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PRÉFACE. 


La  bibliographie  du  droit  commercial  est  riche  en  bons  ouvra- 
ges (i).  Mais^  quelque  nombreux  qu^ils  soient,  il  n'en  est  point.qui 
fasse  connaître,  d'une  manière  approximativement  complète,  l'état 
de  la  jurisprudence  belge.  Cependant,  sur  un  grand  nombre  de 
questions,  cette  jurisprudence  diffère  de  la  jurisprudence  française. 
D'un  autre  côté,  la  plupart  des  livres  publiés  sur  le  droit  commer- 
cial, ou  ne  sont  plus  au  niveau  de  l'état  actuel  de  la  science,  ou 
ont  été  faits  sur  un  plan  peu  méthodique,  ou  bien  encore  effraient 
par  leur  étendue  ceux  qui  voudraient  en  aborder  l'étude. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  publier  notre  Cours  de 
droit  commercial.  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  est 
double  : 

lo  Exposer,  dans  un  cadre  restreint  et  un  ordre  méthodique, 
l'ensemble  des  principes  du  droit  commercial  terrestre,  en  les  met- 
tant à  la  portée  des  élèves  en  droit  et  des  commerçants; 

£o  Faire  un  livre  de  nature  à  intéresser  les  hommes  qui,  par  leur 
état  ou  profession ,  sont  appelés  à  s'occuper  de  l'interprétation  et 
de  Tapplication  des  lois. 

Pour  atteindre  ce  dernier  but ,  nous  avons  étudié  avec  un  soin 
tout  particulier  la  jurisprudence  des  Cours  belges,  afin  de  pouvoir 
citer  sur  chaque  question  les  arrêts  qui  s'y  réfèrent,  en  même 
temps  que  les  principaux  monuments  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 

v\  (1)  V.  infràf  IntrodactioD,  §  3,  page  17. 
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prudence  française.  De  plos^  nous  ne  nous  sommes  pas  borné  à  Tex- 
posé  des  principes.  Là  où  la  chose  nous  a  paru  nécessaire  ou  utile^ 
nous  avons  discuté  les  controverses,  spécialement  celles  qui  ont  le 
plus  d'importance  pratique.  Bref,  nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  que  ce  livre  puisse  offrir  quelque  utilité,  non-seulement  à  ceux 
qui  désirent  apprendre  le  droit  commercial,  mais  encore  aux  avo- 
cats et  aux  magistrats. 

L'accueil  favorable  que  la  publication  de  notre  Cours  d'Insti- 
tutes  et  d'histoire  du  droit  romain  a  trouvé  auprès  de  la  jeunesse 
universitaire,  nous  fait  aussi  espérer  quelque  bienveillance  pour 
une  œuvre  également  consciencieuse,  fruit  d'un  enseignement  qui 
remonte  à  près  de  quinze  années.  Si  nous  n'avons  pas  réussi  à 
donner  à  cette  œuvre  tout  l'intérêt  et  toute  l'utilité  dont  la  matière 
est  susceptible,  du  moins  n'avons-nous  rien  négligé  pour  approcher 
du  but  auquel  nous  avons  visé,  et  le  lecteur  tiendra  compte  de 
notre  intention. 

Uô  desinl  vires,  tamen  eH  laudanda  voluntas. 
Gand,  le  15  septembre  1865. 

P.  Namur. 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Les  citations  d'arrêts  faites  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  se  rap- 
portent toutes  au  recueil  connu  sous  le  nom  de  Pasicrisie,  tant  pour 
la  partie  française  que  pour  la  partie  belge  ^  à  moins  qu'un  autre 
recueil  ne  soit  indiqué.  On  sait  que,  jusqu'en  Tannée  1840  incluse, 
les  arrêts  figurent  dans  la  Pasicrisie  suivant  leur  ordre  chronologi- 
que. C'est  pourquoi,  jusqu'à  l'époque  indiquée,  nous  nous  sommes 
borné  à  citer  la  date  des  arrêts. 

En  ce  qui  concerne  les  arrêts  postérieurs,  nous  avons  indiqué 
l'année,  la  partie  dans  laquelle  ils  figurent  (i),  et  la  page  du 
recueil.  Ainsi,  Bruxelles,  4  mai  1845  (45,  II,  8)  indiquent  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  qui  figure  dans  la 
Pasicrisie  belge,  année  1845,  partie  2«,  page  8. 

Nous  avons  suivi  le  même  mode  relativement  à  la  citation  des 
arrêts  insérés  dans  le  Journal  du  Palais,  ou  dans  le  Recueil périodi- 
que  de  Balloz.  Seulement,  les  lettres  J.  D.  P.  indiquent  le  Journal 
du  Palais,  et  celles  D.  P.,  l'autre  recueil. 


(I)  La  première  partie,  tant  eo  ce  qui  concerne  la  France  que  la  Belgique,  com- 
prend les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation;  la  deuxième  partie,  les  arrêts  rendus 
par  les  Cours  impériales  ou  d'appel. 


INTRODUCTION. 


§  1 .  Notion  et  caractères  du  droit  commercial. 

1.  Le  droit  commercial  est  ^ensemble  des  règles  juridiques  qui 
gouvernent  les  rapports  particuliers  naissant  du  commerce,  c'est- 
à-dire  de  rechange  des  produits  de  la  nature  et  de  Tindustrie  dans 
le  but  d'en  retirer  quelque  profit  (i).  En  géiiéral,  ce  qui  caracté- 
rise le  commerce  au  point  de  vue  juridique,  c'est  Tesprit  de  lucre 
et  de  spéculation.  La  preuve  en  est  que  le  même  acte  peut  être 
civil  ou  commercial,  suivant  l'intention  qui  préside  à  sa  naissance. 
Ainsi,  l'achat  d'objets  destinés  à  l'usage  particulier  d'un  commer- 
çant n'est  qu'une  opération  civile,  tandis  qu'un  achat  de  marchan- 
dises pour  les  vendre  constitue  un  acte  de  commerce  (art.  633  et 
638  du  Code  de  commerce). 

2.  Le  droit  commercial  diffère  du  droit  civil  sous  des  rapports 
importants  : 

|0  II  constitue  un  droit  privé  spécial  et  exceptionnel,  attendu 
que  la  plupart  des  règles  dont  il  se  compose  ne  sont  applicables 
qu'aux  commerçants  et  à  ceux  qui,  sans  faire  du  négoce  leur  pro- 
fession habituelle,  ont  posé  accidentellement  des  actes  de  com- 
merce (art.  631  du  C.  de  com.); 

«0  Une  plus  grande  simplicité  règne  dans  les  transactions  com- 
merciales, lesquelles  exigent  une  rapidité  d'action  qui,  le  plus 
souvent,  serait  incompatible  avec  les  formes  du  droit  commun. 
Aussi,  tandis  que  la  preuve  écrite  forme  la  règle  en  matière 
civile  (art.  1341  et  suiv.  du  Code  Napoléon),  les  Tribunaux  ont 
généralement  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  la  preuve 

[i)  ParûessvLSf  Cours  de  droit  commercial,  n»  1. 
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testimoniale^  en  matière  de  commerce  (argument  de  Fart.  109  du 
C.  de  com.); 

5®  Comme  la  bonne  foi  doit  être  Tâme  du  commerce,  parce 
qu'elle  est  la  source  du  crédit  nécessaire  aux  commerçants,  l'exé- 
cution de  leurs  engagements  est  garantie  d'une  manière  plus  stricte 
que  celle  des  obligations  des  autres  particuliers.  C'est  ainsi  : 

a.  Que  les  commerçants  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  l'exécution  de  leurs  engagements  de  commerce  (Loi  du  21 
mars  1859,  art.  1); 

h.  Qu'en  cas  de  faillite,  ils  sont  dessaisis  de  l'administration  de 
leurs  biens,  et  encourent  des  peines  sévères  si  la  cessation  de  leurs 
paiements  revêt  le  caractère  de  banqueroute  (i); 

c.  Qu'une  juridiction  et  une  procédure  spéciales  sont  établies 
en  matière  de  commerce  dans  le  but  de  diminuer  les  frais  et  d'ac- 
célérer le  jugement  des  contestations  (a). 

3.  Le  droit  commercial  forme  une  exception  au  droit  commun, 
et  partant  l'on  doit  recourir  au  Code  Napoléon  pour  les  cas  non 
réglés  par  les  lois  et  usages  du  commerce.  Ce  principe  a  été  re-v 
connu  par  un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  dul3  décembre  1811, 
ap^ouvé  le  22,  ainsi  conçu  : 

//  Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  que  les  tribunaux  de  commerce 
//  doivent  juger  les  questions  particulières  qui  se  présentent,  sui- 
//  vant  leur  conviction,  d'après  les  termes  et  l'esprit  du  Code  et, 
/'  en  cas  de  silence  de  sa  part,  d'après  le  droit  commun  et  les  usages 
«  du  commerce.  // 

Cet  avis  du  Conseil  d'État  n'a  pas  été  inséré  au  bulletin  officiel 
et,  par  suite,  n'a  point  force  de  loi.  Mais  la  règle  qu'il  énonce  est 
généralement  admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  elle 
a  même  été  appliquée  au  contrat  de  société  par  l'art.  18  du  Code 
de  commerce  portant  :  «  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit 
Il  civil,  par  les  lois  particulières  au  commerce,  et  par  les  conven- 
//  tions  des  parties.  «  Néanmoins  deux  auteurs  modernes,  MM.  De- 
lamarre  et  Le  Poitvin,  se  sont  efiforcés  de  faire  prévaloir  une  doctrine 

(l)V.  infrù,  livre  III. 
(2)  V.  infrà,  livre  IV. 
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contraire.  Suivant  ces  estimables  auteurs  (i),  le  droit  commercial 
n'est  pas  une  exception  au  droit  commun,  mais  un  droit  d'une  na- 
ture particulière,  un  droit  sui  generis  comme  ils  l'appellent,  et  ils 
infèrent  de  là  que,  dans  le  silence  des  lois  commerciales,  on  doit 
appliquer  les  règles  du  droit  naturel  et  de  Téquité  par  préférence 
à  celles  du  Code  Napoléon,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
d'ordre  public,  telles  que  celles  relatives  à  l'état  des  personnes. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  qui  a  généralement  paru  paradoxale, 
on  fait  valoir  surtout  les  arguments  suivants  : 

1®  Le  Code  Napoléon  et  le  Code  de  commerce  ont  pour  objet 
des  choses  d'une  nature  entièrement  différente  :  dès  lors,  l'un  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  exception  par  rapport  à  l'autre; 

2°  Aucun  texte  ne  dit  d'une  manière  générale  que,  dans  les 
matières  non  réglées  par  le  Code  de  commerce,  on  doit  appliquer 
les  règles  du  Code  Napoléon; 

3°  Les  règles  du  commerce  sont  essentiellement  celles  de  la 
bonne  foi  et  de  l'équité  :  c'est  méconnaître  la  nature  du  droit 
commercial  que  de  l'assujettir,  même  subsidiairement,  aux  pres- 
criptions du  droit  commun; 

4°  D  a  été  dit  dans  plusieurs  discours,  lors  de  la  confection  du 
Code  Napoléon  :  //  Que  le  commerce  doit  être  régi  par  des  lois 
"  particulières,  attendu  que  l'esprit  de  ces  lois  diffère  essentielle- 
//  ment  de  celui  des  lois  civiles.  //  D'un  autre  côté,  plusieurs  textes 
paraissent  établir  que  les  dispositions  de  ce  Code  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  matières  commerciales.  V.  art.  1341,  1873,  2070, 
2084,  et  surtout  1107  portant  :  «  Les  règles  particulières  aux 
l' transactions  commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au 
//  commerce;  // 

5°  Enfin  on  prétend  que,  si  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  n'a 
pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  c'est  parce  qu'on  a  reconnu 
l'erreur  du  principe  qu'il  énonçait. 

Ces  arguments  nous  paraissent  insuffisants  pour  justifier  la  thèse 
de  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin. 


(f}V.  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  commercial,  t.  I,  p.  32  et  suiv.,  et 
t.  IV,  p.  7  et  suiv.  Voir  aussi  Fremcry,  Études  de  droit  commercial,  p.  12  et  suiv. 
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lo  Si  Favis  du  Conseil  d'État,  qui  décide  la  question  in  ierminis, 
n'a  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  c'est  sans  doute  par  suite 
d'un  oubli,  ou  parce  qu'on  aura  jugé  l'insertion  inutile.  C'est  ar- 
bitrairement qu'on  soutient  que  le  Conseil  aurait  ensuite  reconnu 
une  prétendue  erreur.  Ce  soutènement  est  d'autant  moins  proba- 
ble que  Locré,  rédacteur  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'État  et 
parfaitement  à  même,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  de  bien  con- 
naître l'esprit  des  lois  nouvelles,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  Code  de 
ti  commerce  n'étant  qu'une  loi  d'exception,  destinée  à  régler  les 
»  affaires  d'une  nature  particulière,  ne  peut  se  suffire  à  lui-même, 
il  vient  s'enter  sur  le  droit  commun,  laisse  sous  l'empire  de  ce 
//  droit  tout  ce  qu'il  n'excepte  pas,  et  s'y  réfère  même  pour  ce  qu'il 
«  excepte  (i).  « 

2o  L'art.  18  du  Code  de  commerce  fournit  un  puissant  argu- 
ment d'analogie  en  faveur  de  notre  opinion.  Si  le  Code  Napoléon 
complète  le  droit  commercial  en  matière  de  société,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  dans  les  autres  matières?  quel  motif  rationnel 
pourrait-on  invoquer  pour  justifier  cette  différence? 

3°  Pour  soutenir  que  le  droit  civil  et  le  droit  commercial  sont 
deux  droits  d'une  nature  tout-à-fait  distincte,  il  faut  ne  tenir 
aucun  compte  de  leur  développement  historique.  Dans  le  principe, 
à  fiome  par  exemple,  les  deux  droits  étaient  confondus.  Ce  fut  seu- 
lement quand  le  commerce  prit  une  grande  extension  au  moyen- 
àge,  que  des  usages  commerciaux  commencèrent  à  déroger  au  droit 
civil.  Mais,  dans  le  silence  des  lois  et  usages  particuliers  au  com- 
merce, il  est  rationnel,  même  aujourd'hui,  de  recourir  au  droit 
commun,  afin  d'éviter  un  grand  nombre  de  contestations.  Car 
enfin,  les  prétendues  règles  de  l'équité  et  de  la  bonne  foi ,  aux- 
quelles MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  font  appel,  ne  sont  écrites 
nulle  part,  et  chacun  les  interprète  plus  ou  moins  à  sa  façon.  Arbi- 
traire pour  arbitraire,  mieux  vaut  celui  de  la  loi  que  celui  du  juge. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  soutenir  raisonnablement  que  les  rédac- 
teurs du  Code  Napoléon  n'ont  pas  eu  égard  à  ces  règles  (j) . 


(4)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce.  Avant-propos. 

(2)  V.  dons  ce  sens,  Massé  :  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
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§  2.  Notions  /historiques  sur  le  développement  du  droit  commercial, 

BIBLIOGRAPHIE. 

Pardessus,  Discours  sur  l'origiue  et  les  progrès  de  la  législa- 
tion et  de  la  jurisprudence  commerciale,  à  la  fin  de  son  cours  de 
droit  commercial,  tome  III,  p.  119  et  suiv.  de  Tédition  belge 
de  1883, 

MoLiNiER,  Introduction  historique,  en  tête  de  son  ouvrage  : 
Traité  de  droit  commercial.  Paris,  1846,  1  gros  volume  in-8o. 

Cette  introduction  renferme  des  détails  très-intéressants. 

Tremery,  Études  de  droit  commercial.  Paris,  1833,  1  volume 
in-8«>. 

Cet  ouvrage  est  très-utile  à  consulter  pour  remonter  aux  origines 
du  droit  commercial.  L'auteur  a  fait  de  profondes  études  sur  cette 
matière. 

1 .  Dans  Tantiquité,  le  droit  commercial  était  confondu  avec  le 
droit  civil,  et  même  chez  les  Bomains,  on  ne  trouve  point  un  droit 
particulier  aux  commerçants.  La  collection  de  Justinien  renferme 
néanmoins  de  nombreux  fragments  relatifs  à  des  matièr,es  com- 
merciales («).  U  y  en  a  qui  se  rapportent  au  droit  maritime,  et  qui 
paraissent  avoir  été  empruntés  en  partie  aux  lois  des  Ehodiens, 
suivant  ce  qu'on  peut  conjecturer  de  Tintitulé  du  Evre  XIIII, 
titre  II,  au  Digeste  :  De  lege  Ji/wdid  de  jactu  («),  et  spécialement 
de  ce  fragment  du  jurisconsulte  Paul  :  «  Legs  Bhodia  eavetur,  ut 
tisi  levanda  navis  gratta,  jactus  mercium  factus  est,  omnium  contri- 
»6utione  sarciatur,  quod pro  omnibus  datum  est  (s).  //  Les  lois  rho- 
diennes  ont  joui  d'une  grande  célébrité  dans  l'antiquité.  Cicéron 
en  parle  avec  éloge  dans  son  discours  pro  lege  Maniliâ.  Au  moyen- 
âge,  on  s'est  occupé  d'en  rassembler  les  débris  pour  en  faire  des 

des  gens,  etc.,  S">«  édition,  t.  Il,  no«  iiO  et  suiv.;  Troplong  et  Alaazet,  dans  deax 
dissertations  insérées  dans  la  Revne  de  législation,  t.  XVI,  p.  63  et  suiv.,  et  t.  XXI, 
p.  323  et  suiv. 

(f  )  On  les  troQve  rénnis  dans  Pardessas  :  Collection  des  lois  maritimes,  tome  I. 

(2)  Jaelutt  jet  à  la  mer  d'ane  partie  du  chargement  d^un  navire,   afin  de  mieux 
eonjorer  le  danger  dont  il  est  menacé  (V.  art.  410  et  suiv.  du  Gode  de  commerce). 

(3)  Digeste,  livre  XIV,  titre  11,  fr.  I.  V.  aussi  fr.  9,  codem. 
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collections.  Mais  la  critique  moderne  a  démontré  qu'on  a  trop 
facilement  admis,  comme  lois  rhodiennes,  des  usages  commerciaux 
qui  sont  loin  de  remonter  à  une  antiquité  aussi  reculée  (i). 

2>.  Le  droit  commercial  eut  son  berceau  dans  les  usages  qui  se 
formèrent  au  moyen-âge  dans  les  républiques  de  Fltalie,  à  cette 
époque  florissantes  par  le  commerce,  telles  que  Venise,  Gènes, 
Ancône,  Pise,  Florence,  etc.  Les  ouvrages  des  jurisconsultes  ita- 
liens sont  encore  souvent  cités  par  les  auteurs  modernes,  spéciale- 
ment par  MM.  Troplong,  Massé,  Delamarre  et  Le  Poitvin,  qui  en 
ont  tiré  un  grand  parti.  Parmi  ces  ouvrages,  le  plus  célèbre  est 
celui  de  Casauégis,  intitulé  :  Tractatua  légales  (U  commercio,  publié 
à  Florence  de  1719  à  1729,  trois  volumes  in-folio,  et  réimprimé 
ti  Venise  en  1740,  quatre  volumes  in-folio.  Cet  ouvrage  est  écrit 
partie  en  italien,  et  partie  dans  un  latin  barbare.  On  y  trouve  une 
grande  érudition  et  une  connaissance  approfondie  de  la  science  du 
droit.  Aussi  Casarégis  jouissait  d'une  immense  considération  :  ses 
contemporains  le  considéraient  comme  l'oracle  du  droit  commer- 
cial. Malheureusement,  son  livre  est  devenu  rare  aujourd'hui.  Il 
fait  défaut  dans  la  plupart  de  nos  bibliothèques. 

Un  autre  ouvrage,  jouissant  aussi  d'une  grande  considération,  est 
celui  de  Straccha  :  Decmones  et  tractatus  rarii  de  mercaiurâ,  cam- 
hiis,  8ponêionibn8,  etc.,  Amsterdam,  1669,  1  gros  volume  in-folio. 

Parmi  les  décisions  judiciaires  de  cette  époque,  celles  de  la 
Bote  (i)  de  Gênes  jouissent  surtout  d'une  grande  autorité.  Il  en 
existe  un  recueil  sous  le  titre  de  :  Decmones  rotae  Gennensk,  publié 
à  Amsterdam  en  1669. 

De  semblables  usages  s'établirent  ensuite  dans  le  midi  de  la 
France,  puis  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  surtout  à  l'occasion 
des  foires  qui,  à  cette  époque,  avaient  une  importance  commer- 
ciale beaucoup  plus  grande  qu'aujourd'hui  (3).  Le  droit  commer- 
cial fut  d'abord  purement  coutumier  {consuetudo,  stylus  merca- 

(i)  Pastoret,  Dissertation  sur  Tinfluence  des  lois  rhodiennest  Pardessus,  ouvrages 
précités:  Bynkersoek,  Dissertatio  ad  Ugem  Rhodium  dt  jactu;  Heineccius,  HUloria 
jurit  civilii^  S  29G;  Emerigon,  Préface  de  son  traité  des  assurances,  Marseillcs,  1783. 

(2)  Ce  terme  est  synonyme  de  Cour  de  justice. 

(3)  V.  Troplong,  Préface  de  son  commentaire  sur  le  titre  de  contrat  de  société. 
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torum).  Bientôt,  à  cause  des  incouvénieiits  inhérents  à  ce  droit 
variable  et  incertain,  on  sentit  le  besoin  de  recueillir  et  de  con- 
stater par  écrit  les  usages  commerciaux.  Les  recueils  les  plus 
anciens  se  rapportent  au  droit  maritime.  Voici  les  principaux  : 

|0  Consulat  de  la  tner ,  rédigé  au  XlUe  ou  XI V^  siècle,  dans 
lequel  furent  recueillis  les  usages  [us  et  coutumes)  généralement  ob- 
servés dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Il  résume  les  principes 
consacrés  par  le  droit  romain,  par  le  droit  grec  du  Bas-Empire,  par 
les  lois  rhodiennes  et  par  les  usages  des  villes  maritimes  qui  com- 
merçaient avec  le  Levant  (i).  La  France,  l'Espagne  et  l'Italie  se  dis- 
putent rhonneur  de  cette  publication.  Pardessus,  en  bon  patriote, 
se  prononce  en  faveur  de  la  France,  sur  le  motif  prétendu  que  les 
plus  anciens  manuscrits  sont  rédigés  dans  le  langage  provençal  (a). 
D'après  M.  Molinier,  l'édition  la  plus  ancienne  du  Consulat  de  la 
mer  aurait  été  imprimée  à  Barcelone,  en  langue  catalane,  par 
Pierre  Posa,  prêtre  et  imprimeur,  en  1494  (5). 

«0  Rooles  ou  Rôles  ^Oléron,  ou  Jugements  d'Oléron,  recueil 
rédigé  au  XIII®  siècle  et  relatif  aux  coutumes  usitées  dans  les  ports 
de  l'Océan.  Il  fut  adopté,  par  la  seule  considération  de  la  sagesse 
des  règles  qu'il  consacre,  en  Castille,  en  Angleterre,  dans  les  Pays- 
Bas  septentrionaux,  par  les  villes  les  plus  commerçantes  de  la  Bal- 
tique, et  jusque  dans  les  royaumes  du  Nord  de  l'Europe  (*).  Le  nom 
qu'il  porte  lui  vient  d'une  copie  qui  a  le  plus  servi  à  le  répandre, 
laquelle  est  certifiée,  à  la  date  de  1266,  par  un  greffier  ou  notaire 
de  l'île  d'Oléron  (5). 

50  Jugements  de  Bamme  et  ŒjOÏs  de  Westcapelle.  Ces  deux  collec- 
tions, publiées  dans  la  Flandre  et  la  Zélande,  n'offrent  qu'une  tra- 
duction en  langue  hollandaise  des  Rooles  d'Oléron.  La  première 
n'embrasse  que  les  vingt-quatre  premiers  articles  sans  aucune  addi- 

(1)  Molinier,  InCrodaction  historiqoe,  p.  XXXVI. 

(2)  Pardessus,  Discours  précité. 

(3)  Molinier,  Introd.  histor.,  p.  XXXVil,  note  I.  Voir  aussi  Bravard-Veyriëres , 
Traité  de  droit  commercial,  pag.  i  et  sniv.;  Bédarride,  Du  commerce  maritime,  t.  I, 
n»  9  à  12. 

(4)  Pardessus,  Discours  précité. 

(5)  Molinier,  Introd.  histor,  p.  38  et  suiv.  Le  nom  de  H6U9  vient  sans  doute  de 
Tusage  de  rouler  les  litres  autour  d'un  cylindre,  usage  Irès-fréqucnt  au  moyen-âge. 
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tion.  La  seconde  offre  ^addition  d^un  article  (le  4j<^)  emprunté  aux 
usages  maritimes  de  la  Hollaude  septentrionale  (i).  Des  auteurs 
hollandais  soutiennent  que  ce  sont  les  rôles  d^Oléron  qui  ont  adopté 
les  Jugements  de  Damme  et  les  Lois  de  Westcapelle,  bien  loin  que 
ces  dernières  aient  été  copiées  sur  les  autres.  Mais  cette  prétention 
nous  parait  avoir  été  victorieusement  réfutée  par  Pardessus  (t). 

40  Droit  maritime  de  Wi^btf  (s) ,  recueil  des  coutumes  observées 
dans  les  établissements  commerciaux  des  côtes  de  la  Baltique.  Il 
est  écrit  en  plat  allemand^  a  été  imprimé  à  Copenhague  en  1505, 
et  se  termine  en  ces  termes  :  «  Ici  finit  le  droit  maritime  de  Goth- 
land^  que  tous  les  négociants  et  patrons  ont  rédigé  à  Wisby.  h 

Les  recueils  prémentionnés  sont  insérés,  avec  une  traduction 
française,  dans  Touvrage  de  Pardessus  :  Collection  de  lois  mari- 
times,  Y  un  des  plus  savants  qui  aient  été  publiés  dans  les  temps 
modernes. 

A  ces  documents  on  peut  ajouter  : 

50  Un  recueil  d'origine  française  :  Le  guidon  d€  la  mer,  rédigé  à 
Rouen  par  un  négociant  dont  le  nom  est  demeuré  inconnu  (i). 

6^  Un  recueil  d'origine  allemande  :  Jus  hanseaticum.  maritimum, 
les  lois  hanséatiques,  arrêtées  dans  la  ville  de  Lubeck  par  une 
réunion  des  villes  qui  faisaient  partie  de  la  hanse  teutonique,  et 
destinées  à  organiser  la  navigation  des  villes  confédérées  et  à  leur 
servir  de  règles.  Ces  lois  furent  d'abord  arrêtées  pour  la  première 
fois  en  1591  ou  1597;  puis,  jrevucs,  corrigées  et  augmentées  dans 
une  seconde  assemblée  de  députés,  tenue  le  £3  mai  1614  *dans  la 
ville  de  Lubeck  (»). 

8.  Le  règne  de  Louis  XIV  fut  marqué  par  un  grand  progrès  dans 
le  développement  du  droit  commercial.  Déjà  auparavant,  différents 

(1)  Holinier,  Inirod.  liUt.,  p.  39,  nolel. 

(2)  Colleclion  des  lois  roarilimes,  t.  I,  p.  283  el  suiv.  —  Contra^  Van  Bruyssel,  His- 
toire da  commerce  et  de  la  marine  en  Belgique,  t.  I,  p.  183  et  suît.  Dans  le  sens  de 
Pardessus,  v.  encore  Bédarride,  Du  commerce  maritime,  t.  I,  n«  12. 

(3)  Wisby,  principale  ville  de  Tlle  de  Golhland,  dans  la  Baltique. 

(i)  Bravard-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  p.  10  et  suiv.;  Bédarride,  Du 
commerce  maritime,  t.  I,  n»  15. 

(5)  Bédarride,  Droit  maritime,  t.  I,  n»  17;  Boalay-Paly,  Droit  maritime,  tom.  I, 
p.  80  et  81. 
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édits,  entre  autres  de  François  I«',  Henri  II  et  Charles  IX,  avaient 
organisé  des  juridictions  consulaires  ou  tribunaux  de  commerce 
dans  les  principales  villes  du  royaume  (i).  Mais  les  contestations 
entre  marchands  étaient  jugées  diaprés  le  droit  commun  et  certains 
usages  particuliers.  Colbert,  ministre  de  Louis  XIV,  forma  le  projet 
d'établir  des  lois  fixes  et  uniformes  pour  tout  le  royaume.  En  con- 
séquence, la  rédaction  d'une  ordonnance  générale  sur  le  commerce 
de  terre  fut  entreprise  avec  le  concours  de  plusieurs  commerçants, 
en  tête  desquels  figurait  Jacques  Savary,  devenu  célèbre  par  son 
ouvrage  :  Le  parfait  négociant  et  Parères  sur  diverses  questions  («) . 
Cest  un  amalgame  quelquefois  bizarre,  mais  souvent  instructif, 
d'une  foule  de  choses  se  rapportant  au  commerce.  Ainsi,  l'auteur 
entrera  dans  des  détails  très-minutieux  sur  la  tenue  d'un  magasin. 
Il  ne  dédaignera  pas  même  d'entretenir  ses  lecteurs  de  la  manière 
dont  il  convient  de  faire  un  paquet.  Mais,  après  cela,  il  posera  une 
question  de  droit  importante ,  et  souvent  la  discutera  avec  une 
sagacité  et  une  profondeur  qui  feraient  honneur  à  un  jurisconsulte. 
Ses  avis  motivés  sont  connus  sous  le  nom  de  Parères  de  Savary, 
et  jouissent  encore  aujourd'hui  d'une  certaine  considération.  Ils 
figurent  à  la  fin  de  l'ouvrage  précité  (3). 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le  commerce  du  continent  parut 
dans  le  mois  de  mars  1673.  Elle  est  divisée  en  douze  titres,  dans 
lesquels  sont  tracées  les  obligations  générales  des  commerçants,  les 
règles  relatives  aux  sociétés  commerciales,  aux  lettres  de  change, 
à  la  contrainte  par  corps,  aux  faillites  et  banqueroutes,  et  à  la  juri-. 
diction  des  consuls.  Elle  a  été  commentée  par  plusieurs  juriscon- 
sultes et  a  fourni  de  nombreuses  dispositions  au  Code  de  commerce 
actuellement  en  vigueur.  Les  principaux  ouvrages  qui  s'y  rappor- 
tent sont  les  suivants  : 


(f)  Le  nom  de  Jwridielion  consulaire  parait  venir,  comme  celui  des  consuls  de 
Rome,  a  eontuUndo  (prendre  soin).  Toobean,  InsUlules  de  droit  consulaire,  tom.  I, 
livre  1,  titre  i  de  la  2«  édition,  publiée  en  1700. 

(3)  La  première  édition  fut  publiée  en  1675.  La  deuxième  est  de  1777,  deux  volu- 
mes in-4o. 

(3)  Parères  vient  de  parère  (paraître,  apparaître).  11  me  parait  que  telle  chose  existe, 
locution  usitée  pour  dire  :/e  suis  de  tel  avis  sur  telle  question. 
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|0  Explicatiofi  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  concernant  le  com^ 
merce,  par  Fr.  Boutaric;  Toulouse,  1748,  in  4°.  L'auteur  était 
professeur  de  droit  à  l'université  de  Toulouse. 

jo  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1678,  pat  Ph.  Borkier; 
Paris,  1749  et  1757,  1  volume  in-12.  Cet  ouvrage  est  reproduit 
dans  un  autre  livre  du  même  auteur  :  Commentaire  des  ordonnan- 
ces de  Louis  XIV;  Paris,  1755,  2  volumes  in-4o. 

5°  Commentaire  sur  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1678, 
par  JoussE,  conseiller  au  Présidial  d'Orléans;  Paris,  1755,  1756 
et  1761,  1  volume  in-12.  Ce  commentaire,  le  pins  estimé  de  tous, 
a  été  Tobjet  d'une  nouvelle  édition  en  1827,  avec  des  notes  et 
explications  coordonnant  l'ordonnance,  le  commentaire  et  le  Code 
de  commerce,  par  le  professeur  Bécane*,  suivi  du  contrat  de 
change,  par  Dupuy  de  la  Serra-,  Poitiers  1827,  in-4o  et  in-8o. 

40  Jurisprudence  consulaire  par  Bogue;  Angers  1778,  2  volu- 
mes in-12. 

Une  autre  ordonnance,  rendue  aussi  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
a  joui  d'une  célébrité  plus  grande  encore  :  c'est  l'ordonnance 
de  1681  sur  le  droit  maritime.  Les  dispositions  qu'elle  renferme 
ont  paru  empreintes  d'une  si  grande  sagesse,  qu'elles  ont  été 
adoptées  par  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe,  même  par  les 
Anglais,  ces  étemels  ennemis  de  la  France,  comme  dit  M.  Moli- 
nier.  Elles  ont  passé  en  grande  partie  dans  notre  Code  de  com- 
merce, après  avoir  été  l'objet  d'un  excellent  commentaire  :  Nouveau 
commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
par  René  Josué  Valin;  La  Rochelle,  1760  etl766, 2  volumes  in-4o. 
M.  Bécane  en  a  publié  à  Poitiers,  en  1829,  une  édition  réduite 
aux  parties  qui  ont  un  rapport  direct  avec  le  Code  de  commerce. 

En  terminant  ces  notions  historiques,  nous  mentionnerons 
encore  parmi  les  principaux  ouvrages  sur  le  droit  commercial  : 
Les  Institutes  du  droit  consulaire  ou  les  éléments  de  la  jurisprudence 
des  marchands,  par  Jean  Toubeau,  ancien  prévôt  des  marchands  et 
Échevins  de  la  ville  de  Bourges;  %^^  édition,  Paris  1700,  1  gros 
volume  in-4o. 

En  lisant  cet  ouvrage,  on  s'aperçoit  facilement  que  l'auteur 
était  commerçant  plutôt  que  jurisconsulte,  car  il  ne  brille  pas  par 
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la  méthode.  C'est  un  recueil  indigeste  de  textes  de  lois  et  de  déci- 
sions judiciaires,  farci  de  notions  théologiques ,  historiques  et 
philosophiques,  qui  n'ont  souvent  qu'un  rapport  très-indirect  avec 
le  sujet  qu'on  y  traite.  Comme  dit  M.  Pardessus,  la  lecture  de  ce 
livre  est  plus  curieuse  qu'instructive. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  à  mentionner  aucun  ouvrage  belge 
de  quelque  importance  sur  l'ensemble  du  droit  commercial.  La 
cause  en  est,  vraisemblablement,  que  l'ancien  droit  commercial  de 
la  Belgique  était  confondu  avec  le  droit  civil,  ou  ne  consistait  que 
dans  des  usages  locaux.  Les  réformes  les  plus  importantes  furent 
faites  sous  les  règnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  par  des 
ordonnances  de  1531,  1551,  1563  et  1565.  Ces  ordonnances 
règlent  spécialement  ce  qui  concerne  les  lettres  de  répit,  les  ban- 
queroutes et  le  commerce  maritime. 

§  3.  Des  sources  du  droit  commercial  moderne, 

1 ,  Les  sources  du  droit  commercial  actuellement  en  vigueur  sont  : 
|0  Le  Code  de  commerce; 

«o  Différentes  lois  antérieures  ou  postérieures  à  ce  Code,  qui  le 
complètent  ou  le  .modifient; 

3°  Les  usages  commerciaux; 

4»  Le  droit  commun,  dans  le  silence  des  lois  ou  usages  relatifs 
au  cottimerce  (i). 

2.  Le  Code  de  commerce  est  divisé  en  quatre  livres,  intitulés  : 
Le  premier.  Du  commerce  en  général; 

Le  deuxième,  Du  commerce  maritime; 
Le  troisième,  Des  faillites  et  banqueroutes  (2); 
Le  quatrième,  De  la  juridiction  commerciale. 
Chaque  livre  est  subdivisé  en  titres. 

On  a  suivi,  pour  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  une  mar- 
che analogue  à  celle  adoptée  pour  la  confection  du  Code  Napoléon. 

(1)  Voir  le  $  !•',  où  nous  avons  combaUa  Topinion  contraire  de  MM.  Delamarre 
et  Le  Poitrin. 

(2)  En  Belgique,  la  loi  da  18  avril  1851,  qui  remplace  aujourd*hui  le  livre  3«  du 
Code  de  commerce,  est  intilulée  :  Des  faïUitet^  banqueroutes  et  sursis.  En  France,  les 
sursis  sont  hors  d'usage. 
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Le  18  germinal  an  IX  (8  avril  1801),  les  Consuls  de  la  répu- 
blique française  prirent  un  arrêté  qui  établit,  auprès  du  Ministre 
de  ^intérieur,  une  commission  de  sept  membres  chargés  de  con- 
courir à  la  rédaction  d^un  projet  de  Code  de  commerce. 

Le  18  frimaire  an  X  (4  décembre  1801),  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  présenta  le  projet  au  Gouvernement,  avec  un  rapport  sur  le 
travail  de  la  commission  (i). 

Les  Consuls  en  ordonnèrent  l'impression  et  la  communication 
aux  Tribunaux  et  au  Conseil  de  commerce,  en  invitant  ces  corps 
à  faire  leurs  observations.  Le  projet  fut  aussi  communiqué  au 
Tribunal  de  cassation  et  aux  Tribunaux  d'appel  («). 

Ces  différents  corps  donnèrent  leurs  observations.  Elles  ont  été 
imprimées  et  forment  4  volumes  in-4o  :  Observations  des  Cmirs  de 
cassation^  cPajipel,  des  Tribunaux  et  Conseils  de  commerce,  sur  le 
projet  de  Cod'C  de  commerce;  Va,T\s,  1803,  4  volumes  in-4<^. 

La  commission  analysa  et  discuta  ces  observations.  Elle  revisa 
ensuite  son  projet,  en  le  modifiant  conformément  aux  observations 
qu'elle  crut  devoir  admettre  : 

Révision  du  projet  ds  Code  de  commerce,  précédée  de  V analyse 
raisonnée  des  observations  du  Tribunal  de  cassation,  des  Tribunaux 
Rappel  et  des  Tribunaux  et  Conseils  de  commerce;  Paris,  1 803,  in-4". 

Observations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  sur  la  révisimi 
du  projet  de  Code  de  commerce;  Paris  1808,  in-4o. 

Le  nouveau  travail  fut  renvoyé  à  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'État.  La  section  de  législation  ne  fut  pas  appelée  à  déli- 
bérer, et  cette  circonstance  est  sans  doute  la  cause  principale  pour 
laquelle  le  Code  de  commerce  est  demeuré  plus  imparfait  que  le 
Code  Napoléon  (s).  Des  délibérations  de  la  section  de  l'intérieur 
sortirent  les  projets  de  titres  qui  furent  successivement  présentés 
à  la  discussion  du  Conseil  d'État. 

Les  discussions  de  ce  Conseil  sur  le  projet  définitif  du  Code  de 

(I)  Voir  ce  rapport  dans  Locré  :  Législation  civile,  commerciale  et  criminelle,  t.  XI 
de  Tédilion  belge,  p.  i. 

(3)  Le  nom  de  Cour  de  cassation  ou  d^^appel  n^était  pas  encore  usité  à  cette  époque. 

(5)  V.  Locré,  Législation  civile,  commerciale,  etc.,  partie  S,  chap.  VII,  Histoire  du 
Code  de  commerce,  t.  I,  p.  7i  et  suiv.  de  Tédition  belge. 
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commerce  commencèrent  vers  la  fin  de  1806,  et  continuèrent  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année  1807.  Elles  ont  été  consi- 
gnées dans  des  procès- verbaux,  à  l'instar  de  ce  qui  fut  fait  lors  de 
la  rédaction  du  Code  civil  (<). 

La  communication  officieuse  au  Tribunat,  les  observations  et 
conférences  qu'elle  provoqua,  la  présentation  au  Corps  législatif, 
Texposé  des  motifs  par  les  orateurs  du  Conseil  d^État,  la  commu- 
nication  officielle,  l'émission  et  la  présentation  motivée  des  vœux 
du  Tribunat  au  Corps  législatif,  eurent  lieu  ensuite  dans  la  forme 
ordinaire  (i). 

Le  corps  législatif  vota  successivement  les  différents  titres  dont 
l'ensemble  forme  le  Code  de  commerce,  lequel  reçut  force  obliga- 
toire à  partir  du  1^^  janvier  1808  (3).  Cette  œuvre  législative  n'a 
pas  obtenu  les  mêmes  éloges  que  le  Code  Napoléon.  On  lui  repro- 
che des  défectuosités  et  de  nombreuses  lacunes.  Aussi  certaines 
parties,  spécialement  le  livre  III,  relatif  aux  faillites  et  aux  banque- 
routes, ont  été  réformées  par  des  lois  postérieures.  Nous  indique- 
rons ces  lois,  ainsi  que  les  lois  antérieures  qui  complètent  le 
Code  de  commerce,  quand  nous  arriverons  aux  matières  qu'elles 
concernent. 

3.  Après  cet  aperçu  sur  le  Code  de  commerce,  occupons-nous 
des  usages  commerciaux. 

Les  usages  commerciaux  doivent  être  appliqués  pour  combler 
les  lacunes  du  Code  de  commerce,  lorsqu'ils  sont  constants,  uni- 
formes et  publics,  et  qu'ils  ont  été  appliqués  pendant  un  long 
espace  de  temps,  conformément  aux  principes  qui  régissent  le 
droit  coutumier  (4).  Les  uns  sont  généraux ^  ou  applicables  dans 

(I)  Locré,  Législation  civile,  commerciale  cl  criminelle,  t.  XI  et  XII  de  Tcdition 
belge. 

(â)  La  communication  officielle  est  celle  ordonnée  par  la  conslilution  de  l'an  VIII 
(4799;,  en  vigueur  à  cette  époque.  On  Toppose  à  la  communication  officieuse^  faite, 
voloutairement  dans  le  but  de  prévenir  des  conQits  entre  le  Conseil  d'État  et  le  Tribu- 
nat, au  moment  où  les  projets  de  loi  arrivaient  devant  le  Corps  législatif.  Au  moyen 
de  cette  communication  officieuse,  le  conseil  d*Élat  et  le  Tribunat  se  mettaient  d'ac- 
cord par  des  concessions  réciproques  avant  la  communication  officielle. 

(3)  Loi  du  15  septembre  4807,  art.  I  :  «  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne 
«•seront  obligatoires  qu'à  compter  du  !«>'  janvier  1808.  » 
*(i)  V.  quant  ù  ces  principes,  Merlin,  Répertoire,  au  mol  Usage,  $  1. 
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tout  le  pays.  Les  autres  sont  locaux,  ou  particuliers  à  certaines 
places  de  commerce. 

Certains  usages  sont  tellement  de  notoriété  publique,  que  les 
Tribunaux  en  affirment  Texistence  sans  aucune  preuve  préalable. 
Lorsqu'il  y  a  doute,  la  preuve  d'un  usage  commercial  peut  se  faire, 
soit  par  la  production  de  jugements  qui  Tout  appliqué  pendant  un 
long  espace  de  temps,  soit  par  témoins.  Dans  l'ancien  droit,  on 
avait  souvent  recours  aux  parères,  c'est-à-dire  aux  avis  motivés 
des  négociants  les  plus  notables.  Mais  aujourd'hui,  ce  mode  de 
preuve  n'est  plus  guère  usité,  et  les  parères  ne  constituent  que  de 
simples  renseignements  entièrement  abandonnés  à  l'appréciation 
des  Tribunaux.  Cela  est  vrai,  même  pour  les  attestations  délivrées 
par  les  Chambres  de  commerce,  attendu  qu'aucune  loi  ne  confère 
fi  ces  corps  la  prérogative  de  délivrer  des  certificats  de  nature  à 
enchaîner  la  conscience  des  juges. 

4.  Lorsque  le  Code  de  commerce  est  muet  sur  une  question  et 
qu'il  existe  sur  le  point  litigieux  un  usage  contraire  aux  disposi- 
tions du  Code  Napoléon,  à  quoi  doit-on  se  référer  ? 

La  loi  ne  donne  aucune  décision  générale  à  cet  égard,  mais  plu- 
sieurs motifs  nous  déterminent  à  donner  la  préférence  aux  usages 
commerciaux. 

D'abord,  l'art.  1873  C.  N.  le  décide  ainsi  en  matière  de  société  : 
n  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliqueront  aux  sociétés 
//  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
"lois  et  usages  du  commerce,  w  Or,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  con- 
sidérer cette  décision  comme  dérogatoire  au  droit  commun.  Elle 
doit  plutôt  être  appliquée  par  analogie  aux  autres  cas  :  ubi  eadem 
ratio,  ibi  idem  jus. 

En  second  lieu,  la  loi  du  15  septembre  1807,  laquelle  a  abrogé 
les  anciennes  lois  relatives  aux  matières  réglées  par  le  Code  de  com- 
merce, ne  mentionne  point  les  usages  commerciaux.  Elle  les  a 
donc  laissés  subsister,  en  tant  qu'ils  ne  sont  point  incompatibles 
avec  les  dispositions  de  ce  Code. 

La  loi  belge  du  16  juillet  1849  paraît  conçue  dans  le  même 
esprit.  Elle  s'occupe  des  contestations  relatives  au  transport  des 
marchandises  et  autres  objets  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  et 
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Tart.  2  dit  d'une  manière  générale  :  «  Ces  tribunaux  (de  com- 
/'  merce)  jugeront  ces  contestations  d'après  les  lois  et  usages  en 
//matière  de  commerce.  // 

Enfin^  originairement,  le  droit  commercial  était  purement  cou- 
tumier.  Dès  lors,  les  usages  commerciaux  méritent  une  grande 
considération.  C'est  ce  que  Casarégis  exprimait  en  formulant  cette 
maxime  :  Mercatorum  stylns  et  consuetudo  praevalere  débet  juri 
cammuni. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  opposent  deux  arguments 
principaux  : 

|0  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  par  une  coutume  contraire; 

jo  L'avis  du  Conseil  d'État  du  13  décembre  1811,  qui  déter- 
mine d'après  quelles  règles  les  Tribunaux  de  commerce  doivent 
juger  les  contestations,  mentionne  le  droit  commun  avant  les  usa- 
ges commerciaux,  et  l'on  doit  inférer  de  là  que  le  premier  a  le  pas 
sur  les  autres. 

On  peut  répondre  au  premier  argument,  qu'en  supposant  que, 
en  thèse  générale,  l'usage  ne  puisse  abroger  une  loi  (question 
fort  controversée),  l'art.  1873  C.  N.  prouve  que  le  législateur  a 
réprouvé  cette  doctrine  en  matière  commerciale.  11  a  préféré  con- 
server les  errements  de  l'ancien  droit,  sous  l'empire  duquel  il 
n'existait  aucun  doute  à  cet  égard.  En  effet,  il  suffit  de  lire  le  com- 
mentaire de  Jousse  sur  l'ordonnance  de  1673  pour  être  convaincu 
que,  non-seulement  l'usage  dérogeait  au  droit  commun,  mais  qu'il 
avait  même  prévalu  sur  un  grand  nombre  de  dispositions  de  l'or- 
donnance précitée  («). 

En  ce  qui  concerne  le  second  argument,  si  le  Conseil  d'État  a 
déclaré  que,  dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  les  Tribunaux 
doivent  juger  les  questions  qui  se  présentent  d'après  le  droit  com- 
mun et  les  usages  commerciaux  y  la  circonstance  que  le  droit  com- 
mun est  nommé  avant  les  usages  n'établit  en  aucune  manière  sa 
prédominance.  Bien  ne  prouve  que  le  Conseil  d'État  ait  songé  à 
la  question  qui  nous  occupe.  Pour  se  convaincre  que  l'ordre  logi- 


(1)  V.  spécialement  le  comoientairc  de  Jousse,  sor  l'article  5  du  titre  111,  et  sur 
rarticle  3  du  litre  IV. 
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que  des  idées  n'est  pas  toujoars  celui  du  législateur,  qu'on  lise 
l'art.  18  du  Code  de  commerce,  lequel  a  renversé  complètement 
cet  ordre  en  disant  :  //  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit 
//  civil,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  les  conven- 
II  tions  dès  parties.  «  Pour  être  exact,  il  faut  dire  :  Le  contrat  de 
société  se  règle  par  les  conventions  des  parties,  par  les  lois  parti- 
culières au  commerce,  et  subsidiairement  par  le  droit  civil  (i). 

§  4.  Cojutéquences  de  la  proinulgation  du  Coded-e  commerce  relative- 
ment à  la  force  obligatoire  des  lois  antérieures. 

Ces  conséquences  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  15  septem- 
bre 1807,  dont  Tart.  2  est  ainsi  conçu  : 

//  A  dater  du  l®^  janvier  1808  (i),  toutes  les  anciennes  lois  tou- 
II  chant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par 
Il  ledit  Code  (s)  sont  abrogées.  « 

Il  est  à  observer  : 

|0  Que  cette  disposition  ne  concerne  que  les  lois  relatives  aux 
matières  réglées  en  entier  par  le  Code  de  commerce,  c'est-à-dire 
sur  lesquelles  le  législateur  a  voulu  établir  un  ensemble  de  règles 
épuisant  la  matière,  sans  nécessité  de  recourir  aux  lois  antérieures 
pour  les  compléter.  Les  lois  anciennes  relatives  à  des  objets  dont 
le  Code  a  seulement  réglé  quelques  points,  par  exemple  celles 
relatives  aux  bourses  de  commerce,  aux  agents  de  change  et  aux 
courtiers,  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  sauf  dans  leurs  dis- 
positions incompatibles  avec  les  lois  nouvelles  (4)  ; 

3"  Que  les  anciennes  lois  relatives  aux  matières  réglées  dans 
leur  ensemble  par  le  Code  de  commerce,  sont  abrogées  en  entier. 
£n  conséquence  on  ne  peut  plus  invoquer,  comme  ayant  encore 


(1)  Troplotig,  Commentaire  da  titre  des  sociétés,  n»  1007;  Dclamarra  et  Le  PoitTÎn, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  71,  et  p.  446  et  sdIt.;  Bédarride,  Des  sociétés, 
volume  I,  n««  76  ù  78.  Conirà  Massé,  Le  droit  commercial,  etc.,  1. 1,  d»  83,  î«  édition. 

(3)  Époqae  à  laquelle  le  Gode  de  commerce  est  devenu  obligatoire. 

(3)  Le  Code  de  commerce. 

(4)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  12  juin  1834,  arrêt  rapporté  à  sa  date  dans  la 
Pasicrisie. 
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aujourd'hui  force  obligatoire,  les  décisions  de  ces  lois  sur  des  cas 
particuliers  à  Tégard  desquels  le  Code  de  commerce  a  omis  de 
statuer.  Par  exemple,  les  sociétés  commerciales  sont  réglées  dans 
leur  ensemble  par  le  Code  de  commerce.  Cependant  on  trouve  ça 
et  là,  dans  Tordonnance  de  1673,  des  décisions  spéciales  sur  des 
cas  non  prévus  par  ce  Code.  Ces  décisions  n'ont  plus  force  de  loi. 
On  peut  seulement,  suivant  les  circonstances,  en  argumenter  pour 
l'interprétation  de  la  loi  nouvelle; 

z^  Qu'enfin  l'art.  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807  ne  contient 
pas  d'abrogation  expresse  relativement  aux  usages  commerciaux. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir,  par  rapport  à  ces  usages,  qu'une  abroga- 
tion tacite  résultant  de  leur  incompatibilité  avec  les  dispositions 
du  Code  de  commerce. 

§  5.  Des  principaux  ouvrages  relatifs  au  droit  commercial. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  les  principaux  ouvrages 
relatif  à  l'ancien  droit.  En  ce  qui  concerne  le  droit  moderne,  nous 
indiquerons  les  ouvrages  ayant  trait  à  des  matières  spéciales  en 
expliquant  les  titres  du  Code  de  commerce  auxquels  ils  se  réfèrent. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  mentionner  ici  les  principaux  ouvra- 
ges relatifs  à  l'ensemble  du  droit  commercial. 

I.  Ouvrages  élémentaires, 

1.  EoGRON,  Code  de  commerce  expliqué  par  ses  motifs  et  par 
des  exemples.  La  dernière  édition  (la  douzième)  a  été  publiée  à 
Paris  en  1863, 1  volume. 

2,  Delvincouet,  Institutes  de  droit  commercial  français,  avec 
des  notes  explicatives  du  texte.  2™«  édition,  1834,  2  vol.  in-8". 
Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  en  Belgique  en  1838,  et  augmenté 
de  notes  extraites  de  plusieurs  auteurs  par  Oodet,  professeur  à 
l'Université  de  Liège.  1  vol.  in-8o. 

S.  Bravabb-Vetrières,  Manuel  de  droit  commercial,  6™«  édi- 
tion, 1861,  in-8o.  Cet  ouvrage  a  aussi  été  réimprimé  en  Belgique 
en  1841,  1  volume  in-8o. 

C'est  un  bon  manuel,  mais  très-peu  développé. 

1.  i 
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4.  EiviÈRE  (H.  F.),  Sépétitions  écrites  sur  le  Code  de  com- 
merce^ contenant  Texposé  des  principes  généraux^  leurs  motifs^ 
Tanalyse  des  opinions  de  plusieurs  auteurs  ou  professeurs  et  de  la 
jurisprudence  sur  les  questions  controversées^  la  solution  de  ces 
questions^  et  un  résumé  à  la  fin  de  chaque  matière,  3"^^  édition, 
1860,  in-8o. 

Cet  ouvrage  se  distingue  par  une  grande  clarté.  Il  est  seule- 
ment à  regretter  que  l'auteur,  en  ce  qui  concerne  les  controverses, 
ait  adopté  une  méthode  très-peu  scientifique.  Après  avoir  donné 
les  principaux  motifs  en  faveur  du  pour  et  du  contre ,  il  se  borne 
à  indiquer  par  une  astérisque  Topinion  qu'il  préfère,  sans  répondre 
aux  arguments  invoqués  par  les  partisans  de  Fopinion  contraire. 
C'est  au  lecteur  à  étudier  comment  ils  peuvent  être  réfutés. 

II.  Ouvrages  plus  développés, 

1 .  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  nouvelle  édition,  1829, 
4  volumes  in-8o. 

Cet  ouvrage  est  très-utile  à  consulter  pour  connaître  l'esprit  des 
lois  commerciales.  L'auteur  était  parfaitement  à  même  de  bien 
l'apprécier,  en  sa  qualité  de  secrétaire-rédacteur  des  procès- verbaux 
des  séances  du  Conseil  d*État,  lors  de  la  discussion  des  liouveaux 
Codes. 

2.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  6"»«  édition,  entière- 
ment refondue  et  publiée  par  M.  Eugène  de  Rozière,  Paris,  1856- 
1857,  4  vol.  in-8o. 

Cet  ouvrage  est  un  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  sur  le 
droit  commercial.  Il  a  été  réimprimé  deux  fois  en  Belgique,  après 
la  4™«  édition  française.  La  2™«  édition  belge  est  de  1833  {Tarlier, 
éditeur). 

3.  Bravaud-Veyrièrbs,  Traité  de  droit  commercial;  Cours  pro- 
fessé à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  publié,  annoté  et  complété  par 
CA.  Démangeât.  Paris,  1861-1863,  tomes  I,  III  et  V. 

Cet  ouvrage,  qui  n'est  pas  encore  complet,  se  distingue  par  la 
clarté,  par  l'élégance  de  la  forme  et  par  la  solidité  du  fond. 

4.  ViNCBNS  (Em.),  Législation  commerciale,  2««  édition,  1838, 
3  volumes  in-8o. 
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5.  Dageville,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  1828-1827, 
4  volumes  in-So. 

6.  Gautibb,  Études  de  Jurisprudence  commerciale;  1829, 
in-8o. 

7.  MoNGALVY  et  Geemain,  Analyse  raisonnée  du  Code  de  com- 
merce; 1824,  2  volumes  in-4o. 

8.  MoLiNiER,  Traité  de  droit  commercial,  ou  explication  métho- 
dique des  dispositions  du  Code  de  commerce.  Paris,  1846,  1  vol. 

Cet  ouvrage  est  fort  bon  :  il  est  à  regretter  qu'il  soit  demeuré 
incomplet. 

9 .  HoESON,  Questions  sur  le  Code  de  commerce  ( 2«  tirage)  ;  1 880 , 
2  volumes  in-8o. 

10.  Paris,  Droit  commercial  français  ou  Cours  de  Code  de 
commerce,  tome  I®";  1854,  in-8o. 

Ce  livre  est  aussi  demeuré  incomplet. 

11.  De  VILLENEUVE  et  Massé,  Dictionnaire  du  contentieux  com- 
mercial, 4®  édition;  1849,  in-8o. 

12.  GoujET  etMsRGEE,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  con- 
tenant la  législation,  la  jurisprudence,  Topinion  des  auteurs,  les 
usages  du  commerce,  etc.,  1852,  2®  édition,  4  vol.  in-8o. 

13.  Massé  (G.)>  ^  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  des  gens  et  le  droit  civil,  2©  édition,  revue  et  augmentée. 
Paris,  1861-1862,  4  volumes  in.8o. 

Ce  livre  est  excellent  :  un  grand  nombre  de  questions  y  sont 
traitées  de  main  de  maître. 

14.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  commercial.  Nouvelle  édition  comprenant,  dans  un  ordre 
nouveau,  l'ouvrage  publié  sous  le  titre  :  Du  contrat  de  commission 
ou  des  obligations  conventionnelles  en  7natière  de  commerce;  1861- 
1862,  6  volumes  in-8o. 

Cet  ouvrage  jouit  aussi  d'une  liante  considération.  Il  se  dis- 
tingue par  l'originalité  et  une  connaissance  profonde  des  usages 
commerciaux.  Le  principal  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser,  à 
notre  avis,  c'est  que  l'indépendance  d'esprit  y  est  quelquefois 
poussée  jusqu'à  l'exagération.  Aussi,  bon  nombre  des  doctrines 
qui  y  sont  enseignées  sont  en  opposition  avec  la  jurisprudence  et 
l'opinion  commune  des  auteurs. 
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15.  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  et  de  la  légis- 
lation commerciale.  Paris,  1850-1857,  4  volumes  in-8o. 

Cet  ouvrage  peut  aussi  être  classé  parmi  les  bons  livres  publiés 
sur  le  droit  commercial ,  bien  qu'il  soit  assez  rare  d'y  rencontrer 
une  discussion  approfondie  des  questions  controversées. 

16.  Bedabride,  Droit  commercial;  Commentaire  du  Code  de 
commerce.  Paris  1834  et  années  suivantes. 

Cet  ouvrage,  qui  comprend  17  volumes  formant  des  commen- 
taires spéciaux  sur  les  titres  du  Code  de  commerce,  se  distingue 
par  la  richesse  des  développements  et  le  grand  nombre  des  ques- 
tions qui  y  sont  traitées.  Mais,  dans  une  œuvre  aussi  étendue  que 
celle  de  M.  Bédarride,  il  est  bien  difficile  que  la  qhalité  ne  soit 
pas  quelquefois  sacrifiée  à  la  quantité.  Aussi,  il  nous  a  paru  que 
certaines  parties  sont  beaucoup  supérieures  à  d'autres. 

17.  Fkbmery,  Études  de  droit  commercial  (Voir  êuprà,  §  2). 

18.  CoLFAVRU.  Le  droit  commercial  comparé  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  suivant  l'ordre  du  Code  de  commerce  français; 
2me  tirage  conforme  au  1»^,  1868,  in-8o. 

19.  Anthoinb  de  Saint-Joseph.  Concordance  entre  les  Codes 
de  commerce  étrangers  et  le  Code  de  commerce  français.  1851, 
1  volume  in-4o. 

§  6.  Division  du  cours. 

Le  droit  commercial  maritime  ne  fait  pas  partie  de  notre  cours, 
lequel  sera  divisé  en  quatre  livres,  intitulés  : 

Le  1®'  :  Du  commerce  et  des  commerçants  en  général; 

Le  2®  :  Des  contrats  principaux  relatifs  au  commerce; 

Le  3®  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  sursis; 

Le  4^  :  De  l'organisation  et  de  la  compétence  des  Tribunaux  de 
commerce. 
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DU  COMMERCE  ET  DES  COMMERÇANTS  EN  GÉNÉRAL 


TITBE  r'. 

DES   ACTES    DE    COMMERCE. 

BilliograjsAie. 

1 .  Dalloz,  Eépertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législa- 
tion, de  doctrine  et  de  jurisprudence,  aux  mots  :  Actes  de  com- 
merce (nouvelle  édition). 

5,  NouGUiEE,  Des  tribunaux  de  commerce,  des  commerçants  et 
des  actes  de  commerce,  Paris,  1844,  3  volumes  in-S». 

8.  Bédabride.  Des  commerçants  et  des  livres  de  commerce; 
1854,  in-8o. 

§  7.  Noiiona  préliminaires. 

1-  Il  importe  de  définir  avec  précision  les  actes  de  commerce, 
car  ils  sont  assujettis  à  des  règles  particulières  formant  Tobjet  du 
droit  commercial.  C'est  ainsi  qu'ils  soumettent  ceux  qui  les  font 
à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce,  et  quelquefois  à  la 
contrainte  par  corps  (i). 

Les  actes  de  commerce  se  divisent  en  deux  classes.  Les  uns  sont 
tels  à  raison  de  leur  nature,  n'importe  de  quelles  personnes  ils 
émanent,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  commerçantes  (j).  liCs 
autres  ne  sont  réputés  commerciaux  qu'en  vertu  d'une  présomp- 
tion tirée  de  la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  souscrits  (3). 

Cette  division  fera  l'objet  des  deux  chapitres  suivants. 

(!)  Art.  GSl'do  Code  de  coin.,  et  art.  I  de  la  loi  belge  da  21  mars  1859  sur  la  con- 
trainte par  corps. 

(2)  Tel  est  un  achat  de  deorées  ou  marchandises  pour  les  revendre. 

(3)  Tels  sont  les'  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçants  (art.  638  du  Code 
de  com.). 
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CHAPITRE  1". 

DES    ACTES    COMMERCIAUX   A   RAISO>r   DE   LEUR   NATtRÊ. 
{Sourcet:  Arl.  651,  632  et  633  du  Code  de  com.). 

Les  art.  682  et  633  du  Code  de  commerce  sont  ainsi  conçus  : 

632.  n  La  loi  répute  actes  de  commerce  tout  achat  de  denrées 
//  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
«  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
//  plement  l'usage;  toute  entreprise  de  manufactures,  de  commis- 
//  sion,  de  transport  par  terre  ou  par  eau;  toute  entreprise  de 
//  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires,  établissements  de  vcn- 
//  tes  à  Vencan,  de  spectacles  publics;  toute  opération  de  change, 
//  banque  et  courtage,  toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 
//  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 
//  entre  toutes  personnes  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent 
«  faites  de  place  en  place.  // 

638.  /'  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce,  toute 
//  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
«bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure;  toutes 
Il  expéditions  maritimes;  tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
//  avitaillements;  tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou 
Il  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant 
Il  le  commerce  de  mer;  tous  accords  et  conventions  pour  salaires 
Il  et  loyers  d'équipage;  tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le 
Il  service  des  bâtiments  de  commerce.  //  • 

Avant  d'aborder  l'explication  de  ces  articles,  nous  avons  à  discu- 
ter une  question  délicate  et  d'une  grande  importance  pratique. 

Les  dispositions  des  art.  632  et  638  sont-elles  limitatives?  En 
d'autres  termes,  est-il  défendu  aux  juges  d'admettre  des  actes  de 
commerce  en  dehors  de  ceux  réputés  tels  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  ? 

On  lit  souvent,  dans  les  auteurs  et  dans  les  arrêts,  que  les  art.  632 
et  633  sont  limitatifs.  Mais,  à  l'appui  de  cette  thèse,  on  ne  trouve 
guère  que  le  raisonnement  suivant  : 
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La  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  est  exceptionnelle; 

Or,  les  exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation; 

Donc,  les  art.  632  et  633  sont  limitatifs. 

Nous  admettons  les  prémisses,  mais  la  conclusion  n'est  pas 
rigoureuse.  Essayons  de  le  démontrer  en  analysant  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi.  . 

L'art.  631  commence  par  poser  en  principe  que  les  Tribunaux 
de  commerce  connaissent....  2^  «  entre  toutes  personnes,  des  con- 
//  t*estations  relatives  aux  actes  de  commerce.  //  Voilà  une  règle 
établie  en  termes  généraux .  Mais  se  borner  à  cela,  c'eût  été  donner 
naissance  à  une  foule  de  contestations  sur  le  point  de  savoir  quels 
actes  sont  commerciaux.  C'est  pourquoi  le  législateur,  voulant 
guider  les  Tribunaux,  a  ensuite  énuméré  un  grand  nombre  d'opé- 
rations qu'il  répute  commerciales.  Toutefois,  qu'on  le  remarque 
bien,  si  les  actes  énumérés  dans  les  art.  632  et  633  sont  réputés 
commerciaux,  ils  peuvent,  du  moins  plusieurs  d'entre  eux,  ne  pas 
avoir  ce  caractère,  attendu  qu'ils  peuvent  être  faits  sans  esprit  de 
trafic.  Par  exemple,  les  achats  faits  au  nom  de  l'État,  même  pour 
revendre  ou  louer,  ne  sont  pas  commerciaux,  parce  que  le  Gou- 
vernement agit  dans  un  but  d'utilité  publique,  et  non  pour  réali- 
ser un  gain  en  revendant.  Dès  lors,  on  est  forcé  de  convenir  que 
le  critérium  servant  à  faire  reconnaître  si  un  acte  est  commercial 
réside,  du  moins  pour  une  partie  des  actes  énumérés  dans  les 
art.  632  et  633,  dans  un  esprit  de  trafic  et  de  spéculation  aban- 
donné à  l'appréciation  des  Tribunaux.  Eh  bien!  si  ces  actes  ne 
sont  pas  nécessairement  commerciaux,  s'ils  sont  seulement  réputés 
tels  jusqu'à  preuve  du  contraire,  pourquoi  d'autres  actes,  non 
indiqués  dans  ces  articles,   ne   revétiraient-ils   pas  le   caractère 
commercial,  quand  ib  sont  incontestablement  le  produit  d'une 
spéculation  mercantile?  Ainsi,  si  l'achat  pour  revendre  est  com- 
mercial parce  qu'il  implique  esprit  de  lucre,  pourquoi  la  revente 
qui  suit  cet  achat  et  complète  la  spéculation  aurait-elle  une  nature 
différente?  N'est-ce  pas  se  mettre  en  opposition  avec  la  conscience 
générale,  que  de  soutenir  qu'un  marchand  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  en  débitant  sa  marchandise?  Et  cependant  il  faut  en 
venir  là,  si  les  art.  632  et  633  sont  limitatifs, ^puisqu'ils  parlent, 
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à  la  vérité,  des  achats  faits  pour  revendre  ou  pour  louer,  mais  non 
des  reventes  qui  suivent  ces  achats.  U  faut  admettre  de  plus,  et 
certains  auteurs  ne  reculent  pas  devant  cette  conséquence,  que  si 
un  individu  achète  une  quantité  considérable  de  marchandises 
pour  les  revendre,  prend  ensuite  patente,  ouvre  une  boutique 
et  débite  sa  marchandise  pendant  plusieurs  mois,  on  ne  pourra 
néanmoins  le  considérer  comme  commerçant,  attendu  qu'il  n'aura 
fait  qu'un  seul  acte  de  commerce  (l'achat)  et  que,  pour  être  com- 
merçant, il  faut  exercer  des  actes  de  commerce  et  en  faire  sa  pro- 
fession habituelle  (i). 

U  a  été  dit  et  répété  à  satiété,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de 
commerce,  que  la  loi  commerciale,  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  bonne  foi  et  de  l'équité,  ne  doit  pas  établir  des  règles  trop 
absolues  :  il  faut  que  la  conscience  du  juge  puisse  se  mouvoir  dans 
une  certaine  liberté.  Eh  bien!  n'est-ce  pas  violer  ce  principe  que 
d'admettre  un  système  qui  conduit  aux  conséquences  que  nous 
avons  signalées? 

Voici  le  résumé  de  notre  opinion. 

Après  avoir  établi  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  pour 
tous  actes  de  commerce  (art.  631),  le  législateur  a  cherché  à 
donner  une  énumération  aussi  complète  que  possible  de  ces  actes, 
afin  de  prévenir  un  grand  nombre  de  contestations.  C'est  pourquoi 
le»  juges  ne  doivent  pas  décider  facilement  qu'un  acte  est  commer- 
cial, en  dehors  de  ceux  énumérés  dans  les  art.  632  et  633.  Néan- 
moins, aucun  texte  ne  porte  que  ces  articles  sont  limitatifs,  et  dès 
lors  la  conscience  des  juges  n'est  pas  enfermée  dans  une  impasse 
ni  enchaînée  dans  un  cercle  étroit.  Lorsque  l'esprit  de  spéculation 
mercantile  sera  manifeste,  quand  il  y  aura  analogie  parfaite  entre 
une  opération  dont  le  Code  ne  parle  point  et  une  autre  qu'il  répute 
commerciale,  les  juges  pourront  admettre  l'existence  d'un  acte  de 
commerce  sans  violer  aucune  loi  («). 

(i)  Cette  opioion  est  sootenue  par  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Troilé  de  droit 
commercial,  t.  I,  n«  iO,  p.  90  et  suiv. 

(3}  V.  dans  ce  sens,  Pardessus,  n»  3S;  Dalloi,  ▼«  actes  de  commerce,  n*  16;  Nou- 
guier,  t.  I,  p.  53  et  saiv.;  Massé,  t.  Il,  n»  I38S  (S«  édition).  Contré  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  Tr.  de  droit  comm  ,  t.  I,  n«  34;  Alauiet,  t.  IV,  n«S01S. 
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SECTION  !«'. 

DSS    ACHATS,    VENTES   ET   LOUAGES    RÉPUTÉS    COMMERCIAUX. 

■•  Des  «chRia. 

§  8.  Principes  ffénéraux. 

1.  Aux  termes  de  Tari.  6S2  du  Code  de  commerce  :  »  La  loi 
Il  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises 
'«pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
/'  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  Tusage.  » 
n  résulte  de  cette  disposition,  que  trois  conditions  sont  requises 
pour  imprimer  à  une  acquisition  le  caractère  commercial  : 

•»  Un  achat; 

io  Des  denrées  ou  marchandises  pour  objet  de  Tacte; 

zo  L'intention  de  les  revendre  ou  de  les  louer,  soit  dans  le  même 
état,  soit  après  leur  avoir  fait  subir  une  transformation  qui  les  revêt 
d'une  forme  nouvelle. 

Examinons  en  détail  chacune  de  ces  conditions. 

Première  condition.  Un  achat. 

Le  mot  achat,  dans  son  acception  propre,  correspond  à  celui  de 
vente  :  il  désigne  donc  une  acquisition  à  prix  d'argent.  Mais, 
d'après  Tesprit  de  la  loi,  on  doit  ici  comprendre  dans  ce  terme 
toute  acquisition  à  titre  onéreux,  même  celle  qui  se  fait  par  troc 
ou  échange.  En  effet,  avant  l'invention  de  la  monnaie,  le  commerce 
ne  se  faisait  pas  autrement  (i). 

Une  acquisition  à  titre  gratuit  n'est  jamais  acte  de  commerce, 
car  elle  est  exclusive  de  tout  esprit  de  trafic  et  de  spéculation. 

Deuxième  condition.  Denrées  ou  marchandises, 

m 

Par  denrées,  on  entend  communément  les  choses  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage  et  qui  sont  destinées  à  la  nourri- 

(f)  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  n»  6;  Dalloz,  V'  Actes  de  com- 
merce, n»  27. 
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ture  ou  à  Tentretien  des  hommes  et  des  animaux.  Le  mot  mareJkan^ 
dises,  opposé  à  denrées,  comprend  tous  les  autres  objets  mobiliers 
susceptibles  de  faire  Fobjet  d'un  trafic*  Mais  ce  terme  s'emploie 
aussi  dans  une  acception  plus  générale,  embrassant  les  denrées 
comme  les  marchandises  proprement  dites  (i). 

Les  achats  de  meubles  peuvent  seuls  constituer  des  actes  de 
commerce.  En  effet,  les  termes  denrées  et  mareiandises  ne  com« 
prennent  pas  les  immeubles,  parce  que  leur  transmission  s'opère 
trop  lentement  et  avec  des  formes  trop  compliquées  pour  consti- 
tuer une  opération  commerciale,  lors  même  que  l'acheteur  spécu- 
lerait sur  la  revente.  Outre  ce  motif,  qui  a  généralement  paru 
concluant  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  (i),  on  peut  ajouter 
avec  Bravard-Veyrières  (5),  que  si  l'achat  d'un  immeuble  pour  le 
revendre  constituait  un  acte  de  commerce,  il  devrait  en  être  de 
môme  de  l'achat  pour  louer,  puisque  l'art.  632  place  les  deux 
opérations  sur  la  même  ligne.  Cependant,  on  voit  tous  les  jours 
des  capitalistes  acheter  des  immeubles  pour  les  looer,  sans  que 
personne  ait  jamais  contesté  le  caractère  purement  civil  de  ces 
acquisitions. 

Toutefois  il  j  aurait  acte  de  commerce,  si  l'on  achetait  un  bâti- 
ment sans  le  sol  dans  l'intention  de  revendre  les  matériaux,  ou  la 
superficie  d'un  bois  dans  l'intention  de  revendre  les  arbres  :  car 
les  matériaux  et  les  arbres,  séparés  physiquement  ou  légalement 
du  fonds  dont  ils  étaient  auparavant  l'accessoire,  ne  constituent 
plus  que  des  objets  mobiliers  (4). 

Le  mot  marchandises,  embrassant  tous  les  objets  mobiliers  qui 
font  l'objet  d'un  trafic,  comprend  les  meubles  incorporels,  tels  que 
rentes  sur  l'État  et  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie.  Cest  pourquoi  la  jurisprudence  et  la 

(1)  Voir,  comme  exemple,  Tart.  93  du  Code  de  com. 

(2)  V.  Merlin,  Questions  de  droll,  Vi*  Commerce  (acie  de),  S  5;  Dalloi,  Rép.,  V>« 
Actes  de  commerce,  n«  37;  Bédarride,  Des  sociétés,  t.  I,  n^*  S8  et  salv.;  Massé,  Le 
droit  commercial,  etc.,  t.  Il,  n«  1882  (S«  édition);  Bourges,  i  décembre  1839  et 
iO  mai  1843  (Pasicrisie,  18U,  II,  37);  Cass.  de  Fr.,  4  Juin  1850  (50, 1,  593). 

(3)  Manuel  de  droit  commercial,  p.  387  et  snir.  de  Tédition  belge. 

(4)  V.  art.  533  da  C.  N.;  Braselles,  30  mai  1835;  Pardessus,  n«  8;  Dalloi,  n»*  42 
et  43. 
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doctrine  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  décider  que  ceux  qui^ 
dans  l'intention  de  revendre,  achètent  des  fonds  publics,  des 
actions  et  autres  objets  analogues,  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  partant  doivent  être  réputés  commerçants,  s'ils  font  leur  profes- 
sion habituelle  de  spéculations  de  ce  genre  (i). 

La  même  décision  ne  serait  pas  applicable  aux  achats  de  fonds 
publics  ou  d'actions  industrielles,  faits  dans  le  but  de  placer  des 
capitaux  et  sans  intention  de  spéculer  sur  la  revente  :  aucun  texte 
n'attribue  à  de  tels  achats  le  caractère  commercial. 

Troiiième  condition.  Intention  de  revendre  ou  de  louer. 

1 .  L'achat,  pour  être  commercial,  doit  être  fait  dans  l'intention 
de  revendre  ou  de  louer,  car  cette  intention  seule  dénote  l'esprit 
de  spéculation.  Le  marchand  qui  achète  pour  son  usage  particu- 
lier, c'est-à-dire  pour  ses  besoins  personnels  ou  ceux  de  sa  famille, 
ne  fait  pas  une  opération  commerciale  (Y.  art.  688  Code  com.). 

2.  L'intention  de  revendre  ou  de  louer  doit  exister  au  moment 
de  l'achat,  mais  peu  importe  qu'elle  se  soit  ensuite  réalisée  ou 
non.  Par  exemple,  si  quelqu'un  achète  des  vins  pour  les  revendre, 
l'achat  sera  commercial,  lors  même  que  l'acheteur,  changeant 
ensuite  de  volonté,  les  conserverait  pour  sa  propre  consommation. 
Par  contre,  l'achat  fait  sans  intention  de  revendre  ou  de  louer 
demeurera  une  opération  civile,  encore  que  l'acheteur  ait  ensuite 
revendu  (a). 

8.  Un  achat,  quoique  fait  avec  l'intention  de  revendre  ou  de 
louer,  n'est  pas  acte  de  commerce,  s'il  n'est  que  l'accessoire  d'opé- 
rations qui  n'ont  aucun  caractère  commercial  :  car,  en  droit,  l'ac- 
cessoire suit  la  condition  du  principal.  Par  exemple,  le  propriétaire 
d'un  vignoble  qui  achète  des  tonneaux  pour  les  revendre  avec  le 
vin  de  son  cru,  et  le  cultivateur  qui  achète  des  bestiaux  pour  les 
revendre  après  les  avoir  engraissés,  ne  font  pas  acte  de  commerce. 


(I)  Pard€88ttfi,  1. 1,  no  10;  Blcrlin,  QoesUoDs  de  droit,  v»  Effets  publics,  n«  IV;  Dallos, 
▼•  Actes  de  com.,  no  46;  Massé,  t.  Il,  no  1390;  Broxelles,  i  Bovembre  1S5I,  31  octo- 
bre 1834,  15  avril  1833  et  18  mai  1842;  Cass.  B.,  36  mai  1843;  fir.,  8  août  1860 
(1860,  II,  396). 

(ï)  Pardessus,  t.  I,  no  13;  Broxelles,  8  décembre  1831. 
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parce  que  Tachât  n'est  qu'un  accessoire  d'opérations  rentrant  dans 
l'industrie  agricole  et  dans  lesquelles  ce  n'est  pas  l'esprit  de  spé- 
culation mercantile  qui  prédomine,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  prouvent  le  contraire  (i).  Mais,  par  une  raison  inverse,  le  mar- 
chand de  vin  fait  un  acte  de  commerce  en  achetant  les  bouteilles 
et  autres  accessoires  nécessaires  à  son  négoce,  comme  aussi  le  bou- 
langer en  achetant  le  bois  nécessaire  à  la  cuisson  du  pain  qu'il  livre 
au  commerce  (9) ,  ou  même  en  donnant  à  moudre  le  grain  qu'il 
revend  ensuite  sous  une  autre  forme  (s). 

4.  Les  mêmes  principes  doivent  faire  décider  : 
|0  Que  l'auteur  d'un  livre,  qui  le  fait  imprimer  lui-même,  n'agit 
pas  commercialement  en  achetant  le  papier  nécessaire  à  l'impres- 
sion, tandis  que  le  libraire  qui  pose  le  même  acte  après  avoir 
acheté  le  droit  d'auteur  fait  acte  de  commerce.  Le  motif  de  cette 
différence  c'est  que  l'auteur,  en  éditant  son  livre,  poursuit  un  but 
scientifique,  littéraire,  etc.,  tandis  que  le  libraire  fait  une  spécu- 
lation mercantile  (4).  Si  l'auteur  s'associe  avec  un  libraire  pour  la 
publication  de  son  œuvre,  l'association  ne  sera  commerciale  que  du 
côté  du  libraire.  Toutefois  la  jurisprudence  décide  que  les  contes- 
tations entre  les  associés  et  à  raison  de  la  société  doivent  être  sou- 
mises à  des  arbitres,  comme  si  l'association  était  commerciale  de 
part  et  d'autre  (s); 

i»  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  acte  de  commerce  de  la  part  d'un 
maître  de  pension  qui  achète  les  denrées  nécessaires  à  la  nourriture 
de  ses  élèves,  parce  que  ce  n'est  là  qu'un  accessoire  de  l'instruc- 

(1)  La  règle  et  Texeeption  sont  génénlemeni  admises  par  la  doctrine  et  la  Joris* 
prudence.  V.  Pardessus,  n<w  13  et  14;  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Commerce  (acte 
dej,  S  I;  Dalloz,  v»  Actes  de  corn  ,  n»  ifll;  Alauzet,  t.  IV,  n»  3073;  Bruxelles,  33  fé- 
vrier IS33  et  33  mai  1833. 

(3j  Liège,  9  janvier  1819. 

(3)  Bruielles,  10  décembre  1839. 

(i)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Commerce  (acte  de),  £  1 1 1  ;  Bruxelles,  33  mars  1 848 
(1848,  II,  105),  3  février  1864  (64,  II,  330). 

(5)  Bruxelles,  10  Janvier  1844  (1844,  11,  345);  Paris,  16  février  1844,  et  Dalioz, 
nM  88  à  90.  La  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  en  outre,  par  arrêt  du  6  mai  1840,  que 
rindividu  (dans  l'espèce  il  s'agissait  d*un  avocat)  qui  achète  du  papier  pour  faire 
imprimer  un  ouvrage  de  compilation  pose  un  acte  de  commerce,  si  Tentreprise  est 
faite  par  spéculation  et  ne  suppose  aucun  travail  de  rinlelligence  (Pas.,  1843,  II,  69j. 
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tîon  et  de  Péducatiou.  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  sens  (i); 

30  Que  la  publication  d'un  journal  constitue  ou  non  une  entre- 
prise commerciale,  suivant  le  caractère  du  but  principal  (mercan- 
tile, politique,  religieux,  etc.)  poursuivi  par  l'éditeur .  Un  fait  de 
nature  à  exercer  une  gi*ande  influence  sur  la  décision  de  cette  ques- 
tion, c'est  le  point  de  savoir  si  l'éditeur  rédige  lui-même  son  jour- 
nal, ou  s'il  spécule  sur  le  travail  d'autres  écrivains  («).  Mais  si,  à 
la  publication  du  journal  se  joignait  l'impression  de  toutes  autres 
pièces  d'imprimerie  et  de  lithographie,  nul  doute  que  la  société 
constituée  pour  l'ensemble  de  ces  opérations  ne  fût  commerciale  (3) . 

5 .  Si  les  achats  pour  revendre  ou  louer  sont  réputés  commerciaux, 
c'est  parce  que  la  loi  présume  qu'ils  sont  faits  par  esprit  de  spécu- 
lation. C'est  pourquoi  cette  règle  n'est  plus  applicable,  si  le  con- 
traire est  prouvé.  Tel  est  le  cas  où  un  individu  achète  pour 
revendre,  non  dans  l'intention  de  réaliser  un  gain,  mais  pour  faire 
plaisir  à  un  ami  (4)  ;  ou  bien  encore  celui  où  un  prodigue  achète 
à  crédit  pour  revendre  au  comptant,  uniquement  comme  moyen  de 
se  procurer  des  fonds  et  certain  d'avance  de  revendre  à  perte  (5) . 
C'est  ainsi  encore  que  les  achats  faits  au  nom  de  l'État,  quelqu(^ 
considérables  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  actes  de  commerce,  parc<^ 
qu'ils  ont  moins  pour  but  de  réaliser  un  gain  que  de  satisfaire  à 
des  besoins  publics.  L'article  632  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
contraire  à  cette  doctrine.  En  effet,  en  disant  :  '/  La  loi  répute  acte 
n  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises  pour  les 
^'revendre,  etc.  «,  cet  article  n'établit  qu'une  simple  présomption 
de  nature  à  pouvoir  être  détruite  par  une  preuve  contraire,  confor- 
mément au  droit  commun,  puisqu'on  ne  verse  dans  aucun  des  cas 
où  l'article  1352  du  C.  N.  dénie  l'admissibilité  de  toute  preuve 


(1)  V.  Dalioz,  v»  Actes  de  corn.,  n»*  96  &  102. 

(2)  V.  Dolloz,  u»  92;  Massé,  t.  Il,  n»  1392;  Bruxelles,  13  décembre  1816,  8  octo- 
bre 1818  et  13  juillet  1847  (1847,  II,  219};  Paris,  29  mai  1853  (35,  II,  413). 

(3)  Gand,  3  mars  1843  (1844,  II,  344).  Suivant  Pardessus,  t.  I,  n»  16,  Ki  publica- 
tion d*on  journal  constitue  toujours  un  acte  de  commerce.  Mais  le  motif  qu'il  donne 
ne  paraît  guère  eoneluant.  U  suppose  que  la  rédaction  nVxige  aucun  travail  iniel- 
ieetoel  sérieux. 

(4)  Bruxelles,  7  janvier  1832. 

(9)  Bravard-Veyrières,  Tr.  de  droit  corn.,  t.  I,  p.  51. 


30  LIVRE  I. 

contre  une  présomption  légale  (i).  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
indirectement,  en  Belgique,  par  la  loi  du  16  juillet  1849,  laquelle 
soumet  aux  Tribunaux  de  commerce  le  jugement  des  contestations 
relatives  aux  transports  effectués  sur  les  chemins  de  fer  de  Vitat, 
Évidemment,  une  telle  loi  n^cût  pas  été  nécessaire,  si  les  entreprises 
de  transports  par  TÉtat  constituaient  des  actes  de  commerce,  à  Fin- 
star  de  celles  faites  par  des  particuliers  (Y.  art.  631  et  632  C.  de 
com.).  Cette  loi  a  donc  reconnu  implicitement  que  les  marchés 
conclus  au  nom  de  TÉtat  ne  sont  point  commerciaux  à  son  égard. 
Du  reste,  telle  était  déjà  auparavant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  (9). 

§  9.  Controverses. 

1 .  Un  artisan  fait-il  acte  de  commerce  en  achetant  les  choses  in- 
dispensables à  Texercice  de  sa  profession  et  qu'il  revend,  sous  une 
autre  forme,  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre? 

L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse,  lorsque  l'artisan  tient  maga- 
sin ou  boutique  des  œuvres  de  son  industrie.  Ainsi,  le  tailleur  qui 
vend  des  habillements  tout  confectionnés,  le  cordonnier  qui  débite 
des  chaussures  fabriquées  d'avance,  sont  commerçants,  aussi  bien 
que  les  bouchers  et  les  boulangers  ;  et  leurs  achats  d'étoffes ,  de 
cuirs,  etc.,  sont  incontestablement  des  actes  de  commerce.  11 
parait  également  certain  que  la  question  doit  être  décidée  en  sens 
inverse  quand  l'artisan,  se  bornant  à  travailler  au  fur  et  à  mesure 
des  commandes  qui  lui  sont  faites,  ne  fournit  que  des  objets  d'une 
valeur  minime.  Tel  est  le  tailleur  qui  ne  fournit  que  le  fil,  les  bou- 
tons et  autres  menus  accessoires  des  vêtements  qu'il  confectionne. 
Telle  est  encore  l'ouvrière  dentellière  .qui  se  livre  à  la  fabrication 
pour  le  compte  de  marchands  en  gros,  en  fournissant  elle-même  la 
matière  première  (s).  Mais  la  question  présente  de  sérieuses  diffi- 


(I)  L*art.  1353  da  Code  N.  porte  :  Nulle  preure  nVst  admise  eontre  la  présomp- 
tion de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  eelte  présomption,  elle  annule  certains 
actes  ou  dénie  Taction  en  Justice,  à  moins  quVlle  n^ait  réservé  la  preuve  contraire. 

(S)  Arrêt  du  li  novembre  !8U  (Pasierisie,  partie  française,  ISiS,  II,  564).  V.  aussi 
Bruxelles,  16  Juin  1838. 

(3)  Bruxelles,  U  mai  1851  (1851,  II,  305). 
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coHés  et  est  Pobjet  d'une  vive  controverse  quand  l'artisan^  quoi- 
que se  bornant  à  travailler  au  fur  et  à  mesure  des  commandes  qui 
lui  sont  faites,  fournit  les  matières  premières  sur  lesquelles  s'exerce 
son  industrie,  matières  qu'on  suppose  d'une  valeur  approximati- 
vement égale  au  prix  de  la  main-d'œuvre.  Par  exemple,  le  cordon- 
nier, le  menuisier,  le  forgeron,  dans  l'hypothèse  prémentionnée, 
font-ils  acte  de  commerce  en  achetant  les  cuirs,  bois  ou  fers  indis- 
pensables à  l'exercice  de  leur  industrie? 

Si  l'on  se  tient  au  texte  de  l'art.  632,  on  répondra  aiBrmative- 
ment.  En  effet,  les  artisans  achètent  des  denrées  ou  marchandises 
pour  les  revendre  après  les  avoir  confectionnées  et  mises  en  œuvre. 
D'un  autre  côté,  l'art.  4  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673  attri- 
buait aux  juges  consuls  la  connaissance  des  différends  pour  ventes 
faites  par  des  marchands  à  des  artisans  et  gens  de  métier  (i). 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  ne  manquent  pas  de  gravité,  nous 
doutons  fort  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi.  D'abord,  dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  l'achat  est  un  moyen  indispensable 
pour  l'exercice  de  la  profession  plutôt  que  le  résultat  d'une  spécu- 
lation mercantile.  En  second  lieu,  l'art.  632  ne  dit  point  d'une 
manière  absolue  que  tout  achat  pour  revendre  est  acte  de  com- 
merce, mais  seulement  qu'il  est  réputé  tel.  Dès  lors,  les  juges  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  circonstances  et 
voir,  dans  chaque  espèce,  si  l'achat  a  été  déterminé  par  la  spécu- 
lation, qui  seule  peut  lui  imprimer  le  caractère  commercial  (si). 
Mais,  quand  même  on  devrait  décider  que  les  artisans  sont  soumis 
à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  pour  les  achats  dont 
il  s'agit,  encore  il  répugnerait  à  la  raison  de  les  assimiler  sous  tous 
les  rapports  à  des  commerçants  et  de  les  soumettre  aux  obligations 
que  la  loi  impose  à  ces  derniers.  L'art.  1808  du  Code  Napoléon 
distingue  les  artisans  de  ceux  qui  font  le  commerce,  et  rien 
n'autorise  à  penser  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  aient 
songé  à  effacer  une  distinction  si  rationnelle.  En  résumé,  dans 
chaque  cas  particulier,  le  juge  doit  examiner  les  faits  avec  beau- 


Ci)  V.  dans  ce  sens.  Massé,  1. 1,  n«  19;  Bédarride,  Des  coroinerçants,  n^*  57  et  saiv. 
(S)  Uége,  19  mars  1843  (1843,  II,  S57). 
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coup  d'attentiou  pour  tâcher  de  découvrir  si  Pacheteor  a  eu  Fin- 
tentiou  de  spéculer  sur  la  revente.  C^est  à  raison  de  la  variété  des 
cas  qu^il  y  a  aussi  une  grande  diversité  dans  les  monuments  de  la 
jurisprudence  (i). 

2.  Les  pharmaciens  font-ils  acte  de  commerce  en  achetant  les 
drogues  et  autres  objets  nécessaires  à  Texercice  de  leur  profession? 

La  jurisprudence  n^est  pas  encore  fixée  sur  cette  question. 

En  faveur  de  Taffirmative^  on  invoque  le  texte  de  Fart.  632  en 
disant  que  les  pharmaciens  achètent  pour  revendre,  et  Ton  ajoute 
que  les  apothicaires  étaient  autrefois  compris  dans  le  second  corps 
des  marchands,  celui  des  épiciers  (3). 

L'opinion  contraire  nous  parsdt  préférable,  attendu  que  l'achat 
des  drogues,  sangsues  etc.,  est  un  moyen  indispensable  pour  l'exer- 
cice de  la  profession,  plutôt  que  le  résultat  d'ime  spéculation 
mercantile. 

D'ailleurs  l'état  de  pharmacien,  à  la  différence  du  négoce,  n'est 
pas  L'bre  à  tous  :  on  ne  peut  l'exercer  qu'après  des  examens  pres- 
crits par  la  loi  (s).  Les  connaissances  attestées  par  le  diplôme,  et  les 
préparations  pharmaceutiques,  forment  incontestablement  la  chose 
principale  :  car  c'est  à  raison  de  ces  connaissances  et  manipula- 
tions que  le  pharmacien,  en  revendant  ses  drogues  converties  en 
médicaments,  fait  un  bénéfice  relativement  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celui  réalisé  dans  le  commerce  libre.  Pour  résumer 
notre  pensée,  nous  dirons  avec  Nouguier  que  la  pharmacie  est  la 
sœur  de  la  médecine,  et  nous  ajouterons  qu'elle  n'est  point  la  fille 
du  commerce  (4). 

Par  application  des  mêmes  principes,  nous  déciderons  encore 
que  le  médecin  qui  tient  une  maison  de  santé  dont  il  fait  seul  le 

(4)  V.  dans  ce  scds,  Pardessus,  t.  I,  no  SI;  Dallos,  n»  il2  et  113  (actes  de  com.); 
Alaazel,  t.  IV,  n<»  âOiO  et  3041;  Bravard-Vcyrières ,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  I,  p   50. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Molinier,  n«  133;  Alauzet,  t.  IV,  n«  2047;  Bédarridc,  Des  com- 
merçants, no  II;  Nîmes,  37  mai  1839;  Rouen,  30  mai  iSiO;  Liège,  18  mars  1847 
(«8i8,  11,  S/;  Grenoble,  38  mars  1859  (59,  II,  357). 

(3)  Loi  du  25  germinal  an  XI,  et  loi  belge  du  15  juillet  18i9. 

(i)  Nouguier,  t.  I,  p.  380;  Dalloz,  Actes  de  commerce,  n**  106  et  107;  Orillnnl, 
n«  378;  Montpellier,  19  février  1836.  Cet  arrêt  est  fort  bien  moiivé. 
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service,  et  la  sage-femme  qui  reçoit  des  pensionnaires  pour  leur 
donner  personneUement  les  soins  de  son  état,  ne  font  pas  acte  de 
commerce  en  achetant  les  objets  destinés  aux  besoins  de  leurs 
clients.  Toutefois  Timportance  de  Rétablissement,  l'adjonction  de 
confrères  et  autres  personnes  pour  les  besoins  du  service,  le  grand 
nombre  des  clients,  en  fournissant  la  preuve  d'une  spéculation 
mercantile,  commandent  quelquefois  une  autre  décision  (i). 

3.  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  constitue-t-il  un  acte  com- 
mercial, non-seulement  quand  il  est  fait  dans  l'intention  de  le 
revendre  en  bloc,  mais  encore  dans  celle  de  l'exploiter  en  détail? 

H  y  a  trois  opinions  sur  ce  point  : 

La  première  considère  un  tel  achat  comme  purement  civil.  Un 
fonds  de  commerce,  dit-on,  se  compose  ordinairement  de  trois  élé- 
ments :  l'achalandage,  les  marchandises  et  ustensiles  en  magasin, 
et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  s'exerce  le  négoce.  Or  l'établisse- 
ment, considéré  dans  son  ensemble,  n'est  pas  acheté  pour  être 
revendu,  et  dès  lors  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  632.  Peu  importe  que  les  marchandises  soient  destinées  h 
la  revente  ;  elles  ne  constituent  qu'un  accessoire  de  l'établisse- 
ment commercial. 

D'après  une  seconde  opinion ,  on  doit  rechercher  dans  chaque 
cas  particulier  si  c'est  l'achalandage,  ou  si  ce  sont  les  marchandises 
qui  forment  l'objet  principal  de  Tachât.  Au  premier  cas,  l'achat 
est  un  acte  civil;  dans  le  second,  il  est  commercial,  suivant  la 
maxime  que  l'accessoire  suit  la  condition  du  principal  («). 

Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  qui  nous  parait  préférable, 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour  y  continuer  le  négoce  con- 
stitue toujours  une  opération  commerciale  (s). 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  elles  sont  ache- 
tées pour  être  revendues  et,  sous  ce  premier  rapport,  l'achat  est 
déjà  commercial.  On  ne  peut  objecter,  avec  les  partisans  de  la 
première  opinion,  que  les  marchandises  ne  sont  qu'un  accessoire 
de  l'achalandage  :  car  elles  peuvent  avoir  une  valeur  plus  forte. 


(1)  Dalloz,  Aclcs  de  com.,  n»  105;  Nouguier,  t.  I,  p.  382,  n^  15. 

(2)  Coin-Delisle,  De  la  coutrainle  par  corps,  p.  78. 
(3;  Bruxelles,  21  juillet  1847  (1847,  II,  191}. 
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suivant  les  circonstances.  Dans  le  cas  même  où  la  valeur  de  Tacha- 
landage  est  supérieure  à  celle  des  marchandises,  Tachât  est  encore 
commercial^  parce  que  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce 
n'est,  en  définitive,  qu'une  suite  de  reventes  successives  et  partiel- 
les, et  que  le  prix  payé  en  vue  de  l'achalandage  se  retrouve  dans 
celui  des  marchandises.  Toute  la  di£férence  entre  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce  pour  le  revendre  et  l'achat  pour  l'exploiter, 
c'est  qu'on  se  propose  de  le  revendre  d'un  seul  coup  dans  le  pre- 
mier cas,  tandis  qu'on  veut  le  revendre  en  détail  et  le  renouveler, 
au  besoin,  dans  le  second.  Les  contestations  relatives  à  la  sous- 
location  des  bâtiments  sont  seules,  à  raison  de  leur  objet,  sous- 
traites à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  (i). 

Par  application  des  mêmes  principes ,  l'achat  d'un  procédé  in- 
dustriel dans  l'intention  de  l'exploiter,  spécialement  s'il  est  bre- 
veté, nous  paraît  constituer  aussi  un  acte  commercial  (s). 

4,  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  achat  a  été  fait  pour  revendre 
ou  pour  louer,  à  qui  incombe  la  preuve? 

Il  faut  distinguer  : 

1»  Si  l'achat  est  intervenu  entre  deux  commerçants,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'il  est  commercial ,  puisque  l'art.  632  répute 
actes  de  commerce  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers.  L'acheteur  qui  soutient  avoir  fait  l'acquisition  pour 
son  usage  personnel,  devra  donc  le  prouver. 

fo  Dans  les  autres  cas,  comme  les  exceptions  au  droit  commun 
ne  se  présument  point,  celui  qui  prétend  qu'un  achat  est  commer- 
cial doit  en  fournir  la  preuve,  laquelle  peut  se  faire  par  tous  moyens 
de  droit,  même  par  simples  présomptions  abandonnées  aux  lumières 
des  magistrats  (art.  1858  C.  N.).  La  nature  et  la  quantité  des 
choses  achetées  devront  naturellement  exercer  une  grande  influence 
sur  l'esprit  des  juges  (s). 


(I)  Dalloi,  v«  Aeles  de  commerce,  n«  58  et  foiv.;  Nougaier,  t.  I,  p.  389;  Molinîer, 
no  SI;  HonoD,  t.  Il,  p.  4S4;  Massé,  t.  Il,  u*  1390. 
{%)  Dallos,  no  74;  Massé,  t.  II,  n»  I39S.  —  Conirà.  Paris,  14  Janvier  1856. 
(5)  Bmselles,  i%  oclobre  I8SS  et  SS  février  1846  (1846,  II,  7). 


TITRE  I.  55 

II.  Des  irentea  réputées  connierclale*. 

1 .  Les  ventes  de  denrées  et  marchandises  sont  incontestablement 
des  actes  de  commerce,  quand  elles  sont  faites  de  marchand  à  mar- 
chand (art.  631  et  632  C.  de  com.).  Mais  il  y  a  une  vive  contro- 
verse relativement  aux  ventes  faites  par  un  commerçant  à  une  per- 
sonne non  marchande,  ou  à  celles  faites  par  un  non-commerçant  à 
la  suite  d'un  achat  pour  revendre. 

Ceux  qui  soutiennent  que  de  telles  ventes  ne  s'ont  point  com- 
merciales font  valoir  quatre  argumenta  principaux  : 

|o  TjC  silence  de  Tart,  632  à  l'égard  des  ventes.  Le  législateur, 
dit-on,  adonné  une  énumération  complète  des  actes  de  commerce. 
Or,  s'il  ne  parle  point  des  ventes  comme  des  achats,  c'est  qu'il  n'a 
pas  voulu  leur  attribuer  la  même  nature; 

jo  On  tire  un  argument  a  contrario  de  l'art.  683,  qui  répute  actes 
de  commerce  les  ventes  et  reventes,  aussi  bien  que  les  achats  de 
navires  ou  bateaux,  tandis  que  l'art.  632  ne  parle  que  des  achats 
de  denrées  ou  marchandises; 

z^  Le  droit  commercial,  étant  une  exception  au  droit  commun, 
doit  être  interprété  d'une  manière  restrictive  (i); 

4°  Enfin  on  soutient  que  le  législateur ,  dans  la  crainte  de  sur- 
charger de  besogne  les  Tribunaux  de  commerce,  n'a  pas  voulu  leur 
soumettre  le  jugement  des  actions  intentées  contre  des  commer- 
çants par  des  personnes  non  marchandes  (3). 

Nonobstant  ces  raisons,-  l'opinion  contraire  nous  paraît  pré- 
férable. 

D'abord,  elle  s'appuie  sur  un  argument  a  contrario  tiré  de 
l'art.  638  C.  de  com.  En  disant  que  les  actions  intentées  contre  un 
propriétaire  ou  cultivateur  pour  ventes  de  denrées  provenant  de 
son  cru,  ne  sont  point  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce ,  le  législateur  a  sans  doute  supposé  qu'il  en  est  autrement 
des  ventes  faites  par  un  commerçant  ou  par  une  personne  qui  a 


(1)  Nous  avons  déjà  répondu  à  cet  argument,  ênfrà,  au  commencement  da  chap.  !•'. 

(2)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  Vlll,  p  S6S;  Delamarre  et  Le  Poitf  in, 
Traité  de  droit  commercial,  1. 1,  n»  40;  Bruxelles,  16  arril  1854  et  29  avril  1854  (1855, 
11,  305);  Gand,  7  juin  1850  (1850,  II,  185);  Bruxelles,  18  novembre  1848  (48,  II,  517). 
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acheté  dans  ^intention  de  revendre,  sinon  la  disposition  prémen- 
tionnée serait  complètement  inutile.  Aussi  l'orateur  du  Gouverne- 
ment, en  développant  les  motifs  de  cette  règle  devant  le  corps 
législatif,  a  dit  :  «  Qu'elle  se  justifie  d'elle-même,  car  il  est  évident 
»  que  ces  ventes  ne  sont  point  assimilables  à  celles  que  fait  un  com- 
«  merçant  (i).  w  Ces  paroles  supposent  que  les  ventes  faites  par  un 
commerçant  sont  des  actes  de  commerce. 

a®  L'esprit  de  la  loi  vient  à  l'appui  de  cette  opinion.  Si  l'achat 
pour  revendre  est  commercial,  c'est  parce  qu'il  est  le  résultat  d'une 
spéculation.  Or,  la  revente  est  le  complément  indispensable  du 
premier  acte  :  elle  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  espéré ,  la 
réalisation  d'un  gain.  Dès  lors,  il  est  rationnel  d'assigner  à  la 
revente  le  même  caractère  qu'à  l'achat.  Si  le  législateur  ne  s'est  pas 
expliqué  catégoriquement  à  cet  égard,  c'est  sans  doute  parce  qu'il 
a  cru  inutile  de  le  faire  ou  par  suite  d'un  oubli ,  car  on  cherche 
vainement  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce  un 
motif  quelconque  pour  justifier  son  silence. 

8^  Dans  l'ancien  droit,  les  juges  consulaires  connaissaient  des 
actions  relatives  aux  ventes  faites  par  des  commerçants  à  des  per- 
sonnes non  marchandes  («).  Or,  rien  ne  prouve  que  le  législateur 
moderne  ait  songé  à  changer  cette  règle.  Au  contraire,  dans  la 
séance  du  Conseil  d'État  du  8  novembre  1806,  dans  laquelle  furent 
discutés  les  art.  682  et  683  du  Code  de  commerce,  MM.  Treilhard 
et  Begnauld  de  Saint- Jean  d'Angely  ont  affirmé  le  maintien  de  l'an- 
cien principe,  sans  être  contredits  par  personne  (s). 

4°  Enfin,  la  crainte  de  surcharger  de  besogne  les  Tribunaux  de 
commerce  n'est  pas  fondée.  L'expérience  prouve  qu'il  y  a  peu  de 
procès  intentés  contre  des  commerçants  par  des  personnes  non 
marchandes.  Aussi,  l'opinion  que  nous  défendons  tend  à  prévaloir 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (4). 

(i)  Locré,  Lt^gislalion  civile,  commerciale,  elc.,  t.  XII,  p.  376  de  réditlon  belge. 

(8)  Art.  i  (lu  tilre  XII  de  ToHonnance  de  1673. 

(3)  V.  Locré,  Législation  civ.,  coro.,  etc.,  t.  XI,  p.  316  et  s.  de  Tédition  belge  (IX, 
o»«  6  et  6). 

(A)  Merlin,  Quest.  de  droil,  vi*  Actes  de  commerce,  S  IX;  Dallox,  n^  30  et  suiv.i 
Nolinier,  n«  S7{  Nouguier,  t.  I,  p.  353  et  suif.,  n»  3$  Bruxelles,  27  octobre  18i6  et 
3  avril  ISil  (iSil,  II,  371);  Liège,  13  février  et  10  juillet  18i7  (1849,  II,  196  et  S09). 
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S.  La  vente  d^un  fond^  de  commerce  est  généralement  commer- 
ciale,  tout  comme  Tachât.  Le  contraire  peut  néanmoins  résulter 
des  circonstances,  spécialement  si  les  choses  commerciales  propre- 
ment dites,  les  marchandises,  ne  sont  qu'un  accessoire  de  rétablis- 
sement (i). 

3.  Une  vente  peut  avoir  un  caractère  purement  civil,  tandis  que 
Tachât  est  commercial  ;  et  réciproquement ,  une  vente  peut  être 
commerciale,  quand  Tachât  n'a  pas  la  môme  nature.  Par  exemple, 
si  quelqu'un  achète  des  grains  à  un  cultivateur  dans  Tintention  de 
les  revendre,  Tacte  ne  sera  commercial  que  du  côté  de  Tacheteur, 
Au  contraire,  une  vente- de  marchandi^s  par  un  commerçant  à  une 
personne  qui  achète  pour  son  usage  particulier,  n'est  commerciale 
que  du  côté  du  vendeur  («), 

III.  Des  lonaffeii  et  dem  ■oiin-locallons  réputé*  aeteii  de  conimerce. 

1.  L'art.  632  réprute  actes  de  commerce  les  achats  de  denrées  ou 
marchandises  pour  en  louer  Tusage  :  tels  sont  les  achats  de  chevaux 
ou  de  voitures  par  des  entrepreneurs  de  transport  pour  en  louer 
Tusage  au  public,  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si 
les  locations,  suite  de  tels  achats,  constituent  des  actes  commer- 
ciaux. A  notre  avis,  cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment, par  analogie  de  la  décision  admise  relativement  aux  ventes  : 
la  question  est  la  même  dans  les  deux  cas  (s). 

2.  La  loi  ne  s'explique  pas  non  plus  sur  la  nature  des  louages  de 
choses  mobilières  dans  Tintention  de  sous-louer,  ni  sur  celle  des 
sous-locations  qui  sont  la  suite  de  tels  louages.  Nous  admettons 
encore  que  ces  actes  sont  commerciaux,  parce  qu'ils  impliquent 
le  même  esprit  de  trafic  que  les  achats  pour  revendre  ou  pour 
louer  (4).  Mais  les  louages  et  les  sous-locations  d'immeubles  ne 
sont  point  actes  de  commerce,  ni  les  louages  de  voitures  de  place 


(1)  Bruxelles,  19  janvier  1853  (1853,  II,  15i);  Cass.  B.,  20  octobre  1853  (1853, 
I,  i61). 

(2)  Pardessus,  t.  I,  no  20;  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Commerce  (acte  de),  §  9. 

(3)  Dailoz,  V'*  Actes  de  commerce,  no  134. 

(4)  Pardessus,  t.  1,  n»  32;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Commerce  (acte  de),  $  6; 
Dallox,  no  148. 
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par  des  cochers  qui  les  ont  prises  eux-mêmes  en  location.  Au  pre- 
mier cas^  la  nature  de  l'objet  s'oppose  à  ce  que  la  convention  soit 
réputée  commerciale.  Dans  le  second,  on  ne  trouve  qu'un  mode 
particulier  de  rétribuer  un  louage  d'industrie  :  l'esprit  de  spécula- 
tion mercantile  fait  défaut  (i). 

S.  Le  commerçant  qui  loue  une  usine  avec  le  matériel  qui  la 
garnit,  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  U  en  est  de  même  de  celui 
qui  la  prend  en  location  dans  l'intention  de  l'exploiter,  car  l'objet 
de  la  convention  est  un  immeuble.  Cela  est  incontestable  pour  les 
bâtiments.  D'un  autre  côté,  le  matériel  qui  garnit  l'usine  est 
immeuble  par  destination,  aux  termes  de  l'art.  524  duC.  N.  C'est 
À  tort  qu'on  voudrait  voir  dans  cette  location  une  entreprise  de 
manufactures  réputée  commerciale  par  l'art.  632  C.  de  commerce. 
Le  manufacturier,  locataii^e  de  l'usine,  ressemble  à  un  commer- 
çant qui  prend  un  magasin  en  location.  Or,  ce  dernier  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  (i). 

SECTION  IL 

DES  ENTREPRISES  DE  FOURNITURES. 

1 .  £n  général,  on  entend  par  là  les  marchés  par  lesquels  une 
personne  s'oblige,  moyennant  un  prix  convenu,  à  livrer  à  certaines 
époques,  ordinairement  périodiques,  la  propriété  op  l'usage  de 
certaines  choses,  La  loi  présume  que  le  fournisseur  doit  acheter 
pour  revendre  ou  pour  louer  et,  par  suite,  répute  actes  de  com- 
merce les  entreprises  de  fournitures  (art.  632  du  Code  de  com.). 
Mais  cette  règle  ne  serait  pas  applicable  si,  dans  un  cas  particu- 
lier, l'entrepreneur  ne  s'obligeait  qu'à  fournir  taxativement  les 
produits  de  son  cru  (s). 

2.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  considèrent  comme  entrepri- 
ses de  fournitures  réputées  commerciales  celles  qui  ont  pour  objet  : 


(i)  DaUoi,  Q*  U9. 

(S)  Conirà,  Massé,  t.  II,  no  i383i  Colmar,  S7  novembre  1849  (1851,  II,  331). 
(3)  Argoment  de  Tart.  638  du  Gode  de  com.  ;  Dalloi,  no  693;  Molinier,  no  32;  Poi- 
tiers, 7  janvier  1856  (56,  II,  556). 
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i<>  L'éclairage  des  villes,  au  gaz  ou  autrement,  ainsi  que  le 
nettoiement  et  Farrosage  des  rues  (i); 

3^  La  location  de  décors  et  ameublements  pour  fêtes  publiques 
ou  particulières  (i); 

3^  La  location  des  choses  nécessaires  au  service  des  convois  et 
pompes  funèbres  (s); 

4»  La  tenue  d'un  cercle  dans  lequel  l'entrepreneur,  moyennant 
rétribution,  fournit  aux  habitués  des  livres,  des  journaux,  des  jeux, 
des  rafraîchissements,  etc.,  (4); 

n^  La  publication  par  souscription  d'ouvrages  de  science,  d'art, 
de  littérature,  etc.,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entreprise  par  l'auteur 
lui-même  dans  un  but  scientifique,  littéraire,  etc.,  et  non  par 
esprit  de  spéculation  (s); 

s^  La  publication  d'un  journal,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  prouvent  l'absence  de  tout  esprit  de  trafic  («). 

3.  Les  entreprises  de  fournitures  sont  commerciales,  même  si  les 
livraisons  sont  faites  à  l'£tat  ou  à  d'autres  établissements  d'utilité 
publique.  En  effet,  cette  circonstance  ne  modifie  aucunement  l'esprit 
de  trafic  chez  le  fournisseur.  Ainsi,  celui  qui  s'oblige  à  fournir  les 
objets  nécessaires  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'habillement 
des  troupes,  fait  incontestablement  acte  de  commerce  (7). 

4.  Les  entreprises  de  fournitures  ne  sont  point  commerciales  à 
l'égard  de  celui  à  qui  les  livraisons  doivent  être  faites,  à  moins 
qu'il  ne  spécule  sur  la  revente  ou  la  location,  ou  que,  s'il  est  com- 
merçant, elles  ne  se  rapportent  à  Tobjet  de  son  commerce  (s). 


(i)  Pardessus,  t.  I,  n«  21. 
(S)  Naogttier,  t.  I,  p.  416. 

(5)  Pardessus,  t.  I,  n«  SI;  Dalloz,  v^»  Actes  de  commerce,  n»  196;  Cass.  de  Fr., 
9  janvier  iSlO. 

(4)  Dalioz,  DO  198;  Alauzet,  t.  iV,  no  1033;  Bruxelles,  23  avril  1833.  —  Contra, 
Grenoble,  12  décembre  1839. 

(5)  Pardessus,  n«  31;  Dallos,  n»  195. 

(6)  V.  suprà,  S  8. 

(7)  Pardessus,  n»  31;  Dalioz,  n«  300. 

(8)  Argum.  de  Tari.  638.  V.  Molinier,  n*  31. 
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SECTION  m. 

DES    ENTREPRISES    DE    MANUFACTURES    OU   DE   TRAVAUX. 

1.  Les  entreprises  de  manufactures  ont  pour  objet  la  trans- 
formation des  choses  y  spécialement  des  matières  premières,  en 
objets  d'une  nouvelle  espèce  :  elles  constituent  des  actes  de  com- 
merce (art.  632  du  Code  de  com.).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer^  sous 
ce  rapport,  si  Tentrepreneur  réunit  les  ouvriers  dans  une  manu- 
facture, fabrique,  atelier,  etc.,  ou  s'il  les  fait  travailler  à  domi- 
cile. Peu  importe  également  qu'il  fournisse  les  choses  sur  lesquelles 
s'exerce  son  travail,  ou  qu'il  se  borne  à  transformer  les  matières 
d'autrui  :  car,  dans  tous  les  cas,  il  spécule  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  et  cette  circonstance  suffit  pour  que  son  industrie  soit 
commerciale  (i). 

Z,  En  général,  le  manufacturier  fait  acte  de  commerce,  même 
si  les  matières  premières  proviennent  de  son  propre  fonds;  car 
l'industrie  manufacturière  vient  alors  se  joindre  à  l'industrie  agri- 
cole, et,  si  elle  est  principale,  la  première  disposition  de  l'art.  638 
du  Code  de  commerce  cesse  d'être  applicable.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  la  fabrication  n'était  qu'un  simple  moyen  de  tirer 
meilleur  parti  des  produits  du  fonds  (i).  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  Douai,  par  arrêt  du  21  juillet  1830,  a  décidé  que  l'établisse- 
ment d'une  fabrique  de  sucres  de  betteraves,  comme  accessoire 
d'une  exploitation  rurale,  n'est  pas  entreprise  de  manufactures 
dans  le  sens  de  l'art.  632,  Mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  d'es- 
pèce, laquelle  devrait  être  modifiée  si  le  propriétaire  achetait  en 
partie  les  matières  employées  à  la  fabrication  (5). 

3.  Le  manufacturier  qui  achète  les  outils,  instruments  ou 
machines  nécessaires  au  service  de  son  établissement,  fait  un  acte 
commercial,  attendu  qu'il  achète  pour  louer  indirectement  et  que, 
du  reste,  l'achat  a  un  rapport  immédiat  avec  son  commerce.  Cest 

(I)  Panleuos,  t.  I,  no  55;  Molinler,  n»  59;  Nooguier,  t.  I,  p.  406;  Dilloz,  n»  156. 
Contra,  Coin-Delisle,  De  la  contrainte  par  corps,  p.  79. 
{%)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Commerce  (acte  de),  $  I;  Alaoïet,  t.  IV,  n<»S070. 
(5)  Dalloz,  n«*  160  et  161;  Alauzet,  t.  IV,  n«  2070. 
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seulement  l'achat  fait  par  un  commerçant  pour  son  usage  particu- 
lier qui  n'est  pas  réputé  commercial^  aux  termes  de  Tart.  688  (i). 

4.  Les  entreprises  de  travaux  proprement  dits  di£Fèrent  de  cel- 
les de  manufactures  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  des  ouvrages  sur 
des  immeubles^  tels  que  constructions  de  bâtiments,  routes,  ponts, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.  D  y  a  une  vive  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  entreprises  constituent  des  actes  de  com- 
merce ? 

En  faveur  de  la  négative  on  invoque  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  en  soutenant  que  les  art.  632  et  638  sont  limitatifs.  On 
ajoute  que  le  projet  de  Code  de  commerce  réputait  commerciales 
les  entreprises  de  constructions  en  général,  mais  que,  par  suite  des 
réclamations  de  plusieurs  Cours  d'appel,  le  projet  a  été  modifié  et 
que  l'art.  638  ne  mentionne  plus  que  les  entreprises  de  construc- 
tions de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure.  Ou 
induit  de  là  que  les  autres  entreprises  de  constructions  constituent 
des  actes  purement  civils  (s),  en  concédant  néanmoins  que  les 
achats  de  matériaux  faits  â  cette  occasion  sont  actes  de  com- 
merce (s). 

A  notre  avis,  cette  doctrine  est  trop  absolue  :  il  y  a  des  distinc- 
tions à  établir. 

a.  Une  entreprise  de  constructions  par  un  homme  de  métier, 
par  exemple  par  un  maçon  ne  travaillant  qu'avec  un  petit  nombre 
d'ouvriers  à  son  service  habituel  et  sans  engagement  de  fournir  les 
matériaux,  ne  constitue  qu'un  louage  d'industrie  soumis  aux  seule.** 


(1;  Pardessus,  n*  51;  Molinier,  n»  37{  Bruxelles,  IC  décembre  48.10  (IS3I,  II,  224), 
2  janvier  1858  (58,  II,  46),  16  avril  1856  (i858,  11,  355),  li  avril  1859  (59,  II,  324), 
16  fëvrief  1859  (60,  II,  13).  Contra,  Bruxelles,  4  mars  et  31  joîllel  1841  (1841,  II, 
352  et  1842,  II,  ^26),-  Loeré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  VIII,  p.  275  et  276. 

(2)  Loeré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  VIII,  p.  292  et  s.;  Nouguier,  t.  I,  p.  418 
M  suiv.  Cet  auteur  cite  un  grand  nombre  d^arréts  en  faveur  de  cette  opinion,  ainsi 
que  Dalloi,  n<«  204  et  suiv.  On  peut  voir  en  outre,  Bruxelles,  5  novembre  1818, 
22  mai  1819,  12  septembre  1825;  27  avril  1832,  25  octobre  1833,  11  mars  1840 
et  4  Juillet  1846  (1847,  II,  29);  Liège,  29  avril  1833,  24  avril  1834,  16  mai  1836 
et  22  novembre  1849  (50,  II,  338). 

(3)  Bruxelles,  23  juillet  1819  et  18  janvier  1826;  Liège,  27  Juillet  1837,  9  décem- 
bre 1838,  et  27  avril  1850  (1850,  II,  214). 
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règles  du  droit  civil,  car  l'esprit  de  spéculation  mercantile  fait 
défaut  (i). 

b.  Les  entreprises  de  constructions  de  routes,  chemins  de  fer, 
ponts  et  autres  grands  travaux ,  avec  engagement  par  Tentrepre- 
neur  de  fournir  les  matériaux,  constituent  des  actes  de  commerce. 
Il  est  impossible,  en  effet,  de  nier  Tesprit  de  trafic  lorsque  Tentre- 
preneur  fournit  une  quantité  considérable  d'objets  de  diverses 
espèces,  et  qu'il  spécule  en  outre  sur  le  travail  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Il  est  vrai  de  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  achète  pour 
revendre.  Aussi  cette  opinion  est  celle  de  plusieurs  auteurs,  et 
elle  est  consacrée  par  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  (s). 

c.  Si  l'entrepreneur,  quoique  devant  appeler  à  son  aide  le  con- 
cours d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  ne  s'oblige  point  à  livrer  les 
matériaux,  la  question  devient  plus  délicate.  La  jurisprudence  s'est 
généralement  refusée  à  voir  des  opérations  commerciales  dans  de 
telles  entreprises  (s).  Mais  l'opinion  contraire,  soutenue  par  les 
meilleurs  auteurs,  nous  parait  préférable.  Elle  est  une  conséquence 
naturelle  de  la  doctrine  qui  considère  les  art.  632  et  638  conîme 
purement  énonciatifs  et  qui,  par  suite,  admet  des  actes  de  com- 
merce là  où  l'esprit  de  spéculation  mercantile  se  manifeste  avec 
évidence.  Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  y  a  analogie 
parfaite  entre  les  entreprises  de  constructions  exigeant  l'emploi  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers,  et  les  entreprises  de  manufactures  s'exé- 
cutant  sur  les  matières  d'autrui  par  des  ouvriers  qui  travaillent  à 
domicile.  Or,  si  les  dernières  sont  commerciales  (V.  suprà,  n°  1), 
pourquoi  les  entreprises  de  travaux,  quand  elles  impliquent  la 
même  spéculation  sur  le  travail  d'autrui,  auraient-elles  une  nature 
différente?  On  objecte  que  ces  entreprises  s'exécutent  sur  des 
immeubles!  Cette  circonstance  n'est  ici  d'aucune  considération. 


(I)  V.  art.  1787  cl  suit,  du  Code  N.;  Liège,  11  décembre  ISii  (i6,  II,  110). 

(3)  V.  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v»  Commerce  (acte  de},  S  6;  Dalloz,  n«*  308  etsuiv.; 
arrêt  de  la  Cour  de  Casa,  de  Fr.  du  29  novembre  18i3  (lSi3,  1,  85);  Bruxelles,  6  jan- 
vier 1830,  13  mai  1858,  17  avril  18il  (41,  8,  369),  4  août  18i9  (50,  II,  5),  8  mai 
1851  (51,  11,  339),  8  joillel  I83i  (55,  11,  88),  5  mars  1856  (56,  II,  838),  1  Jain 
1857  (57,  II,  338):  Gaiid,  13  avril  18U  'U,  II,  Ui);  Liège,  38  février  1853  (5i,  II,  373). 

(3)  V.  les  arrêts  cités  en  la  note  3,  page  il,  et  Nouguier,  t.  I,  p.  4-18  et  suiv. 
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Que  l'achat  d'un  immeuble,  même  fait  dans  l'intention  de  le  re- 
vendre, ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  cela  s'explique 
tationnellement,  attendu  que  la  lenteur  des  formes  translatives  de 
la  propriété  immobilière  est  incompatible  avec  la  rapidité  des  opé- 
rations commerciales.  Mais  en  quoi  une  spéculation  sur  le  travail 
d'autrui  appliqué  à  des  immeubles,  diffère-t-elle  de  celle  relative  à 
l'industrie  manufacturière?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'aper- 
cevoir (i). 

Enfin,  l'argument  fondé  sur  les  modifications  apportées  au  pro- 
jet primitif  du  Code  de  commerce,  lequel  parlait  des  entreprises 
de  constructions  en  général,  tandis  que  l'art.  633  ne  mentionne 
plus  que  les  entreprises  de  constructions  de  bâtiments  pour  la 
navigation  intérieure  et  extérieure,  n'est  pas  très-concluant.  Il 
n'est  pas  surprenant  que  des  changements  aient  été  faits,  quand 
certaines  Cours  d'appel  entendaient  l'article  du  projet  dans  le  sens 
que  les  entreprises  de  constructions  étaient  réputées  commerciales 
d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  même  à  l'égard  du  propriétaire 
sur  le  fonds  duquel  les  constructions  devaient  s'effectuer  («) . 

SECTION  tV. 

DKS  ENTREPRISES  DE  TRANSPORT. 

1.  Les  entreprises  de  transport  ont  un  rapport  direct  avec  le 
négoce,  puisqu'elles  servent  à  mettre  les  marchandises  à  la  portée 
des  consommateurs.  Cest  pourquoi  l'art.  632  les  répute  actes  de 
commerce. 

Il  faut  entendre  par  entreprise  de  transport,  non  pas  tout 
engagement  quelconque  de  transporter  des  personnes  ou  des  cho- 
ses, mais  seulement  ce  qu'on  fait  ainsi  par  esprit  de  spéculation. 
Ainsi  le  cultivateur  qui,  après  avoir  conduit  des  grains  ou  autres 


(i)  V.  «Uns  ee  sent  Pardessus,  l.  I,  ii»  36|  Merlin,  Quest.  de  Droit,  vo  Commercr 
(aele  de),  %  6|  Dniloi,  t>*  Actes  de  comoieree,  n<»  204  et  saiv.;  Troplong,  Sociétés:, 
o**  3i9  et  saiv.i  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Gand  rendus  le  4i  février  ISSf  (51,  II,  7) 
et  144).  —  Conird,  Molinier,  b«  39. 

(3)  V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  VIII,  p.  992  et  suiv. 
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denrées  à  la  ville,  trouve  accidentellement  Toccasion  d'ntiliser  son 
voyage  de  retour  en  se  chargeant  d'un  transi)ort,  ne  fait  pas  acte 
de  commerce  («).  En  général,  une  entreprise  de  transports  suppose 
un  établissement  de  messageries  ou  de  roulage,  sans  distinguer  si 
les  transports  s'effectuent  par  terre  ou  par  eau.  Toutefois,  un  éta- 
blissement n'est  pas  d'une  nécessité  absolue.  C'est  ainsi  qu'il  y  ù 
acte  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui  entreprend  de  transporter 
le  sable  nécessaire  à  la  construction  d'une  partie  de  chemin 
de  fer  («). 

2.  On  distingue  trois  espèces  d'entrepreneurs  de  transports  : 

|0  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  lesquels  annoncent 
d'avance  leur  établissement  en  fixant  les  jours  et  heures  des  départs 
et  le  prix  des  transports  (art.  1785  et  1786  du  C.  N.).  Us  sont 
astreints  à  partir  aux  époques  indiquées  et  ne  peuvent  exiger  des 
prix  supérieurs  à  ceux  annoncés; 

jo  Les  entrepreneurs  particuliers,  lesquels  n'ont*  pas  de  service 
réglé  d'avance.  Ils  font  des  marchés  de  transport  quand  l'occasion 
s'en  présente,  et  pour  des  prix  débattus  dans  chaque  cas  particu- 
lier. Ils  portent  en  général  le  nom  de  voituriers; 

jo  Les  commissionnaires  de  transport,  lesquels  traitent  en  leur 
nom  pour  le  compte  d'autrui,  avec  des  voituriers,  du  transport 
des  effets  qui  leur  sont  confiés  (art.  96  et  suiv.  du  C.  de  com.). 

8.  Les  entreprises  de  transports  faites  au  nom  de  l'État,  par 
exemple  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  ne  constituent  point 
des  actes  de  commerce,  parce  que  le  Gouvernement  est  toujours 
censé  agir  dans' un  but  d'utilité  générale,  et  non  par  esprit  de 
spéculation  mercantile  (s).  Toutefois  une  loi  belge  du  16  juil- 
let 1849,  dans  le  but  d'accélérer  le  jugement  des  contestations 
relatives  aux  transports  effectués  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État, 
les  a  soumises  à  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce.  Cette 
loi  est  ainsi  conçue  : 


(1)  PanlcMUS,  t.  I,  n*  3!). 

(2)  Liège,  1»  Joîa  ISiS  (IS4S,  II,  309). 

(3)  Bruxelles,  29  mai  ISil  et  23  décembre  1844  (1844,  II,  561);  Cass.  B.,  14  no- 
vembre IS44  (44,  I,  S74);  Gaoïi,  S6  joillel  1849  (46,  II,  116j. 
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«  Léopold,  etc. 

/'Art.  1.  Les  Tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  toutes  les 
contestations  relatives  au  transport  des  marchandises  et  objets  de 
toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

M  Alt,  2.  Ces  Tribunaux  jugeront  ces  contestations  d'après  les 
lois  et  usages  en  matière  de  commerce  et  en  se  conformant  aux 
règles  et  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements  particu- 
liers concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

"  Art.  3.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  aux 
livres  que  les  commerçants  ou  les  commissionnaires  sont  obligés  de 
tenir,  ne  sont  pas  applicables  aux  transports  de  marchandises  et 
valeurs  effectués  par  le  Gouvernement. 

«Les  livres  et  écritures  à  tenir  pour  ces  transports,  leur  nombre 
H  leur  forme,  seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers. 
Ils  auront  la  même  valeur  en  justice  que  les  livres  et  écritures  des 
commerçant-s  et  commissionnaires. 

«  Art.  4.  Par  dérogation  à  l'art.  416  du  Code  de  procédure  civile, 
le  délai  des  ajournements,  pour  les  procès  entre  l'État  et  les  par- 
ticuliers, sera  réglé  conformément  aux  art.  72  et  1033  du  même 
Code. 

//  Promulguons,  etc.  « 

4.  Une  entreprise  de  transports  est  commerciale  du  côté  de  l'en- 
trepreneur, même  lorsqu'elle  est  faite  pour  le  compte  de  l'État, 
par  exemple  une  entreprise  de  transports  militaires.  En  effet, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes  pour  lesquelles  l'entreprise 
s'exécute,  il  y  a  toujours  chez  l'entrepreneur  le  même  esprit  de 
trafic  (i).  A  cause  de  ce  motif,  il  est  justiciable  des  Tribunaux  de 
commerce,  même  pour  les  obligations  qu'il  contracte,  en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur,  envers  des  personnes  non  marchandes  (i). 

5.  L'entrepreneur  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  destiné 
au  transport  des  personnes  et  des  marchandises  est  également 
justiciable  des  Tribunaux  consulaires  du  chef  des  fournitures  qui 


(Ij  Merlin,  Quesl   de  droit,  v'"  Tribunal  de  commerce,  $  5.  Nouguier,  t.  I,  p   413; 
Lyon,  30  jain  1S27.  Contra,  Carré,  Compéleucc  civile,  t.  Il,  ii«  510. 
(2)  Dalioz,  v!«  Acles  de  commerce,  n*»  183  et  184;  Bruxelles,  30  décembre  1826, 
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lui  sont  faites  pour  la  construction  de  ce  chemin,  car  son  obliga' 
tion  a  un  rapport  direct  et  immédiat  avec  une  entreprise  commer- 
ciale (i).  Enfin,  il  en  est  encore  de  même  d'une  société  de  chemin 
de  fer,  du  chef  de  la  cession  faite  par  elle  de  tout  ou  partie  des 
droits  résultant  d'une  concession  qui  lui  a  été  octroyée,  ou  du 
chef  de  marchés  relatifs  à  cette  concession  {%).  Mais  la  cession  de 
la  priorité  d'une  demande  en  concession  du  droit  de  construire  un 
canal ,  ainsi  que  la  demande  en  concession  de  travaux  publics 
adressée  au  Gouvernement,  ne  constituent  point  par  elles-mêmes 
des  actes  de  commerce  (s). 

6.  Les  maîtres  de  poste,  dont  nous  ne  parlons  guère  que  pour 
mémoire,  attendu  que  les  chemins  de  fer  ont  porté  un  coup  mor- 
tel à  leur  industrie,  ne  sont  point  commerçants.  En  effet,  l'exer- 
cice de  cette  industrie  n'est  pas  libre  comme  celui  du  commerce. 
Les  maîtres  de  poste  doivent  d'abord  obtenir  un  brevet  du  Gou- 
vernement, lequel  est  révocable.  Ensuite,  ils  sont  astreints  à  des 
obligations  déterminées  par  des  lois  spéciales,  et  ne  peuvent  exiger 
des  prix  supérieurs  à  ceux  fixés  dans  les  tarifs  qui  leur  sont  impo- 
sés. Toutes  ces  restrictions  sont  incompatibles  avec  la  liberté  qui 
doit  régner  dans  les  transactions  commerciales  (4). 

SECTION  V. 

DES    ENTREPRISES    DE    COMMISSION. 

1 .  L'art.  632  répute  actes  de  commerce  les  entreprises  de 
commission. 

En  général,  le  contrat  de  commission  est  celui  par  lequel  une 
personne,  commerçante  ou  non,  se  charge,  moyennant  salaire,  de 
faire  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  déterminées,  pour 
le  compte. d'autrui  (»). 

(1)  Cass.  de  Fr.,  S8  join  18i3,  dans  Dalloz,  no  186)  Bruxelles,  13  janvier  1863  (62, 
11,  66).  V.  aussi  Bruxelles,  i  août  I86S  (63,  il,  218). 

(S)  Gand,  33  Janvier  1857  (58,  II,  S56). 

(3)  Bruxelles,  10  décembre  1859  (61,  II,  75). 

(i)  Bruxelles,  11  Janvier  1808  et  30  avril  1813;  Limoges,  1«'  juin  1831)  Cass.  B., 
13  avril  1835. 

[oj  Voir  infrà,  livre  11,  lilre  III,  g  1 19. 
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Ce  contrat  favorise  la  rapidité  et  le  secret  des  opérations  com- 
merciales :  la  rapidité ,  parce  qu'un  commerçant  peut  avoir  des 
commissionnaires  dans  plusieurs  localités  différentes  et^  par  là,  se 
dispenser  de  s'y  rendre  en  personne  ;  le  secret,  parce  que  le  com- 
missionnaire peut  contracter  en  son  nom  personnel,  de  manière  à 
laisser  ignorer  aux  tiers  le  nom  de  son  commettant.  Quelquefois 
cependant,  le  commissionnaire  contracte  au  nom  de  ce  dernier, 
comme  simple  mandataire  (Y.  art.  91  et  92  du  Code  de  com.). 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  celui  qui  spécule  ainsi  sur  la 
prestation  de  ses  services  fait  acte  de  commerce,  attendu  que  la 
loi  n'établit  aucune  distinction  (art.  632  du  Code  de  com.). 

Les  entreprises  de  commission ,  pour  être  réputées  commercia- 
les, ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  actes  de  commerce.  Ce 
point  a  été  formellement  reconnu  lors  des  discussions  au  Conseil 
d'État  sur  l'art.  682  (i). 

Le  commissionnaire  qui  a  contracté  avec  un  tiers  en  son  nom 
personnel,  peut  être  poursuivi  devant  la  juridiction  consulaire  en 
exécution  de  ses  engagements  :  ils  ont  trait  directement  à  sa  pro- 
fession, laquelle  est  commerciale  (a). 

SECTION  VI. 

DES   ENTREPRISES    d' AGENCES    ET   BUREAUX   b' AFFAIRES. 

1.  Ijcs  agents  d'affaires,  lesquels  font  profession  de  gérer  les 
affaires  d'autrui,  spéculent  sur  la  prestation  de  leurs  services. 
Cest  pourquoi  les  entreprises  d'agences  et  bureaux  d'affaires 
constituent  des  actes  de  commerce,  lors  même  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  opérations  purement  civiles,  car  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  à  cet  égard,  et  la  spéculation  est  la  même  dans  les 
deux  cas  (s). 

(1)  V.  Locré,  Législation  civile,  commerciale,  etc.,  t.  Xll,  p   318,  no  9. 

(2)  Dalloz,  V**  Actes  de  commerce,  no  72. 

(3j  Cass.  B.,  S  décembre  1853  (Si,  I,  78);  Bmielles,  9  novembre  f  859  (60,  il,  i3); 
Pardessus,  n*  i2;  Dalloz,  vi«  Actes  de  Commerce,  n»  219;  Nouguier,  i.  I,  p.  429.  — 
Contra,  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  Vill,  p.  290;  Bruxelles,  8  novem- 
bre 1823  cl  18  avril  1829. 
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2.  Les  entreprises  d'agences  et  bureaux  d'affaires  se  rapportent 
à  une  foule  d'objets  différents  (i).  Elles  comprennent,  entre  autres, 
tous  les  établissements  destinés  à  opérer  des  liquidations,  à  faire 
des  recouvrements  et  à  poursuivre  des  affaires  contentieuses  («). 
Les  bureaux  de  traduction,  dans  lesquels  on  traduit  toutes  sortes 
de  pièces  écrites  en  langues  étrangères,  y  sont  aussi  compris,  car 
les  chefs  de  ces  établissements  spéculent  sur  le  travail  d'autrui  (s)* 
On  doit  encore  considérer  comme  agents  d'affaires  les  administra- 
teurs ou  directeurs  des  tontines,  ainsi  que  des  caisses  d'épargnes 
ou  de  prévoyance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  les  délégués  gratuits  de 
réunions  philantropiques  ou  les  agents  du  Gouvernement  ;  car, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  l'esprit  de  spéculation  fait  défaut  (4)* 

3.  Les  agences  dont  le  but  est  d'assurer  contre  les  chances  du 
sort  les  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire,  et  les  bureaux  de 
remplacement,  constituent  aussi  des  actes  de  commerce.  La  juris- 
prudence est  fixée  dans  ce  sens  (5). 

SECTION  Vit. 

DES    OPBRAtlONS    DE    COUlltAGE* 

1 .  La  profession  de  courtier  consiste  ù,  servir  d'intermédiaire 
pour  la  conclusion  d'un  marché  entre  deux  personnes  dont  les  inté- 
rêts sont  différents,  comme  entre  un  vendeur  et  un  acheteur.  Les 
opérations  de  courtage,  ayant  un  rapport  direct  avec  le  négoce  et 
impliquant  spéculation  sur  une  prestation  de  services,  sont  répu- 
tées actes  de  commerce  (art.  632  C.  de  com.).  U  en  est  ainsi,  lors 
même  qu'elles  sont  faites  par  des  individus  sans  caractère  officiel, 
nommés  vulgairement  courtiers  niarrona,  H  est  vrai  que  le  mar- 
ronnage  ou  courtage  clandestin  constitue  un  délit,  et  que  la  loi 


(1)  V.  Nouguicr,  t.  I,  p.  427,  n<'  1. 

(2)  Dalioz,  n«22t. 

(3)  Pardessus»  t.  I,  n»  43. 

(4)  Pardessus,  ii»  44;  Dalioz»  ii»"  223  cl  224{  Nouguicr»  t.  I,  p.  431. 

(3)  Dalioz,  nos  227  el  228;  Nouguier,  C.  I,  p.  435;  Moliuier,  n»  44;  Bruxelles,  3  juil- 
let 1844  (1844,  II,  217),  !»  mars  1845  (45,  2,  513)»  «8  et  29  décembre  1852  (52, 
II,  69),  6  avril  1853  (53»  II,  321),  30  juin  1855  (56,  ll,S2),22  Juillell857(57»  11,319). 
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déclare  nulles  les  négociations  faites  par  des  intermédiaires  sans 
qualité  (i).  Mais  le  courtage  clandestin  implique^  comme  le  cour- 
tage régulier^  spéculation  sur  une  prestation  de  services,  et  nul  ne 
peut  puiser  une  exception  dans  son  propre  délit.  Les  courtiers  mar- 
rons sont  donc  justiciables  des  Tribunaux  de  commerce  pour  Texé- 
cution  de  leurs  engagements  (s). 

2.  Les  agents  de  change  font  aussi  de  véritables  opérations  de 
courtage.  Seulement,  elles  s'appliquent  à  des  objets  différents  de 
ceux  sur  lesquels  s'exerce  l'activité  des  courtiers  proprement 
dits  (art.  76  et  suiv.  C,  de  com.). 

3.  Le  courtier  diffère  du  commissionnaire  proprement  dit,  en  ce 
qu'il  ne  contracte  aucun  engagement  personnel,  mais  sert  de  simple 
intermédiaire  pour  la  conclusion  d'un  marché.  Il  diffère  du  man- 
dataire, en  ce  qu'il  ne  représente  aucune  des  parties  contractantes  : 
il  s'entremet  seulement  pour  les  mettre  en  rapport  et  faciliter  la 
négociation  dont  il  s'agit. 

SECTION  vm. 

DES   ÉTABLISSEMENTS   DE   VENTES   A   l'bNCAN. 

I .  Les  ét<ablissements  de  ventes  à  l'encan  ^  ceux  où  l'on  reçoit 
toutes  sortes  d'objets  pour  les  exposer  en  vente  publique,  sont 
réputés  actes  de  commerce  (art.  632  C.  de  com.).  Le  motif  en  est 
que  les  chefs  de  ces  établissements  trafiquent  de  leurs  soins,  étant 
disposés  à  servir  moyennant  salaire  quiconque  s'adresse  à  eux.  Les 
directeurs  de  ventes  sont  donc  commerçants. 

SECTION  IX. 

DES   ÉTABLISSEMENTS   DE   SPECTACLES   PUBLICS. 

1.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  anciennement  (s),  les 
établissements  de  spectacles  publics  sont  aujourd'hui  réputés  actes 

(1)  Loi  da  37  Ventôse  an  IX,  art.  S;  arrêté  da  S7  Prairial  an  X,  aH.  i,  6  et  7. 
0t)  Noogoier,  1. 1,  p.  i65,  o»  13;  Alaoxet,  t.  IV,  n»  2039.  —  Omtrà,  Molinier,  n»  53. 
(3)  V.  Nouguier,  t.  I,  p.  iiO  et  8uiv.{  Dalioz,  v'*  Actes  de  commerce,  n«  35. 

I.  S 
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de  commerce,  parce  que  Tentrepreneur  spécule  sur  le  travail  d'un 
grand  nombre  de  personnes  et  sur  Tachât  d'une  foule  de  choses 
jjour  en  louer  Tusage  au  public. 

Le  mot  spectacles  est  ici  employé  dans  un  sens  général.  H  com- 
prend non-seulement  les  représentations  théâtrales,  mais  encore 
toutes  espèces  de  divertissements  offerts  au  public,  tels  qu'établis- 
sements de  lieux  de  danse,  cirques,  ascensions  de  ballons,  expé- 
riences de  physique  amusante,  etc.  (i).  Mais  Tart.  682  n'est  pas 
applicable  aux  administrations  établies  par  le  Gouvernement  pour 
la  direction  de  certains  théâtres.  Le  Gouvernement  est  toujours 
censé  agir  dans  un  but  d'intérêt  général  plutôt  que  par  esprit  de 
s]>éculation  {%). 

2.  Cîomme  l'objet  d'une  entreprise  de  spectacles  est  de  donner 
des  représentations,  tous  les  engagements  pris  dans  cette  vue  par 
l'entrepreneur,  tels  que  concessions  d'abonnements,  locations  de 
loges  et  achats  de  pièces  de  théâtre,  sont  des  actes  commerciaux 
par  rapport  à  lui.  U  en  est  de  même  de  l'achat  des  objets  néces- 
saires à  la  mise  en  scène,  ainsi  que  des  obligations  contractées 
envers  les  acteurs,  musiciens  et  autres  employés  au  service  des 
théâtres  (»).  Mais  les  engagements  pris  envers  les  entrepreneurs 
de  spectacles  par  les  acteurs,  musiciens,  etc.,  ne  sont  point,  de  la 
part  de  ceux-ci,  des  actes  de  commerce  :  ils  ne  constituent  qu'un 
simple  louage  d'ouvrage.  Néanmoins,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  les  acteurs,  musiciens  et  autres  employés  sont  justi- 
ciables dea  Tribunaux  de  commerce  (4).  Cette  doctrine  est  fondée 
sur  ce  que  ces  personnes  sont  au  service  des  entrepreneurs  et  que, 
dès  lors,  on  peut  leur  appliquer  l'art.  634,  qui  soumet  aux  Tribu- 
naux de  commerce  les  actions  contre  les  facteurs,  commis  et  ser- 
viteurs des   marchands,   pour  le  fait   du  trafic  auquel  ils  sont 


(1)  PardeMus,  n»  46;  Nouguier,  I.  I,  p.  ii3;  MoliDÎer,  do  48;  Dalloz,  0«337;  Alau. 
zet,  t.  IV,  no  S035;  Paris,  1»  août  1833. 

(2)  Dalloi,  no  236;  Nouguier,  t.  I,  p.  446. 

(3)  Dalloi,  no«  339  et  340. 

(4)  Y.  cependant,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  28  octobre  1837  (38,  II,  165).  — 
La  Cour  est  revenue  k  la  doctrine  généralement  adoptée,  dans  un  autre  arrêt  en  date 
de  3  janvier  18G3  (62,  II,  79). 
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attachés.  Toutefois  les  acteurs,  musiciens,  etc.,  ne  sont  point 
commerçants  et,  partant,  ne  sont  point  contraignables  par  corps 
en  cette  qualité. 

SECTION  X. 

DES  OPÉRATIONS  DE  CHANGE  ET  DE  BANQUE. 

1.  Le  mot  change  se  prend  dans  deux  acceptions  principales  : 

D'abord,  il  exprime  l'échange  des  monnaies ^  métalliques  ou  en 
papier,  nationales  ou  étrangères  [change  manuel  y  change  menu). 
Les  changeurs ,  qui  se  livrent  habituellement  à  des  opérations  de 
cette  nature,  font  des  actes  de  commerce  (art.  632  C.  de  Com.). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  personnes  qui  font  accidentelle- 
ment des  échanges  de  monnaie  pour  leur  utilité  particulière  et  sans 
esprit  de  trafic;  par  exemple,  pour  se  procurer  de  la  monnaie  d'un 
pays  étranger  où  elles  veulent  se  rendre  (i). 

ào  Le  mot  change  désigne  encore  une  remise  d'argent  faite  de 
place  en  place  [change  local).  Dans  ce  sens,  on  appelle  contrat  de 
change  celui  par  lequel  une  personne  qui  reçoit  de  l'argent  ou 
d'autres  valeurs  dans  une  localité,  s'oblige  à  faire  payer  une  cer- 
taiile  somme  dans  un  autre  lieu.  Une  telle  obligation  s'exécute 
ordinairement  au  moyen  d'écrits  appelés  lettres  de  change,  lesquels 
constituent  des  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes,  c'est-à 
dire  lors  même  que  les  signataires  ne  seraient  point  commer- 
çants (art.  632  C.  de  com.).  Il  n'y  a  pas  même  à  distinguer  si  les 
lettres  de  change  ont  été  faites  ou  non  par  esprit  de  spéculation  : 
la  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  elles  sont  réputées  com- 
merciales, n'admet  aucune  preuve  contraire  («). 

2.  Les  opérations  de  banque  constituent  aussi  des  actes  de  com- 
merce (art.  632  du  C.  de  com.). 

La  profession  de  banquier  consiste  principalement  à  vendre  ou 
à  acheter  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre;  à  les  escomp- 
ter, c'est-à-dire  à  en  fournir  la  valeur  avant  l'échéance  moyennant 
déduction  de  l'escompte  et  paiement  d'un  droit  de  commission;  à 

(1)  Paris,  Il  mars  1853;  Nougnier,  t.  I,  p.  I5i;  Alauzet,  t.  IV,  no  2036. 

(2)  V.  Bravard-Veyriëres,  Traité  de  droil  commercial,  t.  I,  p.  52. 
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se  charger  du  recouvrement  d'effets  de  commerce;  à  ouvrir  des 
crédits^  ou  à  se  mettre  en  rapport  de  compte  courant.  Ces  der- 
nières opérations^  quand  elles  interviennent  entre  un  banquier  et 
une  personne  non  marchande^  ne  sont  actes  de  commerce  que  de 
la  part  du  banquier,  parce  qu'il  n'y  a  spéculation  que  de  son 
côté  (i). 

S.  On  appelle  banques  publiques  celles  qui  sont  autorisées  par  le 
Gouvernement.  Toutes  leurs  opérations  constituent  des  actes  de 
commerce  (art.  682  C.  de  com.),  lors  même  que  les  prêts  qu'elles 
font  sont  garantis  par  des  hypothèques  ou  par  des  ventes  à  ré- 
méré {banques  foncières^  banques  de  crédit  immobilier),  attendu  que 
cette  circonstance  ne  modifie  aucunement  l'esprit  de  spéculation 
qui  les  anime  (s).  Outre  les  opérations  des  banques  ordinaires, 
souvent  les  banques  publiques  émettent  desbiUets  au  porteur,  rem- 
boursables en  espèces  et  à  volonté ,  en  échange  du  numéraire 
qu'on  verse  dans  leurs  caisses  {billets  de  barique).  Cette  émission, 
tout  en  procurant  des  bénéfices  considérables  aux  banques  publi- 
ques, facilite  les  transactions  commerciales.  En  effet,  quand  la 
confiance  dans  la  solvabilité  d'une  banque  est  solidement  établie, 
les  porteurs  des  billets  ne  se  pressent  pas  d'en  demander  le  rem- 
boursement. On  les  reçoit  et  on  les  donne  comme  de  l'argent 
comptant,  souvent  même  par  préférence,  parce  qu'ils  servent, 
comme  les  lettres  de  change ,  à  éviter  les  frais  et  les  risques  des 
transports  d'argent  (3). 

Les  monts  de  piété  ou  établissements  de  prêts  sur  gage,  d'après 
la  législation  actuelle,  sont  créés  au  profit  des  pauvres.  L'absence 
de  spéculation  mercantile  enlève  à  leurs  opérations  tout  caractère 
commercial,  et  il  en  est  de  même  des  caisses  d'épargne  (4). 


(1)  Dalloz,  no  247;  Alauzel,  t.  IV,  no  â037. 

(2)  Pardessus,  no  31;  Dalloz,  no  257. 

(3)  On  IroQve  des  déuUs  intéressants  sur  les  diverses  espèces  de  banques  et  la 
nature  de  leurs  opérations,  dans  Molinier.  no*  56  et  suivants. 

(i)  Dalioz,  no  258;  Molinier,  no  78.  Voir  la  loi  belge  du  30  avril  1848,  sur  la  réor- 
ganisation des  monts  de  piété. 
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SECTION  XI. 

D£S  ACTES  BELATIFS  AU  COMMERCE  MARITIME,  ET  DES  ASSURANCES 

TERRESTRES. 

Comme  le  droit  commercial  maritime  sort  du  cadre  de  notre 
cours,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  au  texte  de  Tart.  638  du 
Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :  »  La  loi  répute  pareillement  actes 
M  de  commerce  toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats, 
'/  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et 
Il  extérieure;  toutes  expéditions  maritimes;  tout  achat  ou  vente 
'/  d'agrès,  apparaux  ou  avitaillements;  tout  affrètement  ou  nolisse- 
II  ment  (i),  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  (s);  toutes  assurances  et 
Il  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer;  tous  accords  et 
u  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage;  tous  engagements 
"  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce.  » 

2.  L'art.  633  répute  actes  de  commerce  les  assurances  mariti* 
mes,  mais  la  loi  garde  le  silence  à  l'égard  des  assurances  terrestres. 
De  là  est  née  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  ces  as- 
surances sont  commerciales? 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  question  doit  être  résolue  néga- 
tivement en  ce  qui  concerne  les  assurances  mutuelles,  c'est-à-dire 
celles  dans  lesquelles  un  certain  nombre  de  personnes  se  garantis- 
sent réciproquement  la  réparation  du  dommage  à  résulter  de  cer- 
tains sinistres.  En  effet,  aucun  des  contractants  ne  songe  à  faire  un 
bénéfice  :  chacun  est  à  la  fois  assuré  et  assureur.  On  veut  se  mettre 
à  couvert  d'une  perte  éventuelle,  en  s'obligeant  à  contribuer  à  la 
réparation  du  dommage  qui  peut  atteindre  d'autres  personnes. 
Mais  la  question  est  fortement  controversée  relativement  aux  as- 


Ci)  Ce  tenne  désigne  la  prise  en  location  d'an  navire.  V.  art  273  et  sniv.  du  Code 
de  eommerce. 

(3)  On  appelle  ainsi  le  prêt  fait  sur  des  raleors  destinées  à  être  transportées  au- 
delà  des  mers.  Le  prêteur  supporte  les  risques  du  transport  et,  pour  ee  motif,  il 
peut  stipuler  des  intérêts  supérieurs  an  taux  légal  ordinaire,  pour  le  cas  où  les 
choses  transportées  arrivent  à  bon  port  à  leur  destination.  V.  art.  311  et  suiv.  du 
Code  de  commerce. 
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surances  à  primes^  telles  que  celles  contre  Tincendie,  par  lesquelles 
une  personne  [P assureur),  moyennant  une  certaine  prime  ou  solnme 
à  payer  annuellement,  s'oblige  à  réparer  le  dommage  que  certains 
sinistres  peuvent  causer  à  celui  qui  paie  la  prime  (T assuré).  Dans 
les  assurances  terrestres  à  primes,  on  trouve  chez  l'assureur  abso- 
lument le  même  esprit  de  spéculation  que  dans  les  assurances  ma- 
ritimes. C'est  pourquoi  la  jurisprudence  française,  d'accord  avec 
la  grande  majorité  des  auteurs,  décide  que  de  telles  assurances 
sont  commerciales  à  son  égard  (t).  Mais  les  trois  Cours  d'appel  de 
Belgique  sont  aujourd'hui  unanimes  pour  admettre  la  doctrine 
contraire  (a). 

En  faveur  de  la  première  opinion,  ou  a  quelquefois  prétendu 
que  les  compagnies  d'assurances,  ayant  des  agents  et  des  bureaux 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  sont  réputées  entrepreneurs 
d'agences  et  bureaux  d'affaires  et,  par  suite,  ont  un  caractère  com- 
mercial. Ce  motif  ne  parait  pas  fondé.  En  effet,  les  agents  d'af- 
faires spéculent  sur  le  travail  qu'ils  consacrent  au  service  d' autrui, 
tandis  que  les  assureurs  à  primes  (compagnies  ou  autres)  ne  son- 
gent qu'à  leurs  propres  intérêts  et  ne  font  aucunement  l'affaire 
d'autres  personnes.  Mais,  si  ce  motif  est  erroné,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  là  que  la  première  opinion  doive  être  rejetée. 
A  notre  avis,  la  solution  de  la  question  dépend  entièrement  du 
point  de  savoir  si  les  art.  632  et  633  du  Code  de  commerce  sont 
restrictifs,  ou  énonciatifs  simplement.  Nous  avons  cherché  à  éta- 
blir plus  haut  (s)  qu'ils  ne  sont  qu' énonciatifs,  et  dès  lors  nous 
devons  nous  rallier  à  la  doctrine  qui  prévaut  en  France.  Il  nous 
parait  évident  qu'il  y  a  esprit  de  spéculation  mercantile  chez  l'as- 
sureur qui,  moyennant  le  paiement  d'une  prime,  s'oblige  envers 
un  grand  nombre  de  personnes  à  réparer  le  dommage  que  certains 

(1)  V.  Troploog,  Sociétés,  n^  3S8;  Dallox,  n«  107  et  saiv.  (Vi>  Actes  de  commerce); 
Molinier,  d»  ii5;  Gass.  de  Fr.,  8  arril  1838;  Liège,  7  avril  f  829,  30  décembre  1830 
et  7  aoât  1834. 

(2)  Bruxelles,  2  décembre  1837,  29  mai  ISiO,  24  octobre  1845  (46,  II,  23),  6  avril 
1859  (59,  11,  149){  Liège,  21  mars  1840,  4  et  15  juillet  1840  (41,  II,  212;;  Gand, 
22  juillet  1847  (47,  II,  353). 

(3)  V.  tuprà,  au  commeocemeot  du  chap.  I''. 
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accidents  ou  sinistres  peuvent  causer.  Que  ces  sinistres  arrivent 
sur  mer  ou  qu'ils  éclatent  sur  le  continent,  cette  différence  ne 
peut  modifier  la  nature  d'un  agissement  qui  offre  tous  les  carac- 
tères d'un  véritable  trafic.  Après  avoir  lu  et  relu  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  de  commerce,  nous  n'avons  trouvé  nulle  part 
l'intention  clairement  manifestée  d'enchaîner  la  conscience  des 
Tribunaux  dans  la  nomenclature  des  art.  682  et  683.  Au  con- 
traire, l'orateur  du  Gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
l'art.  688,  et  MM.  Treilhard  et  Begnauld  de  Saint-Jean  d'Angely, 
lors  des  discussions  au  Conseil  d'État,  ont  affirmé  de  la  manière  la 
plus  positive  que  les  ventes  de  marchandises  faites  par  des  com- 
merçants constituent  des  acte  de  commerce,  et  cependant  les 
art.  682  et  688  n'en  parlent  point.  Eh  bien,  si  l'on  passe  au- 
dessus  du  texte  en  ce  qui  concerne  les  ventes,  pourquoi  ne  pas 
faire  la  même  chose  à  l'égard  des  assurances  terrestres  à  primes, 
quand  elles  impliquent  le  même  esprit  de  spéculation  que  les 
assurances  maritimes  (i)? 


CHAPITRE  II. 

DBS    ACTES   RÉPUTÉS    COMMERCIAUX  A  RAISON   DE    LA    QUALITÉ    DLS 

PERSONNES. 

(Soarees  :  Art.  631,  633,  63i  et  638  da  Code  de  com.)- 

Ces  actes  sont  relatifs  : 
Aux  engagements  entre  commerçants; 
Aux  billets  souscrits  par  eux; 

Aux  billets  souscrits  par  les  receveurs  et  autres  comptables  des 
deniers  publics. 

§  10.  Dea  engagements  entre  commerçants. 

!•  Lorsque  des  engagements,  même  non  commerciaux  de  leur 
nature,  sont  contractés  entre  commerçants,  ils  sont  réputés  actes 

(fl)  D*aprés  le  projet  de  révision  du  Code  de  commerce,  les  assurances  terrestres  ù 
primes  sont  assimilées  aux  assurances  maritimes. 
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de  commerce  en  vertu  d^une  présomption  légale^  à  moins  qn'il  ne 
soit  prouvé  qu'ils  sont  étrangers  à  l'exercice  de  leur  profession. 
Cest  pourquoi  l'art.  682  répute  commerciales  toutes  obligations 
entre  négociants^  marchands  et  banquiers  (i)^  et  l'art.  632  soumet 
aux  Tribunaux  de  commerce  le  jugement  des  contestations  qui  s'y 
rapportent. 

2.  Cette  présomption  n'est  établie  que  pour  les  engagements 
entre  commerçants.  Oi,  comme  les  présomptions  légales  sont  de 
stricte  interprétation,  puisqu'elles  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
loi  spéciale  (art.  1350  du  C.  N.),  celle-ci  n'est  pas  applicable  aux 
engagements  pris  par  un  commerçant  envers  une  personne  non 
marchande.  C'est  uniquement  d'après  les  circonstances  que  les  Tri- 
banaux  doivent  décider  si  ces  engagements  sont  commerciaux  (s). 

3.  La  présomption  légale  des  art.  631  et  632  admet  la  preuve 
du  contraire,  laquelle  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  droite 
même  par  simples  présomptions  abandonnées  aux  lumières  des 
magistrats  (s).  Elle  demeure  donc  sans  effet,  lorsque  l'objet  d'une 
négociation  indique  suJBlisamment  qu'elle  est  étrangère  au  com- 
merce; par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  d'une 
vente  ou  location  d'immeubles,  de  donations  entre-vifs,  de  con- 
ventions matrimoniales,  etc.  (i).  De  même,  les  achats  de  denrées 
ou  marchandises  pour  l'usage  particulier  d'un  commerçant,  ne 
constituant  point  des  actes  de  commerce,  demeurent  étrangers  à 
la  juridiction  consulaire  (art.  638  du  Code  de  com.). 

Mais  il  en  est  autrement  des  achats  d'objets  destinés  à  l'usage 
du  commerce  plutôt  qu'à  l'usage  personnel  d'un  commerçant  ou 
de  sa  famille;  par  exemple,  des  achats  de  registres,  papiers  et 
autres  fournitures  de  bureaux,  de  combustibles  pour  activer  une 
usine,  de  poids  ou  balances  pour  garnir  un  magasin,  etc.  :  de  tels 


(1)  Ces  troia  termes  coroprenoent  loas  les  commerçants. 

(S)  Carré,  Lois  de  la  compétence,  t.  VII,  p.  221.  —  Coii(rd,  Nongnier,  t.  I,  p.  335, 
n»  3.  Il  en  est  autrement  pour  les  J>illets  souscrits  par  des  commerçants.  V.  art  638 
tXinfrà,  %  II. 

(3)  Dalloz,  yis  Actes  de  commerce,  n^  362  et  363. 

(i)  Noogaler,  t.  I,  p.  336,  n«  3;  Dalloz,  n«s  309  et  soît.;  Alaazet,  t.  IV,  no*  2006 
et  2007. 
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actes  sont  Taccessoire  du  commerce  auquel  ils  se  rapportent  (i). 

4.  Les  art.  631  et  632  parlent  d'engagements  et  transactions 
entre  commerçants.  Ces  termes  sont  génériques  et  ne  doivent  pas 
être  restreints  aux  obligations  naissant  de  contrats.  En  général^  les 
engagements  résultant  de  la  seule  autorité  de  la  loi  (Y.  art.  1370 
du  C.  N.),  de  quasi-contrats^  de  délits  ou  quasi-déUts^  sont  étran- 
gers au  commerce  et,  partant,  restent  soumis  à  la  compétence  des 
Tribunaux  civils  («).  Mais  cette  règle  souffre  exception  toutes  les 
fois  que  ces  engagements  ont  un  rapport  direct  avec  le  commerce 
des  parties,  et  spécialement  s'il  s'agit  : 

De  paiements  indus  faits  à  l'occasion  d'opérations  commercia- 
les, par  exemple  à  la  suite  d'erreurs  commises  dans  des  comptes 
courants  (s); 

De  gestions  d'affaires  commerciales,  à  moins  que  les  circonstan- 
ces ne  prouvent  l'absence  de  tout  esprit  de  spéculation  (i); 

D'actions  en  dommages-iatéréts  pour  contre-façon  de  marques, 
usurpation  de  noms  ou  d'enseignes  entre  commerçants,  concurrence 
déloyale,  etc.  (5). 

D'avaries  causées  au  bateau  d'autrui  par  un  marinier  en  cours 
de  voyage,  et  d'autres  quasi-délits  commis  en  exerçant  des  actes 
de  commerce  (e), 

§  11.  Des  billets  sojiscriU  par  nn  commerçant, 
1.  Les  billets  souscrits  par  un  commerçant,  lors  même  qu'il 

(f)  Pardessos,  tt«*  17  et  51;  Dalloz,  ii<»  314  et  315;  Massé,  t.  Il,  n*  968;  Alanzet, 
t.  IV,  n*  90i8;  Bnnelles,  il  août  I8i9  (50,  II,  S73),  16  oOTembre  1850  (51,  II,  83), 
i  juin  1857  (57,  II,  i01){  Liège,  17  mai  18U  et  9  janvier  1829.  —  Contra,  Bruiel- 
les,  28  novembre  1815. 

(2)  Pardessus,  n»  53. 

(3)  Dalloz,  no  349;  Alanzet,  n»  2011;  Cass.  de  Fr.,  11  novembre  1835.  —  Conlrà, 
Orillard,  Compétence  et  procédure  des  Tribunaux  de  commerce,  n»  297. 

(4)  Dalloz,  no  352;  Alanzet,  n»  2011;  Massé,  t.  IV,  no«  2611  et  2612. 

(5)  Gand,  24  décembre  1852  (53,  II,  159)  et  15  novembre  1856  (57,  II,  88);  Bmiel- 
les,  22  février  1854  (54,  II,  321);  Aix,  3  juillet  1863  (64,  II,  167). 

(6)  Dalloz,  no  354;  Alauzet,  nos  2000  à  2010;  Liège,  28  avril  1841  (42,  II,  290) 
et  21  février  1857  (58,  II,  58);  Bruxelles,  24  mai  1859  (61,  II,  349),  12  décem- 
bre 1862  (63,  II,  14);  Cass.  de  Fr.,  24 août  1863  (deux  arréU,  1863, 1,  497);  Amiens, 
4  mai  1858  (58,  II,  635).  —  Conirà,  Bruxelles,  6  avril  1816,  11  février  1837  et 
15  mars  1841  (43,  II,  44);  Lyon,  2  août  1835  (55,  II,  711). 
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exercerait  en  même  temps  une  autre  profession  (i),  sont  censés? 
faits  pour  son  commerce^  si  une  autre  cause  n'y  est  point  énon- 
cée (art.  638  Code  de  com.). 

Cette  règle  est  applicable^  quelle  que  soit  la  nature  du  billet, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  à  ordre  et  qu'il  aurait  été  souscrit  au 
profit  d'une  personne  non  marchande,  car  l'art.  638  ne  fait  aucune 
distinction  (2).  Mais,  comme  les  présomptions  légales  doivent  se 
restreindre  aux  cas  prévus  (1850  C.  N.),  on  ne  peut  appliquer 
l'art.  638  aux  obligations  verbales  ni  à  celles  constatées  par  des 
actes  authentiques  :  le  mot  billets  ne  désigne  que  les  actes  sous 
seing-privé  (3).  Ce  point  est  néanmoins  controversé.  La  jurispru- 
dence, d'accord  avec  la  majorité  des  auteurs,  se  prononce  même 
de  plus  en  plus  dans  le  sens  opposé,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  638  est  prétendument  simplement  énonciatif  (4).  Mais  cette 
doctrine  est  en  contradiction  formelle  avec  le  principe  que  les 
présomptions  légales  sont  de  stricte  interprétation. 

Toutefois,  tout  en  refusant  d'admettre  une  présomption  légale 
qui  ne  repose  sur  aucun  texte,  comme  la  preuve  testimoniale  est 
généralement  admissible  en  matière  de  commerce,  nous  reconnais- 
sons aux  juges  la  faculté  de  se  fonder  sur  de  simples  présomp- 
tions {présomptions  de  fait)  pour  déclarer  commerciales  des  obli- 
gations souscrites  par  un  commerçant  envers  une  personne  non 
marchande  (5). 

2.  La  présomption  de  l'art.  638  est  applicable,  sans  distinguer 
si  la  signature  d'un  commerçant  est  apposée  sur  le  corps  d'un 
billet  ou  sur  un  endossement,  car  l'obligation  est  la  même  dans  les 
deux  cas  (e). 

3.  Pour  pouvoir  combattre  la  présomption  de  l'art.  638,  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  billet  énonce  expressément  une 


(1)  Bruxelles,  5  juin  4830. 

(2)  Bruxelles,  10  novembre  1819;  Gand,  8  juin  1841  (il,  11,  252  rt  suiv.);  Daiioz, 
n»  372. 

(3)  Dalioz,  no  376. 

(i)  Gand,  l^r  mars  1833,  8  juin  1841  (41,  II,  232),  23  avril  18G4  (64,  II,  222). 
(3)  Argument  de  Tart.  1333  du  Code  N. 
(6)  Dalioz,  no  373. 


TITRE  I.  59 

cause  étrangère  au  commerce;  il  suffit  que  Texistence  d^une  telle 
cause  soit  établie  d'une  manière  certaine.  Toutefois  cette  décision, 
qui  paraît  incontestable  en  ce  qui  concerne  le  créancier  originaire, 
n'est  pas  applicable  aux  tiers  de  bonne  foi  auxquels  le  billet  a  été 
transmis  par  endossement.  Ces  tiers  ne  doivent  connaître  que  les 
énonciations  qui  figurent  sur  le  billet.  En  conséquence,  ils  sont 
autorisés  à  le  considérer  comme  commercial,  s'il  ne  mentionne  pas 
expressément  une  cause  étrangère  au  commerce  (i). 

§  12.  Des  UlleU  souscrits  par  les  comptables  des  deniers  publics , 

1.  Afin  d'augmenter  le  crédit  des  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs et  autres  comptables  des  deniers  publics,  en  assurant  une 
exécution  plus  prompte  de  leurs  engagements,  la  loi  donne  com- 
pétence aux  Tribunaux  de  commerce  pour  connaître  des  actions 
relatives  aux  billets  qu'ils  ont  souscrits  pour  leur  gestion;  et,  d'un 
autre  côte,  elle  présume  que  les  billets  signés  par  eux  sont  rela- 
tifs à  cette  gestion,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  énon- 
cée (art.  634  et  638  C.  de  com.).  Mais  ces  comptables, 'quoique 
soumis  à  la  juridiction  commerciale  pour  leurs  billets,  ne  sont 
point  commerçants  (3). 

2.  Cette  disposition  est  applicable  sans  distinguer  si  les  billets 
sont  ou  non  à  ordre,  ni  si  la  signature  des  comptables  figure  sur 
le  corps  de  l'acte  ou  sur  un  endossement,  attendu  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  (3). 

3.  Les  comptables  des  deniers  publics  sont,  à  proprement  par- 
ler, ceux  qui  ont  le  maniement  des  fonds  de  l'État,  tels  que  rece- 
veurs des  contributions  directes  ou  indirectes,  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, conservateurs  des  hypothèques, etc.  Maison  comprend 
aussi  sous  cette  expression  les  receveurs  communaux  et  ceux  des 
établissements  d'utilité  publique,  tels  qu'hospices  ou  bureaux  de 
bienfaisance,  ainsi  que  les  percepteurs  de  barrières  (4). 

(I)  Dalioz,  D«  386;  Nougaicr,  t.  I,  p.  336  et  siiiv.,  n<»  5  et  6. 
(3)  Pardessus,  n»  79. 
(3)  Alaozel,  no  2076 

{k)  Alaozet,  n«  2060;  Orillard,  ii«  482;  Cass.  de  Fr.,  12  mai  18U;  Bruxelles, 
4  avril  1836. 
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TITRE  n. 

DES    COMMERÇANTS. 
(Sources  :  An.  1,  632  et  653  da  Code  de  com.)' 

£iblioffrapAie. 

1.  Dalloz,  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législa- 
tion, etc.,  yo  Commerçant; 

2.N0UGUIER,  Des  tribunaux  de  commerce,  des  commerçant45  et 
des  actes  de  commerce; 

8.  Bedaeride,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  titre  t'  : 
Des  commerçants, 

§  18.  Notions  générales. 

1 ,  Il  importe  beaucoup  de  connaître  quels  individus  sont  com- 
merçants, attendu  que  cette  qualité  impose  des  obligations  et 
donne  des  droits  particuliers.  Nous  verrons,  au  titre  suivant, 
quelles  sont  les  obligations  générales  des  commerçants.  Relative- 
ment à  leurs  droits,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  celui 
de  voter  dans  les  assemblées  qui  nomment  les  juges  de  commerce, 
ou  d'être  éligibles  à  ces  fonctions  (Y.  art  618  et  620  du  Code 
de  corn.). 

2.  Le  mot  commerçant  est  générique  et  embrasse  tous  les  indi- 
vidus qui  font  un  commerce  quelconque  :  il  comprend  donc  les 
négociants  ou  commerçants  en  gros,  les  marchands  en  détail,  les 
manufacturiers  ou  fabricants,  les  banquiers,  les  commissionnaires, 
les  agents  d'affaires,  les  entrepreneurs  de  spectacles  publics,  etc. 

8.  Aux  termes  de  Fart.  1«'  du  Code  de  commerce  :  «  Sont  com- 
//  merçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce,  et  en  font 
'/  leur  profession  habituellle*  /# 

Deux  conditions  sont  donc  requises  pour  conférer  à  une  per- 
sonne la  qualité  de  commerçant  :  |0  l'exercice  d'actes  de  com- 
merce; 90  la  profession  habituelle. 
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Nous  avons  vu,  au  titre  ï^,  quels  actes  sout  réputés  commer- 
ciaux. Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de  la  seconde 
condition. 

4.  L'habitude  suppose  des  actes  de  commerce  réitérés  :  quel- 
ques faits  isolés  sont  insuffisants  pour  la  constituer.  En  ce  qui  con- 
cerne la  profession,  ii-faut  que  l'auteur  d'actes  de  commerce  se 
présente  au  public  comme  disposé  à  entrer  en  relation  d'affaires 
avec  lui  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice.  Ainsi,  celui  qui  ferait  habi- 
tuellement des  actes  de  commerce,  par  exemple  en  tirant,  accep- 
tant ou  endossant  des  lettres  de  change,  non  dans  le  but  d'en 
retirer  des  bénéfices,  mais  pour  l'administration  de  ses  biens  et  le 
paiement  de  ses  dettes  ou  pour  garantir  les  obligations  d'un  tiers, 
ne  serait  pas  commerçant  (i).  Du  reste,  c'est  aux  Tribunaux  à 
décider  suivant  les  circonstances  si,  dans  un  cas  particulier,  les 
actes  de  commerce  ont  été  assez  nombreux  pour  constituer  une 
profession  habituelle.  Leur  décision  sur  ce  point,  ne  portant  que 
sur  une  question  de  fait ,  ne  tombe  point  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (9). 

5,  La  profession  habituelle  d'actes  de  commerce  confère  la  qua- 
lité de  commerçant,  lors  même  qu'une  personne  aurait  une  autre 
profession  qui  semblerait  l'exclure.  Cest  ainsi  que,  d'après  l'opi- 
nion générale  des  auteurs  et  une  jurisprudence  constante,  la  qua- 
lité de  commerçant  peut  être  attribuée  à  des  notaires,  avocats  ou 
magistrats,  s'ils  spéculent  habituellement  sur  des  actes  de  com- 
merce, tels  qu'opérations  de  banque  ou  de  change.  En  consé- 
q;aence  ils  peuvent,  le  cas  échéant,  être  déclarés  en  faillite  et,  par 
suite,  condamnés  comme  banqueroutiers  (3).  Les  changements  faits 
à  la  rédaction  primitive  de  l'art,  l^^^  du  Code  de  commerce  viennent 
h  l'appui  de  cette  doctrine.  En  effet,  le  projet  déclarait  commer- 
çants Il  ceux  qui  exercent  notoirement  des  actes  de  commerce  et  en 
M  font  leur  profession  principale,  «  Le  mot  notoirement  a  été  effacé, 

(1)  Bruxelles,  S5  mai  «86f  (61,  11,  350);  Pardessus,' n»  79;  Massé,  t.  II,  d«  958; 
Ataozet,  I.  I,  n«  2. 

(S)  Dalloz,  r«  Commerçant,  n«  95;  Alauzet,  t.  I,  n»  4. 

(5)  Cass.  de  Fr.,  28  mai  1828  et  15  avri}  18U  (44, 1,  540);  Dalloz,  v«  Commerçant, 
n9*  85  et  suiv.;  Alauzel;  t.  I,  n»  3. 
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sans  doute  parce  qu'il  pouvait  engendrer  des  contestations;  et^  à 
l'expression  principale  on  a  substitué  le  mot  habituelle  ^  sur  les 
observations  du  Tribunat,  qui  disait  dans  son  rapport  : 

>'  Cette  expression  principale  pourrait  engager  des  individus 
'/  qui  concilieraient  l'habitude  de  faits  de  commerce  avec  une  pro- 
/'  fession  quelconque,  à  représenter  celle-ci  comme  leur  profession 
n  principale,  afin  de  se  soustraire  aux  diverses  lois  particulières 
n  qui  régissent  les  commerçants  (i).  « 

6.  Lorsque  les  conditions  prémentionnées  se  trouvent  réunies, 
un  individu  est  commerçant,  lors  môme  que  les  actes  de  commerce 
seraient  exercés  en  son  nom  par  une  autre  personne;  ou  au  nom 
du  préposé  ou  mandataire,  mais  pour  le  compte  du  commettant. 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  commissionnaire  ne  pourrait  répudier  la 
qualité  de  commerçant  pour  lui-même,  attendu  qu'en  traitant  en 
son  nom  personnel  il  a  autorisé  les  tiers  à  le  considérer  comme  tel 
et  que,  du  reste,  les  entreprises  de  commission  constituent  des 
actes  de  commerce  (i). 

7.  La  qualité  de  commerçant,  ne  résultant  que  de  l'exercice 
habituel  d'opérations  commerciales,  n'appartient  pas  à  ceux  qui, 
sans  faire  de  telles  opérations,  ont  pris  cette  qualité  dans  un  acte 
quelconque,  public  ou  privé,  judiciaire  ou  extra-judiciaire.  Admet- 
tre une  doctrine  contraire  ce  serait,  contrairement  à  l'art.  6  du 
Code  Napoléon,  permettre  de  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières à  des  lois  qui  concernent  l'ordre  public,  car  telles  sont 
incontestablement  les  lois  qui  règlent  l'ordre  des  juridictions  et  la 
contrainte  par  corps  (s). 

Par  contre,  celui  qui  est  réellement  commerçant  ne  peut  répu- 
dier cette  qualité  sous  le  prétexte  qu'il  en  aurait  pris  une  autre 
dans  l'acte  dont  on  poursuit  l'exécution  contre  lui  (i).  Enfin, 


(I)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI.  p.  148  de  Péditioo  b«lge. 

(S)  Massé,  t.  Il,  n«  956. 

(3j  Argum.  de  TarC.  3063  da  Code  Ifap.  V.  dans  ce  sens,  Dalloi,  v»  GomoierçanI, 
u«*  96  et  suiv.;  Alauzet,  un  6  et  7;  fiédarride,  Des  commerçants,  no  51 1  Riom, 
17  mars  1809;  Turin,  èo  mai  1807}  Liège,  20  août  1811;  Cass.  de  Fr.,  15  mai  I815| 
Bruiclles,  38  janvier  1833. 

(i;  Alaazet,  n^  6  in  fini. 
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d'après  les  règles  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  (V.  art.  1851  du 
C.  N.),  le  jugement  qui  a  reconnu  la  qualité  de  commerçant  ne  peut 
être  invoqué ,  comme  ayant  force  de  chose  jugée,  dans  une  nou- 
velle instance  relative  à  un  autre  objet.  Par  exemple,  le  jugement 
qui  s'est  fondé  sur  la  qualité  de  commerçant  pour  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  un  individu  ue  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  cette  qualité  puisse  encore  être  contestée,  s'il  s'agit  ensuite  de 
le  déclarer  en  faillite,  car  l'objet  de  la  contestation  n'est  plus  le 
même  (i). 

8.  Suivant  plusieurs  auteurs,  les  conditions  mentiomiées  dans 
l'art.  1er  du  Code  de  commerce  ne  sont  exigées  que  comme  preuve 
de  l'intention  d'être  commerçant.  Lorsque  cette  intention  est  mani- 
feste, cela  suffit,  sans  qu'il  j  ait  lieu  de  rechercher  si  on  a  fait  des 
actes  de  commerce  plus  ou  moins  réitérés.  Ainsi,  celui  qui  a  pris 
une  patente  pour  faire  le  commerce,  qui  a  annoncé  l'ouverture 
d'un  magasin  ou  placé  une  enseigne  pour  inviter  le  public  à  entrer 
en  relation  avec  lui,  doit,  pour  ce  seul  fait,  être  réputé  commer- 
çant («).  On  ne  peut  nier  que  les  circonstances  prémentionnées  ne 
fournissent  des  présomptions  très-fortes  pour  établir  cette  qualité. 
Néanmoins,  on  ne  doit  pas  ériger  en  règle,  que  la  seule  volonté  de 
faire  le  commerce  puisse  tenir  lieu  des  conditions  prescrites  par 
l'art.  1^'.  La  profession  habituelle  d'actes  de  commerce  est  un  fait, 
et  ce  fait  ne  résulte  pas  encore  de  la  seule  intention  de  se  livrer  au 
négoce  (s). 

9.  Le  point  de  séparation  entre  la  qualité  de  commerçant  et 
celle  d'artisan  est  souvent  difficile  à  établir.  La  patente  n'est  pas 
un  signe  infaillible,  parce  que  l'obligation  d'en  prendre  une  est 
imposée  à  des  personnes  non  commerçantes,  aux  notaires,  aux  mé- 
decins, aux  huissiers,  etc.  D'un  autre  côté,  nonobstant  le  défaut 
de  patente,  on  est  commerçant  si  l'on  fait  sa  profession  habituelle 


(1)  Arg.  de  Tari.  1351  du  Code  Nap.  Voir  Cass.  de  Pr.,  A  mai  1842  (42,  1,  546); 
Alauzet,  n<>  8. 

{%  Pardessus,  n«  78;  Bravard-Vey Hères,  Slanucl  de  droit  commercial,  p.  6  de 
réditton  belge;  Dalloz,  v«  Commerçant,  n»  84. 

(3)  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  1,  n»  39  (2«  édilion);  Alauzel,  no  8. 
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de  Texercice  d^actes  de  commerce  (i).  En  général^  pour  résoudre 
cette  question,  il  faut  voir  si  les  matières  premières  fournies  par 
l'artisan  ne  constituent  qu'un  objet  accessoire  de  l'exercice  de 
l'art,  ou  si  elles  forment  la  chose  principale,  de  manière  que  l'achat 
implique  spéculation  sur  la  revente.  Dans  le  dernier  cas,  c'est  la 
qualité  de  commerçant  qui  prédomine,  comme  s'il  s'agit  de  bou- 
chers ou  de  boulangers.  Dans  le  cas  où  l'art  est  la  chose  principale, 
ceux  qui  l'exercent  ne  peuvent  être  réputés  commerçants,  à  moins 
qu'ils  ne  tiennent  magasin  ou  boutique  de  choses  se  rapportant  à 
l'exercice  de  leur  profession.  C'est  ainsi  qu'un  maître  maçon  et  un 
maître  menuisier,  en  supposant  qu'ils  ne  fassent  pas  habituellement 
des  entreprises  de  construction  avec  fourniture  de  matériaux,  ne 
sont  point  commerçants  (s). 

§  14,  Deë  fiersownea  qui  peuvent  faire  des  actes  de  comtnerce. 

En  principe,  tout  individu  capable  ou  incapable  de  contracter 
d'après  le  droit  civil,  est  également  capable  ou  incapable  de  faire 
des  actes  de  commerce. 

Cette  règle  reçoit  des  exceptions  : 

i^  Certaines  personnes,  quoique  généralement  incapables  de 
contracter,  peuvent,  sous  certaines  conditions,  faire  valable* 
ment  des  actes  de  commerce  :  ce  sont  les  mineurs  et  les  femmes 
mariées; 

s<>  La  loi  défend  à  d'autres  personnes  d'exercer  des  actes  de 
commerce,  encore  qu'elles  aient  la  capacité  générale  de  s'obliger 
par  convention. 

Ces  dérogations  au  droit  commua  feront  l'objet  des  deux  cha< 
pitres  suivants. 


(I)  Atlendo  qae  ce  n'est  pas  la  patente  qai  constitue  le  commerçant,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  belge  en  date  du  15  Janvier  1S42  (42,  I,  516). 
(S)  Liège,  19  mars  1835.  V.  $uprà,  S  9,  n«  1. 
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CHAPITRE  I". 


DE    LA    CAPACITÉ   DES    MINEURS    ET   DES    FEMMES    MARIÉES 

RELATIVEMENT   AU    COMMERCE. 


SECTION  I^^. 

DES  MINEURS. 
(Soarces  :  art.  S,  3  et  6  du  Code  de  com  ;  art.  i87  et  1308  da  Code  Napoléon). 

§15.  ConditioTis  requiâespo7ér  qu^unmineur  puisse /aire  le  commerce. 

m 

1 .  Aux  termes  de  l'art.  2  du  Code  de  commerce  :  «  Tout  mineur 
"  émancipé  dé  Tun  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
«  plis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487 
»  du  Code  Napoléon  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commen- 
"  cer  les  opérations  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements 
w  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce  :  i»  s'il  n'a  été  préa- 
"  lablemement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère  en  cas  de 
//  décès,  interdiction  ou  absence  du  père  ou,  à  défaut  du  père  et 
'/  de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homolo- 
//  guée  par  le  Tribunal  civil;  a®  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation 
»  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  Tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
'/  le  mineur  veut  établir  son  domicile.  » 

D'après  cette  disposition,  quatre  conditions  sont  requises  pour 
qu'un  mineur  puisse  devenir  commerçant.  H  faut  : 

|0  Qu'il  soit  émancipé;  ' 

s^  Qu'il  soit  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis; 

^0  Qu'il  soit  autorisé  par  ses  parents; 

4<>  Que  l'acte  d'autorisation  ait  été  transcrit  dans  un  registre 
spécial,  et  affiché  au  Tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  son  domicile. 

U  est  à  observer  relativement  à  ces  conditions  : 

a.  Que  la  loi  ne  distingue  point  entre  l'émancipation  expresî«e 
et  l'émancipation  tacite  résultant  du  mariage  :  l'une  ou  l'aii- 

1.  6 
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tre  est  suffisante  pour  habiliter  un  mineur  à  devenir  commer- 
çant (V.  art.  476  et  suivants  du  C.  N.); 

b.  Que  le  mineur^  pour  pouvoir  faire  le  commerce,  doit  être 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  encore  qu^il  puisse  être  émancipé  par 
son  père  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  a  atteint 
Tàge  de  quinze  ans  révolus.  Le  motif  en  est  que  la  capacité  du  mineur 
commerçant  est  plus  étendue  que  celle  des  autres  mineurs  éman- 
cipés. Ces  derniers  ne  peuvent  faire  seuls  que  les  actes  de  pure 
administration,  tandis  que  le  mineur  commerçant  est  réputé  ma- 
jeur pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce  (V.  art.  481  et  suiv. 
du  Code  N.); 

c.  Qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'absence  du  père  ait  été 
déclarée,  pour  que  la  mère  puisse  autoriser  un  mineur  à  faire  le 
commerce  :  il  suffit  que  l'existence  du  père  soit  devenue  incertaine. 
En  effet,  dans  le  cas  de  présomption  d'absence,  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle  passe  à  la  mère  (i).  Mais  c'est  à  tort,  suivant 
nous,  que  Pardessus  enseigne  que  la  mère  doit  être  habilitée  par 
justice  à  donner  son  autorisation.  Cette  condition  n'est  exigée  par 
aucun  texte;  et,  en  principe,  à  défaut  de  consentement  du  mari, 
rautorisation  de  la  justice  n'est  requise  que  pour  les  actes  qui 
concernent  personnellement  une  femme  mariée '(V.  art.  215  et 
217  du  C.  N.).  Enfin,  la  circonstance  que  le  père  aurait  été  dis- 
pensé, exclu  ou  destitué  de  la  tutelle,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  pût  encore  donner  son  .autoribation.  Car,  nonobstant  ce,  la 
puissance  paternelle  subsiste  encore.  Or,  le  droit  d'autoriser  est 
un  effet  de  cette  puissance,  et  n'est  pas  inhérent  à  la  qualité  de 
tuteur  («); 

d.  Que  l'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est  réguUèrement 
donnée  par  acte  notarié  ou  par  une  déclaration  reçue,  soit  par  le 
juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  soit  par  le  greffier  du  Tribunal 
de  commerce  (s).  Elle  doit  être  expresse  et  donnée  avant  que  le 


(1)  Arg.  de  Tart.  lil  Code  Nap.  Voir,  dans  ce  sens.  Pardessus,  n9  57;  Dalloz, 
T»  Commerçant,  n»  39;  Holinier,  n»  Ii6.  —  Contra,  Alaazet,  t.  I,  no  27. 

(2)  Dalloz,  v»  Commerçant,  n»  138;  Alauzel,  n»  26.  —  Contrat  Noltnier,  n^  145. 

(3)  Arg.  de  Fart.  392  da  G.  N.  Voir  Alaazet,  n»  23. 
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mineur  ne  commence  l'exercice  du  commerce.  Accordée  après 
coup,  elle  ne  validerait  pas  les  actes  antérieurs  (i); 

e.  Que  l'homologation  du  Tribunal  civil  n'est  exigée  que  pour 
Tautorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  :  celle  du  père  ou 
de  la  mère  n'est  pas  soumise  à  cette  formalité; 

/l  Que  la  loi  n'a  pas  déterminé  la  durée  de  l'affiche  prescrite 
par  l'art  2  du  Code  de  commerce.  On  la  fixe  généralement  à  une 
année^  par  analogie  du  cas  prévu  à  l'art.  67,  lequel  indique  ce 
terme  pour  l'affiche  d'un  extrait  du  contrat  de  mariage  des  époux 
commerçants.  Le  registre  dans  lequel  on  transcrit  l'acte  d'autori- 
sation est  spécial  et  public  (a); 

g.  Qu'enfin  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2  sont  indispen- 
sables, même  pour  qu'un  mineur  puisse  faire  valablement  un  ou 
plusieurs  actes  de  commerce  isolés  (art.  3  du  C.  de  com.). 

2.  L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  peut-elle  être  donnée 
par  acte  sous  seing-privé? 

Plusieurs  auteurs  soutiennent  la  négative,  parce  que  rien  ne 
garantit  la  vérité  de  là  signature  d'un  tel  acte  et  que  les  tiers  pour- 
raient être  induits  en  erreur  par  un  acte  faux  (3).  Toutefois, 
comme  la  loi  n'exige  pas  expressément  un  acte  authentique,  nous 
pensons  que  l'autorisation  par  acte  sous  seing-privé  serait  valable, 
si  elle  avait  été  acceptée  par  le  greffier,  transcrite  et  affichée  con- 
formément à  l'art.  2.  Cest  aux  tiers  qui  craindraient  une  mécon- 
naissance de  signature  à  refuser  de  contracter  avec  le  mineur  sur 
le  va  d'un  tel  acte  (♦). 

3.  L'autorisation  est-elle  révocable  au  gré  des  parents? 

En  faveur  de  l'afBrmative,  on  dit  que  les  parents  ont  pu  se 
tromper  sur  la  capacité  présumée  du  mineur  et  que,  s'il  compro- 
met sa  fortune  par  de  fausses  spéculations,  son  propre  intérêt 
exige  que  l'autorisation  lui  soit  retirée  (s), 

(1)  Bourges,  26  Janvier  1828  (Dallo2,  Recueil  périodique,  1829,  II,  252);  Alau- 
let,  D«  23. 

(2)  Pardessus,  d«  57;  Alanzel,  vfl  23. 

(3)  Pardessus,  n»  57;  Molinier,  vfi  149;  Dalloz,  n«  140;  Bédarride,  Des  commer- 
çanls,  n«  87;  Nougoier,  t.  1,  p.  244. 

(4)  Massé,  t.  Il,  n»  1039;  Alauzet,  no  23. 

(5)  Brayard-Veyrtères,  Manuel  de  droit  commercial,  p.  4.  Voir  art.  484  et  485  C.  I^. 
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Nonobstant  ces  considérations,  Topinion  contraire  paraît  pré- 
férable. Ancun  texte  n'autorise  nne  telle  révocation;  et,  en  géné- 
ral, l'état  d'une  personne  ne  peut  être  modifié  à  son  détriment 
par  la  seule  volonté  d'autrui.  C'est  ainsi  que  les  parents  ne  peu- 
vent retirer  arbitrairement  le  bénéfice  de  l'émancipation  conféré 
à  leurs  enfants  (V.  art.  484  et  486  du  C.  N.).  Or,  cette  décision 
est  ici  applicable  a  fortiori  y  puisque  la  capacité  des  mineurs  com- 
merçants est  plus  étendue  que  celle  des  autres  émancipés. 

Il  peut  arriver  néanmoins  que  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce soit  révoquée  indirectement.  Cest  ce  qui  aura  lieu  si  les 
engagements  civiU  du  mineur  ont  été  réduits  aux  termes  des 
art.  484  et  485  du  Code  Napoléon  et  si,  par  suite,  il  a  été  privé 
du  bénéfice  de  Témancipation,  car  un  mineur  non  émancipé  ne 
peut  être  commerçant.  Mais  l'art.  484  C.  N.  n'est  pas  applicable 
aux  engagements  commerciaux  du  mineur  commerçant,  puisque, 
aux  termes  de  l'art.  487,  il  est  réputé  majeur  pour  les  faits  rela- 
tifs à  son  commerce  («). 

Certains  auteurs  admettent  une  opinion  intermédiaire,  en  ac- 
cordant aux  Tribunaux  la  faculté  de  maintenir  ou  de  révoquer 
l'autorisation,  après  avoir  entendu  les  parents  et  le  mineur.  Mais 
cette  doctrine  paraît  arbitraire  :  elle  tend  à  créer  la  loi,  tandis  que 
le  devoir  du  jurisconsulte  ou  du  juge  est  simplement  de  l'inter- 
préter ou  de  l'appliquer. 

§  16.  Dtf  V effet  deê  actes  faita par  un  mineur  commerçant. 

1.  Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  les  faits  rela- 
tifs à  son  commerce  (art.  487  C.  N.).  En  conséquence,  ses  enga- 
gements commerciaux  le  soumettent  à  la  contrainte  par  corps  et 
à  la  j.uridiction  consulaire,  et  il  n'est  point  restituable  contre  ces 
engagements,  si  ce  n'est  lorsqu'un  majeur  lui-même  serait  admis 
à  réclamer,  comme  dans  le  cas  de  dol  ou  de  violence  (art.  ISO 8 
C.  N.).  La  loi,  pour  favoriser  le  crédit  du  mineur  commerçant, 
l'autorise  à  engager  et  à  hypothéquer  ses  immeubles  en  garantie 

(I)  Pardessus,  n«  58;  floagiiier,  t.  I,  p.  Si9;  Molioier,  n«  157;  Dalloi,  y  Commer- 
çaoi,  n»  199;  Bédarride,  n*  94»  Alauicl,  n»  29;  Massé,  l.  Il,  d«  1043. 
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de  ses  obligations  commerciales.  Mais  il  ne  peut  les  aliéner  que 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  biens  immobiliers  des 
mineurs^  c^est-à-dire  en  vertu  d^une  délibération  du  conseil  de 
famille  homologuée  par  le  Tribunal,  dans  les  cas  de  nécessité 
absolue  ou  d'avantage  évident,  et  avec  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  belge  du  12  juin  1816  (i).  Comme  Tart.  6  du  Code  de 
commerce  ne  permet  rengagement  ou  l'hypothèque  des  immeu- 
bles qu'aux  mineurs  marchandé,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  mineurs  autorisés  seulement  à  faire  un  ou  plusieurs  actes 
de  commerce  déterminés,  car  les  exceptions  au  droit  commun  sont 
de  stricte  interprétation  («). 

2.  IjC  mineur  commerçant  n'est  réputé  majeur  que  pour  les  en- 
gagements relatifs  à  son  propre  commerce.  Il  est  vrai  que  l'art.  2 
du  C.  de  com.  ne  fait  aucune  distinction  et  qu'il  parle  d'engage- 
ments pour  faits  de  commerce  en  général.  Mais  on  doit  le  combiner 
avec  les  art.  487  et  1308  C.  N.,  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point  et  auxquels  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  n'ont 
pas  voulu  déroger.  Il  résulte  de  là  que  le  mineur  ne  peut  caution- 
ner valablement  les  obligations  d'un  autre  commerçant,  à  moins 
que  la  convention  ne  concerne  en  même  temps  son  propre  com- 
merce (s). 

3.  Lorsqu'un  mineur  a  fait  des  actes  de  commerce  sans  y  être 
dûment  autorisé,  les  eifets  de  ces  actes  doivent  être  déterminés 
d'après  les  principes  généraux  du  Code  Napoléon  (art.  1305  et 
suiv.).  Aux  yeux  de  la  loi,  le  mineur  n'est  point  commerçant,  lors 
même  qu'en  fait  il  exercerait  un  commerce  considérable.  En  con- 
séquence, il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  ni  condamné  comme 
banqueroutier  (i).  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  mineur  peut-il 
être  poursuivi  devant  la  juridiction  consulaire  en  exécution  des 
actes  réputés  commerciaux  par  les  art.  632  et  633? 

(t)  Art.  6  du  Code  de  com.;  art.  457  et  saiv.  da  Code  N.;  loi  da  13  juin  1816, 
relative  à  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

(2)  Alauiet,  n«  54. 

(3)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  1. 1,  p.  23;  Pardessus,  n«  62;  Dallox,  n»  155; 
Nouguier,  t.  I,  p.  251,  n*  2;  Molinier,  n«  153. 

(4)Cass.  de  Pr.,  2  décembre  1826;  Bruxelles,  7  juillet  1853  (1853,  II,  254);  Noo- 
guter,  t.  I,  p  246. 
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Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Cour  d^appel 
de  Oand^  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique^  et  deux  fois  par 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (i). 

Toutefois  il  est  à  observer  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
de  Gand  et  à  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait  d'actes  ratifiés  par 
le  mineur  après  sa  majorité.  Cette  circonstance  a  sans  doute  beau- 
coup influé  sur  la  décision  de  la  Cour  régulatrice.  Car  l'honorable 
M.  De  Cuyper,  sur  les  conclusions  conformes  duquel  l'arrêt  a  été 
rendu,  laisse  entendre  dans  son  réquisitoire,  que  les  Tribunaux  de 
commerce  seraient  incompétents  pour  connaître  de  l'acte  fait  par 
le  mineur,  si  la  nullité  pouvait  encore  en  être  demandée. 

En  raisonnant  dans  l'hypothèse  d'un  acte  non  ratifié,  il  nous 
semble  aussi  qu'on  doit  se  prononcer  pour  l'incompétence.  La  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  dans  les  deux  arrêts  contraires  à  notre  opi- 
nion («),  invoque  deux  motifs  principaux  : 

|0  Le  but  des  art.  ^  et  3  du  C.  de  com.  est  seulement  de  déter- 
miner les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  mineur  ne  puisse  atta- 
quer ses  actes  commerciaux  ni  se  faire  restituer  du  chef  de  lésion  : 
ces  articles  n'ont  aucun  trait  à  la  compétence; 

5°  L'art.  631 ,  quand  il  s'agit  d'actes  commerciaux  par  leur  nature, 
établit  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  entre  tontes  per- 
sonnes  :  or,  ces  termes  comprennent  les  mineurs  dans  leur  généralité . 

Ces  arguments  nous  paraissent  insufiisants.  H  résulte  des  art.  2 
et  3  du  C.  de  com.  que  les  conditions  mentionnées  dans  ces  articles 
sont  indispensables  pour  qu'un  mineur  puisse  faire  valablement  un 
acte  de  commerce  quelconque.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'à 
défaut  de  ces  conditions  un  mineur  n'est  point  assujetti  à  la  con- 
trainte par  corps,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  ni  condamné 
comme  banqueroutier.  Or,  comment  des  actes  inopérants  sous  tous 
ces  rapports  pourraient-ils  priver  le  mineur  de  ses  juges  naturels 
en  le  soumettant  à  la  juridiction  consulaire  ?  Peut-on  ainsi  scin- 
der la  nature  d'un  acte  et  diviser  les  eflfets  légaux  qu'il  est  destiné 


(!)  Gand,  6  février  18i3  (i5,  II,  Î90);  Cass.  B  ,  A  avril  ISii  (44,  I,  179);  Bruiel 
les.  2  juillet  1846  (47,  II,  Î7)  et  21  décembre  1853  (54,  II,  279). 
(2)  V.  la  note  préeédenle. 
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à  produire,  en  l'annulant  sous  certains  rapports  et  en  le  mainte- 
nant sous  d'autres?  Évidemment,  c'est  là  violer  la  maxime  suivant 
laquelle  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Mais,  objecte-t-on,  quand  il  s'agit  d'actes  commerciaux  par 
leur  nature,  les  Tribunaux  de  commerce  en  connaissent  entre 
toutes persanfies  :  donc,  même  à  l'égard  des  mineurs. 

Ce  raisonnement  pèche  d'abord  par  sa  base,  attendu  qu'en 
droit  et  en  l'absence  des  conditions  prescrites  par  l'art.  2  du  Code 
de  com.,  le  mineur  ne  peut  faire  un  acte  qui  soit  véritablement 
commercial.  Outre  cela,  les  mots  entre  toutes  personnes,  qui  figu- 
rent dans  le  nP  2  de  l'art.  631,  forment  simplement  antithèse  à 
ceux-ci  :  entre  négociants ,  marchands  et  banquiers,  employés  dans 
le  n^lo  du  même  article.  Entre  toutes  personnes,  c'est-à-dire  même 
quand  il  s'agit  de  personnes  non  marchandes.  On  ne  peut  suppo- 
ser raisonnablement  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  les  individus 
incapables  de  faire  des  actes  de  commerce. 

Une  question  analogue  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'appel 
de  Liège,  et  elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  notre  opinion.  La 
Cour  a  décidé  que,  quand  une  femme  mariée  fait  un  commerce 
contre  le  gré  de  son  mari,  les  Tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  actes  de  négoce  posés  par  elle,  attendu 
que  ces  actes  sont  entachés  de  nullité,  et  partant  inefficaces  pour 
changer  la  compétence  (i). 

4.  Les  actes  faits  par  un  mineur  commerçant  sont-ils  réputés  se 
rapporter  à  son  commerce  lorsque  la  cause  n'y  est  point  énoncée? 

Il  faut  distinguer  : 
\  Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  entre  commerçants  ou  de  billets 
souscrits  par  le  mineur,  les  présomptions  légales  des  art.  682  et 
6S8  sont  applicables,  attendu  que  le  mineur  est  réputé  majeur  en 
ce  qui  concerne  son  négoce,  et  que  les  articles  précités  ne  font 
aucune  distinction  (a).  Mais,  comme  les  présomptions  légales  sont 
de  stricte  interprétation,  la  même  décision  ne  peut  être  étendue 

(1)  Liège,  13  mars  1858  (59,  II,  34).  V.  aossi  Cass.  de  Fr.,  6  août  1862  (64,  I,  17l)i 
N!nies,  3  novenibre  1863  (63,  II,  356))  Amiens,  8  février  1862  (62,  II,  IIOjî  Rouen, 
25  jaillet  1858  (59,  II,  630). 

(2)  Cass.  de  Fr.,  23  mars  1857  (58,  I,  300). 
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aux  autres  engagements  du  mineur.  Dans  le  doute,  le  retour  au 
droit  commun  est  favorable.  En  conséquence,  les  tiers  qui  soutien- 
nent que  ces  engagements  sont  commerciaux  doivent  en  fournir  la 
preuve,  laquelle  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  droit,  même  par 
simples  présomptions  abandounées  aux  lumières  des  magistrats  (i). 
Cette  opinion  est  confirmée  par  les  discussions  du  Conseil  d'État 
sur  Tart.  6  du  Code  de  commerce.  En  effet,  dans  la  séance  du 
25  novembre  1807,  il  fut  reconnu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ex- 
primer dans  un  acte  la  cause  pour  laquelle  un  mineur  commer- 
çant hypothèque  ses  immeubles,  mais  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  créancier  devra  établir  qu'ils  out  été  hypothéqués  pour  fait  de 
commerce  (î).  Au  surplus  les  opinions  des  auteurs,  sur  cette  ques- 
tion, sont  fort  divergentes  (a). 

5.  Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  peut-il  contracter 
une  société  commerciale  ? 

1j8l  solution  de  cette  question  ne  peut  être  absolue  :  elle  dépend 
des  circonstances,  abandonnées  à  l'appréciation  des  Tribunaux.  Il 
faut,  dans  chaque  cas  particulier,  consulter  l'acte  d'autorisation  et 
rechercher  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parents  de  conférer  une 
capacité  générale  pour  tous  actes  de  commerce  indistinctement, 
ou  de  restreindre  la  capacité  du  mineur  dans  certaines  limites, 
faculté  qui  leur  appartient,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs.  Dans  le 
doute,  on  n'admettra  pas  facilement  l'autorisation  de  contracter 
une  société  en  nom  collectif,  laquelle  oblige  solidairement  les  asso- 
ciés pour  tous  les  engagements  de  la  société  et,  par  suite,  peut 
être  souventune  cause  de  ruine  pour  le  mineur  (V.  art.  22  du  Code 
de  com.).  Au  contraire,  on  présumera  plus  facilement  l'autorisa- 
tion de  prendre  un  intérêt  ou  des  actions  dans  une  société  en  com- 
mandite ou  anonyme,  ou  celle  de  contracter  des  associations  en 
participation  relatives  à  une  on  plusieurs  opérations  déterminées  : 
car  ce  sont  là  des  accidents  fréquents  de  la  vie  commerciale,  et  ils 


(1)  Argom.  de  Tari.  1353  do  C.  N. 

(3;  Locr«,  Législation  civile  et  t.  XI,  p   75  et  suiv.  de  Tédilion  belge. 

(5)  V.  Pardedius,  n»  63?  Noiinier,  n»  179»  Dalloi,  n»  156;  Bpavard-Vcynèrc»/ 
Manuel,  p.  7;  Alauzet,  n»  33{  Massé,  t.  II,  n»  lOii;  Bédarride,  Des  commerçants, 
noi  159  à  161. 
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n'exposent  point  le  mineur  aux  mêmes  dangers  que  les  sociétés  en 
nom  collectif  (i). 

Lorsqu'un  mineur  a  été  autorisé  à  faire  tous  actes  de  commerce 
quelconques^  son  père  peut  s'associer  de  bonne  foi  avec  lui,  comme 
toute  autre  personne  en  général.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  la 
maxime  que  nul  ne  peut  accorder  d'autorisation  pour  un  acte  au- 
quel il  est  personnellement  intéressé,  nemopotest  esse  auctor  in  rem 
suam;  car  le  mineur,  dans  l'hypothèse  indiquée,  n'a  plus  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  se  mettre  en  société.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai,  en  date  du  21  juin  1827,  a  cependant  décidé  le 
contraire,  nais  dans  des  circonstances  où  le  père  paraissait  n'avoir 
autorisé  son  fils  à  faire  le  commerce  que  dans  le  but  de  pouvoir 
s'enrichir  à  ses  dépens  en  s'associant  ensuite  avec  lui.  Or,  les  cas 
de  fraude  font  toujours  exception  aux  principes  généraux  (j).  Au 
surplus,  quand  un  fils  veut  s'associer  avec  son  père,  il  doit  avoir 
soin  de  faire  régler  les  conditions  de  l'association  par  acte  authen- 
tique, afin  de  ne  pas  être  exposé  à  devoir  rapporter  à  la  succession 
paternelle  les  bénéfices  que  le  commerce  lui  aura  procurés  (3). 

6.  Un  tuteur  peut  continuer,  pour  et  au  nom  de  ses  mineurs,  le 
commerce  de  banque  exercé  en  société  par  leur  père  :  l'art.  2  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  (4). 

SECTION  II. 

DES   PEHMES   MARIÉES. 
(Sources  :  Art  i,  5  et7  da  Code  de  com.;  arl  215  à  225  du  Gode  Nap.). 

§  17.  Conditions  requises  pour  qu'une  femme  mariée  puisse  faire  le 

commerce. 

1.  Afin  de  rendre  hommage  à  la  puissance  maritale,  la  loi  veut 
que  la  femme  ne  puisse  être  marchande  publique,  c'est-à-dire  com- 

(l}V.  JHolinier,  ii«  155;  Dalloi,  v»  Commerçant,  no  153;  Caen,  11  août  1828.  — 
Confrd,  Delangle,  Des  socîélés  commerciales,  t.  I,  n»  58. 

(2)  Bédarride,  Des  commerçants,  n»  90.  ^  Contra,  Alanzet,  n»  28. 

(3)  L'art.  854  du  C.  N.  est  ainsi  conçu  :  •  Pareillemenl,  il  n^est  pas  dû  de  rapport 
»  pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  Tun  de  ses  héritiers, 
•  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique.  » 

(4)  Bruielles,  24  décembre  1850  (52,  II,  56);  Cass.  B.,  30  avril  1852  (52,  I,  475). 
I.  7 
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merçante^  sans  le  consentement  de  son  mari  (art.  4  du  Code  de 
com.).  Cette  disposition  est  tellement  impérative  que,  de  Taveu  de 
tous  les  auteurs,  elle  déroge  à  l'art.  219  du  C.  N.,  qui  permet  à  la 
justice  d'habiliter  la  femme  à  faire  un  acte,  si  le  mari  refuse  son 
autorisation  (i).  Cest  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'un  acte 
particulier,  mais  d'un  ensemble  d'opérations  qui  peuvent  compro- 
mettre la  liberté  et  l'honneur  de  l'épouse  et,  par  suite,  trop  impor- 
tantes pour  pouvoir  être  entreprises  sans  le  consentement  du  mari. 
Toutefois,  si  le  mari  est  mineur,  interdit  ou  absent,  et  partant 
incapable  de  consentir,  nous  pensons  que  ce  défaut  de  consente- 
ment peut  être  suppléé  par  l'autorisation  de  la  justice.  Il  y  aurait 
de  trop  grands  inconvénients  à  frapper  la  femme  d'une  incapacité 
absolue,  laquelle,  dans  certaines  circonstances,  pourrait  être  fort 
préjudiciable  à  la  famille.  L'art  4  du  Code  de  commerce  n'a  statué, 
vraisemblablement,  qu'en  vue  des  cas  ordinaires,  ceux  où  le  mari 
est  capable  de  consentir.  Dans  les  autres,  il  paraît  rationnel  d'ap- 
pliquer par  analogie  la  disposition  des  art.  222  et  £24  du  C.  N.  (i) . 

Ce  point  est  néanmoins  fort  controversé. 

Plusieurs  auteurs,  s' attachant  strictement  à  la  lettre  de  l'art.  4 
du  Code  de  commerce,  enseignent  que  rien  ne  peut  remplacer  le 
consentement  du  mari,  lors  même  qu'il  est  mineur,  interdit  ou 
absent  (s).  D'après  cette  opinion,  il  y  a  alors  impossibilité  légale 
et  absolue  pour  la  femme  d'exercer  le  commerce. 

M.  Âlauzet  (i)  distingue  le  cas  de  minorité  de  ceux  d'interdic- 
tion et  d'absence,  et  n'accorde  à  la  justice  la  faculté  d'habiliter  la 
femme  à  devenir  commerçante  que  dans  les  deux  derniers. 

D'autres  auteurs  sont  d'avis  que,  dans  ces  différents  cas  il  faut, 
non  pas  l'autorisation  de  la  justice,  mais  celle  des  personnes  qui 
devraient  autoriser  le  mari  mineur.  Ainsi,  en  supposant  le  père  du 
mari  encore  en  vie ,  la  femme  devrait  obtenir  son  consentement, 
tandis  que  celui  de  sa  propre  famille  ne  serait  pas  nécessaire  (s). 

(1)  Pardessus,  n«  63j  Alaazel,  n»  39;  Bédarridc,  no  113.  —  Conlrà,  Paris,  Si  octo- 
bre 1844  (44,  II,  581),  et  Grenoble,  27  janvier  1863  (C3,  II,  79). 

(2)  Pardessus,  n«  63;  Massé,  t.  Il,  n«  1114;  Molinier,  n«  164. 
(3j  Nouguier,  t  I,  p.  162;  Paris,  n»  384. 

(4)  Tome  I,  no  37. 

(5)  Dalloz,  no  173;  Orillard,  no  167;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  Il,  no  331. 
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'  Enfin,  suivant  M.  Bédarride  (i),  la  justice  doit  intervenir,  mais 
seulement  pour  homologuer  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
qui  accorde  Tautorisation ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  un 
immeuble. 

Les  trois  dernières  opinions  paraîtront  sans  doute  trop  arbi- 
traires pour  trouver  un  grand  nombre  de  partisans.  Si  l'on  veut  se 
borner  à  interpréter  la  loi  et  ne  pas  créer  une  disposition  sans  appui 
dans  les  textes,  on  doit  choisir  entre  la  première  et  la  seconde. 

Nous  préférons  la  première,  parce  qu'elle  nous  parait  la  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  et  qu'elle  n'aboutit  point  à  l'inconvénient 
grave  auquel  la  seconde  donne  naissance,  celui  de  frapper  une 
femme  majeure  de  l'incapacité  absolue  de  commercer,  incapacité 
qui  répugne  à  la  raison  autant  qu'elle  peut  être  préjudiciable  aux 
intérêts  de  la  famille. 

2.  Lorsque  la  femme  est  mineure  et  le  mari  majeur  il  faut,  indé- 
pendamment du  consentement  du  mari  toujours  exigé  par  respect 
pour  la  puissance  maritale,  les  conditions  prescrites  par  l'art.  2  du 
Code  de  commerce.  En  effet,  la  loi  n'a  pas  dérogé  aux  prescrip- 
tions de  cet  article  en  faveur  des  femmes  mariées  :  le  seul  effet  que 
le  mariage  produise  de  plein  droit  est  d'émanciper  les  époux  mi- 
neurs (art.  476  du  Code  N.).  Us  restent  sous  la  dépendance  de 
leurs  familles  relativement  aux  actes  les  plus  importants  de  la  vie 
civile  (î). 

3.  Lorsque  les  deux  époux  sont  mineurs  il  faut,  indépendam- 
ment des  conditions  de  l'art.'  2,  l'autorisation  de  la  justice  qui, 
suivant  nous,  remplace  alors  le  consentement  du  mari.  Les  auteurs 
qui  n'admettent  point  la  possibilité  de  cette  autorisation  doivent 
naturellement,  pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  refuser  à  la 
femme,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  la  faculté  de  devenir 
marchande  publique. 

Suivant  M.  Massé  (s),  il  suffit  de  se  conformer  au  prescrit  de 
l'art.  2,  sans  que  l'autorisation  de  la  justice  soit  nécessaire.  L'au- 

(1)  Des  commerçants,  n<»  131. 

(2)  Art.  483  et  iSi  du  C.  N.  Voir  aussi  Pardessus,  n«  63;  Nouguier,  I.  I,  p.  262; 
Alauzet,  n»  32$  Toulouse,  26  mai  1811;  Paris,  13  février  1838. 

(3)  T.  Il,  no  11U(2«  édition). 
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torité  de  la  famille,  dit  cet  estimable  auteur,  doit  primer  celle  de 
la  justice.  Mais,  en  raisonnant  ainsi,  on  ne  tient  aucun  compte  de 
la  puissance  maritale.  Le  respect  qui  lui  est  dû  exige  impérieuse- 
ment, conformément  au  droit  commun,  que  la  justice  intervienne 
pour  suppléer  au  défaut  de  consentement  du  mari. 

4.  Le  consentement  du  mari  ne  doit  pas  nécessairement  être 
donné  expressément  et  par  écrit.  L'art.  4  du  C.  de  com.  se  borne 
à  exiger  ce  consentement,  à  la  différence  de  Part.  217  du  C.  Nap., 
lequel  exige  le  concours  du  mari  à  un  acte  ou  son  consentement 
par  écrit.  Ainsi,  lorsque  la  femme  fait  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  mari,  au  vu  et  su  de  ce  dernier  et  sans  opposition  de 
sa  part,  elle  doit  être  réputée  marchande  publique.  Cette  doctrine 
a  été  formellement  reconnue  lors  de  la  discussion  de  Tart.  4  au 
Conseil  d'État,  et  tous  les  auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard  (i). 

5.  En  principe,  le  consentement  du  mari  est  révocable,  car  la 
loi  dit  formellement  que  la  femme  ne  peut  être  marchande  publi- 
que sans  ce  consentement  (art.  4  du  C.  de  com.).  Le  mot  être 
n'est  pas  synonime  de  devenir  :  il  suppose  la  continuation  de  la 
volonté  du  mari.  Toutefois,  comme  un  droit  ne  peut  être  exercé 
par  pure  chicane  et  dans  la  seule  intention  de  nuire  à  autrui  i^fftali- 
tiu  Aominum  non  est  indulgetidum),  si  le  retrait  du  consentement 
était  intempestif  et  sans  autre  but  que  celui  de  molester  la  femme, 
ce  qui  peut  arriver  surtout  après  une  séparation  de  biens  judi- 
ciaire, la  femme  pourrait  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  pour 
faire  déclarer  non  avenue  une  révocation  entachée  de  dol.  Cette 
opinion,  admise  par  un  grand  nombre  d'auteurs,  est  confirmée 
par  les  discussions  du  Conseil  d'État  (s). 

La  révocation  doit  être  rendue  publique,  afin  que  les  tiers  inté- 
ressés puissent  la  connaître.  A  défaut  de  publicité,  les  Tribunaux 
pourraient,  suivant  les  circonstances,  décider  que  la  révocation 


(1)  V.  le  procës-Tcrbal  de  la  séance  du  25  novembre  1S06;  Locré,  Législation  ci- 
vile, etc.,  t.  XI,  p.  74  et  sai?.;  Gand,  S8  Juillet  185!  (61,  II,  340). 

(2)  Proeèa-yerbaax  des  séances  des  95  novembre  1806,  3  et  6  Janvier  1807;  Locré, 
Législ.  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  74  et  sniv.  V.  aussi  Esprit  du  Code  de  commerce,  I,  I, 
p.  33  et  34;  Pardessus*  n«  64;  Nouguier,  t.  I,  p.  256;  Massé,  t  II,  n^  1115;  Bédo^ 
ride,  Des  commerçants,  n<>  1 14;  Alauzet,  n»  40. 
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n'est  pas  opposable  aux  tiers  qm  auraient  contracté  de  bonne  foi 
avec  la  femme  (i). 

§  18.  JD^  V effet  des  actes  faits  par  une  femme  marchande  publique . 

1.  Aux  termes  des  art.  5  du  Code  de  corn,  et  220  du  C.  Nap., 
«  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autori- 
//  sation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce 
"  et  au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
'/  entre  eux. 

w  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que 
»  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari;  elle  n'est 
«réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé,  n 

2.  Pour  qu'une  femme  soit  marchande  publique,  il  faut  qu'elle 
fasse  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari,  sans  distinguer, 
du  reste,  si  ce  commerce  s'exerce  ou  non  sur  des  objets  de  nature 
différente;  en  d'autres  termes,  la  femme  doit  avoir  la  gestion 
exclusive  d'un  établissement  commercial,  sans  se  borner  à  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  comme  le  ferait  tout 
autre  préposé.  Il  y  a  ici  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  Tribunaux,  question  d'une  grande  importance  rela- 
tivement aux  suites  des  obligations  contractées  par  la  femme.  Eu 
effet,  si  la  femme  est  simplement  préposée  à  l'exercice  du  com- 
merce de  son  mari,  elle  agit  comme  mandataire  et  ne  s'oblige 
point  personnellement  (art.  1997  du  C.  N.).  Le  mari  seul  est  tenu 
des  engagements  qu'elle  a  contractés  dans  les  limites  de  son  man- 
dat (art.  1993  et  suiv.  du  C.  N.).  La  femme  peut  même  obliger 
son  mari  par  lettres  de  change,  si  son  mandat  l'y  autorise  expres- 
sément ou  tacitement  (i). 

3.  La  femme  marchande  publique  peut  s'obUger  seule  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  négoce ,  sans  que  l'autorisation  du  mari  soit 
nécessaire.  Le  mari,  comme  dit  Pothier,  ne  peut  se  trouver  con- 
stamment aux  côtés  de  sa  femme  pour  l'autoriser  dans  chaque 

ri)  Arg.  de  Tari.  S005  da  G.  N.;  Ma^sé,  t.  Il,  n«  If  16;  Cass.  de  Fr.,  33  Janvier 
f  8Si  (54,  I,  i93). 
(2)  Pothier,  Da  contrat  de  change,  n»  28;  Massé,  t.  II,  n«  1140. 
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opération  particulière.  En  Tautorisant  à  faire  le  négoce,  il  Va  habi- 
litée par  là  même  à  faire  tons  les  actes  qui  s'y  rapportent  (art.  5 
du  C.  de  corn,  et  220  du  C.  N.). 

La  femme,  en  contractant  comme  marchande  publique,  s'oblige 
personnellement;  et  son  obligation  est  indépendante  du  régime 
sous  lequel  elle  s'est  mariée.  Ainsi,  lors  même  que  les  époux 
auraient  adopté  le  régime  de  la  communauté  légale  et  que  la 
femme  viendrait  ensuite  à  renoncer  à  la  communauté,  elle  n'en 
resterait  pas  moins  obligée  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  sauf  recours 
contre  son  mari  ou  ses  héritiers  (V.  art.  1494  du  C.  N.). 

4.  La  femme,  quoique  marchande  publique,  ne  peut  ester  en 
jugement,  c'est-à-dire  plaider  soit  en  demandant  soit  en  défen- 
dant, sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  £15  et  218 
du  C.  N.).  Mais  elle  peut  faire  seule  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits,  par  exemple  faire  signifier  un  protêt,  interrompre  une 
prescription,  et  même  donner  une  assignation  en  justice.  Seule- 
ment, il  faudra  qu'elle  soit  ensuite  autorisée  dans  le  cours  de  la 
procédure  pour  pouvoir  plaider  (i). 

5.  La  femme  marchande  publique  peut  engager,  hypothéquer 
et  même,  à  la  différence  du  mineur  commerçant,  aliéner  seule  ses 
immeubles.  Toutefois  ses  biens  stipulés  dotaux,  quand  eUe  s'est 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés 
que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code 
Napoléon  (art.  7  du  C.  de  com.;  art.  1554  et  suiv.  du  C.  N.). 

La  loi,  en  autorisant  en  général  les  commerçantes  à  engager, 
hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles,  a  supposé  que  l'engage- 
ment, l'hypothèque  et  l'aliénation  pourraient  être  nécessaires  pour 
subvenir  aux  besoins  du  commerce,  et  c'est  seulement  dans  cette 
prévision  qu'elle  a  statué.  En  conséquence,  si  de  tels  actes  sont 
consentis  par  une  femme  marchande  publique,  sans  autorisation 
spéciale  de  son  mari  ou  de  justice,  ils  ne  sont  valables  que  lorsqu'ils 
se  réfèrent  à  son  commerce.  En  effet,  c'est  seulement  sous  ce  rap- 
port que  la  loi  l'a  investie  d'une  capacité  exceptionnelle  (art.  5  du 
Code  de  com.  et  220  du  C.  N.). 

(I)  Bruxelles,  9  Juillet  1834;  Pardessus,  n*  70;  Alauzel,  n«  il. 
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En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  les  engagements  d'une 
femme  marchande  publique  doivent  être  présumés  se  rapporter  à 
son  commerce  quand  la  cause  n'y  est  point  énoncée,  il  faut  faire 
les  distinctions  établies  ci-dessus  relativement  aux  mineurs  com- 
merçants, car  la  question  est  la  même  dans  les  deux  cas  (i).  11  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  une  femme,  par  cela  seul 
qu'elle  est  marchande  publique,  est  autorisée  à  contracter  une 
société  commerciale.  On  ne  peut  y  répondre  d'une  manière  absolue, 
pas  plus  pour  la  femme  que  pour  le  mineur  («).  Des  motifs  de  con- 
venance s'opposeront  souvent  à  ce  que  le  mari  soit  présumé  avoir 
autorisé  sa  femme  à  s'associer  avec  un  tiers.  On  exigera  donc,  en 
général,  un  consentement  spécial  pour  le  contrat  de  société.  Tou- 
tefois ,  ce  consentement  peut  être  tacite  et  résulter  de  ce  que  le 
mari,  connaissant  l'existence  des  rapports  sociaux,  n'y  aura  formé 
aucune  opposition  (s).  < 

6.  La  femme  marchande  publique,  en  contractant  relativement 
à  son  négoce ,  s'oblige  personnellement,  et  oblige  en  outre  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  Le  motif  en  est  que  le  mari 
profite  des  bénéfices  du  commerce  de  sa  femme,  puisque  ces  béné- 
fices tombent  dans  la  communauté  dont  il  est  le  chef,  et  qu'il  est 
juste,  par  réciprocité,  qu'il  soit  tenu  des  dettes  contractées  à  cette 
occasion.  Mais  il  en  est  tenu  comme  garant  plutôt  que  comme  véri- 
table associé,  et  c'est  pourquoi  :  |0  II  n'est  pas  contraignable  par 
corps  ;  3°  si  lui-même  n'exerce  aucun  négoce,  il  n'est  pas  réputé 
commerçant  à  raison  du  commerce  de  son  épouse  et,  par  suite,  ne 
peut  être  déclaré  en  faillite  ni  condamné  comme  banqueroutier,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  rendu  complice  de  la  banqueroute  d'autrui  (i). 
Au  contraire,  si  la  femme  se  borne  à  débiter  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  le  mari  seul  peut  être  déclaré  en  faillite. 

7.  Le  motif  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté,  fait  rejaillir 


(1)  V.  iuprà,  $16,  n»  A, 

(S)  V.  mprà,  S  16,  n«  5;  Cass.  de  Fr.,  9  novembre  1889  (60,  I,  71). 

(3)  Pardessus,  d*  66;  Molinier,  u»  176;  Dalloz,  n«  210;  Alaazet,  n«  34;  Cass.  de 
Fr,  27  avril  1841  (il,  1,385). 

(4)  Dalloz,  vo  Commerçant,  no  322;  Alaaiet,  n»  49;  Bédarride,  n»  136;  Molinier, 
n«  f84. 
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les  engagements  de  la  femme  sur  le  mari ,  doit  faire  admettre  la 
même  décision  toutes  les  fois  que  les  époux  se  sont  mariés  sous  un 
régime  qui  donne  au  mari  les  gains  commerciaux  de  sa  femme.  En 
conséquence,  on  doit  décider  : 

i^  Que,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  la  femme  con- 
servant Tadministration  et  la  jouissance  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles ,  sauf  à  contribuer  aux  charges  du  mariage  dans  la 
mesure  de  son  obligation  couTentionnelle  ou  légale  (art.  1536  et 
suiv.  du  C.  N.),  elle  profite  seule  des  gains  de  son  commerce,  et 
ses  dettes  commerciales  ne  peuvent  rejaillir  sar  le  mari; 

a^  Que,  sous  le  régime  dotal  (art.  1540  et  suiv.  du  C.  N.),  il 
faut  rechercher,  d'après  les  conventions  matrimoniales,  si  les  béné- 
fices du  commerce  de  la  femme  constituent  des  biens  parapher- 
uaux  sur  lesquels  le  mari  n^a  aucun  droit,  ou  s'ils  sont  réputés 
fruiU  de  biens  dotaux  acquis  au  mari  pour  l'aider  à  soutenir  les 
charges  du  mariage.  Au  premier  cas,  les  dettes  restent  à  la  charge 
exclusive  de  la  femme,  tandis  que,  dans  le  second,  les  créanciers 
ont  aussi  action  contre  le  mari.  Lorsqu'il  résulte  des  conventions 
matrimoniales  que  les  bénéfices  forment  un  capital  dépendant  de 
la  dot,  le  mari  qui  perçoit  ce  capital  est  passible  des  dettes  jus- 
qu'à due  concurrence,  aussi  longtemps  que  la  dot  n'a  pas  été^ 
restituée.  Mais,  lors  de  la  restitution,  il  pourra  déduire  les  som- 
mes payées  à  la  décharge  de  la  femme  (i); 

3^  Que,  sous  le  régime  simplement  exclusif  de  communauté 
(art.  1530  et  suiv.  du  C.  N.),  le  mari  perçoit  comme  fruits  les 
bénéfices  du  commerce  de  sa  femme  et,  partant,  est  tenu  des  dettes 
commerciales.  En  effet,  l'industrie  de  la  femme  constitue  une 
espèce  de  capital  distinct  des  bénéfices  qu'il  procure.  Or,  si  la 
femme,  sous  le  régime  prémentionné,  conserve  la  propriété  de  tous 
ses  biens,  la  jouissance  en  appartient  au  mari  pour  l'aider  à  sup- 
porter les  charges  du  mariage  (art.  1530  du  C.  N.).  Que  les  béné- 
fices de  l'industrie  constituent  des  fruits  ou  revenus  plutôt  qu'un 
capital,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1498  du  C.  N.  relatif  à  la 


(I)  V.  en  sens  diveri,  Panleuos,  n«  68;  Molinier,  p.  160  et  16i{  Dolloi,  v«  Coin- 
inerçant,  u»  221;  Alauzef,  n«  48;  Bédarride,  n«  135. 
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communauté  réduite  aux  acquêts.  Sous  ce  régime^  chaque  époux 
coufienre  la  propriété  de  tous  ses  biens^  meubles  ou  immeubles.  Et 
cependant,  la  communauté  embrasse  les  acquisitions  proTcnant  de 
Tindustrie  commune,  aussi  bien  que  celles  faites  au  moyen  d'éco- 
nomies sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux  (art.  1498  du 
C.  !N.).  Cette  assimilation  des  bénéfices  de  l'industrie  aux  fruits 
des  biens  des  époux  prouve  que  la  loi  les  considère  comme  reve- 
nus :  car  enfin,  s'ils  constituaient  un  capital,  ils  seraient  exclus  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  laquelle  ne  comprend  ni  le 
mobilier  présent  ni  le  mobilier  futur  (art.  1498  du  C.  N.).  Cette 
induction  est  confirmée  par  Tart.  387  du  C.  N.,  portant  que  l'usu- 
fruit légal  des  parents  ne  s'étend  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés.  Si  le 
législateur,  dans  le  but  d'encourager  les  enfants  au  travail,  leur 
accorde,  sous  la  condition  prémentionnée,  la  jouissance  des  fruits 
de  leur  activité,  cette  décision  spéciale  suppose  que  les  produits  de 
l'industrie  constituent  des  revenus  et,  comme  tels,  devraient  être 
attribués  au  père  usufruitier  légal,  en  l'absence  d'une  disposition 
contraire. 

Une  fois  admis  que  les  bénéfices  du  commerce  de  la  femme  con- 
stituent des  revenus,  il  faut,  pour  être  conséquent,  les  attribuer 
au  mari,  car  il  n'existe  aucun  motif  pour  distinguer  les  revenus  de 
l'industrie  de  ceux  des  autres  biens  de  la  femme,  surtout  si  l'on 
considère  que  les  capitaux  employés  dans  le  commerce  sont  ordi- 
nairement la  propriété  du  mari  (art.  1531  du  C.  N.),  et  que  la 
femme  a  le  devoir  de  mettre  son  activité  au  service  de  la  famille 
sous  la  direction  de  son  époux  (art.  212  et  213  du  C.  N.).  La 
distinction  que  nous  combattons  (entre  les  diverses  espèces  de  reve- 
nus) ne  servirait  qu'à  jeter  de  la  confusion  et  de  l'incertitude  sur 
les  droits  respectifs  des  époux  et  à  susciter  des  difiicultés  presque 
inextricables,  parce  que  les  revenus  de  l'industrie,  comme  ceux 
des  autres  biens,  se  consomment  d'habitude  au  jour  le  jour,  sans 
qu'on  dresse  ordinairement  des  inventaires  pour  en  constater 
l'import  (i). 

(I)  Dallox,  v«  Cominerçaol,  n^  379;  Paris,  Droit  commerclol  français,  u«  453; 
Bédarride,  Des  commerçants,  n»  i33{  Delamarre  et  Le  Poilviii,  Tr.  de  droit  comm., 
t.  I,  p.  134.  —  Coniràf  Pardessus,  68;  Molioier,  p.  159|  Alaozet,  t.  I,  n«  46. 
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8.  Sous  le  régime  de  la  communauté^  les  marchandises  du  com- 
merce de  la  femme  m^chande  publique  forment-elles  une  masse 
spéciale  affectée  aux  créanciers  commerciaux  par  préférence  aux 
autres? 

Plusieurs  auteurs  modernes  enseignent  l'affirmative^  et  telle  était 
aussi  anciennement  l'opinion  de  Savary.  On  prétend  que  le  mari, 
en  autorisant  sa  femme  à  faire  le  commerce,  s'est  dessaisi  de  l'ad- 
ministration des  biens  qui  y  sont  affectés;  que  ces  biens  forment 
une  masse  spéciale  dont  la  femme  a  la  gestion  exclusive,  et  qu'en 
conséquence  les  créanciers  commerciaux  doivent  être  payés  sur 
cette  masse  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  commu- 
nauté (i). 

Cette  doctrine  nous  paraît  dénuée  de  fondement.  Les  créanciers 
commerciaux  ont  action,  même  sur  les  biens  de  la  communauté 
étrangers  au  négoce  et  sur  les  biens  personnels  du  mari.  Par  réci- 
procité, les  créanciers  de  la  communauté  pour  causes  non  commer- 
ciales doivent  pouvoir  se  venger  sur  les  biens  objet  du  négoce.  En 
l'absence  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  on  ne  peut  créer 
un  droit  de  préférence  qui  ne  se  justifie  aucunement  au  point  de 
vue  de  l'équité.  D'ailleurs,  en  autorisant  sa  femme  à  être  mar- 
chande publique,  le  mari  n'a  pas  abdiqué  le  droit  d'engager  tous 
les  biens  communs  à  l'exécution  des  obligations  qu'il  contracte  lui- 
même.  En  principe,  il  est  le  maître  et  seigneur  de  la  commu- 
nauté, et  la  loi  défend  même  de  porter  atteinte  aux  droits  qui  lui 
appartiennent  comme  chef  (art.  1388  du  C.  N.).  Et  cependant, 
d'après  l'opinion  que  nous  combattons,  il  ne  pourrait  plus  engager 
tous  les  biens  communs,  tandis  que  la  femme,  sa  vassale,  en  aurait 
le  droit!  Au  lieu  d'être  le  chef,  le  mari  ne  serait  plus  même  l'égal 
de  sa  femme  (t). 

Cest  vainement  qu'on  invoquerait,  pour  combattre  notre  opi- 
nion, la  règle  du  droit  romain  suivant  laquelle,  quand  un  esclave 
commerçait  avec  son  pécule,  s'il  avait  plusieurs  établissements 
commerciaux,  on  faisait  plusieurs  masses  de  créanciers  pour  attri- 

(I)  Pardessus,  n»  69;  Molinier,  n»  i83;  Bédarride,  n«  137;  Savary,  Le  parfait 
négociant,  U  11,  p.  338,  parrère  3i. 
(S)  Dalioz,  n»  218;  Alaazet,  n«*  AA  et  49. 
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buer  à  chacune  d'elles  les  biens  qui  la  concernaient^  attendu  que 
chaque  créancier  avait  contracté  en  vue  de  ces  biens  :  vnusquisque 
erediêarum  merci  magis  quam  ipsiservo  credidit  (i).  Il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  ce  cas  et  notre  espèce^  puisque  le  droit  des  créan- 
ciers de  la  femme  marchande  publique  ne  se  borne  point  aux  biens 
qui  forment  l'objet  de  son  négoce.  D'ailleurs,  cette  règle  du  droit 
romain  n'a  pas  été  reproduite  dans  nos  Codes  modernes.  En  prin- 
cipe, tous  les  biens  d'un  débiteur  forment  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de 
préférence.  Or,  ces  causes  sont  uniquement  les  privilèges  et  les 
hypothèques  (art.  2093  et  2094  da  C.  N.). 

9.  La  femme  marchande  publique  peut-elle,  sans  autorisation 
spéciale  de  son  mari  on  de  justice,  acheter  une  maison  pour  l'exer- 
cice de  son  négoce? 

En  faveur  de  l'affirmative,  on  dit  que  si  l'achat  d'une  maison 
pour  y  établir  un  magasin  n'est  pas  commercial,  il  est  néanmoins 
un  acte  relatif  au  négoce  de  la  femme  et  que,  dès  lors,  il  rentre 
dans  les  termes  de  l'art.  5  du  Code  de  commerce.  On  ajoute  que 
les  retards  à  résulter  de  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale 
seraient  souvent  préjudiciables  à  la  femme  (s). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable,  du  moins  en  thèse 
générale.  L'achat  d'une  maison  est  rarement  indispensable  pour 
l'exercice  d'un  commerce  :  il  peut  être  plus  avantageux  d'en 
prendre  une  en  location.  11  n'est  pas  probable  que  le  mari,  en 
autorisant  sa  femme  à  être  marchande  publique,  ait  entendu  l'au- 
toriser à  acheter  seule  une  maison,  surtout  si  les  engagements  con- 
tractés à  cette  occasion  doivent  rejaillir  sur  lui.  On  doit  donc 
accorder  aux  Tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider, 
suivant  les  circonstances,  si  l'achat  en  question  a  été  dans  les  pré- 
visions du  mari. 

10.  La  femme  marchande  publique  peut-elle  compromeUre  rela- 
tivement à  son  négoce? 


(1)  Fr.  5,  §  15  et  16  Dig.,  livre  XIV,  titre  IV.  Voir  notre  Cours  dMnslitutes  et 
d*HÎ8loire  dn  droit  romain,  S  388. 

(2)  Oalloz,  v»  Commerçant,  n»  203;  Bédarride,  Des  commerçants,  no  127. 
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Gomme  elle  a  le  droit  de  disposer,  en  principe  elle  peut  com- 
promettre,  c'est-à-dire  soumettre  à  des  arbitres  la  décision  d'une 
contestation  (i).  Mais  elle  ne  peut  plaider  devant  les  arbitres  sans 
y  être  autorisée  d'une  manière  spéciale,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
qualité  pour  ester  seule  en  jugement  (t). 


CHAPITRE  ir. 

DBS   PERSONNES    AUXQUELLES   LE   COMMERCE   EST   INTERDIT. 

1 .  Des  motifs  de  convenance  ou  d'intérêt  public  ont  fait  défen> 
dre  le  commerce  à  certaines  personnes,  entre  autres  : 

|0  Aux  avocats.  '/  La  profession  d'avocat  est  incompatible 

u  B^  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes 
n  faisant  le  métier  d'agents  d'affaires  "  (art.  18  de  la  loi  du  14  dé- 
ti  cembre  1810); 

«o  Aux  membres  de  Tordre  judiciaire,  sauf  aux  juges  des  Tribu- 
naux de  commerce,  élus  parmi  les  commerçants.  Cette  défense 
s'applique,  non-seulement  aux  juges  et  aux  officiers  du  ministère 
public,  mais  encore  aux  avoués,  aux  huissiers,  aux  greffiers  et 
commis  greffiers.  Toutefois  le  Gouvernement  peut  relever  de  cette 
interdiction  les  greffiers  et  les  commis  greffiers,  à  cause  que  leur 
traitement  est  quelquefois  insuffisant  pour  subvenir  aux  besoins  de 
leur  famille  (art.  16  de  la  loi  du  20  mai  ISéô); 

80  A  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  (art.  175 
et  176  du  Code  pénal); 

i^'  Aux  consuls  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'État  (art.  21  de 
la  loi  belge  du  SI  décembre  1851); 

«o  Aux  membres  de  la  Cour  des  comptes,  sous  peine  d'être  répu- 
tés démissionnaires  (loi  du  14  juin  1 845,  et  loi  du  29  octobre  1 846, 
art.  3); 

«o  Aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  (art.  85  à  89  du  Code 
de  com.). 

(I)  V.  art.  1003  do  Code  pr.  cîv.  —  Contra^  Pardessus,  n»  13S8. 
(S)  Art.  313  da  C.  N.;  Massé,  t.  Il,  n<»  1126  el  1127. 
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Bien  que  la  loi  défende  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers  de 
faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque ,  ils  sont  néan* 
moins  commerçants,  puisqu'ils  font  leur  profession  habituelle  d'ac* 
tes  de  courtage  (art.  632  et  1  duC.  de  com.).  La  prohibition  ne 
frappe  que  sur  les  actes  étrangers  à  cette  profession.  Elle  est  fondée 
sur  l'intérêt  général,  et  a  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  que  ces 
agents  seraient  tentés  de  commettre  au  préjudice  de  leurs  clients, 
s'ils  pouvaient  profiter  pour  eux-mêmes  des  occasions  favorables 
qui  se  présentent.  Du  reste,  cette  défense  ne  forme  pas  obstacle  à 
ce  que  les  agents  de  change  ou  courtiers  puissent  faire  des  actes  de 
commerce,  quand  ils  agissent  sans  esprit  de  spéculation.  Ainsi, 
rien  ne  les  empêche  de  tirer  des  lettres  de  change  sur  leurs  débi- 
teurs pour  en  obtenir  paiement, 

2.  Ceux  auxquels  le  commerce  est  interdit  ne  peuvent  le  faire, 
soit  directement,  soit  indirectement  par  des  personnes  interposées. 
En  cas  d'infraction  à  ce  devoir,  ils  encourent  les  peines  prononcées 
par  la  loi.  Mais  les  engagements  pris  en  contravention  des  prohi- 
bitions prémentionnées  sont  néanmoins  valables  (i).  En  consé- 
quence, ils  confèrent  à  ceux  qui  les  ont  souscrits  la  qualité  de 
commerçants,  s'ils  ont  été  assez  nombreux  pour  constituer  une 
profession  habituelle  (a). 

3.  Des  exemples  récents  ont  prouvé  que  les  notaires,  s'ils  se 
livrent  à  des  spéculations  commerciales,  peuvent  compromettre 
gravement  les  intérêts  des  familles  dont  ils  possèdent  la  confiance. 
Néanmoins,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  belge,  aucune  loi 
ne  leur  défend  des  actes  de  commerce,  et  il  en  était  de  même  dans 
notre  ancien  droit  (s). 


(1)  Bruxelles,  8  jaillet  1818. 

(2)  V.  SHfirà,  S  <3i  D^  2S. 

(3)  RulgeerU,  Manuel  de  droit  notarial  et  de  droit  fiscal,  t.  1,  p   85  el  80. 
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DES    OBLIGATIONS    IMPOSÉES    AUX   COMMERÇANTS. 

Les  obligations  générales  des  commerçants  concernent  la  patente, 
la  tenue  des  livres,  les  conventions  matrimoniales,  et  les  sépara- 
tions de  corps  ou  de  biens. 

Comme  l'obligation  relative  à  la  patente  rentre  dans  le  droit  fis- 
cal, nous  n'en  parlerons  que  pour  rappeler  l'injonction  faite  par  la 
loi,  sous  peine  d^amende,  de  mentionner  la  patente  d'un  commer- 
çant dans  tous  les  actes  publics,  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
faits  à  sa  requête  et  relatifs  à  son  négoce.  L'art.  31  de  la  loi 
du  21  mai  1819  est  ainsi  conçu  : 

"  §  1.  Dans  tous  actes  publics,  soit  judiciaires,  soit  extrajudi- 
II  ciaires,  dans  tous  contrats,  protêts,  insinuations,  citations,  sigiii- 
/'  fications  et  tous  autres  actes  de  même  nature,  pour  autant  qu'ils 
Il  concernent  une  profession,  industrie,  débit  ou  commerce  sujet  à 
Il  patente,  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  patente  de  celui  à  la 
Il  requête  duquel  ces  actes  seront  passés,  signifiés  ou  délivrés,  avec 
//  indication  du  numéro  de  la  patente  et  du  lieu  où  elle  a  été  don- 
//  née,  du  temps  pendant  lequel  elle  est  valable  et  des  professions 
'/  qui  y  seront  mentionnées.  Le  notaire,  avoué,  huissier  et  tout 
/'  autre  agent  public  qui  recevra,  passera,  délivrera  ou  signifiera 
Il  ces  actes,  devra  à  l'effet  que  dessus,  exiger  la  représentation  de  la 
/'  patente  et  fera,  dans  l'acte,  mention  de  son  exhibition  ;  le  tout 
//  sous  peine  d'une  amende  de  25  florins  &  encourir  par  les  dits 
'/  agents  publics,  pour  chacun  des  actes  dans  lesquels  les  formalités 
Il  ci-dessus  prescrites  n'auraient  point  été  observées  (i).  u 


(I)  Le  même  article,  $  3,  3  et  i,  prononce  encore  une  amende  dans  certains  cas, 
pour  défaut  de  représentation  de  la  patente. 


TITRE  m.  87 

CHAPITRE  I". 

DES    LITRES   DE    COMMERCE. 
(Sources  :  Art.  8  à  17  du  Code  de  com.;  arl.  1339  et  1330  du  C  N.). 

§  19.  Notions  préliminaires. 

1 .  La  rapidité  des  affaires  commerciales  forme  souvent  obstacle 
à  ce  qu'on  puisse  dresser  des  actes  pour  les  constater.  Cest  pour- 
quoi les  livres  sont  un  des  principaux  moyens  de  preuve  entre  com- 
merçants, pour  faits  de  commerce.  D'un  autre  côté,  ils  fournissent 
des  renseignements  précieux,  soit  pour  éclairer  les  magistrats  et 
les  créanciers  sur  le  caractère  d'une  faillite,  soit  pour  faciliter  les 
liquidations,  partages  et  règlements  de  compte  entre  associés,  héri- 
tiers et  autres  personnes  intéressées.  Tels  sont  les  principaux  motifs 
pour  lesquels  la  loi  astreint  les  commerçants  à  tenir  des  livres. 

2.  Les  livres  usités  dans  le  commerce  sont  fort  nombreux,  et 
chaque  commerçant  peut  tenir  tous  ceux  dont  l'expérience  lui  a 
démontré  l'utilité ,  tels  que  grand  livre ,  livre  de  caisse,  livre  des* 
effets  à  recevoir  ou  à  payer,  livre  d'entrée  et  desortie  des  marchan- 
dises, etc.  (i).  Indépendamment  de  ces  livres  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables, il  y  en  a  trois  dont  la  tenue  est  exigée  impérieusement 
par  la  loi  :  le  livre-journal  y  le  livre  de  copie  des  lettres^  et  le  livre 
des  hiventaires  (art.  8  et  9  du  C.  de  com.).  L'infraction  à  ce  devoir 
peut  entraîner  certaines  pénalités,  en  cas  de  faillite  (s).  Au  surplus 
l'obligation  de  tenir  des  livres  est  imposée  à  tous  les  commerçants, 
même  à  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Leur  ignorance  n'est 
pas  une  cause  d'excuse,  parce  qu'ils  peuvent  prendre  d'autres 
personnes  à  leur  service  pour  l'accomplissement  de  ce  devoir  et 
que,  du  reste,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (5). 


(1)  Relativement  aux  livres  auxiliaires  usités  dans  le  commeree,  on  trouve  des  de- 
uils intéressants  dans  Bédarride,  Des  commerçants,  n«*  216  et  suiv. 
(S)  Art.  574,  n»  6,  et  art.  577  de  la  loi  sur  les  faillites. 
(3)  Caen,  21  février  1820;  Alauzet,  no  56;  Bédarride,  n«  204. 
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§  ZO.  Du  livre-journal,  du  livre  de  copie  des  lettres,  et  du  livre  des 

inventaires. 

1 .  L'objet  dn  livre-journal,  le  plus  important  de  tous  et  dont  les 
autres  ne  sont  que  l'accessoire,  est  de  faire  connaître  tous  les  faits 
et  opérations  quelconques,  même  étrangers  au  commerce,  de  nature 
à  influer  sur  l'état  de  fortune  d'un  commerçant.  Ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  8  du  Code  de  commerce  :  »  Tout  commerçant  est  tenu 
tt  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente  jour  par  jour  ses  dettes  acti- 
//  ves  et  passives,  les  opérations  de  son  commerce,  ses  négociations, 
//  acceptations  ou  endossements  d'effets,  et  généralement  tout  ce 
//  qu'il  reçoit  et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce, 
'/  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  : 
//  le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
//  merce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  // 

L'exécution  de  cette  obligation  ne  doit  pas  se  faire  trop  à  la 
lettre,  de  manière  à  gêner  la  liberté  du  commerçant.  Par  exem- 
ple, celui  qui  fait  un  commerce  de  détail  peut  se  borner  à  énoncer 
à  la  fin  de  chaque  jour  le  montant  de  ses  recettes,  sans  inscrire 
en  particulier  les  opérations  faites  au  comptant. 

2.  Un  commerce  de  quelque  étendue  ne  peut  se  faire  sans  corres- 
pondance, et  il  importe  beaucoup  aux  commerçants  de  conserver 
le  souvenir  dès  lettres  qu'ils  ont  écrites  ou  reçues.  Cest  pourquoi  : 
//  Tout  commerçant  est  tenu  de  mettre  en  liasse  (réunir)  les  lettres 
«  missives  qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  en- 
M  voie  M  {livre  de  copie  des  lettres,  livre  de  correspondance)  (i). 

8.  Afin  qu'un  commerçant  soit  éclairé  sur  la  marche  de  ses  affai- 
res et  puisse  s'arrêter  à  temps  si  les  circonstances  font  présager  une 
catastrophe,  la  loi  lui  impose  encore  l'obligation  de  faire,  tous  les 
ans,  sous  seing-privé  {t),  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  ainsi  que  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le 
copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné  {livre 
des  inventaires)  (art.  9  du  C.  de  com.). 

(1)  Art.  8,  alioéa  S*,  C.  de  com. 

(3)  OrdinairemcDl  les  infentaires  te  font  par  aete  notarié.  Ici,  la  loi  aalorise  à  les 
faire  sous-seing  privé  dans  le  but  d'éviter  des  frais. 
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§  21.  Formalités  atixquelles  les  livres  de  commerce  sont  assujettis. 

Dans  le  but  de  rendre  les  faux  et  les  altérations  plus  difficiles^ 
la  loi  soumet  aux  formalités  suivantes  les  livres  dont  la  t^nue  est 
obligatoire. 

|0  Avant  de  commencer  à  en  faire  usage,  un  commerçant  doit  les 
faire  coter  (i)  et  parapher,  soit  par  un  des  juges  des  Tribunaux  de 
commerce,  soit  par  le  Bourgmestre  ou  un  Échevin  du  lieu  de  son 
domicile  (art.  11  du  C.  de  com.); 

2°  Le  livre  journal  et  celui  des  inventaires  doivent  en  outre  être 
visés  et  paraphés  une  fois'par  année,  afin  d'empêcher  qu'on  ne 
substitue,  longtemps  après  qu'ils  ont  été  tenus,  de  faux  registres 
aux  véritables.  Le  livre  de  coj)ie  d^s  lettres  n'est  pas  soumis  à  cette 
formalité,  parce  que  la  représentation  des  lettres  originales  a  paru 
une  garantie  suffisante  contre  les  faux  (art.  10  et  11  du  C.  de  com.); 

50  Tous  les  livres  doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge  (art.  10  du  C.  de  com.). 
Les  ratures  et  les  interlignes  sont  prohibés  (2).  Lorsque  des  recti- 
fications sont  devenues  nécessaires,  elles  doivent  former  l'objet 
d'un  article  particulier  porté  à  la  date  du  jour  où  l'on  s'aperçoit 
de  l'erreur,  et  l'on  doit  s'abstenir  de  dénaturer,  par  des  ratures  ou 
des  surcharges,  le  contenu  des  énonciations  primitives; 

40  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres  pendant 
dix  ans  (art.  11  du  C.  de  com.),  lesquels  commencent  à  partir  du 
moment  où  les  livres  sont  clôturés  (3).  Après  ce  terme,  on  ne  peut 
faire  un  grief  aux  commerçants  de  ce  que  les  livres  n'existent  plus. 
Toutefois,  la  prudence  leur  commande  de  les  conserver  un  plus 
long  temps,  parce  que  la  prescription  ordinaire,  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile,  ne  s'accomplit  que  par  trente 
ans  et  que,  dès  lors,  les  livres  peuvent  encore  avoir  une  grande 
utilité  après  l'expiration  du  terme  de  dix  ans  (art.  2262  du  C.  N.). 
Aussi  longtemps  que  les  livres  existent,  ils  ne  cessent  pas  de  faire 
foi,  et  la  représentation  peut  toujours  en  être  ordonnée  (4). 

(I)  C'eftt-&-iiire  numéroter  les  feoillels. 

(S)  Argoment  de  Part.  84  da  Code  de  comm. 

(3)  Bédarride,  n»  336. 

(41  Alaazet,  no  74;  Uolinier,  no  217;  Coen,  24  juin  1838;  Rouen,  10  novembre  I8t7. 
1.  8 
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§  22.  De  la  foi  due  aux  livres  de  commerce. 

1.  En  principe,  personne  ne  pent  se  créer  un  titre  à  soi-même. 
La  loi  a  dérogé  à  cette  règle  en  faveur  des  commerçants,  parce 
qu'ils  sont  tenus  d'inscrire  toutes  leurs  opérations  dans  leurs  livres, 
et  que  la  rapidité  des  affaires  commerciales  ne  permet  guère  de 
dresser  des  actes  pour  les  constater.  Lors  donc  que  les  livres  sont 
régulièrement  tenus,  et  que  les  formalités  prescrites  ont  été  rem- 
plies en  ce  qui  concerne  ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire,  «  ils 
w  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commer- 
n  çants  pour  faits  de  commerce  (art.  12  et  13  du  C.  de  com.). 

Il  est  à  observer  sur  cette  disposition  : 

i^  Que  le  point  de  savoir  si  des  livres  sont  régulièrement  tenus 
constitue  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des  Tri- 
bunaux. En  général,  elle  sera  décidée  aflBrmativement,  s'ils  ont  été 
tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  transports  en  marge, 
ratures  ni  interlignes  (i).  On  n'est  pas  recevablc  à  soutenir,  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  que  les  livres  de  com- 
merce de  l'une  des  parties  en  cause  ne  sont  pas  régulièrement 
tenus,  ni  à  en  demander  la  production  (a); 

80  Que  tous  les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis 
par  le  juge  pour  faire  preuve,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  au 
nombre  de  ceux  dont  la  tenue  est  exigée,  car  l'art.  12  du  Code  de 
commerce  est  conçu  en  termes  tout-à-fait  généraux.  Cependant,  si 
un  commerçant  n'avait  pas  tenu  les  livres  prescrits  par  les  art.  8 
et  9,  la  tenue  des  livres  auxiliaires  ne  serait  point  régulière,  parce 
que  ces  livres  ne  sont  qu'un  accessoire  dont  les  énonciations  doi- 
vent être  corroborées  par  celles  des  livres  réputés  indispensables  (s); 

3°  Que  les  livres  dont  la  tenue  est  imposée  par  la  loi  font  foi 
contre  ceux  qui  les  ont  tenus,  lors  même  que  les  formalités  pres- 
crites n'auraient  pas  été  remplies.  En  effet,  personne  ne  peut  se 


(1)  Arg.  des  art.  10  et  Si  du  Code  de  eom. 
(3)  Cass.  B.,  6  mars  1863  (63,  I,  443). 

(3)  Argum.  de  Tart.  8.  V.  Bruxelles,  31  octobre  1829;  Pardessus,  n»  258;  Alauzct, 
n«  70;  Bédarride,  n»  2il. 
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prévaloir  de  sa  propre  négligence  et,  dans  notre  hypothèse,  Tart.  18 
se  borne  à  dire  que  les  livres  ne  peuvent  être  représentés  ni  faire 
foi  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  tenus.  Mais  cela  doit  s'entendre 
seulement  en  ce  sens  que  les  livres  ne  font  pas  une  preuve  complète 
par  eux-mêmes.  Les  juges  peuvent  y  recourir  pour  y  puiser  des 
renseignements  et  corroborer  d'autres  moyens  de  preuve  en  faveur 
de  ceux  qui  les  ont  tenus.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  de  ce 
qu'ils  peuvent  fonder  leur  décision  sur  de  simples  présomptions 
abandonnées  à  leur  conscience  (i).  Il  résulte  de  là  que  la  falsifica- 
tion d'un  livre  de  commerce  peut  constituer  le  crime  de  faux,  lors 
même  que  ce  livre  n'a  pas  été  coté,  paraplié  et  visé  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  10  et  11  du  Code  de  commerce  (i); 

4°  Que  les  livres,  même  régulièrement  tenus  et  pour  lesquels  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées,  ne  font  pas  nécessairemeitt 
preuve  de  ce  qu'ils  contiennent  :  une  doctrine  contraire  favorise- 
rait la  mauvaise  foi.  Les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  les  autorise  à  prononcer  suivant  les  circonstances, 
spécialement  si  les  livres  de  deux  commerçants  renferment  des 
énonciations  contradictoires  (3)3 

}i9  Que  l'art.  12  ne  statue  que  pour  les  contestations  entre  com- 
merçants, pour  faits  de  commerce.  Ainsi,  il  n'est  pas  applicable 
aux  contestations  entre  un  commerçant  et  une  personne  non  mar- 
chaude,  ni  même  à  celles  entre  deux  commerçants,  si  le  débat  est 
étranger  à  leur  négoce. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  foi  due  aux  livres  de  commerce  vis-à- 
vis  des  personnes  non  marchandes,  les  art.  1329  et  1880  du  Code 
Nap.,  qui  règlent  cette  matière,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1329.  // Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre 
n  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
//  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

Art.  1330.  //  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux; 


(1)  Cass.  B.,  3  avril  1840,  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Of 
Coyper;  Cass.  deFr.,  3  janvier  1860  (60,  1,  580). 
(3)  Cass.  de  Fr.,  22  Joillet  1862  (62,  I,  837). 
(3)  Argument  des  mots  de  Tart.  12  :  pourront  être  admis  par  le  jug«. 
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Il  maïs  celtii  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce 
//  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  // 

Le  serment  auquel  Fart.  1829  fait  allusion  est  le  serment  sup- 
plétoire  autorisé  par  Fart.  1367  du  Code  Nap.  En  effet,  la  réserve 
de  Tart.  1829  serait  complètement  inutile  si  elle  ne  devait  s'enten- 
dre que  du  serment  décisoire,  lequel  peut  toujours  être  déféré  sur 
qnelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit  (i).  Ce  point  est 
néanmoins  controversé,  à  cause  que  l'orateur  du  Gouvernement, 
M.  Bigot  dePréameneu,  en  exposant  les  motifs  de  Fart.  1829,  n'a 
parlé  que  du  serment  décisoire  (s).  Mais  cet  orateur  s'est  trompé 
sur  le  sens  de  cet  article,  dont  l'objet  est  uniquement  de  maintenir 
une  règle  déjà  en  usage  dans  l'ancien  droit  (s). 

3.  Si  les  registres  des  marchands  peuvent  former,  vis-à-vis  des 
personnes  non  marchandes,  un  commencement  de  preuve  de 
nature  à  autoriser  la  délation  du  serment  supplétoire  à  celui  qui 
les  a  tenus ,  ils  ne  forment  pas  néanmoins  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  exigé  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
dans  les  contestations  civiles  d'une  valeur  supérieure  àl50  fr.(Voir 
art,  1841  du  Code  N.).  En  effet,  ce  commencement  de  preuve, 
d'après  le  texte  formel  de  l'art.  1847  du  Code  N.,  suppose  un  acte 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  d'une  per- 
sonne qu'il  représente.  Or,  dans  notre  espèce,  cette  condition  fait 
défaut  (4). 

4.  Les  livres  d'un  marchand  font  preuve  contre  lui,  même  eu 
faveur  du  commis  qui  les  a  tenus,  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol  :  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  (5). 

5.  Un  commerçant  peut-il  invoquer  ses  livres  pour  prouver 
des  fournitures  prétendument  faites  à  un  autre  commerçant  pour 
l'usage  particulier  de  celui-ci,  par  exemple  une  fourniture  de  vins 
à  un  marchand  de  draps? 

(i)  V.  art.  1358  du  C.  N.;  Bruxelles,  Cass.  12  février  18S2;  Merlin,  Répertoire, 
v«  Preuve,  soction  II,  S  2,  art.  2,  n»  5;  Pardessus,  n»  S57;  Bédarride,  n*  356;  Massé, 
t.  IV,  n-  Si87  et  3490;  Bonnier,  Des  preuves,  n«  63i. 

(3)  Alauiet,  n«  68. 

(3)  V.  Potliier,  Traité  des  obligations,  n»  719. 

(4)  Massé,  t.  IV,  n«  2491  ;  Paris,  n*  558;  Alauiet,  n»  68.  —  Contre,  Bédarride,  n»  256. 

(5)  Cass.  B.,  13  avril  1850  (50,  I,  338j. 
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L'achat  ne  constitue  pas  un  fait  de  commerce  de  la  part  de 
Tacheteur,  lequel  n'est  pas  soumis  pour  cet  acte  à  la  juridiction 
consulaire.  Dès  lors,  ou  doit  assimiler  Facheteur  à  tout  autre  par- 
ticulier non  marchand,  et  les  art.  132J9  et  1330  du  C.  Nap.  sont 
seuls  applicable»  (i). 

Les  partisans  de  Fopinion  contraire  invoquent  la  généralité  du 
texte  de  Fart.  12  du  Code  de  commerce,  lequel  ne  distingue  pas 
si  le  fait  est  commercial  des  deux  côtés,  ou  seulement  de  la  part 
d'un  contractant  (s).  Mais  cette  distinction  nous  paraît  être  dans 
Fesprit  de  la  loi.  Si  le  législateur  a  permis  à  un  commerçant  d'in- 
voquer ses  livres  contre  un  autre  commerçant,  c'est  parce  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  sont  placés  sur  la  même  ligne  et  que 
les  livres  de  Fun  peuvent  servir  à  contrôler  ceux  de  l'autre .  Or,  il 
faut  pour  cela  que  l'acte  soit  commercial  des  deux  côtés,  du  moins 
en  thèse  générale.  En  effet,  quand  un  marchand  achète  pour  son 
usage  particulier,  il  suffit  qu'il  énonce  dans  son  livre-journal,  mois 
par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison,  sans 
entrer  dans  aucun  détail  (art.  8  du  C.  de  com.).  Les  livres  du  ven- 
deur ne  peuvent  donc  être  combattus  par  ceux  de  Facheteur,  et 
dès  lors  l'application  de  Fart.  12  à  ce  cas  serait  injuste.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  rationnel  d'invoquer  les  règles  du  droit  commercial, 
lorsque  le  défendeur  est  poursuivi  devant  la  juridiction  ordinaire 
pour  un  acte  purement  civil  de  sa  part. 

^  29,  De  la  communication  et  de  la  représentation  d^s  livres  de 

commerce. 

1 .  La  loi  distingue  entre  la  communication  et  la  représentation 
des  livres  de  commerce.  La  communication  est  la  remise  des  livres, 
pour  être  feuilletés  et  lus  indistinctement  dans  tout  ce  qu'ils  ren- 
ferment. La  représentation  est  la  production  des  livres,  pour  qu'on 
puisse  en  extraire  seulement  ce  qui  concerne  un  différend  (s). 


(1)  Alaozet,  no  64;  Bédarride,  ii<»250;  Paris,  576. 

(2)  Massé,  t.  IV,  n«3i95;  Bonnier,  Des  preaves,  n«  699. 

(3)  Proeès-Terbaoi  des  séances  da  Conseil  d*État;  Locré,  Législation  civile,  etc., 
t.  XI,  p.  9i  de  Tédition  belge. 
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Comme  cette  distinction  a  une  grande  importance  pratique,  a 
cause  que  la  communication  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  un 
petit  nombre  de  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  14  du  Code  de 
com.),  il  y  a  controverse  pur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  des 
livres  au  greflPe,  ordonné  par  le  Tribunal  pour  qu'un  expert  puisse 
en  extraire  ce  qui  concerne  un  procès,  constitue  une  simple  repré- 
sentation? L'affirmative  a  été  jugée  avec  raison,  suivant  nous,  par 
la  Cour  de  cassation  de  France,  le  22  février  1848  (i).  Cette  juris- 
prudence est  néanmoins  combattue  par  plusieurs  auteurs  (i),  qui 
prétendent  qu'il  y  a  communication  dans  ce  cas,  attendu  que  le 
propriétaire  des  livres  doit  s'en  dessaisir  et  que  l'expert  a  la  faculté 
de  les  lire  dans  tout  leur  contenu.  Mais  la  partie  intéressée  peut 
provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  cet  abus;  par  exem- 
ple, en  demandant  à  assister  aux  opérations  de  l'expert,  appor- 
tant et  emportant  ses  livres  avant  et  après  chaque  vacation. 

2.  Un  commerçant  peut  avoir  grand  intérêt  à  ne  pas  communi- 
quer ses  livres,  afin  de  ne  point  divulguer  le  secret  de  ses  affaires. 
C'est  pourquoi  la  communication  ne  peut  être  ordonnée  en  justice 
que  dans  les  affaires  de  succemon,  communauté,  partage  de  société 
et  en  cas  de  faillite  (5) .  Dans  les  trois  premiers  cas,  les  livres 
appartiennent  à  tous  les  héritiers,  communistes  ou  associés.  Il  esf 
donc  juste  que  tous  puissent  en  prendre  communication,  afin  de 
bien  connaître  la  nature  et  la  valeur  des  choses  à  partager.  Dans 
le  cas  de  faillite,  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  toun 
ses  biens.  Ses  livres  doivent  être  remis  aux  curateures  chargés  d(» 
les  administrer,  et  la  communication  peut  en  être  faite,  suivant  les 
circonstances,  soit  aux  créanciers  qui  y  ont  intérêt,  soit  aux  magis- 
trats chargés  des  poursuites  auxquelles  la  faillite  peut  donner  lieu, 
si  elle  revêt  le  caractère  de  banqueroute  (4). 

Les  légataires  à  titre  particulier  ne  peuvent  demander  la  com- 
munication des  livres,  parce  que  la  délivrance  des  legs  éteint  toute 

(1)  Pasicrisîc,  18i8,  I,  262.  V.  aussi  Bruxelles,  27  juin  18G0  (61,  II,  27i). 

(2)  Bédarride,  Des  commerçants,  n«  300:  Alauzet,  n»  75. 

(3)  Art.  li  du  Code  de  com.  Voir  aussi  Bruielles,  23  mars  1824  et  23  mars  1833 
(33,  11,23). 

(i)  Bédarride,  n«  293. 
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réclamation  de  leur  part.  Cette  règle  reçoit  exception,  si  les  héri- 
tiers prétendent  que  l'actif  de  la  succession  est  insuffisant  pour 
payer  les  legs,  ou  s'ils  en  demandent  la  réduction  pour  excès  à  la 
quotité  disponible  (art.  920  et  suiv.  du  CodeN.).  En  effet,  dans 
de  tels  cas,  les  légataires  ont  le  même  intérêt  que  les  héritiers  à 
ce  que  les  livres  leur  soient  communiqués  (i). 

La  disposition  relative  au  cas  de  partage  de  société  suppose  une 
liquidation.  Néanmoins  les  associés,  même  les  simples  commandi- 
taires, actionnaires  ou  associés  en  participation,  peuvent  demander 
la  communication  des  livres  durant  la  société,  mais  sans  déplace- 
ment, afin  de  ne  pas  entraver  la  gestion.  Ces  livres  leur  sont  com- 
muns ainsi  qu'aux  gérants,  et  ils  peuvent  avoir  grand  intérêt  à  en 
prendre  connaissance  («). 

3.  Le  juge  qui  ordonne  une  communication  doit  en  prescrire  la 
forme.  La  loi,  ne  statuant  rien  à  cet  égard,  s'en  rapporte  à  sa 
prudence. 

4.  Dans  le  cours  d'aune  contestation,  la  simple  représentation  des 
livres  peut  toujours  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à 
l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  Si  les  livres  se 
trouvent  dans  des  lieux  éloignés  du  Tribunal  saisi  de  l'affaire,  les 
juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  Tribunal  de 
commerce  de  ces  lieux,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  pren- 
dre connaissance,  dresser  un  procès-verbal  du  contenu  et  l'envoyer 
au  Tribunal  saisi  de  l'affaire  (art.  15  et  16  du  Code  de  com.).  Ce 
procès-verbal  peut  être  dressé  en  l'absence  des  parties,  parce  qu'il 
n'est  pas  un  compulsoire  dans  le  sens  des  articles  846  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile  (5). 

5.  L'obligation  de  représenter  les  livres  concerne  même  les  livres 
auxiliaires  dont  l'existence  est  certaine,  car  la  loi  ne  distingue 
point  (4).  La  représentation  peut  être  ordonnée  par  toutes  voies 
de  droit,  même  avec  condamnation  à  une  certaine  somme  pour  le 


(1)  Bédarride,  noiSl. 

(2)  Bruxelles,  10  août  i853  (54,  II,  220);  Bédarride,  n««  285  et  suiv. 

(3)  Pardessus,  n*  1374;  Bédarride,  no  324;  Alauzet,  n»  76;  Massé,  t.  IV,  n°  2506; 
Paris,  28  août  1819. 

(4)  Gaen,  24  juin  1828;  Bédarride,  n»  309.  —  Contra,  Bruxelles,  24  décembre  1824. 
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cas  OÙ  il  ne  serait  pas  satisfait  à  Tordre  du  juge,  car  celm*ci  doit 
être  armé  du  pouvoir  nécessaire  pour  que  l'on  ne  brave  pas  ses  dé* 
crets  impunément  (i).  Le  Tribunal  peut  même  ordonner  la  repré- 
sentation des.livres  d'un  tiers,  si  elle  parait  favorable  à  la  manifes- 
tation delà  vérité.  Les  énonciations  de  ces  livres  équivalent  alors  à 
un  témoignage  rendu  par  ce  tiers.  Seulement,  la  représentation  ne 
peut  avoir  lieu  contre  son  gré,  attendu  qu'elle  constituerait  alors  un 
véritable  eompulêoire,  lequel  n'est  autorisé  par  l'art.  839  du  Code 
de  procédure  civile  qu'à  l'égard  des  notaires  et  autres  dépositaires 
publics,  dont  les  livres  et  écritures  ne  sont  pas  tenus  dans  leur 
propre  intérêt  (f). 

6.  Lorsque  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi 
refuse  de  les  représenter,  ce  refus  fait  naître  une  présomption  qui 
lui  est  défavorable,  puisqu'il  est  alors  naturel  de  supposer  que  ses 
livres  sont  contraires  à  ses  prétentions.  C'est  pourquoi  le  juge  peut 
déférer  le  serment  supplétoire  à  l'autre  partie  (art.  17  du  Code  de 
com.).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  faculté  que  la  loi  lui  accorde. 
Il  peut  ne  pas  en  faire  usage ,  spécialement  si  les  circonstances 
paraissent  justifier  le  refus,  ou  s'il  existe  d'autres  éléments  de 
preuve  (3). 

7.  On  peut  requérir  la  représentation  des  livres  de  la  partie  ad- 
verse sans  offrir  d'y  ajouter  foi,  saaf  aux  juges  à  ne  pas  l'ordonner, 
s'ils  le  trouvent  convenable.  En  effet,  l'art.  16  du  Code  de  com- 
merce n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1678  qui 
exigeait  cette  condition  (4).  D'un  autre  côté,  celui  qui  a  demandé 
la  représentation  des  livres  en  offrant  d'y  ajouter  foi,  peut  se  rétrac- 
ter si  les  livres  sont  irréguliers,  car  il  est  naturel  de  supposer  que  la 
demande  a  été  faite  dans  la  croyance  qu'ils  étaient  tenus  régulière- 
ment. Mais  il  doit  alors  se  rétracter  dès  qu'il  s'aperçoit  de  l'irrégu- 
larité, sinon  il  serait  présumé  avoir  renoncé  à  toute  exception  (k). 

(I)  Gaen,  Si  jaio  ISSSj  Bédarride,  n«  31 2s  Alaozel,  no  7i. 
{%)  Pardestas,  n«  1374;  Alaozet,  no73;  Massé,  t.  IV,  n»*  35fi  et  soiv. 
(3)  Cass.  de  Fr.,  18  janvier  i83Si  Alauset,  n»  77. 

(i)  Locré,  Esprit  do  Code  de  commerce,  t.  I,  p.  96;  Bédarride,  n»  303.  —  Contra, 
Alauiel,  o*  78. 
(5)  Bédarride,  »«•  318  et  319;  Alauiet.  n«  78. 
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8,  Le  jugement  qui  ordonne  une  représentation  des  livres  après 
contestation  sur  ce  point  est  interlocutoire  :  car  il  préjuge  le  fond, 
le  Tribunal  faisant  entendre  qu^il  aura  égard  au  contenu  des  livres 
pour  rendre  sa  décision  définitive.  On  peut  donc  appeler  immédia- 
tement du  jugement  dont  il  s'agit  (i). 

9.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  recevable  contre  les  livres 
d'un  commerçant,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  pleine  foi  de  leur 
contenu,  et  que  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  tous  les  moyens  propres  à  détruire  la  preuve 
qu'on  voudrait  en  tirer  («). 


CHAPITRE  II. 

DES    CONVENTIONS   MATRIMONIALES   DBS   COMMERÇANTS. 

(Sources  :  Arl.  67  à  70  da  Code  de  coin.«  et  article  péoultiéme  de  la  loi  du  18  avril  1851 

sur  les  failli(es). 

§  24.  Dm  cas  où  les  époux,  ou  Pun  ^eux,  sont  commerçants  lors 

dm  mariage. 

1.  Lorsque  les  époux,  ou  Tun  d'eux,  sont  commerçants  lors  du 
mariage,  les  tiers  ont  grand  intérêt  à  connaître  leurs  conventions 
matrimoniales,  afin  d'apprécier  plus  sûrement  le  crédit  qu'ils  méri- 
tent :  c'est  pourquoi  la  loi  veut  que  ces  conventions  soient  rendues 
publiques. 

Art.  67.  «  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera 
»  commerçant  sera  transmis  par  extrait ,  dans  le  mois  de  sa  date, 
«  aux  greffes  et  chambres  désignés  par  Tart.  872  du  Code  dç  pro- 
tt  cédure  civile,  pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au 
//  même  article.  Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en 
it  communauté,  s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté 
ti  sous  le  régime  dotal.  » 

• 

(I)  V.  art.  451  dn  Code  de  procédure  civile,  et  Bédarride,  n««  3U  à  316. 
(3;  Bédarride,  n«  352. 

I.  9 


98  LIVRE  I. 

Art.  68.  /(  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera 
//  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  ^article  précédent^  sous 
"  peine  de  cent  francs  d'amende  (j),  et  même  de  destitution  et  de 
//  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  Tomission 
"  soit  la  suite  d'une  collusion,  n  • 

Il  est  à  observer  sur  ces  articles  : 

\^  Que  la  loi  ne  distingue  point  si  c'est  le  mari  ou  la  femme  qui 
fait  le  commerce,  car  les  tiers  sont  intéressés  à  connaître  les  con- 
ventions matrimoniales  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  dans  le  premier, 
afin  de  savoir  quels  sont  les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  sa 
femme;  dans  le  second,  pour  apprécier  jusqu'à  quel  point  le  mari 
sera  tenu  des  engagements  commerciaux  de  son  épouse; 

2°  Que  les  art.  67  et  68  ne  reçoivent  aucune  application,  si  les 
époux  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage.  D'abord,  l'art.  67  sup- 
pose l'existence  d'un  tel  contrat.  En  second  lieu,  comme  le  régime 
de  la  communauté  légale,  conséquence  du  défaut  de  conventions 
matrimoniales  (art.  1400  du  Code  N.),  est  le  plus  favorable  aux 
créanciers,  le  défaut  de  publicité  ne  peut  leur  nuire.  Il  en  est  de 
même  si  les  futurs  époux  ont  fait  un  contrat  contenant  simplement 
une  donation  en  faveur  du  survivant,  sans  parler  du  régime  adopté 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs.  Un  tel  acte  ne  permet 
pas  au  notaire  de  faire  connaître  ce  régime,  et  il  s'exposerait  à 
induire  les  tiers  en  erreur  si,  de  son  autorité  privée,  il  déclarait 
([ue  ce  régime  est  celui  de  la  communauté.  En  effet,  la  donation 
prémentionnée  n*est  aucunement  incompatible  avec  l'existence 
d'un  autre  contrat  ignoré  du  notaire  et  modifiant  le  régime  de  la 
communauté  légale  (3); 

3<>  Que  les  articles  précités  sont  applicables ,  si  un  contrat  de 
mariage  a  été  fait,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux, 
fût-ce  même  celui  de  la  communauté  légale.  Il  est  vrai  que,  dans 
cette  hypothèse,  l'ignorance  des  conventions  matrimoniales  ne  peut 
nuire  aux  tiers.  Mais  la  publicité  est  utile  au  crédit  des  époux, 
et  l'art.  67  mentionne  expressément  le  cas  de  communauté; 

(1)  En  France,  Tamende  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  dix  francs  (art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1S24). 

(2)  Bruxelles,  28  décembre  1856  (4857,  II,  195). 
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i9  Qae  la  loi  n^exige  point  que  Fextrait  du  contrat  de  mariage 
rendu  public  fasse  connaître  le  montant  de  la  dot  :  il  suffit  qu^il 
indique  le  régime  adopté  par  les  époux.  Toute  autre  énonciation 
serait  inutile  et  même  dangereuse,  attendu  que  la  dot  peut  être 
consommée  en  tout  ou  en  parISe  durant  le  mariage,  et  que  les 
tiers  pourraient  être  induits  en  erreur  en  basant  leurs  calculs  sur 
la  somme  énoncée  au  contrat; 

8°  Que  les  peines  édictées  contre  le  notaire  par  Tart.  68  ne  sont 
applicables,  que  si  la  qualité  de  commerçant  de  Tun  des  époux  a 
été  énoncée  dans  le  contrat,  ou  s'il  est  prouvé  que  le  notaire  V& 
connue.  Dans  les  autres  cas,  aucune  faute  ne  lui  est  imputable  et 
toute  peine  serait  injuste  (i); 

fio  Que  la  pénalité  peut  être  encourue,  lors  même  que  le  mariage 
projeté  n'aurait  pas  lieu.  En  effet,  la  célébration  du  mariage 
n'est  pas  une  condition  de  l'existence  du  délit,  et  un  fait  pure- 
ment accidentel  n'excuse  pas  le  notaire  d'avoir  contrevena  à  la 
loi  («); 

7®  Qu'enfin,  les  art.  67  et  68  ne  prononcent  aucune  peine  con- 
tre les  époux.  Toutefois,  s'ils  s'étaient  concertés  frauduleusement 
avec  le  notaire  pour  ne  pas  publier  leur  contrat  de  mariage,  les 
Tribunaux  pourraient,  dans  l'intérêt  des  tiers  lésés  par  ce  dol, 
n'avoir  aucun  égard  aux  clauses  du  contrat  dérogatoires  au  régime 
de  la  communauté  légale  (s). 

§  25.  Bu  cas  oit  Pun  des  époux  devient  commerçant  pendani 

le  mariage» 

1.  Ce  cas  était  autrefois  régi  par  l'art.  69  du  Code  de  commerce, 
ainsi  conçu  :  «  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime 
»  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieu- 
'/  rement  à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise  (4) 

(1)  Pardesflos,  vfi  93;  Gand,  l«r  mors  f8i5  (i5,  II,  58);  Bordeaux,  32  juin  1836. 

(2)  Bruxelleg,  9  février  «828. 

(3)  Argument  de  Tari.  1382  du  G.  N.  Voir  daas  ce  sens,  Pardessus,  n<>  93;  Aluu- 
zet,  n«  305. 

(i)  La  remise  d^'un  entrait  du  contrai  de  mariage  pour  être  rendu  public  V.  art.  67 
du  Gode  de  com. 
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w  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce,  à 
«peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  puni  comme  banqueroutier 
it  frauduleux.  « 

Cette  disposition,  qui  n'était  jamais  appliquée  à  cause  de  sa 
sévérité  excessive,  a  été  modifiée  par  l'article  pénultième  de  la 
loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  sous  les  deux  rapports 
suivants  :  i®  La  peine  de  la  banqueroute  simple  a  été  substituée 
à  celle  de  la  banqueroute  fraaduleuse;  «o  Cette  peine  est  même 
devenue  simplement  facultative  pour  les  juges,  en  sorte  qu'ils 
peuvent  ne  point  la  prononcer,  suivant  les  circonstances,  lors 
même  que  le  fait  prévu  par  l'art.  69  du  Code  de  commerce  serait 
établi  («). 

2.  L'obligation  imposée  par  l'art.  69  aux  époux  qui  deviennent 
commerçants  après  le  mariage,  n'est  relative  qu'au  cas  où  ils  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ou  sous  le  régime 
dotal.  Le  motif  en  est  que  c'est  seulement  alors  que  les  tiers  ont 
grand  intérêt  à  connaître  leurs  conventions  matrimoniales.  L'art.  6Q 
n'est  pas  même  applicable  au  cas  d'une  séparation  de  biens  judi- 
diciaire,  attendu  que  les  dispositions  pénales  sont  de  stricte  inter- 
prétation et  que,  du  reste,  le  jugement  qui  prononce  cette  sépara- 
tion doit  être  rendu  public,  aux  termes  de  l'art.  872  du  Code  de 
procédure  civile  (s). 

3.  I^  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  n'est  tenu 
d'aucune  obligation  au  cas  prévu  en  l'art.  69  :  car,  le  plus  so;u- 
vent,  il  ignore  si  l'un  des  époux  est  devenu  commerçant  après 
le  mariage. 

4.  L'art.  70  du  Code  de  commerce  contient  une  disposition 
transitoire  devenue  aujourd'hui  sans  objet. 


(1)  L'article  pénultième  de  la  loi  sur  les  faillites  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  épom, 
•  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
M  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise,  dans 
»  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce  :  à  défaut  de  cette  remise  il  pourra 
-  être,  en  cas  de  faillite,  considéré  comme  banqueroutier  simple.  » 

(2)  Alauzet,  n»  306. 
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CHAPITRE  m. 

DES    SÉPARATIONS   DE   BIENS  JUDICIAIEES   RELATIVES    A    DES  ÉPOUX 

COMMERÇANTS. 

Les  articles  65  et  66  du  Code  de  commerce,  relatifs  aux  sépa- 
rations de  biens  judiciaires  entre  époux  commerçants,  ne  sont  que 
des  applications  du  droit  commun. 

Art.  65.  Il  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  pour- 
«  suivie,  instruite  et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
Il  Code  Napoléon,  livre  III,  tit.  V,  chap.  H,  section  III,  et  au  Code 
Il  de  procédure  civile,  2®  partie,  liv.  I,  tit.  VIII. 

Art.  66.  //  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de 
I»  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont  Fun  serait  com- 
"  merçant,  sera  soumis  aux  formalités  prescrites  par  Tart.  872  du 
Il  Code  de  procédure  civile;  à  défaut  de  quoi,  les  créanciers  seront 
Il  toujours  admis  à  s^y  opposer  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts. 
Il  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite.  // 


TITRE  IV. 

DES   BOURSES   DE    COMMERCE,    DES   AGENTS   DE   CHANGE   ET   DES 

.    COURTIERS. 

(Sources  :  Art.  7t  ù  90  du  Code  de  com.;  loi  da  28  ventôse  on  IX;  arrêtés  des  consuls 
des  29  germinal  au  IX  et  S7  prairial  an  X;  arrêtés  royaux  des  23  avril  1836  et  14  oc- 
tobre 1858). 
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CHAPITRE  I". 

DES   BOURSES   DE   COMMERCE. 

§  26.  Notion. 

1 .  "  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  Tau- 
II  torité  du  gouvernement,  des  comînerçants,  des  capitaines  de 
//  navire,  agents  de  change  et  courtiers//  (art.  71  du  Code  de  com.). 

Ce  terme  désigne  aussi  le  lieu  même  où  se  tient  la  réunion. 
Voici,  au  dire  de  certains  auteurs,  Torigine  de  cette  dénomination. 

L'une  des  bourses  de  commerce  les  plus  anciennes  est  celle  de 
Bruges.  Au  XVI«  siècle,  les  marchands  de  cette  ville  se  réunis- 
saient dans  un  local  appartenant  à  la  famille  Van  der  Burse,  sur 
la  porte  duquel  étaient  sculptées  trois  bourses.  Ils  désignèrent,  par 
cette  espèce  d'enseigne,  d'abord  le  lieu  de  leur  réunion,  puis  leur 
assemblée,  et  ce  nom  fut  ensuite  adopté  dans  toutes  les  villes  qui, 
à  l'exemple  de  Bruges,  eurent  des  bourses  de  commerce  (<).  En 
France,  la  première  bourse  fut,  selon  toutes  probabilités,  établie 
à  Lyon.  Celle  de  Paris  ne  fut  organisée  législativement  que  par  un 
arrêt  du  Conseil  en  date  du  24  septembre  1724.  Pendant  la  tour- 
mente révolutionnaire,  les  bourses  de  commerce  furent  fermées 
provisoirement  par  décret  de  la  convention  du  27  juin  1793  :  on 
leur  imputait  de  favoriser  l'agiotage.  Mais  les  bourses  de  commerce 
sont  trop  utiles,  pour  que  cette  interdiction  fût  de  longue  durée  : 
elle  fut  levée  par  un  décret  du  6  floréal  au  III. 

2.  La  définition  de  l'art.  71  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
limitative.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X,  les  bourses  de  commerce  sont  ouvertes  à  tous  les  citoyens, 
même  aux  étrangers.  Toutefois,  comme  elles  sont  placées  sous 
l'autorité  du  Gouvernement,  il  peut,  soit  par  lui-même,  soit  par 
l'intermédiaire  des  autorités  auxquelles  il  délègue  ses  pouvoirs  (les 
régences  des  villes,  par  exemple),  interdire  l'entrée  de  la  Bourse  à 


(1)  Dalloz,  vo  Boorse  de  commerce,  n«  l{  Bédarride,  Avant-propos,  ii«3;  Jeannote- 
Bozérian,  t.  I,  n«  7. 
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certaines  catégories  de  personnes.  Les  faillis  non  réhabilités  en  sont 
exclus  de  droit  (i),  exclusion  qu'on  ne  doit  pas  étendre  aux  per- 
sonnes non  marchandes  en  état  de  déconfiture,  attendu  que  les 
exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation  (s). 

L'expression  citoyens  ne  désigne  proprement  que  les  personnes 
qui  jouissent  des  droits  politiques,  c'est-à-dire  les  nationaux  ma- 
jeurs et  du  sexe  masculin.  Toutefois,  comme  les  mineurs  commer- 
çants sont  réputés  majeurs  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  négoce, 
on  ne  doit  pas  leur  refuser  l'entrée  de  la  Bourse  (5).  En  ce  qui 
concerne  les  femmes,  l'art.  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  septem- 
bre 1724  portait  :  »  Les  femmes  ne  pourront  entrer  à  la  Bourse, 
'/  pour  quelque  cause  et  motif  que  ce  soit.  »  Comme  cette  défense 
n'a  pas  été  reproduite  dans  les  lois  nouvelles  qui  règlent  la  ma- 
tière, et  que,  d'un  autre  côté,  les  femmes  commerçantes  peuvent 
avoir  grand  intérêt  à  fréquenter  la  Bourse,  nous  croyons,  avec 
Dalloz  (4),  que  l'entrée  est  libre  pour  elles  comme  pour  les  autres 
commerçants  (5).  En  fait,  des  motifs  de  convenance  les  engageront 
souvent  à  ne  pas  faire  usage  de  cette  faculté.  Si  elles  en  récla- 
maient l'exercice  et  que  des  abus  fussent  signalés  à  cette  occasion, 
les  autorités  chargées  de  la  police  des  bourses  pourraient  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  cesser.  C'est  ainsi  que,  à  Paris, 
le  préfet  de  police  a  interdit  aux  femmes  jusqu'à  l'accès  des  gale- 
ries supérieures  de  la  Bourse  (e). 

8.  L'art.  3  du  27  prairial  an  X  défend,  sous  des  peines  sévères, 
de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres  heures  que 
celles  fixées  par  les  règlements  de  police,  pour  proposer  et  faire  des 
négociations  commerciales.  Cette  défense  a  été  levée  en  Belgique, 
tant  par  un  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  16  décem- 
bre 1880,  qui  proclame  le  droit  de  réunion  de  la  manière  la  plus 


(!)  Art.  592  de  la  loi  sur  les  faillites. 
(S)  Coniràt  Bédarride,  Des  bourses  de  commeree,  n»  3G. 

(3)  Argument  de  Tart.  71  du  Gode  de  coin.;  Dalloz,  v«  Bourse  de  commeree,  clc., 
n»  153;  Alauzet,  n«  308;  Bédarride,  no  40. 
(i)  Art.  71  du  Code  de  com.;  Dalloz,  n»  153. 

(5)  Contrât  AInuzet,  n^SOS;  Bédarride,  n»  41. 

(6)  Dalloz,  no  153. 
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absolue,  que  par  Tart.  19  de  la  constitution  du  7  février  1881,  qui 
permet  aux  Belges  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes.  Mais 
les  réunions  de  commerçants  tenues  en  dehors  des  bourses  ne  jouis- 
sent point  des  prérogatives  accordées  aux  autres,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  la  constatation  officielle  du  cours  du  change,  des 
marchandises,  des  assurances,  etc.  (Y.  art.  72  et  73  du  Code  de 
commerce). 

^  27.  Se  Pétallis8e7neni,  de  la  police  et  de  l'utilité  des  bourses  de 

commerce, 

1.  L'établissement  des  bourses  de  commerce  est  une  chose  d'in- 
térêt public.  C'est  pourquoi  le  droit  d'en  créer,  dans  les  localités 
où  elles  peuvent  être  nécessaires,  n'appartient  qu'au  Gouverne- 
ment, lequel,  par  voie  de  conséquence,  a  aussi  le  droit  de  les  sup- 
primer quand  il  le  juge  convenable  («).  La  loi  du  28  ventôse  an  IX 
règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  édifices  où  doivent  se  tenir  les 
bourses  de  commerce,  ainsi  qu'aux  dépenses  nécessitées  par  leur 
entretien  (i). 

2.  La  police  des  bourses  de  commerce  appartient  aujourd'hui 
aux  régences  des  villes  où  elles  sont  établies,  lesquelles  doi- 
vent faire,  à  cette  fin,  des  règlements  soumis  à  l'approbation  du 
Eoi  (s). 

3.  Les  principaux  avantages  des  bourses  de  commerce  sont  les 
suivants  : 

i®  Elles  augmentent  la  rapidité  et  le  nombre  des  transactions 
commerciales,  en  offrant  un  centre  de  réunion  à  tous  ceux  qui  dé- 
sirent s'y  livrer.  Aussi,  c'est  à  la  Bourse  que  se  font  les  marchés 
les  plus  importants; 

s<>  Elles  facilitent  la  connaissance  du  prix  courant  des  marchan- 
dises, des  effets  publics  ou  commerciaux,  du  change,  des  assuran- 
ces, etc.  Ce  prix  est  même  déterminé  par  le  résultat  des  opérations 
qui  se  font  en  bourse  (V.  art.  72  et  73  du  Code  de  com.); 

(1)  Art.  1  de  la  loi  du  iS  Yenl6se  ao  IX. 

{%)  V.  art.  S  et  suit,  de  la  loi  do  iS  ventôse  an  IX. 

(3)  Art.  5  de  Tarrété  royal  du  S2  avril  1836. 
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s<>  Elles  facilitent  également  la  connaissance  de  tons  les  faits 
importants  qni  intéressent  le  négoce.  Â  cause  des  rapports  qu'elles 
établissent  entre  les  principaux  négociants^  ces  faits  ne  peuvent 
demeurer  longtemps  inconnus; 

4°  Elles  servent  à  éclairer  sur  le  crédit  que  méritent  ceux  qui  les 
fréquentent,  en  faisant  connaître  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles ils  se  livrent  habituellement,  ainsi  que  Topinion  générale 
sur  leur  solvabilité  et  honorabilité  commerciale; 

ijo  Elles  oflErent  au  Gouvernement  le  moyen  de  connaître  Tétat 
du  commerce  et  d'exercer  sur  lui  une  surveillance  utile; 

6°  Enfin  elles  servent,  en  quelque  sorte,  de  baromètre  pour  l'ap- 
préciation des  affaires  politiques,  parce  que  tous  les  événements  im- 
portants réagissent  sur  le  cours  des  fonds  publics.  Dès  que  l'horizon 
politique  vient  à  se  rembrunir  ou  à  s'éclaircir,  aussitôt  une  baisse 
ou  une  hausse  se  manifeste  dans  le  prix  de  ces  fonds. 

A  côté  de  ces  avantages,  les  bourses  de  commerce  ont  produit  un 
grand  inconvénient  :  celui  de  favoriser  l'agiotage  ou  les  jeux  de 
bourse,  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publics  et  des 
valeurs  industrielles.  Mais  l'agiotage  tient  moins  à  l'institution 
des  bourses  qu'à  l'abus  qu'on  en  a  fait.  Afin  de  diminuer  cet  abus, 
un  arrêté  royal  du  20  novembre  1840  exige  une  autorisation  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  pour  que  des  effets  publics  ou  autres  puis- 
sent être  cotés  officiellement  à  une  bourse  de  commerce.  Néan- 
moins, pour  ne  pas  compromettre  le  crédit  de  l'État  belge,  cette 
autorisation  n'est  jamais  nécessaire  pour  la  cote  des  effets  publics 
émis  par  lui  (i). 


(1)  Le  texte  de  Tarrélé  do  20  novembre  ISiO,  accompagné  d'un  exposé  des  motifs, 
est  inséré  dans  la  Paêinomie»  ou  recneil  des  lois  belges,  année  1840,  p.  387,  n«  3i9, 
V.  aussi  arrêté  du  6  avril  1843,  qui  contient  une  addition  au  précédent^  et  la  loi  du 
26  mars  1847,  relative  à  la  négociation  et  à  la  cote  des  actions  des  chemins  de  fer 
concédés. 
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CHAPITRE  II. 

DES    AGENTS   DE   CHANGE   ET  DES    COTJRTIEKS. 

§  28.  Notion. 

1 .  Le  commerce  a  besoin  d'agents  intermédiaires  qui,  connais- 
sant les  personnes  qui  ont  à  vendre  ou  désirent  acheter  certaines 
marchandises,  servent  à  mettre  les  vendeurs  en  rapport  avec  les 
acheteurs  et,  par  là,  facilitent  les  transactions  commerciales.  Ces 
intermédiaires  sont  les  agents  de  change  et  les  courtiers  (art.  74 
du  Code  de  cora.). 

2.  En  général,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bourse  de 
commerce,  Texercice  de  la  profession  d'agent  de  change  ou  de 
courtier  est  libre  à  tous.  Mais,  dans  les  villes  où  il  y  a  une  Bourse, 
l'intérêt  général  a  paru  exiger  des  garanties  de  capacité  et  de  mo- 
ralité. C'est  pourquoi,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  et  en 
attendant  une  révision  qui  est  dans  le  vœu  général  des  commer- 
çants, les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  nommés  par  le 
Roi  (i).  Un  arrêté  royal  du  24  décembre  1815  avait  dérogé  à  cette 
règle,  en  attribuant  cette  nomination  aux  autorités  communales. 
Mais  cet  arrêté,  dont  la  disposition  n'était  guère  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  Tart.  6  de  la  constitution  belge,  lequel  attribue  au  Roi 
la  nomination  aux  emplois  d'administration  générale,  a  été  rap- 
porté par  un  autre  arrêté  en  date  du  22  avril  1836,  qui  a  remis  en 
vigueur  la  disposition  de  l'art.  75  du  Code  de  commerce.  L'art.  1«' 
de  cet  arrêté  porte  :  «  A  partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  toute 
Il  nomination  d'agent  de  change  et  de  courtier  sera  faite  direct^- 
II  ment  par  Nous  (par  le  Roi).  « 

3.  Les  agents  de  change  ou  courtiers  nommés  par  le  Roi  sont 
officiers  publics.  Ils  sont  en  même  temps  commerçants,  puisqu'ils 
font  leur  profession  habituelle  d'opérations  de  courtage,  lesquelles 
constituent  des  actes  de  commerce  (si). 

4.  Dans  les  localités  où  le  Gouvernement  n'a  institué  que  des 


(I)  Art.  75  du  Code  de  eom.  et  art.  i  de  Tarrétë  royal  do  S2  avril  1S36. 

(i)  Art.  i  et  633  da  Gode  de  com.;  Bruxelles,  12  novembre  1832  et  48  avril  1835. 
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agents  de  change^  ils  penvent  faire  le  courtage  des  marchandises^ 
parce  qa'il  n'est  interdit  à  personne.  Réciproquement,  là  où  il  n'y 
a  que  des  courtiers,  ils  peuvent  exercer  la  profession  d'agents  de 
change  concurremment  avec  les  autres  citoyens.  Mais,  en  général, 
les  deux  professions  sont  séparées  (i). 

5.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  agents  de  change  ou  courtiers 
nommés  par  le  Boi,  il  est  défendu  à  toute  autre  personne,  sous 
des  peines  sévères,  de  s'immiscer  d'une  manière  quelconque  dans 
leurs  fonctions,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  bourses  (2). 
Le  privilège  des  agents  de  change  ou  courtiers  est  néanmoins 
restreint  à  la  ville  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés,  et  eux-mêmes 
se  rendraient  passibles  des  peines  du  courtage  illégal  ou  clandestin 
si,  au  préjudice  du  privilège  d' autrui,  ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tions en  dehors  de  la  circonscription  communale  pour  laquelle  ils 
sont  commissionnés  (3). 

6.  Lorsque  des  agents  de  change  ou  courtiers  sont  empêchés, 
par  maladie  ou  autre  cause  légitime,  d'exercer  leurs  fonctions,  le 
Gouvernement  autorise  souvent  d'autres  personnes  à  les  exercer, 
comme  mandataires  ou  porteurs  de  la  procuration  de  ces  officiers 
publics. 

7.  Là  où  il  y  a  des  agents  de  change  ou  courtiers  revêtus  d'un 
caractère  oflSciel,  il  est  encore  défendu  à  tous  commerçants  ou 
banquiers,  sous  les  peines  comminées  contre  le  courtage  clandestin, 
de  confier  leurs  négociations,  ventes  ou  achats,  et'  de  payer  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'à  ces  ofiSciers 
publics.  En  outre,  toutes  les  négociations  faites  par  des  intermé- 
diaires sans  qualité  sont  nulles,  en  ce  sens  du  moins  que  les  attes- 
tations délivrées  par  ces  intermédiaires  pour  les  constater  ne  font 
aucune  foi  en  justice  (4). 

(1)  Avis  da  Conseil  d'État  du  3  prairial  an  X. 

(2)  V.  art.  8  de  la  loi  do  38  ventôse  an  IX,  et  art.  i  et  5  de  rarrété  du  27  prairini 
an  X. 

(3)  Pardessus,  no  125;  Alauzet,  no  310;  Dalloz,  no  223;  Rouen,  4  mal  1839;  Cassa- 
tion  de  Fr.,  10  mars  1840  et  24  juillet  1852  (52, 1,  584). 

(i)  Art.  6  et  7  de  Tarrété  du  27  prairial  an  X,  combinés  avec  Tart.  7  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX|  Pardessus,  no  125.  H.  Bédarride,  Des  bourses  de  commerce,  no  220, 
soutient  que  la  nullité  est  générale  et  absolue. 
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8.  Les  agents  de  change  et  courtiers  d'une  ville  forment  une 
compagnie^  au  sein  de  laquelle  les  membres  élisent  certains  d'entre 
eux  pour  constituer  un  comité,  composé  d'un  syndic  et  de  six  ad- 
joints, auquel  on  donne  le  nom  de  Chambre  syndicale.  Cette  Cham- 
bre est  spécialement  chargée  d'exercer  une  police  intérieure  à  la 
Bourse,  de  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  et 
de  les  faire  connaître  aux  autorités  publiques.  Elle  connaît  aussi, 
mais  seulement  par  voie  de  conciliation  et  pour  donner  son  avis, 
des  contestations  entre  les  agenU  de  change  relatives  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (t).  Mais  la  Chambre  syndicale  ne  peut  ester  en 
justice  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  au  nom  de  la  Com- 
pagnie, lorsque  ses  privilèges  ont  été  lésés.  En  effet,  la  loi 
du  2-17  mars  1791  a  supprimé  les  anciennes  corporations,  et 
aucune  loi  n'a  conféré  la  qualité  de  personne  morale  aux  agents 
de  change  et  courtiers  agissant  en  nom  collectif.  Ceux  qui  ont  été 
lésés  par  des  actes  de  courtage  clandestin  doivent  agir  en  leur  nom 
personnel  (i).  Toutefois,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  si  l'arrêté  royal  qui  organise  une  bourse  de  commerce 
charge  la  Chambre  syndicale  (comme  le  fait  l'art.  4  du  titre  II  de 
l'arrêté  du  12  mars  1840  relatif  à  la  bourse  de  Gand)  d'empêcher 
le  courtage  clandestin  et  de  poursuivre  les  délinquants,  cette 
Chambre  a  qualité  pour  se  porter  partie  civile  et  conclure  à  la 
condamnation  des  prévenus  aux  dépens,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  (s).  Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  indique  les  magistrats  auxquels  appar- 
tient l'exercice  de  l'action  publique  naissant  d'un  délit,  et  un 
arrêté  royal  ne  peut  modifier  une  loi  (i). 

§  29.  De  la  nomination  des  agents  de  change  et  des  courtiers. 

1 .  La  nomination  des  agents  de  change  et  des  courtiers  se  fait 
directement  par  le  Eoi,  sur  deux  listes  doubles  de  candidats,  pré- 


Ci  )  Article  15  et  16  de  rarrété  du  29  germinal  an  IX. 

(3)  Bruxelles,  11  février  1819  el  16  mai  1825;  Gass.  B.,  23  juillet  1835. 

(3)  Gaad,  U  avril  1858  (58,  II,  306). 

(i)  Art   107  de  la  conslitutioo  belge. 
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sentées  Tune  par  la  Chambre  de  commerce,  et  l'autre  par  la  Cham- 
bre syndicale  du  lieu  où  la  nomination  doit  se  faire  (i). 

2.  Pour  pouvoir  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier,  il 
faut  : 

|0  Être  citoyen,  c'est-à-dire  Belge,  majeur  et  du  sexe  mas- 
culin {%); 

8<»  Avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  après  examen  subi 
dans  les  formes  déterminées  par  les  art.  3  et  4  de  Tarrété  royal 
du  22  avril  1886,  complété  et  modifié  par  les  arrêtés  du  28  sep- 
tembre 1839,  5  juin  1841  et  14  octobre  1858  (3). 

Suivant  plusieurs  auteurs  (4),  l'âge  de  vingt-cinq  ans  est  néces- 
saire. Mais,  comme  cette  condition  n'esfc  exigée  par  aucune  loi,  le 
Gouvernement  n'est  pas  tenu  d'y  avoir  égard.  C'est  également  à 
tort  qu'un  autre  auteur,  argumentant  de  ce  qu'on  peut  être  com- 
merçant à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  enseigne  qu'il  sufiit 
d'avoir  atteint  cet  âge  pour  pouvoir  être  nommé  agent  de  change 
ou  courtier  (»).  Cette  doctrine  est  inconciliable  avec  l'art.  7  de 
l'arrêté  du  29  germinal  an  IX,  qui  exige  comme  condition  d'éli- 
gibilité la  jouissance  des  droits  de  citoyen.  Or,  l'exercice  des  droits 
politiques  n'appartient  pas  aux  mineurs  de  vingt-et-un  ans  (e). 

3.  Certains  individus,  quoique  réunissant  les  conditions  pré- 
mentionnées, sont  incapables,  d'être  appelés  aux  fonctions  dont  il 
s'agit.  Ce  sont  : 

a.  Les  faillis  et  ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens  ou  atermoie- 
ment, aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  point  été  réhabilités  (7).  L'ater- 
moiement est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur,  ordinairement 
insolvable,  obtient  de  ses  créanciers  des  délais  pour  se  libérer  (s). 


(I)  Art.  i  el  2  de  Tarrété  royal  da  33  avril  1836. 

(3)  Art.  7  de  Tarrélé  da  39  germinal  an  IX|  art.  6  de  la  constilatioo  belge  du 
7  février  4831. 

(3)  Ces  arrêtés  sont  insérés  dans  la  Pasinomie,  ainsi  que  dans  le  bulletin  usuel  des 
lois  et  arrêtés  publié  en  Belgique. 

(i)  Dailoz,  no  18i;  Mollot,  no  83. 

(5)  Vincens,  t.  I,  p.  578. 

(6)  Bédarride,  no  464. 

(7)  Art.  83  de  Code  de  com.,  et  art.  7  de  l'arrêté  du  39  germinal  an  IX. 

(8)  Dalioz,  no  188;  Bédarride,  no*  387  et  388. 
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Comme  les  incapacités  et  exclusions  sont  de  droit  étroit^  on  ne 
peut  étendre  aux  individus  en  déconfiture  une  peine  qui  n^est 
prononcée  que  pour  le  cas  de  faillite  (i); 

b.  Les  agents  de  cliange  ou  courtiers  destitués  pour  contravention 
aux  dispositions  des  art.  85  à  87  du  Code  de  commerce  (Y.  art.  85  , 
à  88  du  Code  de  com).  Cette  destitution  peut  être  prononcée  par 
les  Tribunaux  correctionnels,  attendu  qu'elle  est  la  sanction  d'un 
délit  (j); 

c.  Ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  par  récidive  d'exercice 
illégal  des  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier.  Bs  ne  sont 
point  incapables  de  plein  droit,  mais  ils  doivent  être  déclarés  tels 
par  le  Gouvernement  (s). 

4.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement,  lequel  est  spécialement  affecté  au  paiement 
des  condamnations  qu'ils  encourent  pour  faits  de  charge,  c'est-à- 
dire  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (i).  Le  montant 
de  ce  cautionnement  est  déterminé  par  le  règlement  particulier  de 
chaque  bourse  de  commerce,  dans  les  limites  du  minimum  et  du 
maximum  déterminés  par  la  loi  (six  mille  à  soixante  mille  francs 
pour  les  agents  de  change,  et  deux  mille  à  douze  mille  pour  les 
courtiers)  (»). 

Relativement  au  privilège  sur  le  cautionnement  pour  faits  de 
charge,  voir  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  (e). 

§  30.  Fonctions  des  agcnls  de  change. 

Les  fonctions  des  agents  de  change  consistent  : 

|0  A  faire  la  négociation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés,  ainsi  que  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et 
autres  papiers  commerçables  (art.  76  du  Code  de  com.).  On  entend 

(I)  Dalloz,  D«  189.  —  Canêrà,  Bëdarride,  n«  386. 

(ï)  Casa,  de  Fr.,  9  janvier  1823;  Dalioz,  n«  439;  Alaniet,  n«SS5. 

(3)  Art.  i  el  5  de  Tarrété  du  27  prairial  aa  X. 

(i)  Art.  13  et  17  de  Parrélé  do  37  prairial  an  X. 

(5)  Loi  du  28  Ventôse  an  IX,  art.  9. 

(6)  Voir,  en  ee  qui  concehie  les  prineipales  qoeslions  relatives  k  eette  loi,  Alauzet, 
n*  339;  Pardessos,  n»  1306. 
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proprement  par  effets  puHica  les  rentes  snr  l'Ëtât,  ainsi  que  les 
bons  on  billets  émis  par  lui  en  cas  d*emprunt.  Dans  un  sens  plus 
large,  ces  termes  comprennent  aussi  les  titres  d'obligations  pour 
emprunts  contractés  par  des  États  étrangers,  par  des  communes 
et  autres  établissements  d'utilité  publique.  Nous  avons  déjà  vu 
que  les  effets  émis  par  TÉtat  belge  sont  toujours  susceptibles  d'être 
cotés,  tandis  qu'une  autorisation  du  Ministre  de  l'Intérieur  est 
nécessaire  pour  pouvoir  coter  les  effets  émis  par  des  Etats  étran- 
gers, par  des  communes,  etc.,  et  pour  les  actions  ou  obligations 
créées  par  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie (i). 

L'entremise  des  agents  de  change  est  indispensable  pour  négo- 
cier des  rentes  sur  l'Etat  :  des  actes  notariés  seraient  même  inopé- 
rants pour  en  transmettre  la  propriété  (i).  Les  formalités  à  remplir 
pour  le  transfert  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que sont  réglées  par  la  loi  du  28  floréal  an  VII  (s).  Les  ventes 
peuvent  être  faites  au  comptant  ou  à  terme.  Les  marchés  à  terme 
ne  sont  point  prohibés,  pourvu  qu'ils  ne  masquent  point  un  pari 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  fonds  publics.  Dans  le  but  de  s'as- 
surer de  ce  fait  autant  que  possible,  la  loi  exige  que  le  vendeur  ait 
déjà  les  titres  en  sa  possession  au  moment  du  contrat,  ou  qu'il  soit 
justifié  qu'il  devait  les  avoir  à  l'époque  fixée  pour  la  livraison  (4). 
Quand  il  s'agit  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
de  commerce,  les  intéressés  peuvent  les  vendre  eux-mêmes,  et  l'en- 
tremise des  agents  de  change  n'est  nécessaire  que  pour  les  négo- 
cier au  nom  d'autrui;  en  d'autres  termes,  le  courtage  de  ces  effets 
ne  peut  être  exercé  que  par  les  agents  de  change  (a); 

(1)  Arrêté  da  30  novembre  ISiO  el  tuprà,  $  27.  Ed  France,  c'est  la  chambre  syn- 
dicale qui  décide  quels  effets  sont  susceptibles  d'êtres  cotés.  Voir  Alauzet,  n»  312; 
Bédarride,  n»*  201  à  207;  Paris,  30  mai,  Il  juillet  et  2  août  1851  (51,  II,  508). 

(2)  Toulouse,  5  mai  1838;  Dalloz,  n»  25i. 

(3)  V.  Dalloz,  no*  2i7  et  suiv.  Voir  aussi  arrêté  du  22  décembre  18U  et  arrêté 
ministériel  du  18  février  1851,  qui  distingue  entre  la  dette  publique  d'origine  hollan- 
daise et  celle  d'origine  belge.  L'entremise  des  agents  de  change  n'est  nécessaire  que 
pour  le  transfert  des  effets  publics  de  la  seconde  espèce. 

(i)  Art.  i21  et  A22  du  Code  pénal.  Bruxelles,  30  mars  1826,  il  juin  1836  et 
13  août  1839»  Cass.  B.,  i  juin  18il  (il,  i,  2A6);  Dalloz,  n»  23i;  Alauzet,  no«355  et 
âuiv.  —  Cofifrà,  JeannoUe-Bozérian,  t.  I,  n«>  253  et  suiv. 

(5j  Art.  76  du  Code  de  com.  el  art.  A  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X. 
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90  A  constater  le  cours  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés,  ainsi  que  celui  des  lettres  de  change  et  autres  papiers 
de  commerce  (1).  L'exercice  de  ce  droit  est  spécialement  confié  aux 
Chambres  syndicales  (i).  Les  certificats  délivrés  par  les  agents  de 
change,  relativement  aux  cours  qu'ils  ont  mission  de  constater, 
font  foi  en  justice,  parce  qu'ils  émanent  d'ofiiciers  publics  (5); 

8°  A  faire  les  négociations  et  le  courtage  des  matières  métalli- 
ques (d'or  ou  d'argent),  monnayées  ou  en  barres,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises ,  et  seuls  ils  ont  le  droit  d'en 
constater  le  cours  (4).  Le  motif  en  est  que  les  ventes  et  achats  des 
matières  métalliques  sont  faits  plus  fréquemment  par  les  agents  de 
change  que  par  les  courtiers  et  que ,  par  suite ,  les  premiers  ont 
généralement  des  données  plus  positives  sur  le  prix  courant.  D'un 
autre  coté,  la  facilité  de  convertir  les  lingots  d'or  ou.  d'argent  en 
numéraire  a  engagé  le  législateur  à  les  séparer  des  autres  marchan- 
dises, à  l'égard  desquelles  le  courtage  est  ordinairement  interdit 
aux  agents  de  change  (V.  art.  81  du  Code  de  com.). 

§  31.  Olligationa  des  agents  d^  change. 

Les  obligations  des  agents  de  change  sont  spécialement  les  sui- 
vantes : 

lo  En  leur  qualité  d'ofiiciers  publics,  ils  sont  tenus  de  prester 
leur  ministère  quand  ils  en  sont  requis,  excepté  pour  les  négocia- 
tions prohibées,  telles  que  les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
fonds  publics  (V.  art.  421  et 422  du  Code  pénal).  Cette  obligation 
ne  peut  être  révoquée  en  doute,  encore  qu'elle  ne  soit  consacrée 
expressément  par  aucun  texte.  Puisque,  souvent,  on  ne  peut  se 
passer  du  ministère  des  agents  de  change,  il  est  de  toute  justice 
qu'ils  ne  puissent  le  refuser  arbitrairement; 

2®  Ils  sont  tenus  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  per- 
sonnes qui  les  ont  chargées  de  négociations,  à  moins  qu'elles  ne 

(1)  Art.  76  du  Code  de  comm.,  et  art.  7  de  U  loi  du  28  ventôse  an  IX. 

(2)  Loidh  I5plavi68ean  IV. 

(3)  Argument  de  Tari.  181  du  Code  de  comm. 
(i)  Art.  76  du  Code  de  com.,  Dallox,  n»  245. 
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consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations  ne 
Texige  (i).  Un  cas  où  il  y  a  nécessité  de  faire  connaître  les  person- 
nes est  celui  où  la  négociation,  intéressant  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, est  sujette  à  des  formalités  dont  il  faut  constater  l'accomplis- 
sement, par  exemple  à  Tautorisation  d'un  conseil  de  famille;  • 

z^  Us  doivent  délivrer  des  reconnaissances  ou  récépissés  des 
effets  qui  leur  sont  confiés  pour  être  vendus  et,  par  parité  de 
motifs,  des  sommes  qui  leur  sont  remises  pour  le  paiement  des 
eiSPets  qu'ils  sont  chargés  d'acheter  {%),  H  est  juste  que  les  clients, 
obligés  de  se  confier  à  eux,  obtiennent  une  preuve  écrite  du  dépôt 
effectué  entre  leurs  mains; 

4°  Dans  le  but  de  prévenir  l'agiotage,  la  loi  veut  que  les  agents 
de  change  reçoivent  d'avance  de  leurs  clients  les  efiets  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux 
qu'ils  achètent.  C'est  pourquoi  ils  sont  responsables  de  la  livraison 
de  ce  qu'ils  ont  vendu  et  du  paiement  de  ce  qu'ils  ont  acheté,  et 
leur  cautionnement  est  afiecté  à  cette  garantie  (3).  11  résulte  de  là 
que  les  agents  de  change,  en  vendant  ou  achetant  des  effets  pu- 
blics, n'agissent  pas  comme  simples  intermédiaires,  mais  plutôt 
comme  commissionnaires  traitant  en  leur  nom  personnel.  Aussi  la 
doctrine  enseigne,  et  la  jurisprudence  décide,  que  celui  qui  a  con- 
fié des  effets  publics  à  un  agent  de  change  pour  les  vendre  n'a 
aucune  action  directe  contre  l'agent  de  change  acheteur  ni,  k/or- 
liori,  contre  le  client  de  ce  dernier,  lequel  n'intervient  pas  au 
marché.  Son  débiteur  direct  est  l'agent  de  change  chargé  par  lui 
de  la  négociation,  et  c'est  seulement  en  qualité  de  créancier  de 
celui-ci  qu'il  pourrait,  suivant  les  circonstances,  poursuivre  l'agent 
de  change  qui  a  fait  l'achat  (4).  De  même,  Tagent  de  change  ven- 
deur n'a  une  action  directe  que  contre  l'agent  de  change  acheteur, 
sans  pouvoir  poursuivre  en  nom  propre  la  personne  pour  laquelle 


(f  )  Art.  i9  de  rarrélé  da  27  prairial  an  X. 

(2)  Art.  1<  de  Tarrété  du  37  prairial  ao  X. 

(3)  Art.  13  de  Tarrété  da  27  prairial  an  X. 

(i)  Art.  1166  da  G.  N.  Cette  décision  est  applicable,  lors  même  qoe  Tagent  de 
change  acbelear  ferait  connaître  son  client.  Cass.  de  Fr.,  19  août  1823;  Alauzet, 
no  317. 
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les  effets  ont  été  achetés.  Cett^  personne  est  la  débitrice  directe  de 
Tagent  de  change  chargé  par  elle  de  l'achat,  puisqu'elle  doit  lui 
fournir  les  fonds  nécessaires  au  paiement  du  prix  (i).  Réciproque- 
ment, elle  est  créancière  de  cet  agent  relativement  aux  effets  ache- 
tés pour  son  compte,  lesquels  appartiennent  d'abord  à  l'officier 
public,  si  le  transfert  a  été  opéré  en  son  nom  personnel,  confor- 
mément à  ce  qui  se  fait  d'habitude.  Cependant,  s'il  est  prouvé  que 
le  prix  a  été  payé  avec  les  fonds  fournis  par  cette  personne,  la  juris- 
prudence, considérant  que  la  nécessité  de  l'entremise  des  agents  de 
change  ne  doit  pas  être  une  cause  de  ruine  pour  le  client,  lui  per- 
met de  revendiquer  les  titres  achetés  avec  ses  deniers,  contre  les 
créanciers  de  l'agent  de  change  tombé  en  faillite ,  absolument 
comme  si  le  transfert  avait  été  opéré  au  nom  du  revendiquant  (î). 
Il  résulte  encore  des  mêmes  principes  que  le  client  acheteur, 
eût-il  versé  le  prix  entre  les  mains  de  son  agent  de  change,  n'au- 
rait aucune  action  directe  contre  l'agent  de  change  vendeur  (3); 

» 

8°  Lorsque  les  agents  de  change  servent  d'intermédiaire  pour  la 
négociation  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce,  ils 
agissent  comme  courtiers  plutôt  que  comme  commissionnaires  et, 
sauf  le  cas  où  ils  endosseraient  eux-mêmes  ces  effets,  ils  ne  s'obli- 
gent point  personnellement  (4).  Toutefois  ils  sont  garants  de  la 
vérité  de  la  dernière  signature  des  effets  qu'ils  négocient,  en  sorte 
que,  si  le  dernier  endossement  est  faux,  leur  responsabilité  est  com- 
promise vis-à-vis  du  cessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  le  tranfert  des  effets  publics  opéré  avec  leur 
intervention,  ils  doivent  certifier,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, l'identité  du  propriétaire,  ainsi  que  la  vérité  de  sa  signature 
et  des  pièces  produites  (s).  Gela  signifie  qu'ils  seront  responsables, 
si  l'individu  qui  se  présente  pour  vendre  des  rentes  en  nom  propre 
n'est  pas  la  personne  désignée  dans  les  titres,  ou  si  la  signature 
apposée  à  l'acte  de  transfert  n'est  pas  celle  du  propriétaire  des 

(I)  Cass.  de  Fr.,  19  août  1823;  Dalloz,  n»  347;  Alaazel,  d«3I7;  Bédarride,  n*  239. 

(i)  Cass.  de  Fr.,  23  juillet  1833;  Dalioz,  n»  220;  Alauzet,  n«  317. 

(3)  Paris,  U  Janvier  18i8  (49,  II,  267);  Alauzet,  n«  317. 

(i)  Dalloz,  vi>  Bourses  de  commerce,  n*  313. 

(5)  Art.  14,  15  et  16  de  Tarréié  du  27  prairial  an  X. 
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rentes  ou  de  son  mandataire ,  ou  bien  encore  si  les  titres  offerts 
en  vente  sont  faux.  Cette  responsabilité  ne  dure  que  pendant  cin(| 
ans  à  partir  de  la  déclaration  du  transfert  (i). 

Il  est  à  observer  à  cet  égard  : 

a.  Qu'aucune  disposition  législative  n^impose  aux  agents  de 
change  l'obligation  de  certifier  la  capacité  civile  de  leurs  clients. 
Âinsi^  en  principe,  lorsqu'ils  ont  fait  une  négociation  au  nom  d'un 
incapable,  par  exemple  au  nom  d'un  prodigue  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  et  agissant  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  ils  ne  sont 
point  responsables,  s'ils  ont  été  de  bonne  foi  et  qu'aucune  faute 
ne  leur  soit  imputable  (s).  Mais  il  leur  est  défendu,  sous  peine  de 
destitution  et  de  trois  mille  francs  d'amende,  de  négocier  aucune 
lettre  de  change  ou  billet  appartenant  à  des  gens  dont  la  faiUite 
est  connue,  c'est-à-dire  déclarée  (5).  U  leur  est  également  défendu, 
sous  peine  de  destitution  et  de  responsabilité,  de  négocier  des 
effets  qui  leur  seraient  remis  par  des  particuliers  non  connus  et 
non  domiciliés  (4); 

h.  Que  l'agent  de  change  n'est  pas  garant,  malgré  le  faux  com- 
mis dans  une  procuration  donnant  pouvoir  de  faire  un  transfert,  si 
cette  procuration  délivrée  en  brevet,  en  expédition  ou  même  par 
simple  extrait,  porte  la  signature  d'un  notaire.  En  effet,  comme 
l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  l'agent  de 
change  a  dû  croire  à  la  vérité  de  la  pièce  produite.  On  ne  peut 
raisonnablement  lui  imposer  l'obligation  de  faire  dans  chaque  cas 
particulier  des  recherches,  souvent  impossibles,  pour  vérifier  si  un 
crime  n'a  pas  été  commis.  La  responsabilité  de  l'agent  de  change 
est  ici  couverte  par  celle  du  notaire  signataire  de  l'acte  (»); 

c.  Que  la  prescription  de  cinq  ans,  laquelle  court  même  contre 
les  mineurs  et  les  interdits  (e),  met  l'agent  de  change  à  l'abri  de 

(1)  Art.  i6  de  Tarrété  da  37  prairial  an  X. 

(2)  Cass.  deFr.,  8  aoûl  1827;  Dalloz.  no  373;  Alaazet,  n»  320;  Bédarride,  n«  260. 

(3)  Art.  18  de  Tarrété  da  27  prairial  an  X;  Dalloz,  n»  276;  Alauzet,  3(9. 

(4)  Art.  11  de  la  loi  du  2i  avril-8  mai  1791;  Dalloz,  n»  277;  Alauzet,  no319.  — 
M.  MoUol,  no  435,  enseigne  que  celle  disposition  est  abrogée.  Mais  voir  Dallo/, 
loco  citalo. 

(5)  Paris,  23  janvier  1834;  Dalloz,  no  374;  Alauzet,  no  322;  Bédarride,  n*  265. 

(6)  Argument  de  Tart.  2278  du  C  N.;  Dalloz,  no  382. 
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toute  action  du  chef  de  la  responsabilité  dont  il  s'agit.  Cependant, 
des  arrêts  ont  décidé  qu'il  peut  encore  être  poursuivi  après  Texpi- 
ration  de  ce  terme,  s'il  a  touché  le  prix  d'une  négociation  faite 
en  vertu  de  pièces  fausses,  à  moins  de  justifier  par  quittance  qu'il 
a  vidé  ses  mains  entre  celles  de  la  personne  qui  l'a  chaîné  de  cette 
négociation  (i). 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  point  fondée.  La  loi  admet  d'une 
manière  pure  et  simple  la  prescription  de  cinq  ans  en  faveur  de 
l'agent  de  change,  et  c'est  le  priver  indirectement  de  ce  bénéfice 
que  de  lui  imposer  l'obligation  de  rapporter  une  quittance.  En 
effet,  il  arrivera  souvent  qu'il  n'en  aura  pas  exigé,  surtout  si  l'on 
n'avait  pris  de  lui  aucun  récépissé  en  lui  confiant  les  titres  à  ven- 
dre. Si,  dans  un  cas  particulier,  le  prix  est  encore  entre  ses  mains, 
c'est  par  voie  d'opposition  que  les  intéressés  doivent  se  pourvoir  («); 

d.  Que  la  prescription  de  cinq  ans  prémentionnée  n'est  relative 
qu'au  transfert  des  effets  publics.  Dans  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu 
à  garantie,  l'action  dure  trente  ans,  conformément  au  droit  com- 
mun. Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'agent  de  change 
qui  négocie  un  billet  au  porteur  est  garant  de  la  vérité  de  la  signa- 
ture qui  y  est  apposée.  Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  positive- 
ment  à  cet  égard  et  qu'on  puisse  dire,  en  faveur  de  la  négative, 
qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  titres  portant  plusieurs  signatures, 
puisqu'elle  ne  parle  que  de  la  dernière  (s),  l'opinion  contraire 
nous  semble  préférable.  Bigoureusement,  une  signature  unique 
peut  être  considérée  comme  la  dernière,  puisqu' aucune  autre  ne 
vient  après  elle  iproximuê  est  cui  nemo  aniecedit;  mpremua  est,  quew 
nemo  aequitur  (4).  D'ailleurs,  il  y  a  parité  de  motifs  pour  les  billets 
au  porteur  et  pour  les  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  (b). 

00  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  tenir  un  livre  coté,  parafé 
et  visé  comme  ceux  dont  la  tenue  est  imposée  aux  commerçants. 


(1)  Paris,  7  août  1S3S;  Cass.  de  Fr.,  8  noveiobre  1840. 

(S)  Paris,  24  mars  1840  (J.  D.  P.,  1840, 1,  400);  Cass.' de  Fr.,  31  mai  1843  (43, 
I,  488);  Dalloz,  n«  380;  Bédarride,  n«*  S68  el  269. 

(3)  Art.  14  de  Varrétë  du  27  Prairial  an  X. 

(4)  Fr.  92  Dig.,  livre  L,  titre  XVI. 

(»)  Dalloz,  0»  366;  Mollot,  ii«  648.  —  Conità^  Bédarride,  n^  27i  à  276. 
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et  d^y  consigner  tontes  les  opérations  qui  se  font  par  leur  minis- 
tère (art.  84  du  Code  de  com.).  Indépendamment  de  ce  livre,  ils 
doivent  avoir  des  carnets  sur  lesquels  ils  inscrivent  leurs  opérations 
an  moment  où  elles  sont  faites  et  qu'ils  se  montrent  les  uns  aux  autres 
pour  s'assurer  de  la  concordance  (i  ) .  Ils  doivent,  s'ils  en  sont  requis, 
représenter  ces  livres  et  carnets  aux  juges  ou  arbitres,  parce  qu'ils 
servent  à  faire  connaître  les  conditions  des  marchés  conclus  par 
leur  entremise.  Mais  ils  ne  peuvent  les  communiquer  à  des  tiers 
sans  autorisation  de  la  justice,  attendu  qu'ils  ne  sont  point  publics. 
Au  surplus  ces  livres  et  carnets  ne  dispensent  point  les  agents  de 
change,  quand  ils  agissent  comme  courtiers  et  non  comme  com- 
missionnaires, de  faire  signer  aux  parties  des  bordereaux  consta- 
tant leurs  conventions,  et  ces  bordereaux  ne  feraient  point  une  foi 
complète  en  l'absence  de  ces  signatures  (j).  En  ce  qui  concerne  la 
foi  due  aux  livres  eux-mêmes,  soit  pour,  soit  contre  les  agents  de 
change  qui  les  ont  tenus,  il  faut  distinguer  si  la  contestation  existe 
avec  un  commerçant  ou  avec  une  personne  non  marchande  :  au 
premier  cas,  on  appliquera  les  règles  des  art.  12  et  suivants  du 
Code  de  commerce;  dans  le  second,  celles  des  art.  1829  et  1330 
du  Code  Napoléon; 

7°  Les  agents  de  change  ne  peuvent  faire  des  opérations  de 
banque  ou  de  commerce  pour  leur  propre  compte,  ni  s'y  intéresser 
directement  ou  indirectement  (s).  Ainsi,  ils  ne  peuvent  faire  partie 
d'une  société  commerciale.  Toutefois,  la  jurisprudence  leur  recon- 
naît le  droit  d'acheter  des  actions  dans  une  société  anonyme  ou 
en  commandite,  s'ils  le  font  pour  placer  leurs  capitaux  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  permanente  plutôt  que  par  esprit  de  trafic  (4). 
L'art.  87  défend  encore  aux  agents  de  change  de  recevoir  ou  de 


(1)  Art  1 1  et  lâ  de  Tarrété  da  27  prairial  an  X. 

(2)  Argam.  de  Part.  i09  du  Code  de  com.  V.  cependant  Dalioz,  no  236. 

(3)  Art.  85  du  Code  de  com.  V.  aussi  Tari.  10  de  Tarrélé  du  37  prairial  an  X,  qui 
défend  encore  aux  agents  de  change  d^ètre  teneurs  de  livres  ou  caissiers  d^aucun 
négociant,  marchand  ou  banquier,  ou  de  prêter  leur  nom  pour  une  négociation,  à  des 
citoyens  non  commissionnés  (non  agents  de  change),  sous  peine  de  trois  mille  francs 
d^amende  et  de  destitution. 

(i)  Gass.  de  Fr.,  20  Janvier  1843  (43,  I,  225);  Dalioz,  no  292;  Alauzet,  no  353. 
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payer  pour  le  compte  de  leurs  commettauts,  mais  cette  défense  ne 
doit  pas  se  prendre  trop  à  la  lettre.  Elle  signifie  seulement  que 
les  agents  de  change  ne  doivent  pas  faire  des  avances  de  fonds  à 
leurs  clients,  sous  forme  de  paiements  :  en  d^autres  termes,  qu'ils 
doivent  s'abstenir  de  tout  commerce  de  banque.  En  eflpet,  aux 
termes  de  l'art.  13  de' l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  ils  sont  censés 
avoir  reçu  de  leurs  clients  les  effets  qu'ils  vendent  ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'ils  achètent,  et  ils  sont  responsa- 
bles de  la  livraison  ou  du  paiement.  Dès  lors,  ils  ont  nécessaire- 
ment qualité  pour  payer  avec  les  fonds  de  leurs  commettants,  ou 
pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dû,  si  les  clients  désirent  demeurer 
inconnus  (i).  C'est  sous  la  même  restriction  qu'il  faut  entendre 
l'art.  86  du  Code  de  commerce,  suivant  lequel  les  agents  de  change 
ne  peuvent  se  rendre  garants  de  l'exécution  des  marchés  dans  les- 
quels ils  s'entremettent.  On  a  seulement  voulu  exprimer  qu'ils  ne 
doivent  point,  en  intervenant  eux-mêmes  à  1&  convention,  caution- 
ner les  engagements  que  leurs  clients  contractent  d'une  manière 
directe. 

Toute  infraction  aux  prohibitions  des  art.  85  et  86  entraîne  la 
peine  de  destitution  et  une  amende  qui  ne  peut  excéder  trois  mille 
francs,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages-inté- 
rêts (art.  87  du  Code  de  commerce). 

Tout  agent  de  change  destitué  en  vertu  de  l'art.  87  ne  peut 
être  réintégré  dans  ses  fonctions  (art.  88  du  Code  de  com.). 

Enfin,  la  loi  présume  qu'un  agent  de  change  ne  peut  faire  fail- 
lite sans  avoir  contrevenu  à  ses  obligations.  C'est  pourquoi  le 
seul  fait  de  faillite  est  puni  comme  banqueroute  (art.  89  du  Code 
de  com.).  La  peine  est  même  plus  forte  que  dans  les  cas  ordinai- 
res. En  effet,  la  banqueroute  simple,  ordinairement  simple  délit, 
entraîne  ici  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  et  la  banqueroute 
frauduleuse,  qui  d'ordinaire  n'entraîne  que  cette  dernière  peine, 
est  ici  frappée  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  404  du  Code 
pénal); 


(I)  Un  arrêt  de  la  Coar  de  Bmielles  du  5U  oelobre  1829  a  décidé  que  Ips  agents  de 
change  oo  coartiers  peovent  recevoir  on  payer  comme  dépositaires  momentanés. 
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8<>  Dans  leurs  rapports  avec  leurs  dieuts,  les  agents  de  change 
sont  mandataires^  et  les  règles  du  mandat  leur  sont  généralement 
applicables  (v.  art.  1991  et  suiv.  du  Code  N.).  En  conséquence 
ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts  si,  étant  nantis  d^une  cou- 
verture suffisante,  c'est-à-dire  des  valeurs  nécessaires  pour  payer 
le  prix,  ils  n'exécutent  pas  les  ordres  d'achat  qui  leur  sont 
donnés  (i). 

§  82.  Des  courtiers,  —  Généralités. 

1 .  Les  courtiers,  comme  les  agents  de  change,  servent  d'inter- 
médiaire dans  les  transactions  commerciales,  ils  ont  des  droits  et 
des  obligations  analogues.  En  général,  il  faut  donc  leur  appliquer 
les  règles  exposées  au  §  précédent.  Toutefois,  entre  les  agents  de 
change  et  les  courtiers,  il  y  a  une  différence  importante.  Les  agents 
de  change,  dans  la  négociation  des  effets  publics,  agissent  ordi- 
nairement comme  commissionnaires  plutôt  que  comme  entremet- 
teurs, et  c'est  pourquoi  ils  doivent  livrer  ce  qu'ils  vendent  ou 
payer  ce  qu'ils  achètent  («).  Les  courtiers,  au  contraire,  ne  doivent 
jamais  s'obliger  personnellement.  Leur  rôle  doit  toujours  se  bor- 
ner à  servir  simplement  d'intermédiaires  ou  de  proxénètes,  cher- 
chant à  mettre  les  commerçants  en  rapport  et  quelquefois  débat- 
tant les  conditions  d'un  marché,  mais  sans  contracter  person- 
nellement. 

2.  Ou  distingue  quatre  espèces  de  courtiers  :  les  courtiers  de 
marchandises,  les  courtiers  d'assurances,  les  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires,  et  les  courtiers  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  (art.  77  du  Code  de  com.).  A  Paris,  il  y  en  a  une  cin- 
quième espèce  :  les  courtiers  gourmets-piqueurs  de  vins,  dont  l'in- 
stitution est  organisée  par  un  décret  du  15  décembre  1813. 

§  33.  Des  courtiers  de  marchandises, 

1.  Aux  termes  de  l'art.  78  du  Code  de  commerce  :  «  Les  cour- 
"  tiers  de  marchandises,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 

(«}  Cass   de  Fr  ,  i9  février  «853;  Dallox,  ii«*  S73  cl  274. 
(3)  V.  le  paragraphe  précédeot,  n<>  i^. 
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ti  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d'en 
«  constater  le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  les  agents 
«  de  change,  le  courtage  des  matières  métalliques.  « 

n  faut  ajouter  aux  dispositions  de  cet  article  celles  des  décrets 
des  22  novembre  1811  et  17  avril  1812,  qui  autorisent  les  cour- 
tiers à  vendre  aux  enchères  publiques  certaines  espèces  de  mar- 
chandises (i). 

2.  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  courtage  clandestin  ou 
illégal  (marronnage)  est  défendu  sous  des  peines  sévères  (a).  Comme 
il  n'est  point  permis  de  faire  indirectement  ce  qui  est  prohibé 
d'une  manière  directe,  il  peut  y  avoir  courtage  illicite,  lors  même 
que  l'entremetteur  figure  en  nom  propre  dans  les  factures  comme 
vendeur  ou  acheteur,  s'il  y  a  eu  simulation  et  si  ce  procédé  n'a  é\é 
employé  que  pour  éluder  la  loi  (s).  Mais  recevoir  un  ordre  d'achat 
dans  une  ville  où  il  y  a  des  courtiers  en  titre  pour  l'exécuter  dans 
une  localité  où  le  courtage  est  libre  à  tout  le  monde,  ce  n'est  point 
contrevenir  à  la  loi.  En  effet,  l'ordre  reçu  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  une  opération  de  courtage;  et,  d'un  autre  côté,  dans  l'hj'po- 
thèse  prémentionnée,  l'exécution  de  cet  ordre  est  irréprochable  (4). 

3.  Les  commis  des  marchands  peuvent  s'entremettre  dans  les 
marchés  qui  intéressent  leurs  patrons,  mais  non  pour  d'autres 
personnes  (5).  Quant  aux  commis  des  courtiers,  ils  ne  peuvent 
faire  des  actes  de  courtage^  même  sous  la  signature  de  leur  chef  : 
car  ce  serait  là  exercer  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  n'ont 
aucune  investiture,  et  porter  atteinte  au  privilège  d'autrui  en  mul- 
tipliant le  nombre  des  entremetteurs  (e). 

4.  Les  commissionnaires  peuvent  contracter  au  nom  de  leurs 
commettants  (art.  91  du  Gode  de  com.),  mais  ils  ne  peuvent  usur- 
per les  fonctions  de  courtier  en  rapprochant  des  personnes  dont  lei> 


(i)  Voir  aussi,  pour  la  France,  les  lois  des  29  mai  1898  et  3  juillet  1861. 
(2)  V.  BHprà,  %  28. 

(5)  Paris,  30  décembre  1836;  Bédarride,  no  32. 

(4)  Cass.  de  Fr.,  2  avril  «892  (J.  D.  P.,  Il,  1892,  186);  Bédarride,  n«  319. 
(9)  Dallez,  n»  26i;  Bédarride,  n»  52i;  Paris,  21  décembre  1833. 

(6)  Dalloz,  n«  i96,  Cass.  de  Fr.,  9  janvier  1823;  Bordeaux,  19  mars  1863  (63, 
II,  177). 
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intérêts  sont  opposés  (i).  Il  peut  y  avoir  de  leur  part  courtage  illi- 
cite, même  lorsqu'ils  s'entremettent  entre  des  commerçants  habi- 
tant des  localités  différentes,  et  encore  que  la  négociation  ne  soit 
pas  entièrement  consommée  dans  un  lieu  où  résident  des  courtiers 
de  marchandises  (a). 

5.  Comme  les  courtiers  ne  peuvent  faire  des  actes  de  commerce 
poux  leur  propre  compte,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé, 
le  1 1  juillet  1 848  (s),  que  le  courtier  qui  achète  pour  compte  d'ache- 
teur à  désigner,  lequel  devra  être  à  l'entière  satisfaction  du  ven- 
deur, n'est  pas  obligé  personnellement.  Il  n'est  tenu  qu'à  désigner 
la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  a  opéré,  et  il  suffit  qu'il 
en  indique  une  dont  la  solvabilité  et  la  moralité  sont  reconnues, 
sans  que  le  vendeur  ait  l'option  de  l'agréer  ou  de  la  refuser.  Mais 
il  y  a  aussi  des  décisions  en  sens  contraire,  et  tel  paraît  même  être 
l'usage  suivi  à  Anvers.  A  notre  avis,  la  question  est  de  fait  plutôt 
que  de  droit.  Il  faut,  dans  chaque  cas  particulier,  rechercher  quelle 
a  été  la  volonté  probable  des  parties. 

§  34.  Beê  courtiers  ^asmrances. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  79  du  Code  de  commerce  :  «  Les  cour- 
«  tiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurances 
n  concurremment  avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par 
n  leur  signature,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages 
//  de  mer  ou  de  rivière.  « 

Le  ministère  des  courtiers  d'assurances  et  des  notaires  est  exclu- 
sif, en  ce  sens  que  les  parties  ne  peuvent  prendre  d'autres  intermé- 
diaires ni  d'autres  rédacteurs  de  leurs  contrats  d'assurances,  mais 
elles  peuvent  négocier  personnellement  et  directement. 

2.  Les  notaires  n'ont  point  le  droit  de  certifier  le  taux  des 
primes  d'assurances  :  l'art.  79  ne  l'accorde  qu'aux  courtiers.  Mais 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  leur  reconnaissent  la  faculté  de  faire 
le  courtage  des  assurances,  attendu  que  le  droit  de  rédiger  les 

(i)  Bruxelles,  31  décembre  1825  et  19  octobre  1826. 
(2)  Cass.  de  Fr.,  24  juillet  1852;  Bédarride,  no  319. 
(3;  Pas.,  49,  11,  202. 

I.  Il 
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polices  deviendrait  illusoire,  si  les  notaires  ne  pouvaient  s'entre- 
mettre dans  les  négociations  qui  préparent  ces  actes.  Quand  la 
convention  est  conclue  par  Tentremise  d'un  courtier,  il  ne  s'adres- 
sera pas  à  un  notaire  pour  un  acte  qu'il  peut  rédiger  lui-même  (i). 

Les  polices  d'assurances  rédigées  par  des  courtiers  sont  des 
actes  authentiques,  en  ce  sens  seulement  qu'elles  sont  dressées  par 
des  officiers  publics  compétents  et  que  leur  signature  en  atteste  la 
vérité;  mais,  pour  qu'elles  fassent  une  foi  complète,  la  signature 
des  parties  est  aussi  nécessaire  (9).  Les  polices  rédigées  par  des 
notaires  peuvent  être  faites  dans  la  forme  ordinaire  des  actes 
notariés,  ou  par  actes  sous  seings-privés  (s). 

3.  Les  assurances  dont  la  négociation  forme  l'objet  d'un  privi- 
lège, sont  seulement  ceUes  relatives  à  la  navigation  maritime  ou 
fluviale.  Cette  décision  s'induit  naturellement  des  termes  mêmes 
de  l'art.  79  du  Code  de  commerce,  puisque  cet  article  n*autorise 
les  courtiers  d'assurances  à  certifier  le  taux  des  primes  que  pour 
les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

§  35.  Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  des  navires,  et  des 

courtiers  de  transport. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  80  :  n  Les  courtiers  interprètes  et  con- 
/'  ducteurs  de  navires  font  le  courtage  des  afirétements  :  ils  ont, 
/'  en  outre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations  por- 
II  tées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties  (4), 
Il  connaissements  (s),  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la 
n  traduction  serait  nécessaire;  enfin  de  constater  le  cours  du  fret 
"  et  du  nolis  (e).  —  Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce, 

(I)  AUuzet,  n«  337;  Bédarride.  o»*  356  et  357;  Aix,  33  jan?ier  1833  (D.  P.,  1833, 
11,  74);  Cass.  de  Fr.,  7  février  1833  (D.  P.,  33,  I,  94). 

(3)  Argument  de  l'art.  109  du  Code  de  commerce,  combiné  avec  Fart.  79  et  avec 
TaK.  1317  du  G.  If. 

(3)  Dalloz,  n»  465. 

(4)  On  appelle  chorUê-parikê  les  actes  relatifs  au  louage  des  navires.  V.  art.  373 
et  suiv.  du  Gode  de  eom. 

(5)  Lettres  de  voiture  pour  les  transports  maritimes.  V.  art.  381  et  soi?,  du  Code 
de  coBi. 

(6)  Prix  des  transports  par  mer. 
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«  et  pour  le  service  des  douanes^  ils  serviront  seuls  de  truchement 
'/  (d'interprètes)  à  tous  étrangers^  maîtres  de  navires^  marchands, 
M  équipages  de  vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer.  n 

Les  mots  :  dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour  le 
service  des  douanes^  ne  sont  point  limitatifs.  D'après  Tancien  droit, 
auquel  le  Code  de  commerce  n'a  pas  voulu  déroger,  les  courtiers 
maritimes  pouvaient  seuls  servir  d'interprètes  dans  les  rapports  des 
capitaines  ou  patrons  de  navires  avec  une  administration  quelcon- 
que. Mais  chaque  courtier  n'^  privilège  qu'en  ce  qui  concerne  les 
langues  pour  la  traduction  desquelles  il  est  commissionné  (i).  Du 
reste,  il  va  de  soi  qu'un  capitaine  ou  patron  n'est  pas  tenu  de  se 
servir  d'un  courtier  qui  ne  comprendrait  pas  sa  langue. 

2.  En  Belgique,  les  expéditeurs  et  les  agents  admis  et  reconnus 
par  l'administration  ont  le  droit  de  faire,  concurremment  avec  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  les  déclarations  en 
douane  prescrites  par  la  loi  (9). 

3.  Les  consuls  étrangers  ou  leurs  employés,  s'ils  ny  ont  été 
autorisés  par  le  Gouvernement,  n'ont  point  concurrence  avec  les 
courtiers  maritimes  pour  les  actes  mentionnés  dans  l'art.  80  du 
Code  de  commerce,  lors  même  que  ces  actes  concerneraient  les 
navires  de  leurs  compatriotes  (s). 

4.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  18  juiDet  1829, 
a  admis  la  validité  d'une  société  formée  entre  un  courtier  et  un 
bailleur  de  fonds  pour  des  opérations  de  courtage  maritime.  Cette 
décision  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  la  doctrine  admise  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence,  qu'une  société  ne  peut  avoir  pour 
objet  l'exercice  de  fonctions  publiques,  attendu  qu'elles  sont  hors 
du  commerce  et  que  des  spéculations  de  ce  genre  pourraient  nuire 
à  l'intérêt  général  (4) . 

5.  L'action  des  courtiers  maritimes  en  paiement  de  leurs  hono- 
raires peut  être  portée  devant  le  Tribunal  de  leur  résidence,  bien 

(I)  CaM.  de  Fr.,  19  février  4831  ;  Dalloi,  n«  479;  Alaazet,  n»  3i0;  Bédarride,  n«  369. 
(3)  Art.  H8  ei  119  de  la  loi  générale  da  S6  août  1823;  Casa.  B.,  18  mars  1850  (50, 
I.*  377). 

(3)  Aix.  M  août  1839  et  19  février  1830;  Bédarride,  no*  368  et  369. 
(i)  V.  art.  1833  du  G.  N.  et  Troplong,  Soeiétés,  n^  90  et  soiv. 
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que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur  :  Fart.  60  du 
Code  de  procédure  relatif  aux  oflBciers  ministériels  leur  est  appli- 
cable (i). 

6.  Aux  tenues  de  Tart.  82  du  Code  de  commerce  :  «  Les  cour- 
//  tiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  constitués  selon  la  loi, 
//  ont  seuls ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le 
//  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent 
//  cumuler,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions  de 
fi  courtiers  de  marchandises,  dfassurances,  ou  de  courtiers  conduc- 
//  teursde  navires  désignés  aux  art.  78,  79  et  80.  n 

Les  courtiers  de  transport  ne  peuvent  faire  le  courtage  des  affrè- 
tements pour  la  navigation  maritime  :  ce  droit  appartient  exclusi- 
vement aux  courtiers-conducteurs  de  navires,  suivant  Fart.  80. 
Au  surplus,  l'établissement  des  chemins  de  fer  a  rendu  inutile  Tof- 
lice  des  courtiers  de  transport,  et,  à  notre  connaissance,  il  n'en 
existe  aucun  en  Belgique. 


TITRE  T. 

DES    CHAMBRES   DE    COMMERCE   ET   DE   FABRIQUES. 

On  appelle  ainsi  des  comités  institués  dans  les  principales  villes 
du  royaume  et  composés  d'un  certain  nombre  de  commerçants  ou 
fabricants.  Us  sont  établis  dans  le  but  principal  d'éclairer  le  Gou- 
vernement sur  les  besoins  du  commerce  et  les  mesures  à  prendre 
pour  favoriser  son  développement.  Comme  cette  matière  appartient 
au  droit  administratif  plutôt  qu'au  droit  commercial,  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  à  l'arrêté  organique  du  10  septembre  1841, 
modifié  par  un  autre  arrêté  en  date  du  14  janvier  1859,  et  à  l'ou- 
vrage de  M.  Tielemans,  Réjaertoire  de  P administration  et  du  droit 
administratif,  aux  mots  :  Chambres  de  commerce  et  des  fabriques. 
Voir  aussi  un  arrêté  royal  du  27  mars  1859,  qui  institue  près  des 
départements  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  un  Conseil 
tf^érieur  de  l'industrie  et  du  commerce, 

(1)  Rennes,  15  mars  1864  (6i,  II,  U2);  Bordeaux,  Il  mai  1864  (64,  II,  345). 
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DES  PRINCIPAUX  CONTRATS  RELATIFS  AU  COMMERCE. 


Ce  livre  est  divisé  en  six  titres,  qui  traitent  : 
Le  1®',  Des  sociétés  commerciales; 

Le  2«,  Du  contrat  de  change ,  des  lettres  de  change  et  des  bil- 
lets à  orde; 

Le  3«,  Du  contrat  de  commission; 

Le  4e,  Du  contrat  de  vente; 

Le  5*,  Des  comptes  courants; 

Le  6«,  Du  gage  et  du  cautionnement  en  matière  commerciale. 


TITRE  r^ 

DES    SOCIÉTÉS   COHMEBCIALES. 
(Sources  :  Art.  18  à  6i  du  Coilc  de  commerce;  art.  1832  à  <873  da  Code  N.)* 
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1.  Dalloz,  Répertoire  de  législation,  etc.,  au  mot  société, 
nos  197  à  248,  801  et  suiv.  (2e  édition); 

2.  Persil,  Des  sociétés  commerciales,  Paris,  1883, 1  vol.  in-8o; 

3.  Malpet&e  et  Jourdain,  Traité  des  sociétés  commerciales, 
accompagné  d'un  précis  de  l'arbitrage  forcé,  1833,  1  vol.  in-8o; 

4.  Delangle,  Commentaire  sur  les  sociétés  commerciales,  1843, 
2  volumes  in- 8»; 

5.  6.  FouREix,  Traité  des  sociétés  commerciales,  1856,  in-8"; 

6.  Troplong,  Commentaire  du  titre  du  Code  Napoléon  telatif 
au  contrat  de  société,  n<»  327  et  suiv. 
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§  36.  Notions  préliminaires. 

1.  n  est  d'une  grande  importance  de  bien  distinguer  les  socié- 
tés commerciales  des  sociétés  civiles,  parce  que  les  premières  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales,  objet  du  présent  titre.  Pour  faire 
cette  distinction,  on  doit  s'attacher  à  la  nature  plutôt  qu'à  la  forme 
des  opérations  d'une  société.  En  d'autres  termes,  les  sociétés  com- 
merciales sont  uniquement  celles  qui  ont  pour  objet  l'exercice  d'un 
certain  négoce  on  des  opérations  de  commerce  déterminées.  Telles 
sont  les  sociétés  formées  pour  acheter  et  revendre  des  denrées  ou 
marchandises;  pour  des  entreprises  de  manufacture,  de  transport, 
ou  de  commission;  pour  des  opérations  de  banque  ou  de  change; 
pour  assurer  les  jeunes  gens  contre  les  chances  du  tirage  au  sort 
pour  la  milice  nationale,  etc.,  etc.  (i). 

2.  Les  achats  d'immeubles  pour  les  revendre  ne  constituent  point 
des  act«s  de  commerce  ()).  En  conséquence,  les  associations  qui 
ont  pour  objet  des  spéculations  de  ce  genre,  quelque  considérables 
qu'elles  soient^  ne  constituent  que  des  sociétés  civiles,  lors  même 
qu'elles  revêtiraient  la  forme  de  société  anonyme.  Il  est  vrai  que 
l'art.  19  du  Code  de  commerce  parle  de  la  société  anonyme  comme 
d'une  société  commerciale;  mais  il  n'a  statué  que  dans  la  supposi- 
tion qu'elle  fonctionne  relativement  à  des  actes  de  commerce,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  529 
du  Code  Napoléon,  le  capital  d'une  société  industrielle  peut  être 
divisé  en  actions  comme  celui  d'une  société  commerciale,  et  la  forme 
seule  est  impuissante  pour  changer  l'essence  d'une  société  et  lui 
conférer  un  caractère  qu'elle  ne  tient  pas  de  la  nature  de  ses  opé- 
rations. Une  société,  comme  dit  Troplong,  est  commerciale  ou  civile 
par  son  but  et  non  par  mécanisme  (s).  Par  le  même  motif,  une 
société  établie  pour  exploiter  une  mine  concédée  n'est  également 
qu'une  société  civile;  car,  aux  termes  de  l'art.  82  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme 

(!)  Troplong,  Société,  n^  317  et  suiv.;  Delangle,  n**  26  et  8aiv.;  Dallez,  Société, 
nM  197  et  saif.;  Holinier,  n»  2i5;  Alauiet,  n«  1 12. 

(2)  V.  iuprà,  S  8. 

(3)  Troplong,  Société,  n»  143  et  328. 


TITRE  I.  «27 

utt  commerce.  Peu  importe  encore  que  la  société  soit  anonyme^  et 
son  capital  divisé  en  actions.  Ce  cas  a  été  prévu,  puisque  Fart.  8 
de  la  loi  précitée  porte  :  //  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société 
'/  ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines  seront  réputées  meu- 
»  blés,  conformément  àTart.  629  du  Code  civil,  u  Et  cependant, 
nonobstant  cette  circonstance,  la  même  loi  déclare  ensuite  que  l'ex- 
ploitation des  mines  n^est  pas  considérée  comme  un  commerce  (i). 
3.  Par  application  des  mêmes  principes,  on  doit  encore  décider 
qu'une  société  formée,  avant  toute  concession  du  Gouvernement, 
pour  rechercher  des  mines  dans  le  terrain  d'autrui,  n'est  point  non 
plus  une  société  commerciale  :  car  les  opérations  à  entreprendre 
ne  rentrent  pas  dans  la  nomenclature  des  actes  de  commerce,  sauf 
si  la  société  mettait  ses  travaux  au  service  du  public,  auquel  cas 
il  pourrait  y  avoir,  selon  les  circonstances,  entreprise  d'agences 
ou  bureaux  d'affaires  (a). 

Enfin,  comme  l'exploitation  d'une  carrière  offre  une  grande 
analogie  avec  celle  d'une  mine,  elle  rentre  encore  dans  l'industrie 
proprement  dite  plutôt  que  dans  le  commerce.  En  conséquence, 
la  société  formée  pour  une  telle  exploitation  par  des  propriétai- 
res, fermiers,  etc.,  n'est  encore  qu'une  société  civile  (s). 

4.  Eu  disant  qu'une  société  établie  pour  exploiter  une  mine  ou 
carrière  n'est  point  commerciale,  nous  supposons  qu'elle  se  borne 
à  extraire  et  à  vendre  les  produits  du  fonds  sur  lequel  elle  opère. 
Les  circonstances  commandent  quelquefois  une  décision  différente, 
si  la  société  se  livre  à  d'autres  opérations  qui  ont  un  caractère 
commercial;  par  exemple,  si  elle  achète  des  produits  de  même 
espèce  pour  les  revendre,  ou  si,  à  côté  de  l'extraction  du  minerai, 

(f)  Cass.  B.,  U  décembre  i83S;  Bruxelles,  28  jaillet  1845  (46,  II,  290),  et  15  dé- 
cembre 1843  (44,  II,  253);  Cass.  de  Fr.,  7  avril  1826,  15  avril  1834,  10  mars  1841 
(41,  I,  357);  Âiz,  12  mars  1841  (41,  II,  481);  Troplong,  Société,  noi  143  et  326; 
BraTard-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  178  et  saiv.  —  Contra,  Bédar- 
ride,  DM  94  et  suiv.;  Paris,  26  avril  1841  (41,  II,  481). 

(2)  Troplong,  n«  332;  Nancy,  28  novembre  1840  (D.  P.,  41,  II,  81);  Paris,  2  jan- 
vier 1841  (D.  P.,  41,  II,  114). 

(3)  Bruxelles,  30  novembre  1830,  4  janvier  1843  (43,  II,  34)  et  21  janvier  1863  (63, 
II,  191);  Dalloz,  Société,  n»  236.  --  Contra,  Bédarride,  no  105;  Bordeaux,  29  fé- 
vrier 1832;  Caen,  26  janvier  1836. 
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il  y  a  exploitation  de  forges  et  fourneaux  pour  le  convertir  en 
fer  (i). 

5.  Il  ne  dépend  point  de  la  volonté  des  parties  de  changer  en 
acte  de  commerce  une  opération  purement  civile.  C'est  pourquoi 
toute  convention  quelconque  est  impuissante  pour  donner  à  une 
société  civile  les  effets  d'une  association  commerciale.  Ce  point 
est  néanmoins  controversé. 

M.  Troplong  (s),  tout  en  reconnaissant  qu'une  société  formée 
pour  acheter  et  revendre  des  immeubles  ou  pour  exploiter  une 
mine  n'est  point  commerciale  de  sa  nature^  enseigne  que  les  par- 
ties sont  libres  de  lui  imprimer  ce  caractère,  parce  que  chacun 
peut  renoncer  à  un  droit  établi  exclusivement  en  sa  faveur  et  que, 
suivant  Loysel  :  Convenances  vainquent  la  loi. 

M.  Dalloz  rejette  cette  opinion  relativement  aux  actes  qui,  par 
leur  nature,  ont  un  caractère  purement  civil,  tels  que  les  achats 
d'immeubles  pour  les  revendre.  Mais  il  l'admet  pour  les  actes  qui 
peuvent  être  commerciaux  ou  non  selon  les  circonstances,  comme 
des  ventes  de  charbons  ou  de  produits  agricoles.  Le  concession- 
naire d'une  mine,  dit  Dalloz  (s),  ne  fait  qu'uji  acte  civil  en  ven- 
dant les  produits  de  sa  concession.  Mais,  s'il  se  pose  comme  com- 
merçant vis-à-vis  du  public,  il  devra  supporter  les  conséquences 
de  cette  qualité  :  car  les  tiers  qui  achètent  n'ont  pas  à  s'inquiéter 
si  les  objets  vendus  proviennent  de  l'exploitation  du  vendeur  ou 
s'ils  ont  été  achetés  dans  un  but  de  spéculation.  Or  ce  qu'un 
particulier  peut  faire,  une  société  doit  pouvoir  le  faire  également. 

Malgré  tout  notre  respect  pour  la  science  de  MM.  Troplong  et 
Dalloz,  nous  n'hésitons  pas,  dans  l'espèce,  à  rejeter  la  doctrine 
de  ces  éminents  jurisconsultes  et  à  n'attribuer  à  une  société  le 
caractère  commercial  que  si  elle  opère  sur  des  actes  de  commerce. 

H  est  certain  que  les  règles  relatives  à  la  juridiction  des  Tribu- 
naux et  à  la  contrainte  par  corps  tiennent  à  l'ordre  public,  et 
qu'on  ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particulières  (art.  6 


(I)  Liège,  15  mar«  1827;  Troplong,  no  3S0. 

(3)Sociélë,  n«331. 

(3)  Société,  n»  237  et  suiv.  V.  aussi  Delangle,  n«  56,  et  Bédarride,  n«  99. 
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du  Code  N.).  Or  évidemment,  c'est  violer  ce  principe  élémentaire 
que  d'attribuer  à  la  volonté  d'un  particulier  ou  d'une  société  la 
puissance  de  convertir  un  acte  civil  en  acte  commercial.  En  effets 
par  cette  transformation  on  donne  aux  Tribunaux  de  commerce 
compétence  pour  des  contestations  dont  le  jugemeut^  d'après  la 
loi,  n'appartient  qu'aux  Tribunaux  civils;  on  viole  en  outre  la 
règle  qui  défend  à  toutes  personnes  de  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi  (i).  Dès  qu'il  est 
établi  en  fait  qu'une  société  n'a  posé  que  des  actes  civils,  en 
droit  il  est  impossible,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
de  lui  faire  produire  les  effets  d'une  société  commerciale  (3). 

5.  La  question  de  savoir  si  la  volonté  des  parties  peut  cMnger 
une  société  commerciale  en  société  civile  est  résolue  négativement 
par  tous  les  auteurs,  car  le  but  d'une  telle  convention  ne  pourrait 
être  que  de  soustraire  les  associés  aux  obligations  imposées  aux 
commerçants.  Ainsi,  la  société  qui  a  pour  objet  des  opérations  de 
banque  est  commerciale,  lors  même  qu'elle  prendrait  le  nom  de 
société  civile  ou  de  banque  territoriale,  et  qu'elle  ferait  des  achats 
d'immeubles  à  réméré  pour  mieux  garantir  le  succès  de  ses  opé- 
rations financières  (3). 

6.  Les  sociétés  commerciales  se  règlent  :  1^  par  les  conventions 
des  parties,  non  contraires  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs;  2^  par 
les  lois  et  usages  particuliers  au  commerce;  S^  subsidiairement,  par 
le  droit  civil  (art.  18  du  Code  de  com.  et  art.  1873  du  Code  N.). 
Il  n'entre  point  dans  notre  plan  d'expliquer  les  règles  du  droit 
civil.  Nous  les  supposerons  connues,  sauf  à  rappeler  accidentelle- 
ment les  notions  indispensables  à  l'intelligence  du  droit  com- 
mercial. 

7.  On  distingue  quatre  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

|0  La  société  en  nom  collectif,  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale  composée  du  nom  d'un  ou  plusieurs 
associés,  et  dans  laquelle  tous  les  membres  sont  solidairement  res- 


(I)  Art.  20C3  dQ  C.  N.;  art.  17  et  18  de  la  loi  du  21  mars  1859. 

(3)  Dans  ce  sens,  Alauzet,  n«  HS. 

(3)  Troplong,  Société,  n»  5SI;  Dalloi,  n»  337. 
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ponsables  des  engagements  de  la  société  (art.  20  et  22  du  Code 
de  com.); 

%^  La  société  en  eominandite^  dans  laquelle  il  y  a  aussi  une  raison" 
sociale,  mais  qui  diffère  de  la  première  en  ce  que  certains  associés, 
appelés  commanditaires  ou  simples  bailleurs  de  fonds,  ne  sont  point 
tenus  des  engagements  sociaux  au-delà  de  leur  mise  (art.  23  du 
Code  de  com.); 

3°  Za  société  anonyme,  désignée  seulement  par  l'objet  de  son 
entreprise  et  dans  laquelle  tous  les  membres  sont  réputés  simples 
commanditaires  (art.  29  et  30  du  Code  de  com.)j 

hP  L'assocî'ation  en  participation,  dont  le  caractère  distinctif , 
suivant  nous,  est  de  demeurer  inconnue  au  public  et  de  n'établir 
des  rapports  sociaux  qu'entre  les  participants  (i).  Cette  association 
n'est  pas  considérée  par  le  législateur  comme  une  société  propre- 
ment dite  (V.  art.  19,  47  et  48  du  Code  de  com,),  soit  parce 
qu'elle  n'intéresse  pas  les  tiers,  soit  parce  qu'elle  n'a  ordinairement 
qu'une  durée  très-courte. 

En  France,  la  loi  du  5  mai  1863  a  établi  une  nouvelle  espèce 
de  sociétés  commerciales,  auxquelles  on  donne  le  nom  de  société 
à  responsabilité  limitée.  Ce  sont  des  sociétés  formées  sans  l'autori- 
sation exigée  par  l'art.  87  du  Code  de  commerce,  et  dans  les- 
quelles aucun  des  associés  n'est  tenu  au-delà  de  sa  mise  (i). 

La  société  anonyme  constitue  incontestablement  une  personne 
morale,  ayant  des  droits  et  obligations  distincts  de  ceux  des  asso- 
ciés. En  effet,  elle  ne  peut  se  former  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, et  elle  constitue  une  association  de  capitaux  plutôt 
qu'une  société  de  personnes,  en  ce  sens  que  chaque  associé  n'est 
responsable  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  (art.  33  et  37  du 
Code  de  com.). 

Les  usages  commerciaux  ont  aussi  attribué  depuis  plusieurs 
siècles  la  qualité  de  personne  morale  aux  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite.  Aussi,  l'individualité  juridique  de  ces  associa- 


(1)  Ce  point  est  vivement  controversé.  V.  infrà,  %  48. 

(2)  Voir  roavmge  intitulé  :  Det  toeiétét  à  rtêpoMabUité  limilée  en  France,  par  Inno- 
cent et  Desvaolx,  Paris,  1863,  1  vol.  in-8«. 
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tions  est  reconnue  par  une  jurisprudence  constante  et  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  commercial.  Un  statut  de 
Gênes,  remontant  à  la  fin  du  XV*  siècle  (à  Tannée  1498),  procla- 
mait déjà  cette  individualité  en  disant  :  Crcditorea  socieiarum 
mercatorum  praeferuntur  quibuseumque  aliU  crediûorièuê  sociorum 
êingulorum  (i). 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  la  même  décision  est 
applicable  ans  associations  en  participation,  la  négative  nous  pa- 
raît certaine,  encore  que  la  question  soit  fort  controversée.  Nous 
nous  réservons  de  la  discuter  d'une  manière  approfondie,  après  que 
nous  aurons  constaté  le  caractère  distinctif  de  ces  associations  (s). 


CHAPITRE  I". 

DES    SOCIÉTÉS    EN    NOM    COLLECTIF. 

§  37.  Notion. 

1.  La  société  en  nom  collectif,  appelée  société  générale  dans 
Tancien  droit  (s),  est  celle  contractée  pour  faire  le  commerce  sous 
une  raison  sociale  et  dans  laquelle  tous  les  associés  sont  solidaire- 
ment responsables  des  engagements  de  la  société  (art.  20  et  22 
du  Code  de  commerce).  La  dernière  partie  de  cette  définition, 
ajoutée  à  la  définition  donnée  par  Tart.  20  du  Code  de  commerce, 
se  justifie  par  la  circonstance  que  la  société  en  commandite  a  une 
raison  sociale  comme  la  société  en  nom  collectif.  En  définitive,  la 
différence  entre  ces  deux  sociétés,  c'est  que,  dans  la  société  en 
nom  collectif,  tous  les  membres  sont  solidairement  responsables 
des  engagements  sociaux,  tandis  que,  dans  celle  en  commandite, 
il  y  a  des  associés  indéfiniment  responsables  ou  solidaires  et  des 
associés  non  obligés  au-delà  de  leur  mise. 

(I)  Slatol  de  Géoes,  livre  IV,  chap.  XII,  n«  i,  cilé  par  Toabeaa,  Inst.  de  droit 
eonsolaire,  t.  II,  p.  fOI  et  103.  V.  aussi  Holinier,  n»  236,  et  Fremery,  p.  30. 
(«)  V.  in/rà,  S  48. 
(3)  Ordonnance  de  1673,  litre  IV,  art.  1». 
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2.  La  raison  sociale,  appelée  aussi  raison  ou  Jlrme  de  la  société, 
est  le  nom  sous  lequel  une  société  est  connue  et  contracte  ses  en- 
gagements; en  d'autres  termes,  c'est  le  signe  extérieur  de  son  indi- 
vidualité juridique  et  du  mandat  donné  aux  gérants  pour  contrac- 
ter en  son  nom.  Ordinairement  elle  est  formée  du  nom  d'un  ou 
plusieurs  associés,  avec  l'addition  des  mots  et  compagnie,  surtout  si 
le  nombre  des  associés  est  trop  considérable  pour  que  tous  puissent 
y  figurer.  La  raison  sociale  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'indi- 
cation de  l'objet  de  la  société,  car  ce  sont  là  deux  choses  fort  diffé- 
rentes. Ainsi  lorsqu'on  dit  :  Albert  et  C»®,  Banque  ff Escompte  à 
Thuin,  Albert  et  (?^  forment  seuls  la  raison  sociale;  Banque  é^ Es- 
compte à  Thuin  désigne  seulement  l'objet  de  la  société.  Cette  dis- 
tinction est  importante,  en  ce  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'indi- 
cation de  l'objet  social,  qui  constitue  une  espèce  d'enseigne,  soit 
transmise  aux  successeurs  d'une  société  en  nom  collectif,  tandis 
que  la  raison  sociale ,  formée  du  nom  d'un  ou  plusieurs  associés, 
s'éteint  nécessairement  avec  l'individualité  juridique  dont  elle  est 
l'expression  (i). 

3.  ti  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 
«  sociale  «  (art.  21  du  Code  de  com.).  Le  but  de  cette  disposition 
est  d'empêcher  que  des  tiers  ne  soient  induits  en  erreur  et  n'ac- 
cordent à  la  société  plus  de  crédit  qu'elle  ne  mérite,  en  considéra- 
tion de  personnes  qui  y  seraient  étrangères,  car  il  est  naturel  de 
supposer  que  celles  dont  les  noms  figurent  dans  la  raison  sociale 
font  partie  de  la  société. 

On  doit  inférer  de  ce  principe  : 

a.  Que  si  une  personne  étrangère  à  la  société  laisse  figurer  son 
nom  dans  la  raison  sociale ,  à  dessein  ou  même  par  simple  négli- 
gence, elle  sera  tenue  de  réparer  le  tort  que  ce  fait  aura  occasionné 
aux  tiers.  En  conséquence  elle  pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  obligée  solidairement  pour  tous  les  engagements  de  la 
société  (argument  des  art.  1382  et  1383  C.  Nap.)  (î); 

b.  Qu'après  la  mort  d'un  associé,  son  nom  ne  peut  plus  figurer 


(I)  Dalloz,  Société,  n»  803;  Pardessus,  n«  978. 

(i)  Pardeflsos,  n«  978;  Troplong,  n»  373;  Bédarrîde,  o»  136{  Nas3é,  t.  III,  o«  1950. 
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dans  la  raison  sociale.  C'est  pourquoi,  si  la  société  continue  avec 
ses  héritiers  ou  entre  les  associés  survivants  (art.  1868  C.  N.), 
la  raison  sociale  contenant  le  nom  du  défunt  doit  être  changée,  et 
le  changement  rendu  public  par  enregistrement  et  affiche  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce,  conformément  àTart.  46.  Si  cette  for- 
malité n'est  pas  remplie,  les  héritiers  pourront  encore,  suivant  les 
circonstances,  être  obligés  envers  les  tiers,  lors  même  qu'ils  ne 
feraient  plus  partie  de  la  société  (i); 

c.  Que,  si  un  associé  se  retire  de  la  société,  il  doit  avoir  soin  de 
faire  effacer  son  nom  de  la  raison  sociale  et  de  rendre  sa  retraite 
publique  suivant  le  prescrit  de  l'art.  46  du  Code  de  commerce, 
sinon  il  s'expose  à  demeurer  obligé  même  pour  les  engagements 
ultérieurs  de  la  société  (s). 

4.  Bégulièrement,  toute  société  en  nom  collectif  doit  avoir  une 
raison  sociale,  puisque  cette  raison  forme  le  caractère  distinctif  que 
la  loi  lui  assigne  (s).  Toutefois  il  est  généralement  reconnu  que,  si 
les  associés  ont  omis  de  lui  en  donner  une,  ils  sont  non  recevables 
à  se  prévaloir  de  cette  omission  vis-à-vis  des  tiers,  quand  ils  se 
sont  posés  publiquement  comme  associés,  agissant  en  commun  et 
annonçant  qu'ils  avaient  compagnie  (4). 

5.  La  raison  sociale  remonte  au  moyen  âge.  Elle  fut  d'abord  en 
usage  dans  les  républiques  italiennes ,  et  voici  à  quelle  occasion. 
D'après  le  droit  romain,  en  vigueur  à  cette  époque,  les  sociétés  ne 
constituaient  pas,  du  moins  en  général,  des  personnes  morales  : 
les  tiers  n'avaient  une  action  directe  que  contre  les  associés  avec 
lesquels  ils  contractaient  (»).  Ce  système  n'était  guère  favorable  au 
crédit,  parce  qu'il  formait  obstacle  à  ce  que  les  tiers  prissent  en 
considération  les  ressources  personnelles  des  coassociés  du  gérant. 
Le  but  des  commerçants  associés,  en  adoptant  une  raison  sociale. 


(1)  Cass.  de  Fr.,  28  mars  1853;  Dalloz,  n^  808  ft  SU;  Delaogle,  n»  220;  Noli- 
nier,  n9  258. 

(2)  Brazelles,  26  février  186!  (61,  II,  225)  et  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 

(3)  Art.  20  du  Code  de  com.;  Bruxelles,  6  mai  1836. 

(4)  Dalloz,  n»  805;  Troplong,  n«  376;  Bédarride,  q»  127. 

(5)  V.  Fr.  1  Dig.,  livre  111,  titre  lY,  et  notre  Cours  d'Instilutes  et  d'iiistoire  du 
droit  romain,  S  242. 
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fut  d'inspirer  une  plus  grande  confiance  an  public,  en  lui  annon- 
çant que  les  engagements  étaient  contractés  pour  le  compte  de 
tous  ceux  dont  les  noms  y  figuraient,  et  même  au  nom  de  tous  les 
associés  indistinctement  compris  dans  les  mots  et  compagnie,  La 
faculté  d'obliger  la  société  présupposait  un  mandat  donné  à  la  per- 
sonne contractant  sous  la  raison  sociale.  Ce  mandat  fut  assimilé 
à  celui  par  lequel  plusieurs  commerçants  ou  armateurs  préposaient 
une  personne  à  l'exercice  d'un  commerce  {inslitor,  facteur)  ou  à 
l'administration  des  affaires  d'un  navire  {magUter  naviê,  patron) .  En 
conséquence  on  accorda  contre  les  coassociés  une  action  analogue 
aux  actions  instUoîre  et  exercitoire  (i)  du  droit  romain,  dans  les- 
quelles chaque  commettant  était  obligé  pour  le  tout  {in  solidum)  (s). 
Telle  fut  l'origine  de  la  solidarité  entre  associés  en  nom  collectif  (s). 

^  a.  De  la  gestion  des  sociétés  en  nom  collectif. 

La  gestion  des  sociétés  en  nom  collectif  est  principalement  sou- 
mise aux  règles  suivantes  : 

fo  Comme  tous  les  associés  sont  solidairement  responsables  des 
engagements  de  la  société,  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  l'ad- 
ministration, sauf  convention  contraire,  et  l'on  doit  appliquer  ici 
les  dispositions  des  art.  1856  à  1861  du  Code  Napoléon. 

Art.  1866.  '/  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
//  spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire ,  nonobstant  l'opposi- 
II  tion  des  autres  associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
//  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  —  Ce  pouvoir 
//  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  tant  que  la  société  dure; 
Il  mais,  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de 
Il  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat,  n 

Art.  1857.  '/  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés d'adminis- 
"  trer  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il 
"  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent 


(1)  Ce  nom  vient  de  êMemitoTt  armateor. 

(2)  Instilales  de  JosUnien,  livre  IV,  titre  VII,  S  3. 

(3)  On  iroQve  des  détails  intéressants  sur  Torigine  de  la  raison  sooiale  dans  Trop- 
long,  Société,  n<M  360  et  suiv. 
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"  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration.  " 

Art.  1858.  «  S^il  a  été  stipulé  que  V\m  des  administrateurs  ne 
M  pourra  rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nou- 
«velle  convention,  agir  en  l'absence  de  Tautre,  lors  même  que 
"  celui-ci  serait  dans  Timpossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes 
»  de  Tadministration.  " 

Art.  1859.  /'  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
"  ministration.  Ton  suit  les  règles  suivantes  :  !<>  les  associés  sont 
M  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
»f  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  la  part 
/'  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le 
w  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opéra- 
M  tion  avant  qu'elle  soit  conclue;  Z^  chaque  associé  peut  se  servir 
»  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à 
"  leur  destination  fixée  par  Tusage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con- 
»  tre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés 
u  d'en  user  selon  leur  droit;  3^  chaque  associé  a  le  droit  d'obliger 
«  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 
u  la  conservation  des  choses  de  la  société;  4^  l'un  des  associés  ne 
"peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dépendants  de  la 
"Société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette 
if  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent.  « 

Art.  1860.  «L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut 
»  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de 
»  la  société.  « 

Art.  1861.  "  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
/'associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
"  qu'il  a  dans  la  société;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 
"  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administra* 
w  tion  (i).  " 

99  Les  associés  chargés  de  la  gestion,  expressément  ou  tacite- 
ment (V.  art  1859  du  Code  N.),  peuvent  engager  la  société  en 
contractant  sous  la  raison  sociale  :  la  loi  présume  alors  que  l'en- 
gagement est  pris  dans  l'intérêt  commun  (art.  22  du  C.  decom.). 

(!)  Voir  rexcelleot  commentaire  de  Troplong  sur  ces  articles. 
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Peu  importe  même  que  l^objet  reçu  n'ait  pas  tourné  au  profit  de 
la  société;  par  exemple^  si  les  fonds  empruntés  ont  été  employés 
aux  affaires  personnelles  du  gérant.  Du  moment  que  le  gérant  a 
contracté  sous  la  raison  sociale  sans  excéder  les  bornes  de  son 
mandat^  les  tiers  ont  dû  croire  que  la  société  serait  obligée;  la  loi 
ne  leur  impose  point  ^obligation  de  surveiller  l'emploi  des  capi- 
taux prêtés,  Eéciproquement,  le  gérant  qui  contracte  en  nom 
propre  n'obUge  point  la  société,  lors  même  que  l'argent  reçu 
aurait  été  versé  dans  la  caisse  sociale.  En  effet,  quand  une  per- 
sonne emprunte  ou  fait  un  autre  contrat  pour  son  propre  compte, 
le  capitaliste  qui  livre  ses  fonds,  quel  qu'en  soit  l'emploi  ultérieur, 
y  eût-il  même  donation,  n'a  d'action  que  contre  la  personne  avec 
laquelle  il  a  contracté.  Tout  ce  qui  se  fait  après  le  contrat  lui 
demeure  étranger  et,  par  suite,  ne  peut  lui  profiter  ni  lui  nuire  : 
res  inter  alioê  acta  alm  necnocet,  nec  prodest  (<). 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  22,  les  engagements 
contractés  sous  la  raison  sociale  n'obligent  ])oint  la  société  dans 
les  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu'ils  ont  été  pris  par  un  associé  non  investi  de  la  ges- 
tion. Les  tiers  sont  censés  connaître  ce  fait  et  ne  peuvent  prétexter 
cause  d'ignorance,  si  le  contrat  social  a  été  rendu  public  con- 
formément aux  art.  42  et  43  du  Code  de  commerce.  Toutefois, 
dans  ce  cas,  la  société  est  obligée  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'elle  a  retiré  de  l'acte  passé  en  son  nom,  attendu  qu'il  serait 
injuste  qu'elle  s'enrichît  aux  dépens  d'autrui  (a); 

b.  Lorsqu'il  est  évident,  d'après  les  circonstances,  que  l'engage- 
ment ne  concerne  point  la  société;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 
partage  de  succession  ou  d'une  vente  d'immeubles  propres  à  un 
associé,  ou  si,  pour  payer  une  dette  personnelle,  un  associé  sous- 
crit une  lettre  de  change  signée  de  la  raison  sociale.  Dans  de  tels 
cas  les  tiers  ne  pourraient,  sans  mauvaise  foi,  soutenir  qu'ils  sont 
devenus  créanciers  de  la  société  :  car,  évidemment,  le  mandat 
donné  au  gérant  ne  l'autorise  pas  à  employer  la  signature  sociale 


(«)  Dallox,  n«  935;  Massé,  I.  III,  n»  1959. 

(2j  Art.  1864  du  G.  N.;  Dalloz,  uo  919;  Delangle,  n«  240. 
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«u  profit  de  ses  affaires  personnelles,  et  l^erreur  des  tiers  sur  ce 
point  serait  trop  grossière  ponr  être  excusable  (i). 

3»  Une  obligation,  quoique  non  contractée  sous  la  raison  sociale, 
grève  néanmoins  la  société,  si  elle  a  été  prise  en  son  nom  dans  les 
limites  des  pouvoirs  du  gérant.  En  effet,  si  les  engagements  signés 
de  la  raison  sociale  lient  la  société,  c'est  uniquement  parce  que  la 
loi  présume  qu'ils  sont  pris  dans  l'intérêt  commun.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  plus  qu'une  présomption  :  la  preuve  est  acquise  que 
l'obligation  a  été  contractée  au  nom  de  la  société  et  par  une  per- 
sonne ayant  pouvoir  de  l'obliger.  La  société  ne  peut  donc  répudier 
la  convention,  d'autant  moins  que  le  défaut  d'emploi  de  la  raison 
sociale,  dans  l'hypothèse  prémentionnée,  ne  peut  nuire  aux  coas- 
sociés du  gérant  (s). 

40  Les  actes  qu'un  gérant  peut  faire  en  cette  qualité  ne  peuvent 
être  déterminés  a  priori  d'une  manière  absolue  :  ils  varient  d'après 
la  nature  de  la  société  et  les  conventions  des  parties.  En  général, 
le  gérant  représente  la  société  dans  ses  rapports  avec  les  tiers^  et 
peut  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  atteindre  le  but  social, 
car  c'est  précisément  en  ceU  que  consiste  l'administration  dont  il 
est  chargé.  Ainsi,  il  peut  acheter  ou  vendre  les  marchandises  objet 
du  trafic  de  la  société,  emprunter  les  sommes  nécessaires  aux  be- 
soins de  ce  trafic,  poursuivre  le  paiement  des  créances,  souscrire 
des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  accorder  des  termes  de 
paiement  aux  débiteurs  en  détresse,  consentir  même  à  des  remises 
forcées  en  cas  de  concordat  dans  une  faillite,  et  enfin  exercer  acti- 
vement ou  passivement  les  actions  de  la  société,  parce  que  ce  sont 
là  tous  actes  ordinaires  de  la  vie  commerciale.  Mais  il  ne  peut, 
sans  un  mandat  spécial,  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de 
la  société,  ni  transiger  ou  compromettre  en  son  nom,  à  moins  que 
la  transaction  ou  le  compromis  ne  porte  sur  des  objets  dont  il  a  la 
libre  disposition  (3). 

(I)  Pothier,  Do  contrat  de  Société,  n«  iOI;  Troploog,  n«  370;  Delangle,  n»*  2i7  et 
SDÎT.;  Alanzet,  no  I3ls  Bédarride,  no  16S{  Massé,  t.  III,  no  i957;  Cass.  de  Fr.,  Si  Jan- 
vier 1833(53, 1,2il). 

(8)  Troplong,  no«  370  et  806;  Delangle,  no  237. 

(3)  Art.  1988  et  S0i5  du  C.  N.,  et  art.  1003  do  Code  de  proc.  civile;  Pardessus, 
no  lOU;  Troplong,  no  690;  Molinier,  no*  306,  307  et  308. 

1.  *î 
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»o  Les  fonctions  de  gérant,  véritable  mandat,  sont  gratuites  de 
leur  nature  (art.  1986  du  Code  N.).  Mais,  comme  la  gratuité  se 
présume  moins  facilement  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile,  une  convention  expresse  n'est  pas  indispensable  pour  dé- 
roger à  cette  règle.  Tout  dépend  des  circonstances,  abandonnées 
à  l'appréciation  des  Tribunaux  (i). 

6^  Les  fonctions  de  gérant  peuvent  être  confiées  à  une  personne 
étrangère  à  la  société,  puisque  la  loi  ne  contient  aucune  prohibi- 
tion à  cet  égard.  Dans  cette  hypothèse,  le  gérant  qui  n'excède 
point  les  bornes  de  son  mandat  ne  s'oblige  pas  personnellement 
en  contractant  sous  la  raison  sociale  (art.  1997  du  Code  N.).  £n 
effet,  les  tiers  sont  censés  connaître  le  contrat  de  société,  quand 
il  a  été  rendu  public  suivant  le  prescrit  de  la  loi  (V.  art  42  et 
suiv.  du  Code  de  com.).  Or,  cet  acte  leur  a  appris  que  le  gérant 
n'était  pas  membre  de  l'associatioa.  Toutefois,  si  le  gérant  signe 
de  son  propre  nom,  la  prudence  lui  conseille  de  déclarer  que  c'est 
par  procuration  et  au  nom  de  la  société,  sinon  les  tiers  ind&its  en 
erreur  par  sa  négligence  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
l'actionner  en  dommages-intérêts  (s).  Dans  tous  les  cas,  le  nom 
du  gérant  étranger  à  la  société  ne  peut  figurer  dans  la  raison  so- 
ciale (art.  21  du  Code  de  com.). 

7°  Le  gérant,  associé  ou  autre,  ne  peut  céder  le  droit  d'obliger 
la  société  en  contractant  sous  la  raison  sociale.  Évidemment,  il 
s'agit  d'un  mandat  qui  ne  lui  a  été  confié  qu'en  raison  de  son 
aptitude  personnelle  et  qui,  dès  lors,  est  incessible  (s). 

§  89.  BffeU  des  engagementê  ffune  société  en  nom  collectif. 

Dans  les  sociétés  civiles,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidai- 
rement des  dettes  sociales  :  chacun  ne  peut  être  poursuivi  que 
pour  une  part  virile,  ou  pour  une  part  proportionnée  à  son  intérêt 
dans  l'association,  si  l'engagement  a  été  contracté  dans  ces  ter- 


(f  )  Dalloz,  Société,  n**  887  et  888. 

(3)  Dalloi,  no  89i  et  sqît.i  DeUngle,  n«  S60;  Altozet,  n»  128)  Bédarride,  no*  143 
à  145.  —  Conird,  Malpeyre  et  Jourdain,  chap.  V,  section  3,  $  S. 
(3)  Troplong,  n*  671;  Matsé,  t.  III,  no  1959. 
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mes  (V.  art.  1862  et  1863  du  Code  N.).  H  en  est  autrement  dans 
les  sociétés  en  nom  collectif.  Afin  d'augmenter  le  crédit  des  asso- 
ciés en  assurant  d'une  manière  plus  efl&cace  l'exécution  des  enga- 
gements pris  au  nom  de  la  société,  Tart.  22  du  Code  de  commerce 
statue  :  n  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de 
«  société  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société, 
If  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous 
"  la  raison  sociale,  n 

H  est  à  observer  sur  cette  disposition  : 

\^  Que  les  termes  :  associés  indiqués  dans  Pacte  <fe  société,  sont 
simplement  énonciatifs.  La  même  décision  est  applicable  à  tous 
ceux  qui  font  partie  de  la  société,  lors  même  que  leurs  noms  ne 
figureraient  pas  dans  l'acte  constitutif; 

t^  Que  les  engagements  contractés  sous  la  raison  sociale  par  un 
associé  exclu  de  la  gestion  ne  lient  pas  la  société  (i); 

30  Que,  si  le  contrat  social  exige  le  concours  de  plusieurs  gé- 
rants pour  certains  actes,  le  consentement  de  tous  ceux  indiqués 
est  indispensable  pour  obliger  la  société  (art.  1858  du  Code  N.); 

40  Qu'enfin,  on  ne  peut  opposer  aux  tiers  une  clause  du  contrat 
social  portant  que  des  associés  en  nom  collectif  seront  affranchis 
de  la  solidarité,  car  les  associés  ne  peuvent  améliorer  leur  condi- 
tion au  préjudice  des  personnes  qui  n'interviennent  pas  à  ce  con- 
trat (2).  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  tiers  renoncent  à  la 
solidarité  au  moment  où  ils  contractent,  puisque  chacun  est  libre 
de  renoncer  à  un  droit  établi  exclusivement  en  sa  faveur  (s). 

2.  La  solidarité  n'est  établie  qu'en  faveur  des  tiers.  Les  rap- 
ports des  associés  entre  eux  sont  réglés  par  leurs  conventions  et, 
subsidiairement,  par  les  principes  généraux  du  droit  civil. 

Art.  1858  du  Code  N.  »  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine 
w  point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la 
>i  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  la  société.  — 
//  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans 

<1)  y.  le  paragraphe  préeédent. 

(3)  Pardessus,  n»  1023;  Molinier,  no  360;  Delangle,  n<»  228  et  229;  Dalioz,  no  904; 
Alauzet,  o»  129. 
(5)  DoUoz,  no  907. 
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u  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût 
n  été  égale  à  celle  de  Fassocié  qui  a  le  jnoins  apporté.  » 

Art.  1854.  "  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
//  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règle - 
u  ment  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à 
//  l'équité.  —  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  snjet,  s'il  s'est 
u  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
//  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
«  part  un  commencement  d'exécution.  « 

Art.  1855.  //  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la 
'/  totalité  des  bénéfices  est  nulle.  —  Il  en  est  de  même  de  la  stipu- 
//  lation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les  som- 
//  mes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs 
H  des  associés.  " 

Lorsqu'un  associé  contracte  en  son  nom  personnel  avec  la  so- 
ciété, comme  si,  faisant  un  commerce  pour  son  propre  compte,  il 
lai  vend  ou  achète  des  marchandises,  il  doit  être  assimilé  à  un  tiers 
pour  cet  acte  particulier.  En  conséquence  il  aura  de  ce  chef  une 
action  solidaire  contre  ses  coassociés,  à  la  différence  du  cas  où  il 
agit  en  qualité  d'associé  (i). 

Si  un  associé  est  en  même  temps  le  banquier  de  la  société  et 
qu'il  fasse  un  paiement  pour  elle,  on  présumera,  dans  le  doute, 
qu'il  a  payé  comme  associé  plutôt  que  comme  banquier,  attendu 
qu'il  était  obligé  personnellement  an  paiement  de  la  dette.  C*est 
pourquoi  il  ne  pourra  poursuivre  ses  coassociés  que  pour  des  parts 
égales  à  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  la  société  (V.  art.  1863  du  C.  N.), 
à  moins  que  les  circonstances  ne  prouvent  qu'il  a  agi  comme  ban- 
quier. £n  somme,  la  décision  de  cette  question  gît  en  fait  plutôt 
qu'en  droit  («). 

8.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  gérants,  ils  ne  sont  point  solidaire- 
inent  responsables  envers  leurs  coassociés,  sauf  convention  con- 
traire. En  effet,  la  solidarité  ne  se  présume  point,  et  elle  n'est 


(1)  Dftiloi,  n«  950)  Molinier,  d«*  3i9  et  359;  DeUogle,  n**  264  el  265;  fiédarride, 
DO  f67;  Massé,  t.  III,  n»  i960. 

(2)  Dallot,  o«  952;  Massé,  t.  III,  n«  1960;  Paris,  28  féTrier  1850  (50,  II,  647). 
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établie  par  aucune  disposition  de  loi  dans  le  cas  dont  il  8*agit  («). 

4.  En  principe,  les  héritiers  d'un  associé  ne  sont  tenus  des  det- 
tes sociales  qu'en  proportion  de  leur  part  héréditaire  (art.  1219 
et  1220  du  CodeNap.).  Mais,  s'il  a  été  convenu  que  la  société  con- 
tinuera avec  les  héritiers  d'un  associé  prédécédé  (art.  1868  du  Code 
Nap.),  chaque  héritier  devient  associé  en  nom  propre  et,  par  suite, 
solidairement  responsable  des  engagements  de  la  société  (art.  22 
du  Gode  de  com.).  Dans  un  tel  cas,  si  un  héritier  accepte  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire  afin  de  ne  pas  être  tenu  des  dettes 
au-delà  de  son  émolument,  il  devra  avoir  soin  de  s'abtenir  de  tous 
actes  de  gestion,  sinon  il  pourrait  être  obligé  pour  le  tout,  à  l'in- 
star du  commanditaire  qui  a  géré  les  affaires  sociales  (i). 

5.  Quoique  les  associés  en  nom  collectif  soient  tenus  solidaire- 
ment des  engagements  sociaux,  ils  peuvent  avoir  et  ils  ont  même 
souvent  un  patrimoine  distinct  de  celui  de  la  société.  Dans  cette 
hypothèse,  si  un  associé  tombe  en  faillite  en  même  temps  que  la 
société,  ses  créanciers  personnelâ  ne  pourront  concourir  avec  les 
créanciers  sociaux  sur  l'actif  de  la  société.  En  effet,  la  société  en 
nom  collectif  constitue  un  être  fictif  avec  des  droits  et  obligations 
qui  lui  sont  propres.  Dès  lors,  son  avoir  est  affecté  au  paiement  de 
ses  dettes  et,  en  cas  de  faillite,  est  dévolu  exclusivement  àses  créan- 
ciers (art.  2092  du  Code  Nap.).  Les  créanciers  personnels  d'un 
associé  peuvent  seulement  exercer  les  droits  de  leur  débiteur  dans 
la  société,  aux  termes  de  l'art.  1166  du  Code  Napoléon.  Or,  à  ceux 
qui  agissent  comme  créanciers  au  nom  de  leur  débiteur,  on  peut 
opposer  la  maxime  que  les  biens  ne  s'entendent  que  déduction  faite 
des  dettes  :  ôona  non  ifUellignniur  niai  aère  aliéna  dedueto.  Us  n'ont 
droit  sur  l'actif  social  qu'après  que  les  créanciers  de  la  société  ont 
été  satisfaits  (s).  Au  contraire,  les  créanciers  de  la  société  peu- 
vent concourir  avec  les  créanciers  personnels  sur  les  biens  propres 
d'un  associé ,  attendu  qu'ils  ont  une  action  directe  et  solidaire 
contre  lui  (4). 

(1)  Argameni  des  «rt.  1203  et  1995  do  Code  N. 
(3)  Argameni  des  art.  27  et  27  du  Gode  de  com. 
(3)  Cass.  B.,  31  Juillet  ISil  (il,  I,  375). 

(i)  Art.  22  du  Code  de  com.;  Cass.  de  Fr.,  13  mars  1823;  Alauiet,  n*  129;  Par- 
dessus» uo  1207. 
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6.  Les  créanciers,  avant  de  poursuivre  directement  les  associés 
en  nom  collectif,  sont-ils  tenus  de  s'adresser  à  la  société? 

Comme  la  société,  être  moral,  est  la  principale  obligée  et  que 
les  associés  individuellement  ne  sont  tenus  que  comme  garants  ou 
cautions,  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  les  créanciers  doi- 
vent d'abord  s'adresser  à  la  société.  Cette  doctrine  parait  d'autant 
plus  rationnelle,  que  le  gérant  possède  tous  les  titres  et  documents 
relatifs  aux  affaires  sociales  et  que,  dès  lors,  il  est  le  contradicteur 
naturel  de  tous  ceux  qui  ont  des  réclamations  à  faire  de  ce  chef. 
Mais  les  opinions  sont  très-divisées  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  les  poursuites  peuvent  commencer  contre  les  associés. 

D'après  les  uns,  il  sufBt  que  la  société  ait  été  mise  en  demeure 
de  payer  et  qu  elle  n'ait  pas  satisfait  à  son  engagement  (i). 

Suivant  d'autres,  il  faut  d'abord  obtenir  un  jugement  contre  la 
société,  pour  les  motifs  déduits  ci-dessus  (s). 

Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  non-seulement  il  faut  un 
jugement  de  condamnation  contre  la  société,  mais  ses  biens  doi- 
vent être  discutés,  et  ce  n'est  qu'après  l'épuisement  de  l'avoir 
social  que  l'exécution  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  propres 
des  associés  (s)".  On  fonde  cette  doctrine  sur  ce  que  les  associés, 
n'étant  obligés  que  subsidiairement,  sont  assimilés  à  des  cautions 
et,  partant,  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  discussion  (art.  2021 
du  Code  N*.). 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Qu'on  doive  d'abord 
s'adresser  à  la  société  pour  obtenir  un  jugement  contre  elle,  cela 
s'explique  rationnellement  par  la  circonstance  que  le  gérant  est  le 
contradicteur  naturel  de  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  la  société, 
les  associés  pouvant  ignorer  l'existence  d'exceptions  de  nature  à 
faire  rejeter  les  prétentions  du  demandeur  (4).  Dans  tous  les  cas, 
en  admettant  même  que  les  tiers  puissent  actionner  de  prime  abord 
les  associés,  toujours  est-il  que  ceux-ci  pourraient  appeler  la  so- 

(f }  Holinier,  n««  3Si  et  suîv. 

(2)  Pardessus,  n»  1026;  Delangle,  n»  263;  Halpeyre  et  Jourdain,  n«  2U;  Bruxelles, 
20  juin  iS60  (60,  11,  SOI);  Cass.  de  Fr.,  ii  août  1858  (59,  I,  532). 

(3)  Delamiirre  et  Le  Poitvio,  t.  Il,  n»  2i0;  Alauzet,  no  130. 

(i)  Bruxelles,  20  Juin  1860  (60,  II,  301);  Cass.  de  Fr.,  liaoût  1858  (59,  I,  332). 
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ciété  en  garantie  et  que^  dès  lors,  les  demandeurs  se  trouveraient 
encore  en  présence  du  gérant.  Mais  les  choses  changent  de  face 
après  un  jugement  rendu  contre  la  société.  En  effet,  ceux  qui  Tout 
obtenu  peuvent,  en  invoquant  Fart.  22  du  Code  de  commerce,  en 
poursuivre  Texécution  contre  chaque  associé.  Peu  importe  que  les 
associés  ne  soient  que  des  cautions  :  ce  sont  des  cautions  tenues 
solidairement  des  engagements  sociaux  (art.  22  précité).  En  con- 
séquence, l'étendue  de  leur  obligation  doit  être  détenninée  con- 
formément aux  règles  de  la  solidarité.  Or,  il  est  certain  que  les 
cautions  solidaires  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  discussion 
ni  le  bénéfice  de  division  (art.  1203  et  2021  du  Code  N.). 

7.  La  société,  comme  personne  morale,  a  son  domicile  au  siège 
de  ses  affaires,  c'est-à-dire  là  où  se  trouve  son  principal  établisse- 
ment (art.  102  du  C.  N.;  59  du  C.  de  proc.  civ.).  Cest  donc  en 
général  devant  le  juge  de  ce  lieu  qu'elle  doit  être  citée,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  en  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile. 
Si  la  société  a  plusieurs  maisons  établies  dans  divers  arrondisse- 
ments, le  juge  de  chacun  d'eux  est  compétent  pour  les  actes  pas- 
sés dans  l'étendue  de  son  ressort  (i).  L'assignation  à  donner  à  la 
société  doit  lui  être  notifiée  en  la  maison  sociale  et,  s'il  n'y  en  a 
point,  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  (art.  69, 
n°  6°  du  Code  de  procédure  civile).  La  loi  suppose  ici  que  tous  les 
associés  sont  également  chargés  de  l'administration,  conformément 
au  droit  commun.  Mais,  si  la  gestion  n'a  été  confiée  qu'à  certains 
d'entre  eux  et  que  le  contrat  social  ait  été  rendu  public,  l'assigna- 
tion, pour  être  régulière,  doit  être  remise  à  l'un  des  gérants,  seuls 
représentants  de  la  société.  Toutefois,  aucun  texte  ne  prononce 
la  nullité,  pour  le  cas  où  la  signification  aurait  été  faite  à  un 
autre  associé  (i). 

8.  Les  demandes  en  justice  à  la  requête  de  la  société  doivent 
être  formées  au  nom  de  la  raison  sociale,  puisqu'elle  sert  à  la  dé- 
signer et  forme  le  signe  extérieur  de  son  existence  (s). 


(1)  Pardessos,  n*  i357{  Molinier,  no  303;  Cass.  de  Fr.,  7  mai  1862  (63,  I,  7U). 

(9)  V.  MoUDier,  n*  305. 

(3)  Argament  de  Tart.  61  da  Code  de  proc.  civile. 
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^  iO.  De  la  preuve  des  sociétés  en  nom  collectif. 

Les  règles  relatives  à  la  preuve  sont  les  mêmes  pour  les  sociétés 
en  nom  collectif  et  pour  celles  en  commandite.  C'est  pourquoi 
nous  ne  les  exposerons  qu'à  la  fin  du  chapitre  suivant  (i). 


CHAPITRE  IL 

DES   SOCIÉTÉS   EN   COMMANDITE. 

§  41.  Origine.  —  Notion.  —  Caractères. 

1.  L'origine  du  mot  commandite  remonte  au  moyen  âge.  On 
appela  d'abord  commande  ou  commandite  (s)  la  convention  par  la- 
quelle une  personne  confiait  à  une  autre  un  capital^  en  argent  ou 
en  marchandises,  sous  condition  de  le  faire  valoir  en  nom  propre 
et  de  partager  les  bénéfices.  Cette  convention  intervenait  particu- 
lièrement entre  marins  et  négociants  qui  leur  confiaient  une  paco- 
tille. Elle  fut  aussi  en  grand  usage  parmi  les  Nobles  et  les  gens  de 
robe,  auxquels  elle  offrait  un  placement  avantageux  de  leurs  capi- 
taux, sans  enfreindre  les  lois  de  l'Église  qui  prohibaient  le  prêt  à 
intérêts,  ni  les  lois  de  l'État  qui  leur  défendaient  l'exercice  du 
négoce  sous  peine  de  déroger.  La  commandite  n'était  point  con- 
fondue avec  le  prêt  à  intérêts,  et  les  commanditaires  ou  bailleurs 
de  fonds  n'étaient  point  réputés  commerçants  (3). 

Dans  l'ordonnance  de  1678,  la  société  en  commandite  figure  à 
côté  de  celle  en  nom  collectif,  mais  le  législateur  ne  s'arrête  pas  à 
la  définir.  U  suppose  que  ses  caractères  sont  connus,  et  se  borne  à 
édicter  la  règle  que  les  commanditaires  ne  seront  obligés  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  part  (mise)  (4).  Les  rédacteurs  du  Code 
de  commerce  ont  procédé  avec  plus  de  soin. 


(1)  v.  mA-À,  si3. 

(2)  Ce  mot  vient  de  eùmmtndart,  confier,  prêter. 

(3)  Troplong,  Société,  n»*  377  et  saiv. 

(4)  V.  art.  1  et  8  du  titre  IV  de  Tordonnance  de  1675. 
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2.  Sous  Tempire  du  Code  de  commerce,  la  société  en  comman- 
dite  est  celle  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison 
sociale  et  dans  laquelle  il  y  a  un  ou  plusieurs  associés  indéfiniment 
responsables  ou  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  bailleurs  ou  fournis- 
seurs de  fonds,  aussi  associés,  mais  responsables  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  mise  (art.  23  et  24  du  Code  de  com). 
Les  premiers  sont  appelés  cornmandiiés  ou  eomplimentaires  (i);  et 
les  autres,  commanditaires  ou  associés  en  commandite.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  associés  solidaires,  la  société  est  à  la  fois  société  en 
nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en  commandite  à  Tégard  des 
simples  bailleurs  de  fonds  (art.  24  du  Code  de  com.). 

â.  La  raison  sociale  d  une  société  en  commandite  ne  peut  com- 
prendre les  noms  des  commanditaires  (art.  25  du  Code  de  com). 
Le  but  de  cette  prohibition,  c'est  d'empêcher  que  les  tiers  ne  soient 
induits  en  erreur  et  n'accordent  à  la  société  trop  de  crédit  dans  la 
fausse  persuasion  que  ceux  dont  les  noms  figurent  dans  la  raison 
sociale  sont  tous  associés  en  nom  collectif.  Cette  erreur  devient 
impossible  au  moyen  de  la  défense  prémentionnée,  laquelle  ne 
forme  néanmoins  pas  obstacle  à  ce  qu'une  société  en  commandite 
composée  de  deux  membres  seulement  prenne  pour  raison  sociale 
le  nom  de  l'associé  indéfiniment  responsable  avec  laddition  des 
mots  et  compagnie,  car  ces  termes  ne  désignent  pas  nécessairement 
des  associés  en  nom  collectif  (s). 

4.  Quelle  est  la  sanction  de  la  défense  établie  par  l'art.  25  du 
Code  de  commerce? 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  le  commanditaire  qui  a 
laissé  figurer  son  nom  dans  la  raison  sociale,  à  dessein  ou  par 
négligence,  devient  solidairement  responsable  pour  tous  les  enga- 
gements de  la  société,  comme  s'il  était  associé  en  nom  collectif  (s). 

(1)  Des  aatears  expliquent  le  mot  lompUmentaire»  par  la  circonstanee  qae  les 
eommandilés,  étant  chargés  de  la  gestion,  tiennent  la  correspondayee  et  font  les 
compliments  d*asage  dans  les  lettres.  On  peut  douter  de  Texactitude  de  eette  bisarre 
étymologie. 

(3)  Locré,  Esprit  do  Code  de  commerce,  sur  Tart.  S3;  Pardessus,  n»  I039{  Dalloz, 
n«1121. 

(3)  Delangle,  n»  335  et  suif.;  Troplong,  n*  419;  Oalloi,  n«  Il 20;  Malpeyre  et 
Jourdain,  n»  S37;  Massé,  t.  111,  n»  1968. 

I.  13 


lie  LIVRE  II. 

Cette  doctrine^  consacrée  par  plusieurs  arrêts  (i),  est  peut-être 
trop  absolue.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  la  réparation  la  plus 
naturelle  du  tort  causé  aux  tiers  sera  de  traiter  le  commanditaire 
comme  associé  en  nom  collectif.  Cependant,  en  définitive,  la  loi 
n'ordonne  rien  à  cet  égard.  On  peut  donc  laisser  aux  Tribunaux 
un  pouvoir  discrétionnaire,  en  leur  permettant  d'apprécier  les 
circonstances  et  de  prononcer  selon  les  exigences  de  la  bonne  foi 
et  de  l'équité  (s). 

5.  En  matière  de  sociétés  commerciales,  la  société  en  nom  col- 
lectif forme  la  règle,  et  la  société  en  commandite,  Texception.  La 

'  dernière  ne  se  présume  point  :  la  volonté  de  l'établir  doit  résulter 
d'une  déclaration  expresse  ou  de  clauses  n'admettant  pas  d'autre 
interprétation;  par  exemple,  s'il  est  stipulé  qu'un  associé  ne  sera 
responsable  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  et  ne 
pourra  faire  aucun  acte  de  gestion,  car  ce  sont  là  les  deux  carac- 
tères de  la  commandite.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  être  réputé 
simple  commanditaire,  qu'un  associé  se  fdt  borné  à  apporter  une 
certaine  somme  avec  déclaration  qu'il  n'aura  pas  la  gestion  des 
affaires  sociales.  Une  telle  position  n'est 'nullement  incompatible 
avec  la  qualité  d'associé  en  nom  collectif  (s). 

6.  D'après  certains  auteurs  ou  arrêts,  il  est  de  l'essence  d'une 
société  en  commandite  que  le  bailleur  de  fonds  ne  soit  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  (4).  En  conséquence,  la 
convention  qui  établit  une  responsabilité  plus  forte  doit  le  faire 
réputer  associé  en  nom  collectif  (»). 

Cette  doctrine  nous  parait  fort  contestable.  Aux  termes  de 
l'art.  18  du  Code  de  commerce,  les  sociétés  commerciales  se  règlent 
d'abord  par  les  conventions  des  parties.  La  convention  prémention- 
née, loin  de  nuire  aux  tiers,  leur  est  favorable,  puisqu'elle  augmente 

(I)  Liège,  U  fémer  1849  (49,  II,  364);  Bruxelles,  33  Juin  et  20  Juillet  1849  (49, 
II,  379  et  581). 
(S)  Aiz,  16  Janvier  1840  (D.  P.,  40,  11,  151);  Alaoïet,  n«  155. 

(3)  Merlin,  Répertoire,  v«  Société,  section  2,  S  3,  art.  2;  Troplong,  n-  414  et  415; 
Dalloi,  n«  1089;  Delangle,  n"*  269  et  sui?.;  Alauset,  n«  149.  ' 

(4)  Argument  de  Tart.  26  du  Gode  de  com. 

(5)  Delangle,  n*  274;  Dalloi,  n«  1094;  Bédarride,  n«  197;  Pau,  7  février  1827; 
Bordeaux,  20  août  1859. 
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la  responsabilité  des  commanditaires.  Pourquoi  donc  ne  serait-elle 
pas  valable^  si  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs?  L'article  26  du  Code  de  commerce,  en  statuant  que  le 
commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
de  sa  mise,  formule  simplement  le  droit  commun  et  indique  une 
limite  en  dessous  de  laquelle  il  est  défendu  de  descendre.  Mais  il 
nous  paraît  arbitraire  d'inférer  de  là  une  prohibition  pour  le  com- 
manditaire d'assumer  une  responsabilité  plus  forte.  A  quoi  tendrait 
cette  prohibition,  qui  gênerait  la  liberté  des  transactions  commer- 
ciales sans  profit  pour  personne  ?  Dans  le  silence  de  la  loi,  peut-on 
arbitrairement  imposer  la  qualité  d'associé  en  nom  collectif  à  celui 
qui  n'a  entendu  être  que  simple  commanditaire,  qui  l'a  déclaré 
d'une  manière  expresse,  et  qui  n'a  posé  aucun  acte  de  nature  à 
induire  les  tiers  en  erreur?  Nous  ne  le  pensons  pas  (i). 

7.  La  commandite  ne  doit  pas  être  confondu^  avec  le  prêt  à  inté- 
rêts :  des  différences  importantes  les  distinguent. 

|0  Le  commanditaire  est  associé  et,  comme  tel,  participe  aux 
bénéfices  et  contribue  aux  pertes.  Sa  part  dans  les  bénéfices  peut, 
selon  les  circonstances,  excéder  de  beaucoup  l'intérêt  de  sa  mise, 
parce  que  cette  chance  de  gain  est  compensée  par  une  chance  de 
perte.  Au  contraire,  celui  qui  prête  à  une  société  en  est  simple- 
ment créancier  et,  en  cette  qualité,  ne  peut  stipuler  des  intérêts 
supérieurs  au  taux  légal.  La  convention  qui,  indépendamment  de 
ces  intérêts,  lui  accorderait  une  part  dans  les  bénéfices,  serait  usu- 
raire  et  partant  réductible  {%).  Il  est  entendu  que  cette  décision 
suppose  une  loi  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel. 

%^  Lorsque  la  société  fait  faillite,  le  commanditaire  ne  figure  pas 
comme  créancier  du  chef  de  sa  mise.  En  conséquence,  cette  mise 
est  perdue  pour  lui.  Dans  le  cas  de  simple  prêt,  le  bailleur  de 
fonds  est  créancier  et,  par  suite,  participe  aux  distributions  de 
dividendes  (3). 

8.  On  distingue  deux  espèces  de  commandite  :  la  commandite 
simple  et  la  commandite  par  actions.  Dans  la  première,  la  part 

(1)  Dans  ee  sens,  Paris,  33  joillet  1838. 
(S)  Cass.  de  Fr.,  16  Juin  4863  (63,  I,  354). 
(3)  Troplong,  n**  i43  et  i43;  DaUoz,  n»  1099. 
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sociale  du  commanditaire  constitue  un  droit  personnel,  en  ce  sens 
que  le  commanditaire,  quoique  pouvant  associer  un  tiers  à  cette 
part,  ne  peut  le  faire  entrer  dans  la  société  primitive  (art.  1861  du 
C.  N.).  Les  actions,  au  contraire,  fractions  du  capital  social,  qu'el- 
les soient  nominatives  ou  au  porteur,  peuvent  être  cédées  avec 
l'effet  de  subroger  le  cessionnaire  dans  tous  les  droits  du  cédant  (i). 
Nous  n'exposerons  les  règles  relatives  à  la  commandite  par 
actions  qu'après  avoir  expliqué  celles  de  la  société  anonyme,  avec 
laquelle  la  première  a  une  certaine  ressemblance,  nonobstant  des 
différences  capitales  qui  seront  indiquées  dans  la  suite. 

§  42.  Obligations  des  commanditaires.  —  Défense  de  ^immiscer  dafts 

la  gestion  des  affaires  sociales. 

1 .  Les  commanditaires  ne  sont  tenus  des  engagements  sociaux 
que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  promis  d'apporter  à 
la  société  (art.  26  du  Code  de  com.).  Lors  donc  que  leur  mise  a 
été  effectuée,  aucune  action  n'est  plus  donnée  contre  eux,  quel  que 
soit  le  désastre  qui  frappe  ensuite  l'association.  Mais  le  rembour- 
sement de  la  mise  aux  commanditaires  n'est  pas  valable,  s'il  a  été 
fait  avant  la  liquidation  de  la  société  :  partant  le  rapport  peut  en 
être  demandé,  le  cas  échéant  (s). 

Pour  jouir  de  la  position  privilégiée  que  la  loi  leur  accorde,  les 
commanditaires  doivent  s'abstenir  de  s'immiscer  dans  la  gestion 
des  affaires  sociales.  Car  les  tiers,  qui  ne  connaissent  ordinairement 
que  les  gérants,  mesurent  sur  la  fortune  de  ceux-ci  le  crédit  qu'ils 
accordent  à  la  société,  et  ils  pourraient  trop  facilement  être  trom- 
pés, si  tous  les  administrateurs  n'étaient  pas  solidairement  respon- 
sables des  engagements  sociaux.  H  est  même  défendu  aux  com- 
manditaires d'être  employés  pour  les  affaires  de  la  société  en  vertu 
de  procuration  donnée  par  le  gérant  (art  27  du  Code  de  com.). 
Certains  auteurs  critiquent  cette  dernière  prohibition,  sur  le  motif 
que  les  tiers  ne  peuvent  être  induits  en  erreur  quand  un  comman- 
ditaire agit  en  vertu  de  procuration,  puisqu'ils  doivent  savoir  que 

(1)  V.  art.  Si,  35  et  36  du  Code  de  com.;  Molioier,  n»  513;  Dalloi,  a«  tlOI. 

(2)  Bruxelles,  5  juillet  1848  et  Si  oiai  1851  (50,  II,  S28;  51,  11,  Si3). 
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le  mandataire  oblige  le  mandant  et  ne  contracte  aucune  obligation 
personnelle^  s^il  reste  dans  les  limites  de  son  mandat  (i).  Mais  le 
législateur  a  voulu  prévenir  le  retour  d'un  abus  scandaleux  dont 
on  avait  eu  de  âréquents  exemples  avant  la  publication  du  Code 
de  commerce.  Cet  abus  consistait  en  ce  que^  dans  des  spéculations 
souvent  très-hasardeuses^  le  principal  intéressé  prenait  la  qualité 
de  commanditaire  en  s'associant^  pour  la  forme  seulement^  un 
homme  de  paille  ou  d'une  solvabilité  plus  que  douteuse^  lequel, 
ayant  peu  de  chose  à  risquer,  ne  craignait  pas  de  jouer  le  rôle 
d'associé  en  nom  collectif.  Le  commanditaire  se  faisait  alors  donner 
une  procuration  et  administrait  seul  les  affaires  de  la  société,  d'au- 
tant plus  hardi  dans  ses  spéculations  qu'il  avait  moins  à  perdre.  Si 
les  affaires  prospéraient,  il  profitait  des  bénéfices  dans  une  large 
proportion.  En  cas  de  désastre,  il  se  retranchait  derrière  sa  qualité 
de  commanditaire  pour  ne  pas  être  tenu  des  pertes  au-delà  de  sa 
mise.  La  défense  de  Tart.  27  du  Code  de  commerce  a  rendu  cette 
fraude  impossible.  Mais  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  com- 
manditaire soit  nommé  liquidateur  après  la  dissolution  de  la  société . 
Les  tiers,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  être  trompés  :  il  ne  s'agit  plus 
de  gérer  les  affaires  sociales,  puisque  Têtre  moral  a  cessé  d'exister 
et  qu  il  n'y  a  plus  qu'une  simple  communauté  d'intérêts  entre  les 
anciens  associés  (s). 

2.  Il  est  difficile  de  déterminer  avec  précision  ce  qu'il  faut 
entendre  par  actes  de  gestion  dans  l'art.  27  du  Code  de  commerce. 
Cette  question  a  cependant  une  grande  importance  pratique,  puis- 
que, en  cas  de  contravention  à  la  prohibition  de  cet  article,  le 
commanditaire  devient  solidairement  responsable  des  engagements 
de  la  société  (art.  28  du  C.  de  com.).  En  général,  les  actes  de 
gestion  consistent  à  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  le 
but  social,  en  représentant  la  société  dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 
Cette  opinion  se  fonde  principalement  sur  un  avis  du  Conseil 
d'État  en  date  du  29  avril  1809,  approuvé  par  l'Empereur  le 
17  mai,  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que  les  art.  27 

(I)  Art,  1997  da  Code  Nop.  V.  Fremery,  p.  99. 

(3)  Troplong,  no  1045;  Danox,  no  1374;  Alauzet,  no  161;  Delangle,  no  396;  Pari«, 
13  février  1829;  Casa,  de  Fr.,  17  avril  1843  (43,  I,  595). 
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"  et  28  du  Code  de  commeTce  ne  sont  applicables  qn'aax  actes  que 
«  les  associés  commanditaires  feraient  en  représenôané  comme  gérante 
M  la  maison  commandiêée,  même  en  vertn  de  procuration,  et  qu'il 
«  ne  s'applique  pas  anx  transactions  commerciales  que  la  maison 
M  commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire, 
/'  et  réciproquement  le  commanditaire  avec  la  maison  commandi- 
M  tée,  comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce  (i).  «  Ainsi, 
celai  qui  achète  ou  vend  des  marchandises  au  nom  de  la  société, 
qui  emprunte  pour  elle  ou  souscrit  des  lettres  de  change,  ou  qui  la 
représente  dans  un  marché  quelconque,  fait  incontestablement  des 
actes  de  gestion.  11  n'en  est  pas  de  même  du  commanditaire  qui  se 
borne  à  prendre  part  à  des  assemblées  dans  lesquelles  on  délibère 
sur  les  affaires  sociales,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'approuver 
les  comptes  du  gérant,  ou  de  l'autoriser  à  faire  des  actes  pour 
lesquels  ses  pouvoirs  ordinaires  sont  insuffisants  :  ce  sont  là  des 
actes  d'administration  intérieure  concernant  les  associés  entre  eux, 
actes  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  actes  de  gestion,  les 
seuls  que  l'art.  £7  défende  aux  commanditaires  {a),  La  volonté  du 
législateur  se  manifeste  clairement  dans  les  travaux  préparatoires 
du  Code  de  commerce.  L'art.  29  du  projet  primitif,  correspondant 
à  l'art.  27  actuel,  portait  :  "  Le  commanditaire  ne  peut  concourir 
«  en  aucune  manière  aux  achats,  ventes,  obligations  et  engage- 
//  ments  de  la  société.  »  Cette  rédaction  fut  changée  sur  les  obser- 
vations du  Tribunat,  qui  disait  dans  son  rapport  :  »  Un  des  droits 
"  du  commanditaire  est  de  participer  aux  délibérations  générales 
n  de  la  société,  et  ces  délibérations  ont  souvent  pour  but  d'en 
'/  approuver  les  opérations  ou  tFen  autoriser  les  ensablements,  de 
//  sorte  que,  sous  ce  rapport,  le  commanditaire  y  concourt  et  doit 
/'  y  concourir,  au  moins  par  son  consentement.  On  croit  que  les 
/'  sages  précautions  que  cet  article  a  en  vue  seraient  assez  établies  en 
'/  disant  :  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
tt  tion,  ni  y  être  employé,  même  en  vertu  de  procuration  (s).  *» 
Si  la  rédaction  proposée  par  le  Tribunat  n'a  pas  été  adoptée  dans 

(1)  Loeré,  Législation  eivile,  etc.,  t.  XI,  p.  SU  de  rédilion  belge. 

(S)  Cau.  de  Fr.,  Si  décenbre  IS63  (6i,  I,  SIS9),  Si  mii  1859  (59, 1,  918). 

(3)  Loeré,  Législalioo  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  147  de  rédilion  belge. 
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sa  partie  finale,  ce  n'est  point  qu'on  ait  voulu  en  changer  le  sens  : 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  n'a  paru  ni  assez  correcte,  ni  assez 
élégante.  Le  Conseil  d'Ëtat  n'a  pas  eu  d'autre  pensée  que  celle  du 
Tribnnat,  en  disant  dans  l'art.  £7  :  "  Le  commanditaire  ne  peut 
u  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affairée  de  la 
*»  société,  même  en  vertu  de  procuration  (i).  " 

S.  Partant  de  ces  principes,  on  doit  décider  qu'un  commandi- 
taire ne  fait  pas  acte  de  gestion  dans  les  cas  suivants  : 

i<>  En  faisant  partie  d'un  Conseil  d'administration,  appelé  à  don- 
ner des  avis  ou  autorisations  dans  les  cas  déterminés  par  les  statuts; 

s<>  En  assistant  aux  réunions  dans  lesquelles  les  comptes  du  gé- 
rant sont  rendus  et  approuvés; 

i^  En  prenant  part  à  une  délibération  dont  l'objet  est  de  changer 
les  statuts  de  la  société,  ou  de  nommer  un  nouveau  gérant  en  rem- 
placement de  l'ancien  décédé,  destitué,  ou  devenu  incapable  de 
continuer  ses  fonctions  :  car,  si  les  commanditaires  nomment  un 
nouveau  gérant,  c'est  par  nécessité  et  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
s^immiscer  eux-mêmes  dans  la  gestion  (i); 

4<>  En  se  réservant  le  droit  d'inspecter  les  livres,  ateliers  et  ma- 
gasins de  la  société,  et  même  de  faire  admettre  dans  rétablissement 
un  commis  de  son  choix  :  ce  sont  là  des  actes  de  surveillance  plutôt 
que  de  gestion.  Toutefois,  la  dernière  décision  suppose  que  les 
fonctions  du  commis  sont  purement  intérieures,  comme  s'il  s'agit 
de  tenir  les  écritures.  Si  le  commis  représentait  la  société  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers,  il  ferait  acte  de  gestion,  et  cet  acte  rejailli- 
rait sur  le  mandant  au  nom  duquel  il  aurait  été  posé; 

50  En  contractant  en  son  nom  personnel,  quoiqu^agissant  comme 
commissionnaire  de  la  société  :  car  le  contrat  ne  lie  pas  cette  der- 
nière, à  l'égard  de  laquelle  il  est  res  inter  alios  acta; 

«o  Enfin,  en  contractant  pour  son  propre  compte  avec  la  société, 
comme  le  ferait  un  t^ers;  par  exemple,  si,  étant  commerçant  lui- 
même,  il  fait  des  achats,  des  ventes  ou  autres  marchés  avec  le 
gérant  (s). 

(Ij  Troplong,  n«  433. 

(3)  Cassalion  de  Fronce,  30  avril  IS63  (63,  I,  195). 

(3)  Avis  précité  dtt  Conseil  d^ÉUt.  V.  Troplong,  n<»  U3  et  suiv.;  Daltoi,  n**  1352 
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4.  On  peut  prouver  par  témoins  qu'un  commanditaire  a  fait 
des  actes  de  gestion.  En  effet,  il  s'agit  d'une  fraude  à  la  loi  et 
d'actes  pour  lesquels  on  ne  peut  ordinairement  se  procurer  une 
preuve  écrite.  Un  amendement,  proposé  dans  ce  sens  au  Conseil 
d'État,  fut  rejeté  comme  inutile  (i). 

5.  Le  commanditaire  qui  a  fait  des  actes  de  gestion  devient-il 
solidairement  responsable,  non-seulement  vis-à-vis  des  tiers,  mais 
encore  relativement  à  ses  coassociés? 

Cest  uniquement  en  faveur  des  tiers  qae  la  pénalité  de  l'art.  28 
du  Code  de  commerce  a  été  édictée,  car  elle  a  pour  but  de  répa- 
rer le  tort  à  résulter  d'erreurs  qui  ne  sont  possibles  que  par  rap- 
port à  eux.  Le  commanditaire  doit  donc  avoir  un  recours  contre 
ses  coassociés  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  au-delà  de  sa  mise,  à 
moins  que  le  contrat  primitif  n'ait  été  changé.  Cette  décision 
paraît  surtout  incontestable,  si  le  commanditaire  a  géré  les  affaires 
sociales  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  ses  coassociés.  Comment 
ceux-ci  pourraient-ils  se  plaindre  d'une  infraction  à  la  loi  dont 
ils  ont  été  les  complices,  si  pas  les  instigateurs?  Mais,  si  le  com- 
manditaire a  agi  sans  Tassentiment  de  ses  coassociés,  il  peut,  selon 
les  circonstances,  être  passible  de  dommages-intérêts  (s). 

6.  Le  commanditaire  qui  a  géré  les  affaires  sociales  peut-il,  si 
la  société  vient  à  faillir,  être  lui-même  déclaré  en  faillite,  comme 
les  associés  en  nom  collectif? 

La  pénalité  édictée  par  l'art.  28  du  Code  de  commerce  n'a  pour 
objet  que  de  rendre  le  commanditaire  solidairement  responsable 
des  engagements  de  la  société.  Or,  comme  les  dispositions  pénales 
sont  de  stricte  interprétation,  ce  serait  violer  cette  règle  que 
d'assimiler  d'une  manière  complète  le  commanditaire  gérant  aux 

et  saiv.,  où  Ton  trouve  le  tableau  général  de  la  Jorispradence  sor  eetle  importante 
qoeslion;  Duvergier,  Dissertation  dans  la  revae  étrangère  et  française  de  législa- 
tion, etc.,  l.  IX  (année  i8i3),  p.  i33  et  saiv.,  731  et  soi?. 

(t)  Séance  du  15  janvier  1807.  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  102. 

(3)  Pardessus,  no  1038;  Troplong,  no  440;  Dalloi,  no  1381;  Holinier,  no  505;  Massé, 
t.  III,  noi  1973  et  suiv.;  Alauzet,  no  164;  Cass.  de  Fr.,  29  mars  1843;  Bordeaux, 
4  décembre  1  SCO  (61,  II,  190};  Lyon,  27  mai  1859(60,  II,  16).  Conirà,  Delanglc, 
noo  412  et  suiv.;  Bédarride,  no  260;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  167;  Paris,  9  Jan- 
vier 1836. 
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associés  en  nom  collectif.  On  peut  ajouter  qn'nn  commanditaire 
n^est  pas  commerçant  et  que  les  commerçants  seuls  peuvent  être 
déclarés  en  faillite  (i). 

Cette  doctrine^  qui  suppose  que  le  commanditaire  n'a  pas  fait 
des  actes  de  commerce  assez  nombreux  pour  être  réputé  commer- 
çant^ nous  pardtrait  fondée^  si  la  question  devait  être  décidée 
uniquement  d'après  la  disposition  de  Tart.  28  du  Gode  de  com. 
Mais  la  loi  belge  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  semble  com- 
mander une  autre  décision.  En  effet,  en  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  Fart.  470  de  cette  loi 
ordonne  d'apposer  les  scellés,  non-seulement  au  siège  principal  de 
la  société,  mais  encore  au  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires (i).  Le  commanditaire  devenu  solidairement  responsable 
des  engagements  de  la  société  tombe  donc  sous  l'application  de 
cet  article,  et  dès  lors  il  serait  arbitraire  de  soustraire  ses  biens 
au  régime  de  la  faillite. 

7.  En  principe,  le  commanditaire  est  tenu  des  engagements 
sociaux  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  (art.  26  du  Code  de  com.). 
Mais  cette  obligation  existe-t-elle  seulement  vis-à-vis  de  la  société? 
ou  bien,  au  contraire,  les  créanciers  sociaux  non  satisfaits  par  le 
gérant  ont-ils  une  action  directe  contre  le  commanditaire,  sans 
être  réduits  à  le  poursuivre  au  nom  de  la  société  en  vertu  de 
l'art.  1166  du  Code  Napoléon? 

Cette  question,  vivement  controversée,  a  une  grande  impor- 
tance pratique.  En  effet,  si  l'on  refuse  aux  créanciers  sociaux  une 
action  directe  contre  le  commanditaire,  il  en  résulte  entre  autres 
conséquences  : 

|0  Que  le  commanditaire  devra  être  poursuivi  devant  des  arbi- 
tres, puisqu'il  s'agira  d'une  contestation  entre  associés  et  pour 


(1)  Pardessas,  n»  1037;  Troplong,  n»  438;  Persil,  p.  H9  e(  suiv.;  Dalloz,  n»  1382; 
Renouard,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  t.  Il,  p.  132  de  la  5c  édition;  Massé, 
t.  II,  n»  U7I;  Bourges,  2  août  1838.  —  Contra,  Delangle,  not  402  et  suiv.,  Malpeyre 
et  Jourdain,  n»  260;  Molinier,  n»  504;  Bédarride,  n«  262;  Bravard-Vcyrières,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  I,  p.  249  et  suiv. 

(2)  L'art.  438  de  la  loi  française  de  1838  contient  une  disposition  analogue,  pour 
le  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif. 
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raison  de  la  société^  les  créanciers  représentant  la  société  an  nom 
de  laquelle  ils  agissent  (Y.  art.  51  du  Code  de  com.); 

9<>  Que  le  commanditaire  pourra  opposer  aux  créanciers  toutes 
les  exceptions  qui  lui  appartiennent  vis-à-vis  de  la  société; 

B»  Qu'il  pourra  même  invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
publication  du  contrat  social,  puisque  ce  moyen  est  opposable  à 
la  société  (V.  art.  42  du  Code  de  com.). 

M.  Delangle  (no*  277  à  SOI),  après  avoir  brillamment  soutenu 
la  thèse  que  les  créanciers  n'ont  point  d'action  directe,  et  rappelé 
les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui  a  consacré 
cette  doctrine  sur  sa  plaidoirie,  finit  par  s'écrier  :  «  Cette  doctrine 
7U>us  semble  défier  la  critique,  n  La  conviction  de  ce  savant  magistrat 
n'a  été  ni  partagée  par  la  majorité  des  auteurs,  ni  sanctionnée  par 
la  jurisprudence.  Nous  allons  essayer,  à  notre  tour,  de  répondre 
à  son  défi. 

|0  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  actuellement  en  vigueur, 
les  sociétés  en  commandite  ont  une  raison  sociale  (art.  23  du  Code 
de  com.).  La  formule  N...  et  &«,  représente  tous  les  associés,  les 
commanditaires  comme  les  associés  en  nom  collectif.  £n  consé- 
quence, quand  les  gérants  contractent  au  nom  de  la  société  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs,  les  tiers  ont  pour  débiteurs  : 

a,  La  société  être  moral,  la  principale  obligée, 

b.  Les  associés  en  nom  collectif,  solidairement  responsables  des 
engagements  de  la  société,  quoique  d'une  manière  subsidiaire; 

0.  Les  commanditaires,  responsables  jusqu'à  concurrence  de 
leur  mise,  également  comme  fidéjusseurs  ou  cautions.  Leur  obli- 
gation est  de  même  nature  que  celle  des  associés  en  nom  collectif. 
Seulement,  elle  est  moins  étendue. 

1^  L'art.  8  du  titre  lY  de  l'ordonnance  de  1673  portait  :  //  Les 
associez  en  commandite  ne  serofU  obligez  quejusques  à  la  concurrence 
de  leur  part.  »  Le  moi  part  est  synonime  de  mise,  et  le  mot  obligez 
implique  une  action  directe  des  créanciers  contre  les  commandi- 
taires. Pourquoi  en  serait-il  autrement  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce?  Parce  que,  répond-on,  Fart.  26  de  ce  Code  est  conçu 
dans  des  termes  différents  :  "  L'associé  commanditaire  n'est  pas- 
II  sible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou 
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n  dû  mettredans  la  société.  »  Le  mot  pertes  indique  nn  rapport 

• 

d'associé  à  associé  plutôt  qu'un  rapport  d'associé  à  créancier. 

Cette  différence  de  rédaction  ne  tire  aucunement  à  conséquence^ 
bien  qu'elle  ait  déterminé  Merlin  à  se  rétracter  et  à  déclarer  pu- 
bliquement ,  à  l'occasion  d'une  consultation  soumise  à  son  avis^ 
que  s'il  avait  soutenu  la  thèse  de  l'action  directe  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  il  aurait  plaidé  dans  le  sens  opposé  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce  (i).  Si  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
avaient  songé  à  changer  le  droit  antérieur  en  se  servant  de  termes 
différents  de  ceux  de  l'ordonnance,  leur  intention  se  serait  mani- 
festée dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle.  Or,  pas  un 
mot  n'a  été  dit  à  cet  égard.  Au  contraire,  dans  la  séance  du  Con- 
seil d'État  du  13  janvier  1807,  Regnaud  de  Saint- Jean  ffAngely, 
répondant  à  Merlin  qui  avait  combattu  la  division  des  sociétés 
commerciales  admise  par  le  projet,  a  déclaré,  sans  être  contredit 
par  personne  :  //  Dans  les  sociétés  en  commandite,  le  commandi- 
#/ taire  n'est  pas  caché,  il  est  nommé  dans  l'acte  de  société;  il 
il  répond  directement,  quoique  seulement  en  proportion  de  sa 
n  mise  //  (s).  Et  M.  Begouen  a  ajouté  :  La  mise  du  commanditaire 
forme  la  garantie  du  public,  termes  qui  supposent  également  une 
action  directe  (s). 

s^'  Aux  termes  de  l'art.  43  du  Code  de  commerce,  l'extrait  des 
actes  de  société  en  commandite  à  afficher  au  greffe  du  Tribunal, 
doit  indiquer  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par 
actions  ou  en  commandite.  Cette  disposition  dénote  encore  l'in- 
tention du  législateur  d'accorder  aux  créanciers  une  action  directe 
contre  les  commanditaires,  sinon  elle  leur  tendrait  un  piège  en  les 
exposant  à  être  induits  en  erreur. 

iP  Enfin,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-dessus,  si  l'on  refuse  aux 
créanciers  une  action  en  nom  propre,  on  doit,  pour  être  consé- 
quent, permettre  aux  commanditaires  de  leur  opposer  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  publication  du  contrat  social,  puisqu'ils 
ont  le  droit  d'invoquer  ce  moyen  contre  la  société  (art.  42  du 


(I)  V.  DelaDgle,  no291. 

(S)  Locré,  Législalion  civile,  etc.,  I.  XI,  p.  97  deTéditioa  belge. 

(3)  V.  DaUoz,  Société,  n»  1333. 
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Code  de  com.).  Une  telle  doctrine  n'est  admise  par  personne^  pas 
même  par  ceux  qui  refusent  Faction  directe.  Cette  circonstance 
prouve  invinciblement  que  le  principe  d'où  découle  avec  nécessité 
une  conséquence  aussi  erronée^  ne  repose  sur  aucune  base  solide. 
Aussi^  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  de  plus  en 
plus  dans  le  sens  opposé  (i). 

Il  nous  reste  à  répondre  brièvement  aux  arguments  invoqués  par 
M.  Delangle. 

Le  principal  est  fondé  sur  la  différence  de  rédaction  entre 
l'art.  26  du  Code  de  commerce  et  Tart.  8  du  titre  IV»  de  l'ordon- 
nance de  1673. 

Nous  y  avons  déjà  répondu. 

On  soutient,  en  second  lieu,  que  si  les  créanciers  devaient  avoir 
une  action  directe  contre  les  commanditaires,  l'art.  43  du  Code  de 
commerce  n'eût  pas  manqué  d'exiger  l'insertion  de  leurs  noms  dans 
l'extrait  du  contrat  social  rendu  public.  Car,  comment  exercer  une 
action  directe  contre  ceux  dont  on  ne  connaît  pas  les  noms? 

Nous  répondons  que  la  difficulté  n'est  pas  plus  grande  pour 
l'exercice  d'une  action  directe,  que  pour  intenter  une  action  indi- 
recte ou  oblique  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Code  Nap.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  7  a  nécessité  de  recourir  au  contrat  social. 
A  la  vérité  il  eût  été  utile,  sous  certains  rapports,  d'exiger  que  les 
noms  des  commanditaires  fussent  publiés  en  même  temps  que  le 
chiffre  des  commandites.  Mais  le  législateur  a  respecté  le  désir  de 
certaines  personnes  de  demeurer  inconnues,  à  l'instar  de  ce  qui 
avait  lieu  pour  les  Nobles  dans  l'ancien  droit. 

On  dit  enfin  que  les  commanditaires,  n'ayant  pas  la  gestion  des 
affaires  sociales,  ne  sont  pas  à  même  de  discuter  les  prétentions  des 


(1)  Pardessus,  n»  I03i;  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  156{  Dallox,  n**  1332  et  saiv.; 
Troplong,  n**  803  et  soiv.;  Massé,  t.  III,  n»  1977|  Alaazet,  o**  198  et  159:  Bédar- 
ride,  n-  S37  et  sair.;  Aii,  10  mars  1830;  Cass.  de  Fr.,  28  mars  ISii  (deux  arrêts» 
I8U,  I,  693)t  Paris,  33  février  1833;  Rouen,  21  décembre  ISii  (42,  11,  100);  Cass. 
de  Fr..  23  juin  18i6;  Paris,  6  décembre  1850  (1850,  II,  638);  Cass.  de  Fr..  30  juil- 
let 1851  (1851, 1, 696.  —  Contra,  Bruxelles,  26  juin  1847  (48, II, 5);  Paris, 24 aoûtlSS?; 
Douai,  11  juillet  1846  (D.  P.,  46,  11,  170);  Delangle,  n**  277  à  301;  Molinier,  no  547; 
Foareix,  n*  129;  Consollation  de  M.  Cresp,  professeur  de  droit  commercial  k  Aix. 
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créanciers;   qu'en  conséquence,  ceux-ci  doivent  s'adresser  à  la 
société. 

Sans  doute,  aussi  longtemps  que  la  société  sera  debout,  les 
créanciers  devront  d'abord  s'adresser  au  gérant,  leur  contradicteur 
naturel.  Mais  on  ne  peut  inférer  de  là  que  les  créanciers  n'ont  pas 
une  action  directe  contre  les  commanditaires  :  car  une  action  jtTn/t- 
eipale  et  une  action  directe  sont  deux  choses  fort  différentes,  de 
même  qu'on  ne  peut  confondre  une  action  subsidiaire  avec  une 
action  indirecte.  L'action  donnée  contre  les  cautions,  quoique  sub- 
sidiaire, est  une  action  directe.  B  en  est  de  môme  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe.  Une  fois  le  droit  des  créanciers  constaté  avec  le 
gérant,  si  la  société  ne  les  paie  pas,  ils  pourront  poursuivre  les 
commanditaires  qui  n'ont  pas  effectué  leur  mise  ;  et,  si  la  société 
est  en  faillite,  les  curateurs  pourront  les  poursuivre  au  nom  de  la 
masse. 

Tout  en  reconnaissant  aux  créanciers  une  action  directe,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  l'obligation  du  commanditaire  de  payer  une 
mise  existe  principalement  vis-à-vis  de  la  société.  Cest  pourquoi, 
si  la  société  est  devenue  débitrice  d'un  commanditaire  pour  une 
somme  liquide  et  exigible ,  la  compensation  peut  s'opérer  confor- 
mément au  droit  commun  (i).  Mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions, 
celle  de  dol  par  exemple,  qui  ne  seraient  pas  opposables  aux  créan- 
ciers, encore  que  le  commanditaire  pût  les  invoquer  contre  la 
société  (3). 

8.  Les  dividendes  prélevés  annuellement  sur  les  bénéfices  et  dis- 
tribués aux  commanditaires  sont-ils  soumis  au  rapport,  si  la  société 
vient  ensuite  à  faire  faillite? 

On  dit,  pour  l'affirmative ,  que  les  bénéfices  sont  incertains  de 
leur  nature  aussi  longtemps  que  dure  la  société,  et  que  celle-ci  peut 
être  constituée  en  perte  par  le  résultat  final  de  ses  opérations; 


(I)  Cass.  de  Fr.,  S  jaillet  IS63  (65, 1, 196).  Cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à  d'autres, 
qaî  ont  décide  que  le  commanditaire  ne  peut  opposer  en  compensation  de  sa  mise  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  en  compte  courant  par  la  société  (Cass.  de  Fr.,  28  fé" 
▼rier  4Si4  (ii,  1,  693),  et  8  a?ril  1845,  (45, 1,  589).  Le  solde  d'un  compte  courant  ne 
devient  eiigi&le  qu'après  que  le  compte  a  été  arrêté.  V.  infràt  livre  II,  titre  V. 

(3)  Dalloi,  Société,  n«  1336. 
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qu^en  conséquence,  il  faut  attendre  la  fin  de  la  société  pour  faire  la 
balance  générale  des  profits  et  des  pertes  ;  que,  jusque  là,  les  dis- 
tributions de  dividendes  sont  provisoires  et,  par  suite,  souuiibcs  au 
rapport,  le  cas  échéant. 

L'opinion  contraire,  en  faveur  de  laquelle  la  jurisprudence  paraît 
fixée,  nous  semble  préférable.  Les  dividendes  constituent  des  reve- 
nus et,  comme  tels,  sont  réputés  consommés  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition.  11 7  aurait  de  trop  grands  inconvénients  à  obliger 
un  commanditaire  à  les  rapporter  longtemps  après  les  avoir  reçus  : 
ce  serait  souvent  pour  lui  une  occasion  de  ruine,  parce  qu'on  pro- 
portionne d'habitude  ses  dépenses  à  ses  revenus.  Aussi,  la  dispense 
de  rapport  a  été  formellement  reconnue  lors  de  la  discussion  de 
l'art.  26  du  Code  de  commerce  au  Conseil  d'État.  M.  Begouen, 
qui  avait  fait  une  proposition  en  faveur  du  rapport,  a  fini  par  la 
retirer  (1).  Toutefois,  cette  décision  n'est  applicable  que  si  les  béné- 
fices sont  réels,  et  les  dividendes,  non  prélevés  sur  le  capital  social, 
car  les  cas  de  fraude  font  toujours  exception  aux  principes  géné- 
raux. Lors  même  que  le  commanditaire  aurait  été  de  bonne  foi,  si 
le  capital  a  été  entamé  par  le  fait  du  gérant,  il.  y  a  lieu  à  rapport. 
Les  tiers  ne  doivent  pas  être  victimes  d'un  dol  qui  leur  est  complè- 
tement étranger,  tandis  qu'on  peut  reprocher  aux  commanditaires 
un  défaut  de  surveillance,  ou  du  moins  un  excès  de  confiance  dans 
un  administrateur  déloyal  (9). 

Par  application  des  mêmes  principes,  si,  outre  les  dividendes, 
les  commanditaires  ont  touché  annuellen^ent  les  intérêts  de  leur 
mise,  conformément  aux  statuts  sociaux,  ces  intérêts  ne  seront  pas 
soumis  au  rapport,  le  cas  de  fraude  excepté  (3).  Plusieurs  auteurs 
enseignent  que  les  intérêts  ne  sont  jamais  soumis  au  rapport,  lors 
même  qu'ils  ont  été  prélevés  sur  le  capital,  si  ce  prélèvement  a  eu 
lieu  en  vertu  d'une  stipulation  expresse  du  contrat  de  société  (4). 

(1)  Loeré,  Légiilation  civile,  etc.,  séanee  da  U  férrier  1S07,  t.  XI,  p.  133  de 
Tédition  belge. 

(3)  Pardessus,  n«  1035{  Troplong,  n«  846;  Dalioz,  n«  1385;  Foareiz,  no  183;  Moli- 
oier,  no  855;  Alauzet,  n»  155;  Bédarride,  n»*  325  à  233;  Gass.  de  Fr  ,  ii  février  1810, 
5  mars  1863  (63,  I,  137). 

(3)  DdIIos,  Société,  n«  1395;  Alauzet,  n»  156. 

(i)  TroploDg,  n«  191;  Holinier.  n«  557;  Dalioz,  n**  1393  et  saiv. 
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Cette  doctrine  nous  parait  fondée,  car  une  telle  stipulation  n'est 
contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Elle  ne  viole  point 
Fart.  1855  du  Code  N.^  qui  défend  d'affranchir  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  la  mise  d'un  associé.  En  effet,  elle  n'exclut 
aucunement  la  possibilité  d'une  perte  pour  le  commanditaire,  si 
la  société  vient  à  faillir.  Cette  stipulation  ne  viole  pas  non  plus 
l'art.  26  du  Code  de  commerce,  qui  rend  le  commanditaire  passi- 
ble des  pertes  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise.  Car,  si  elle  a  été 
rendue  publique,  condition  nécessaire  pour  pouvoir  être  opposée 
aux  tiers  (art.  42  et  43  du  Code  de  com.),  ceux-ci  doivent  savoir 
que  la  mise  apparente  n'est  pas  toujours  la  mise  réelle.  En  d'autres 
termes,  ils  doivent  savoir  que  la  somme  indiquée  comme  formant 
la  mise  d'un  commanditaire  peut  être  diminuée,  le  cas  échéant, 
par  le  prélèvement  des  intérêts.  S'ils  se  trompent  à  cet  égard, 
leur  erreur  n'est  imputable  qu'à  eux-mêmes,  et  conséquemment 
ils  n'ont  aucune  réclamation  à  faire  de  ce  chef  (i). 

Enfin,  il  résulte  encore  des  principes  établis,  que  si  un  comman- 
ditaire, au  lieu  de  toucher  les  dividendes  et  intérêts  qui  lui  sont 
dus,  les  laisse  dans  la  caisse  sociale  à  titre  de  prêt,  il  deviendra 
créancier  de  ce  chef  et  pourra,  en  cas  de  faiUite  de  la  société,  con- 
courir avec  les  autres  créanciers  sur  le  produit  de  l'actif  social, 
absolument  comme  s'il  avait  d*abord  reçu  la  somme  qui  lui  était 
due  et  l'avait  ensuite  prêtée  à  la  société  (i). 

9.  Le  fait  de  prendre  part  à  une  société  commerciale  en  qualité 
de  commanditaire  constitue-t-il  un  acte  de  commerce? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  sur  cette  question. 
En  Belgique,  elle  u^a  pas  une  grande  importance  pratique.  En 


(1)  Alaazel,  n»  156,  et  Bédarride,  n»'  225  et  224,  sont  d*a?i8  que  les  iotéréis  ne 
peoTent  être  prèle? es  qoe  sur  les  bénéfices,  nooobslant  toute  stipulation  contraire. 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  28  février  4841  (41,  II,  264), 
a  décidé  que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
le  paiement  des  intérêts,  Jorsque  la  société  n*a  pas  réalisé  des  bénéfices.  Mais  cet 
arrêt  s^est  fondé  sur  la  volonté  présumée  des  parties,  telle  qu'elle  résultait  des  statuts 
sociaux,  et  a  éludé  de  décider  notre  question. 

(2)  Dalioz,  no  1400;  Volinier,  n»  343;  Rouen,  30  mars  1841  (J.  D.  P.,  1841,  p.  473. 
—  CoiUrà,  Bédarride,  n**  234  et  233«  Angers,  18  février  1843  (J.  D.  P.,  1843,  II, 
p.  166). 
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effets  tout  le  monde  reconnaît  qu'un  commanditaire,  aujourd'hui 
comme  dans  Tancien  droit,  n'est  point  commerçant.  D'un  autre 
côté,  d'après  la  loi  du  21  mars  1859,  un  fait  de  commerce  isolé  ne 
soumet  plus  à  la  contrainte  par  corps,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
lettres  de  change  et  les  actes  relatifs  au  commerce  ou  à  la  pèche 
maritime.  Or,  c'est  principalement  par  rapport  à  la  contrainte  par 
corps  que  la  question  est  débattue  entre  les  aut-eurs  français. 

A  notre  avis,  la  question  doit  ôtre  résolue  affirmativement. 
Comme  la  société  commerciale  en  commandite  est  formée  dans  un 
but  de  spéculation,  quiconque  y  prend  part  pose  un  acte  de  com- 
merce. La  différence  quant  au  quantum  de  l'intérêt,  entre  les 
associés  en  nom  et  le  simple  commanditaire,  ne  suffit  point  pour 
pouvoir  assigner  une  double  nature  à  un  acte  unique. 

M.  Delangle  (n^*  309  et  suiv.)  objecte  que  le  commanditaire  ne 
fait  pas  le  négoce  :  il  donne  seulement  ses  fonds  pour  servir  au 
commerce  d' autrui! 

On  peut  répondre  que  la  question  n'est  point  de  savoir  si  les 
actes  de  commerce  de  la  société  rejaillissent  sur  le  commanditaire 
pour  lui  conférer  la  qualité  de  commerçant,  mais  seulement  de 
décider  si  le  fait  de  Passocialion  est  commerciaL  Or,  s'il  est  tel 
incontestablement  pour  les  associés  en  nom  collectif,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  la  même  nature  à  l'égard  des  commanditaires,  les- 
quels sont  de  véritables  associés,  et  pas  seulement  de  simples 
prêteurs?  Tous  ne  sont-ils  pas  soumis  à  la  juridiction  arbitrale 
pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  et  à  raison  de  la 
société  (V.  art,  61  et  s.  du  C!ode  de  com.)?  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
comment  soutenir  que  les  uns  forment  une  société  de  commerce, 
tandis  que  les  autres  ne  contracteraient  qu'une  association  ci- 
vile (i)  P  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite 
par  actions,  la  personne  qui  n'intervient  pas  au  contrat,  mais 
achète  plus  tard  des  actions,  non  pour  les  revendre,  mais  dans  le 

(I)  La  Coar  de  eajsaliou  de  France  se  prononce  de  plue  en  pins  dans  le  sens  de 
TaiBrmative.  V.  surloot  on  arrêt  du  15  juillet  1863  (63,  I,  485).  Voir  aussi  Paris, 
10  Janvier  1861  (61,  II,  I88)j  Cass.,  13  août  1856  (56,  I,  769.)  La  majorité  des  au- 
teurs se  prononce  dans  le  sens  contraire.  V.  Massé,  t.  Il,  n*  1390;  Pardessus,  n*  1510; 
Delangle,  n««  309  et  saiv.;  Alaoïet,  n*  150.  —  Contre^  MoUnier,  n«  546  et  la  note. 
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but  de  faire  un  placement  de  ses  fonds^  ne  pose  pas  un  acte  de 
commerce  (i). 

§  43.  De  la  preuve  des  sociétés  en  no^n  collectif  ou  en  commandite. 

1 .  La  preuve  des  sociétés  civiles  se  fait  conformément  au  droit 
commun  (art.  1834  et  1341  du  Code  N.).  Mais  les  sociétés  com- 
merciales^ à  cause  de  leur  importance^  sont  soumises  à  un  mode  de 
preuve  exceptionnel,  du  moins  en  ee  qui  concerne  les  rapports  des 
associés  entre  eux  :  //  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
'/  dite  doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  on  sous  signa- 
»  ture  privée  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  Tart.  1325 
«  du  Code  Napoléon  «  (art.  39  du  Code  de  com.).  Cet  art.  1325 
exige  que  les  actes  sous  seing-privé  relatifs  à  des  conventions  synal- 
lagmatiques  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  et  que  chaque  original  mentionne  le 
nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits.  La  Cour  de  cassation  de 
France,  par  arrêt  du  20  décembre  1830,  a  décidé  que,  dans  les 
sociétés  en  commandite,  il  suffit  de  deux  originaux  :  Tun  pour  les 
associés  en  nom  collectif,  et  l'autre  pour  tous  les  commanditai- 
res («).  Ce  n'est  là  qu'un  arrêt  d'espèce,  et  il  serait  dangereux  d'ad- 
mettre une  règle  aussi  absolue  :  c'est  d'après  les  circonstances  que 
les  Tribunaux,  dans  chaque  cas  particulier,  doivent  décider  com- 
bien il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (5). 

2.  /'  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  ot 
it  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
«  gué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il 
//  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs  (4).  /# 

3.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ne  peuvent  se 
prouver  par  témoins,  même  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  in- 
férieure à  cent  cinquante  francs,  ni  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  si  les  associés  invoquent  le  contrat  comme 


(f)  Argoment  de  Tart.  652  da  Code  de  com. 

(3)  V.  aassi  Pardessus,  n«  1037;  Delangle,  n»  5SI;  Bédarrtde,  n»  350. 

(5)  Alauzet,  d^SIS. 

(1)  Art.  if  da  Code  de  eoni.  V.  aassi  art.  13il  el  I83i  du  Code  Nap. 

I.  li 
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obligatoire  dans  Tavenir.  En  effets  la  validité  de  ces  sociétés  sup- 
pose non-seulement  un  acte  écrite  mais  encore  la  publication  de 
cet  acte  conformément  à  Tart.  42  du  Code  de  commerce.  C'est 
donc  en  vain  qu'on  prouverait  un  fait  dépourvu  d'effet  juridique  : 
frustra  probatw  quod probatum  non  relevât.  Mais  lorsqu'une  société, 
quoique  non  constatée  par  écrit,  a  fonctionné  pendant  un  certain 
temps,  la  preuve  de  son  existence  dans  le  passé  peut  être  établie 
suivant  les  modes  usités  en  matière  commerciale  (art.  109  du  Code 
de  com.),  afin  que  l'un  des  associés  ne  puisse  s'enrichir  injuste- 
ment aux  dépens  des  autres  en  niant  l'association  (i). 

4.  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  tiers.  Comme  ils  n'ont 
point  en  leur  possession  les  actes  de  société  dressés  par  les  associés, 
et  comme  la  négligence  de  ceux-ci  ne  doit  nuire  qu'à  eux-mêmes, 
les  tiers  peuvent  prouver  par  témoins  l'existence  d'une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  (s). 

5.  Les  tiers  ont  grand  intérêt  à  connaître  l'existence  des  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  surtout  parce  qu'elles  consti- 
tuent des  êtres  fictifs  dont  les  droits  et  les  obligations  sont  distincts 
de  ceux  des  associés.  Cest  pourquoi  ces  sociétés  doivent  être  ren- 
dues publiques.  Les  art.  42, 43,  44  et  46,  qui  règlent  cette  publi- 
cité, sont  ainsi  conçus  : 

Art.  42.  //  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
Il  commandite  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au 
'/  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel 
"  est  établie  la  maison  du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur 
"  le  registre  et  afiiché  pendant  trois  mois,  dans  la  salle  des  audien- 
"  ces.  — Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
//  divers  arrondissements,  la  remise,  la  transcription  et  l'afliche  de 
Il  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arron- 
//  dissement.  —  Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité 
"  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra 
'/  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés,  u 

(I)  Liège,  chambres  réanles,  f  3  Joillei  1836;  Pardessus,  n*  lOSS;  Troplong,  n*  2i6; 
Dalloi,  n*  8i9{  Delangle,  n**  307  A  515;  Alauiet,  n»  S3I;  Bédarride,  n«  3i7. 

(S)  Argament  de  la  dispositloo  floale  de  Fart.  iS  du  Gode  de  com.V.  La  Haye, 
7  avril  1819;  Troplong,  n**  SS9  ei  S30;  Ddaogle,  n*  516;  Dalloi,  n^f/lii  Bédarride, 
n*  355;  Nancy,  35  avril  1855  (55,  II,  535). 
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Art.  43.  —  /'  Uextrait  doit  contenir  :  les  noms,  prénoms,  qua- 
n  lités  et  demeures  des  associés  autres  qae  les  actionnaires  ou  com- 
M  manditaires,  la  raison  de  commerce  de  la  société,  la  désignation 
M  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour 
u  la  société,  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions 
m  ou  en  commandite ,  Fépoque  où  la  société  doit  commencer  et 
»  celle  où  elle  doit  finir.  » 

Art.  44.  —  19  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les 
M  actes  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
//  par  tous  les  associés,  si  la  -société  est  en  nom  collectif,  et  par  les 
»  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en  commandite, 
'/  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions,  n 

Art.  46.  —  "  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme 
«expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  des  coassociés.  — 
»  Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société 
"  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  Tacte  qui  l'établit,  tout 
«  changement  ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations 
"  ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
/«  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  48  et  44.  —  En  cas 
"  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
/'  dispositions  pénales  de  l'art.  42,  3"^^  alinéa  (i).  /' 

Ces  dispositions  donnent  lieu  à  plusieurs  observations  impor- 
tantes : 

i^  L'obligation  de  publier  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite  existait  déjà  sous  l'ordonnance  de  1673  (Y.  titre  Vi^, 
art.  6),  et  même,  en  cas  de  contravention,  la  nullité  pouvait  être 
invoquée  contre  les  tiers,  en  sorte  qu'ils  étaient  punis  pour  la 
négligence  des  associés  {%).  Cette  disposition  était  injuste  et,  à 
cause  de  ce  motif,  la  publicité  ordonnée  tomba  bientôt  en  désué- 
tude. Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  le  Conseil  d'État 
délibéra  sur  les  moyens  à  employer  pour  assurer  la  publicité  des 
sociétés  commerciales.  Des  membres  proposèrent  de  frapper  d'une 

(1)  Eo  Franee,  une  loi  du  51  mars  1833  a  prescrit,  en  outre,  la  publication  des 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  par  insertion  dans  les  journaux.  V.  Trop- 
long,  n**  33S  et  suW. 

(S)  Troplong,  n*  33S;  Delangle,  n*  5S6. 
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amende  le  défaut  de  publication.  Mais  on  préféra  Tavis  de  Treil- 
hard^  que  Locré  rapporte  dans  les  termes  suivants  :  «i  M.  Treilhard 
//  pense  qu'on  doit  déclarer  Pacte  nul.  Cette  nullité  ne  saurait  avoir 
'/  d'inconvénients,  lorsqu'elle  n*a  d'effet  que  contre  les  associés 
'/  qui  doivent  tous  s'imputer  également  le  défaut  d'enregistrement, 
ti  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  tiers.  Une  telle  peine  est  plus  effi- 
//  cace  que  celle  de  l'amende  (i).  »  La  nullité  a  donc  été  établie 
pour  punir  les  associés  de  leur  négligence,  et  il  résulte  de  là  qu'elle  ' 
est  d*ordre  public.  Ce  point  de  doctrine  est  généralement  reconnu 
aujourd'hui,  bien  qu'il  ait  été  l'objet  d'une  vive  controverse. 

9^  Le  délai  de  quinzaine  mentionné  dans  l'art.  42  est  de 
rigueur  :  il  fait  partie  des  formalités  prescrites,  et  ces  formalités 
sont  exigées  à  peine  de  nullité  (9).  Il  résulte  de  là  que,  si  ce  délai 
est  expiré  sans  publication  du  contrat  social,  les  associés  ne  pour- 
ront plus  donner  une  existence  légale  à  leur  convention,  si  ce 
n'est  en  faisant  un  nouvel  acte.  Cette  décision  peut  paraître  rigou- 
reuse ,  mais  elle  est  fondée  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  Le 
législateur  a  voulu  forcer  indirectement  les  associés  à  publier  leur 
société,  en  les  frappant  d'une  peine  sévère  s'ils  résistent  à  son 
commandement.  Cette  doctrine  tend  à  prévaloir  dans  la  jurispru- 
dence (3). 

La  plupart  des  auteurs  sont  néanmoins  d'avis  que  la  nullité  est 
couverte  par  la  publication  faite  après  le  délai  légal,  même  par 
un  seul  associé,  si  elle  n'a  pas  été  demandée  auparavant  en  jus- 
tice (4).  L'indication  d'un  délai,  suivant  ces  auteurs,  a  en  unique- 
ment pour  but  de  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  l'action  en 
nullité  sera  recevable,  si  les  associés  ne  s'empressent  pas  de  publier 


(I)  Locré,  Lëgislalion  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  104  de  rédilion  belge. 
(3)  Art.  43  da  Code  de  com.  La  nnlUté  est  eneore  encourue,  si  Peitrait  du  contrsC 
social  ne  mentionne  pas  la  qualité  des  associés.  Bruielles,  iO  février  IS63  (63,  II,  196). 

(3)  Lyon,  94  juillet  1895;  Bruxelles,  13  février  1830  (4»  chambre).  99  novem- 
bre 1848  (49,  II,  157)  et  28  janvier  1864  (64,  II,  308);  Cass.  B.,  5  février  1846  (47, 
I.  909)  et  S8  juin  1849  (50,  I,  17);  Toulouse,  33  avril  1837;  Bennes,  33  juin  1857; 
Cass.  de  Fr.,  31  décembre  1844  (45, 1,  9),  V.  aussi  Troploog,  n**  347  et  348,  el  Cass. 
de  Fr.,  30  janvier  1839. 

(4)  Pardessus,  n«  1008;  Delangie,  n**  536  à  538;  Dallot,  n«  817;  Molinier,  n*  376; 
Bédarride,  n«  358;  Alauzel,  n«  333. 
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leur  contrat.  Cette  explication  nous  parait  arbitraire.  Elle  ne 
trouve  aucun  appui  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  de 
commerce,  et  elle  semble  n'avoir  été  inventée  que  pour  échapper, 
à  tout  prix,  à  une  pénalité  qu'on  trouve  trop  rigoureuse. 

MM.  Dalloz  et  Bédarride  (<)  enseignent  qu'en  cas  de  société 
sous  condition  ou  à  terme,  le  délai  de  quinzaine  ne  commence 
qu'après  l'accomplissement  de  la  condition  ou  l'arrivée  du  terme. 

Cette  doctrine  est  en  contradiction  formelle  avec  le  texte  de 
l'art.  4s2,  et  nous  n'hésitons  pas  à  la  rejeter. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  à  terme,  la  question  ne 
parait  pas  même  douteuse.  L'art.  43  prouve  que  le  législateur  a 
songé  à  des  sociétés  de  cette  espèce ,  en  disant  que  l'extrait  du 
contrat  social  énoncera  P époque  où  la  sociéU  doit  commencer.  Il 
suppose  donc  que  les  opérations  sociales  peuvent  ne  pas  commen- 
cer immédiatement.  Et  cependant,  l'art.  42  dit  d'une  manière 
absolue  que  l'extrait  des  actes  de  société  doit  être  remis  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  conditionnelles,  s'il  s'agissait  de 
faire  une  loi  nouvelle,  nous  serions  assez  porté  à  admettre  l'opi- 
nion de  ces  auteurs,  parce  que  les  effets  du  contrat  sont  subordon- 
nés à  l'existence  de  la  condition  et  que,  si  celle-ci  vient  à  défaillir, 
aucune  obligation  ne  prend  naissance.  Mais,  comme  il  s'agit  uni- 
quement d'interpréter  la  loi  existante,  et  en  présence  de  Tart.  42 
qui  établit  d'une  manière  générale  un  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  la  date  des  actes  de  société,  il  est  arbitraire  de  créer  une  distinc- 
tion qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi,  quelque  rationnelle  qu'elle 
paraisse  en  théorie.  Toutefois  nous  admettons,  avec  la  Cour  de 
cassation  de  France  (i),  que  si  le  contrat  n'est  pas  parfait  dans  le 
principe,  par  exemple  si  un  associé  stipule  pour  un  coassocié 
absent  dont  il  promet  la  ratification,  l'acte  ne  recevant  sa  perfec- 
tion que  par  la  ratification  promise,  puisqu'auparavent  il  n'y  a  pas 
consentement  de  tous  les  intéressés,  le  délai  de  quinzaine  ne  com- 
mencera qu'à  partir  du  moment  où  la  ratification  aura  été  donnée 


(1}  Dalloi,  Société,  no  8S3;  Bédarride,  n*  839. 
(3)  Arrél  da  4  août  1847  (47,  I,  649}. 
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par  écrit  :  jusque  là^  il  n'y  a  pas  encore  acte  de  société.  Mais  les 
auteurs  prénommés  ont  eu  tort  de  confondre  un  acte  déjà  parfait , 
quoique  ses  effets  soient  subordonnés  à  une  condition;  avec  un  acte 
incomplet  n'ayant  encore  aucune  existence  légale. 

3<>  La  nullité  résultant  du  défaut  de  publication  du  contrat  social 
est  d'ordre  public^  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  associés 
entre  eux.  En  conséquence^  l'exécution  volontaire  du  contrat  ne 
peut  le  valider  ni  donner  à  la  société  une  existence  légale.  S'il  en 
était  autrement^  la  peine  dont  la  loi  a  voulu  frapper  les  associés 
serait  à  peu  près  illusoire.  La  jurisprudence  belge  parait  fixée  dans 
ce  sens,  malgré  la  doctrine  contraire  de  plusieurs  auteurs  (i).  Néan- 
moins, si  la  société  a  fonctionné  pendant  un  certain  temps,  il  y  a 
eu  nécessairement  des  rapports  d'intérêt  commun  entre  ceux  qui 
l'ont  consentie,  et  les  juges  doivent  régler  les  droits  de  cette  société 
de  fait  conformément  aux  exigences  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité. 
En  général,  le  mieux  sera  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions 
les  accords  intervenus  entre  les  associés,  puisque  c'est  sous  la  foi 
de  ces  accords  que  certaines  opérations  ont  été  consommées  ()). 
Toutefois,  les  clauses  dérogatoires  au  droit  commun  ne  sont  pas 
applicables  pour  l'avenir,  attendu  qu'elles  ne  lient  pas  les  parties. 
Tel  serait  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  que  les  arbitres,  appelés  à 
juger  les  contestations  entre  associés,  prononceront  sans  appel  et 
en  qualité  d'amiables  compositeurs  (s).  De  même  encore,  on  ne 
devrait  pas  respecter  la  clause  portant  que  la  société,  avec  le  con- 
sentement de  la  majorité,  pourra  vendre  l'établissement  social  en 
entier  (4). 

40  En  principe,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publication  d'un 
extrait  du  contrat  social  peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt  :  donc,  par  les  associés  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ou 
par  les  tiers,  soit  contre  les  associés,  soit  contre  d'autres  tiers.  lia 


(I)  V.  spécialement  Brazellea,  Cast.,  33  Juillet  I83S|  Cass.  B.,  ft  février  I8i6  (i7, 
I,  S09);  Braxelles,  10  février  1865  (65,  II»  126). 

(S)  Liège,  i  décembre  1834;  Caas.  B.,  28  mai  1858;  Bnizellea,  7  août  1845  (45,  II, 
S76);  Casa,  de  Fr.,  19  mars  et  13  mai  1863  (63,  I,  835). 

(5)  Troploog,  DM  349  et  850;  Delangle,  n«  559;  Cass.,  39  Jain  1841  (18il,  I,  586). 

(4)  Bruxelles,  38  avril  1853  (55,  11,  5). 
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loi  n'établit  qu'une  seule  exception  à  cette  règle  :  les  associés  ne 
peuvent  opposer  la  nnlUté  aux  tiers,  parce  qu'il  ne  serait  pas 
rationnel  de  punir  ceux-ci  pour  la  négligence  des  autres  (art.  42 
du  Code  de  com.,  à  la  fin).  Les  créanciers  personnels  d'un  associé 
peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  contre  les  créanciers  sociaux.  Ils 
y  ont  incontestablement  intérêt  pour  nier  l'existence  d'une  per- 
sonne morale  et,  par  suite,  pour  pouvoir  concourir  avec  les  antres 
créanciers  sur  la  portion  de  l'actif  social  appartenant  à  leur  débi- 
teur. Cet  intérêt  suffit  pour  justifier  leur  action,  attendu  qu'ils 
agissent  en  nom  propre  et  que  la  loi  ouvre  l'action  en  nullité  à 
•ions  les  intéreêsés,  sauf  aux  associés  contre  les  tiers  (i). 

5<>  Lorsque  l'extrait  du  contrat  social  rendu  public  n'indique  pas, 
contrairement  à  l'art.  48,  le  nom  des  associés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société ,  on  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun,  suivant  lequel  chaque  associé  oblige  la  société  en 
contractant  sous  la  raison  sociale  (art.  22  du  Code  de  corn.).  Si, 
au  contraire,  on  s'est  conformé  au  prescrit  de  la  loi  quant  à  ce 
point,  les  associés  chargés  de  la  gestion  ont  seuls  qualité  pour  obli- 
ger la  société. 

6^*  Les  formalités  indiquées  dans  les  articles  48  et  44  sont  le 
complément  de  celles  prescrites  par  l'article  précédent.  C'est  pour- 
quoi la  nullité  prononcée  par  l'art.  42  s'applique  indistinctement  à 
l'omission  d'une  formalité  quelconque.  L'art.  46,  qui  rappelle  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  42,  48  et  44,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point  (a). 

7^  Toute  continuation  de  société  après  l'expiration  de  son  terme 
équivaut  à  la  création  d'une  société  nouvelle.  Elle  doit  donc  être 
constatée  par  écrit,  et  la  déclaration  qui  la  constate  doit  être 
publiée  dans  les  formes  ordinaires.  Il  en  est  de  même  de  tous 
actes  (s)  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée,  car  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  la  fin  prématurée  de 


(i)  TroploDg,  no  S5I;  Delangle,  o««  5iS  çt  saiv.;  Bédarride,  ii««  369  et  370;  Cuss. 
de  Fr.,  13  février  IS55  (53, 1,  731). 

(3>  BmzeUes,  Cass.,  33  juillet  IS33. 

(3)  Le  mot  ueU  i^enteod  ici  de  conventions  entre  associés,  et  non  point  des  juge- 
ments qui  prononcent  la  dissolution  d'une  société.  Bordeaux,  3  mars  IS56  (37,  II,  336). 
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Fêtre  moral  avec  lequel  ils  étaient  en  rapport.  H  en  est  de  même 
encore  de  tout  changement  ou  retraite  d'associés,  circonstances 
qui  influent  sur  le  crédit  de  la  société;  de  tout  changement  à  la 
raison  sociale;  enfin,  de  toutes  stipulations  ou  clauses  nouvelles  de 
nature  à  intéresser  les  tiers  (i).  Mais  les  changements  qui  ne  con- 
cernent que  les  rapports  des  associés  entre  eux,  par  exemple  ceux 
relatifs  au  partage  des  bénéfices,  ne  doivent  pas  être  rendus  pu- 
blics. La  publicité  n'aurait  aucune  utilité  et,  d'ailleurs,  la  loi 
n'exige  point  la  publication  des  conventions  primitives  qui  règlent 
ces  rapports  (a). 

go  Lorsque  des  changements  apportés  au  contrat  primitif  n'ont 
point  été  rendus  publics,  les  tiers,  en  ce  qui  concerne  leurs  rap- 
ports vis-à-vis  des  associés,  peuvent  s'en  prévaloir,  s'ils  y  ont  inté- 
rêt, et  les  repousser,  dans  le  cas  contraire.  D'un  autre  côté,  ces 
changements  ne  sont  pas  obligatoires  dans  les  rapports  des  associés 
entrreux.  En  effet,  l'art.  46  porte  :  «  En  cas  d'omission  de  ces 
//  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application  pénale  de  l'art.  42, 
//  aliéna  3"«.  «  Or,  l'art.  42  statue  que  ces  formalités  seront  obser- 
vées à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  mais  que  le  défaut 
d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 
Toutefois,  comme  le  dol  fait  toujours  exception  aux  principes  géné- 
raux, s'il  était  établi  qu'un  tiers  a  eu  connaissance  des  change- 
ments et  a  contracté  en  conséquence,  il  ne  pourrait  en  invoquer  la 
nullité  (s).  De  même,  l'associé  dont  la  retraite  n'a  pas  été  publiée, 
ne  peut  se  fonder  sur  ce  défaut  de  publication  pour  prétendre 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  non  avenue  et  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  faire  partie  de  la  société,  lorsqu'à  la  suite  de  cette  retraite 
il  a  reçu  sa  part  sociale  et  a  depuis  refusé  de  concourir  aux  opé- 
rations et  aux  travaux  de  la  société  (i). 

9°  La  dissolution  d'une  société  par  mort  ou  interdiction  d'un 
associé  ne  doit  pas  nécessairement  être  rendue  publique,  bien  que  la 

(1)  Art.  46  du  Code  de  coin.  V.  Lyon,  26  novembre  1863  (64,  II,  SOS). 
(Si  Bruxelles,  S5  juin  I84S  (4S,  II,  S07}{  Cass.  de  Fr.,  SI  féTrier  ld3S;  Pardessus, 
ne  i006{  Dalloz,  no  849;  Delangle,  no  587;  Molinier,  no  370;  Alauzel,  no  S39. 

(3)  Troplong,  no  910;  Dalloz,  no  970.  —  Contra,  Bédarride,  no  409;  Alanzet,  no  S4I . 

(4)  Cass.  de  Fr.,  S7  mai  1861  (63,  I,  47). 
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publicité  puisse  être  utile  :  aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'or- 
donne (i).  Mais  Fart.  46  est  applicable^  même  au  cas  où  la  société 
primitive  n'a  pas  été  publiée^  attendu  qu'il  ne  fait  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard  {%). 


CHAPITRE  III. 

DES    SOCIÉTÉS    ANONYMES. 

Bibliographie. 

Les  Sociétés  anonymes  de  Belgique.  —  Collection  complète  des 
statuts  avec  une  introduction  et  des  notes  par  A.  Demeue^  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

§  44.  Notion, 

1.  L'ancienne  législation,  y  compris  l'ordonnance  de  1673, 
n'avait  point  codifié  les  règles  des  sociétés  anonymes,  quoiqu'il  y 
eût  déjà,  à  cette  époque,  des  sociétés  de  ce  genre  appelées  sociétés 
par  actions  y  telles  que  la  compagnie  des  Indes  Orientales  établie 
par  une  déclaration  de  1664  (5).  Comme  ces  compagnies  jouis- 
saient de  grands  privilèges  et  étaient  établies  par  des  actes  publics 
qui  en  réglaient  l'organisation,  on  les  considérait  comme  étant 
au-dessus  de  la  volonté  des  particuliers  et  en  dehors  du  droit 
privé.  La  convention  nationale,  en  haine  de  l'agiotage  et  par  dé- 
cret du  24  août  1793,  supprima  les  sociétés  par  actions,  mais 
elles  furent  rétablies  sous  le  Directoire  par  une  loi  du  30  bru- 
maire an  IV.  Le  but  du  législateur  moderne,  en  autorisant  la 

(!)  Bourges,  30  Janyier  1830;  Gass.  de  Fr.,  <0  jaillet  ISii,  dans  Dalioz,  n»  983; 
Troplong,  n«  90i;  Delangle,  o«  580;  Bédarride,  no>  i03  et  soiv.;  Dalloz,  n«  981.  — 
CfmlTày  Pardessos,  ii«  1088. 

(2)  Cass.  de  Fr.,  9  jaillet  1833  et  29  Janvier  1838;  Dalloz,  no  974;  Bédarridc, 
n«  421;  Alaazet,  n»  240. 

(3)  V.  Bornier,  à  la  suite  de  son  Commentaire  sur  le  titre  des  sociétés  de  l'ordon- 
nance de  1673;  Troplong,  Société,  n««  443  et  suiv. 

1.  15 
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création  de  sociétés  anonymes  et  en  leur  donnant  des  règles  posi- 
tives^ a  été  de  favoriser  les  grandes  entreprises  par  la  réunion 
d'une  masse  de  capitaux  qui  ne  sont  pas  ordinairement  à  la  dispo- 
sition des  autres  sociétés. 

2.  Sous  Fempire  du  Code  de  commerce  (i)^  la  société  anonyme 
est  celle  qui  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  associé  et  dans 
laquelle  tous  les  membres^  appelés  actionnaires^  sont  réputés  asso- 
ciés en  commandite  (art.  29  et  33  du  Code  de  com.).  Elle  reçoit 
son  nom  de  l'objet  de  l'entreprise  en  vue  de  laquelle  elle  est 
formée  :  Banque  nationale,  chemin  de  fer  du  Nord,  Compagnie  ctas- 
.wrances  à  primes,  etc.  La  société  anonyme  est  une  association  de 
capitaux  plutôt  qu'une  société  de  personnes^  en  ce  sens  qu'aucun 
associé  n'est  personnellement  responsable  des  engagements  de  la 
société  (art.  32  et  33  du  Code  de  com.). 

3.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite, dans  les  sociétés  anonymes  les  actionnaires  peuvent 
administrer  les  affaires  sociales  sans  devenir  personnellement  et 
solidairement  responsables  des  engagements  de  la  société  (s). 
Cette  différence  est  fondée  sur  ce  que,  dans  les  sociétés  anonymes, 
chaque  actionnaire  n'étant  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise,  les  tiers  ne  peuvent  être  induits  en  erreur  sur  l'étendue  des 
obligations  du  gérant.  Au  contraire,  l'erreur  est  facile  dans  les 
sociétés  en  commandite,  puisqu'elles  comprennent  à  la  fois  des 
associés  indéfiniment  responsables  et  des  bailleurs  de  fonds  obli- 
gés seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  Or,  c'est  dans  le 
but  principal  d'éviter  des  erreurs  sur  la  qualité  des  associés  que 
la  loi  a  défendu  aux  commanditaires  de  faire  des  actes  de  gestion  (s). 

§  45 .  De  la  formation  d€s  sociétés  anonymes. 

1.  Les  sociétés  anonymes  jouissent  d'un  grand  privilège,  en  ce 
jue  le  fonds  social  répond  seul  de  leurs  engagements,  aucun  mem- 


( 


(1)  La  société  appelée  anonyme  dans  raneien  droit  n'était  que  la  simple  association 
en  participation  (V.  le  chapitre  suivant). 

(2)  Comparer  Tart.  33  avec  les  art.  37  et  28  du  Code  de  com. 

(3)  V.  tuprà,  S  iS. 
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bre  n'étant  personnellement  obligé  au-çlclà  de  sa  mise  (art.  38  du 
Gode  de  com.).  A  cause  de  ce  motifs  et  aussi  dans  la  crainte  que 
des  entreprises  frauduleuses  ou  téméraires  ne  tendent  un  piège  à 
la  crédulité  des  particuliers,  trop  souvent  tentés  de  mordre  à  Tlia- 
meçoh  quand  des  prospectus  trompeurs  leur  oflfeent  l'appât  de 
gros  bénéfices,  la  loi  ne  permet  la  création  d'une  société  anonyme 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  avec  sou  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue  (art.  37  du  Code  de  com.).  La  forme  à 
suivre  pour  obtenir  cette  autorisation  est  réglée  par  une  instruction 
ministérielle  en  date  du  21  décembre  1807  (i),  laquelle  a  été  com- 
plétée en  France  par  une  autre  instruction  du  22  octobre  1817. 

2.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des 
actes  publics  (art.  40  du  Code  de  com.),, c'est-à-dire  par  des  actes 
notariés  dont  il  doit  rester  minute.  Un  acte  sous  seing-privé  ne 
suffit  point,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  sociétés  eu 
nom  collectif  ou  en  commandite.  On  a  allégué,  pour  justifier  cette 
différence,  que  l'acte  qui  établit  une  société  anonyme  n'est  sous- 
crit que  par  les  fondateurs;  qu'en  conséquence,  s'il  était  sous 
seing-privé,  les  actionnaires  pourraient  être  victimes  de  change- 
ments faits  après  coup.  Ce  motif  n'est  guère  satisfaisant.  En  effet, 
l'acte  doit  être  inséré  au  Moniteur  et  affiché  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  (art.  45  du  Gode  de  com.).  Dès-lors,  les  fraudes  sont 
faciles  à  découvrir.  . 

3.  L'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  une  société  anonyme 
doit  être  affiché  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  même 
temps,  c'est-à-dire  pendant  trois  mois  (i).  Mais  V enregutrettient 
au  greffé  du  Tribunal  de  commerce,  prescrit  pour  les  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite  (art. -42  du  Code  de  com.),  n'est 
exigé  par  aucun  texte  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes. 
Dès  lors,  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'acte  (s).  La  loi  prescrit  Taffiche  de  l'acte  entier  et  non  d'un  sim- 
ple extrait,  contrairement  encore  à  ce  qui  a  lieu  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite.  Le  motif  en  est  que  ceux  qui 

(1)  V.  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  212  de  Tédition  belge. 

(2)  Art.  i5  combiné  avec  i2  da  Code  de  com. 

(3)  Bravard-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  358. 
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veulent  entrer  dans  la  société  en  achetant  des  actions  ont  intérêt 
à  connaître  l'ensemble  du  contrat  social^  à  la  confection  duquel 
ils  n'ont  point  pris  part. 

L'art.  45  du  Code  de  commerce,  qui  ordonne  la  publication  des 
sociétés  anonymes,  ne  prononce  aucune  nullité  pour  le  cas  où  cette 
formalité  aurait  été  omise.  Nous  croyons  que  la  nullité  est  cepen- 
dant dans  l'esprit  de  la  loi,  et  que  cet  article  a  été  rédigé  dans  la 
même  pensée  que  l'art.  42  relatif  aux  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite.  La  preuve  en  est  que  l'art.  46,  s'occupant  des 
changements  apportés  aux  contrats  sociaux,  s'exprime  en  termes 
généraux  applicables  aux  sociétés  anonymes  comme  aux  autres. 
Or,  cet  article  rappelle  la  nullité  prononcée  par  l'art.  42.  Si  donc 
le  défaut  de  publication  est  une  cause  de  nullité  pour  les  change- 
ments faits  à  une  société  anonyme,  comment  le  législateur  n'au- 
rait-il pas  eu  l'intention  de  prescrire,  sous  la  même  peine,  la  publi- 
cation de  l'acte  primitif  (i)P  Mais  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour 
cette  publication.  Dès-lors,  il  suffit  que  la  formalité  soit  remplie 
avant  le  commencement  des  opérations  sociales  («). 

4.  L'autorisation  du  Gouvernement  est  révocable,  parce  qu'elle 
constitue  un  acte  de  la  puissance  publique  plutôt  qu'un  contrat 
synallagmatique  entre  l'État  et  la  société  autorisée.  Au  surplus,  le 
Gouvernement  a  soin  de  prévenir  toutes  contestations  en  faisant 
les  réserves  nécessaires,  ou  même  en  prévoyajit  certaines  éventua- 
lités qui,  si  elles  viennent  à  se  réaliser,  révoqueront  de  plein  droit 
l'autorisation;  par  exemple,  si  le  capital  social,  par  suite  de  pertes, 
est  réduit  à  un  certain  chiffre  jugé  insuffisant  puur  assurer  l'exé- 
cution des  engagements  de  la  société. 

5.  Dans  l'intervalle  qui  sépare  la  demande  eu  autonsation  de  la 
décision  prise  par  le  Gouvernement,  quelquefois  on  se  livre  à  cer- 
taines opérations  et  l'on  contracte  des  engagements.  Cest  d'après 
le  droit  commun  qu'il  faut  déterminer  l'effet  de  ces  actes,  soit  à 


(1)  Bruxelles,  16  février  1839;  l^aris,  26  janvier  18S5  (59.  Il,  66);  Dalioz,  no  U90; 
Troploog,  n«  292:  Alauzet,  n«  237;  Casa,  de  Fr.,  16  mai  1899  (60, 1,  889).  —  Contra, 
Pardessus,  oo  1042;  Nancy,  22  décembre  18i2  (J.  D.  P.,  18i3,  II,  320). 

(2)  Bruxelles,  23  janvier  1896  (96,  11,  253);  Holinier,  n«  462.  ^  Contra,  Bruxelles, 
16  février  1839. 
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regard  des  tiers,  soit  entre  les  associés.  Vis-à-vis  des  tiers,  les 
gérants  seront  personnellement  et  solidairement  responsables;  et 
les  autres  associés,  seulement  dans  la  mesure  du  mandat  donné 
par  eux  ou  du  profit  qu^ils  auront  retiré  de  la  gestion.  Quant  aux 
rapports  des  associés  entre  eux,  ils  seront  régis,  suivant  les  circon- 
stances, par  les  principes  du  contrat  de  société,  du  mandat  ou  de 
la  gestion  d'affaires  (i).  Du  reste,  aussi  longtemps  que  la  demandé 
en  autorisation  sera  pendante,  les  signataires  du  contrat  projeté 
ne  pourront  se  désister.  Ils  se  sont  obligés  sous  condition,  et  ils 
doivent  attendre  l'événement  (a). 

6.  La  disposition  de  l'art  37  du  Code  de  commerce,  qui  exige 
Tautorisation  du  Gouvernement  pour  la  formation  des  sociétés  ano- 
nymes, est-elle  encore  en  vigueur  en  Belgique,  depuis  qu'un  arrêté 
du  Gouvernement  provisoire  et  la  constitution  belge  du  16  fé- 
vrier 1881  ont  proclamé  le  droit  d'association  de  la  manière  la 
plus  absolue  (s)? 

Cette  question  a  été  l'objet  d'une  vive  controverse,  surtout  à 
cause  des  termes  de  l'art.  5  de  l'arrêté  précité,  ainsi  conçu  : 
"  Toute  loi  particulière  et  tout  article  des  Codes  civil,  pénal  et  de 
«  commerce,  qui  gênent  la  liberté  de  s'associer,  sont  abrogés.  «  De 
bons  esprits  ont  soutenu  qu'en  mentionnant  le  Code  de  commerce, 
le  Gouvernement  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  l'art.  37,  lequel  gêne 
la  liberté  de  former  des  sociétés  anonymes  (4). 

Les  Cours  belges,  tant  de  cassation  que  d'appel,  ont  toujours 
condamné  cette  opinion.  Elles  reconnaissent,  à  la  vérité,  qu'on 
peut  former  une  société  en  lui  donnant  la  qualification  à' anonyme 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  Mais  une  telle  association  ne 
jouira  pas  des  privilèges  créés  par  les  art.  82  et  33  du  Code  de 
commerce  en  faveur  des  sociétés  dûment  autorisées.  Cette  juris- 
prudence se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

I®  En  principe,  quiconque  s'oblige  personnellement  est  tenu  de 

(I)  Troplong,  n««  i75  et  suiv  ;  Dalioz,  no  U64  et  soiv  ,  Bédarride,  n»i  330ctsuiv. 
(3)  Molinier,  no«  453  et  454;  Bédarride,  n»  334. 

(3)  V.  arrêté  du  16  octobre  1830,  et  art.  20  de  la  conslilotion. 

(4)  V.  dans  ce  sens  une  dissertation  de  M.  Lavallée,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de 
Bruxelles. 
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remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens,  présents  et  futurs  (art. 
2092  du  Code  N.);  et,  s^il  j  a  plusieurs  obligés,  la  solidarité  forme 
la  règle  en  matière  de  sociétés  commerciales  (V.  art.  1862  du 
Code  N.).  Le  Code  de  commerce  a  dérogé  à  cette  règle  en  faveur 
des  sociétés  anonymes  (V.  art.  32  et  83  du  Code  de  com.),  les- 
quelles constituent  des  êtres  purement  fictifs  n'offirant  qu'une  faible 
garantie  pour  l'exécution  de  leurs  engagements,  puisque  cette  ga- 
rantie se  borne  au  fonds  social,  qui  n'est  pas  même  grevé  d'un 
droit  réel  en  faveur  des  créanciers.  Pour  autoriser  des  abstractions 
de  ce  genre,  Tintérêt  public  commande  des  mesures  de  précaution, 
afin  que  les  actionnaires  et  les  tiers  ne  soient  point  dupés  par  des 
chevaliers  d'industrie.  La  surveillance  du  Gouvernement  paraît  ici 
indispensable.  Il  faut  qu'il  examine  les  statuts,  et  n'accorde  son 
autorisation  qu'aux  sociétés  qui  ne  présentent  aucun  caractère  de 
fraude,  qui  ont  des  chances  de  succès  et  peuvent  faire  face  à  leurs 
engagements.  On  ne  peut  supposer  raisonnablement  que  le  législa- 
teur ait  songé  à  aflranchir  les  sociétés  anonymes  des  liens  d'une 
tutelle  nécessaire  à  l'intérêt  public. 

3°  On  ne  doit  pas  confondre  le  droit  d'association  avec  la  faculté 
de  créer  des  personnes  morales  à  volonté.  Le  droit  d'association 
est  à  peu  près  absolu  en  Belgique,  mais  l'État  n'a  jamais  abdiqué 
la  prérogative,  inhérente  à  la  souveraineté,  de  donner  seul  une 
existence  juridique  à  de  pures  abstractions. 

50  Enfin,  si  l'art.  37  du  Code  de  commerce  était  abrogé,  l'art.  33, 
qui  borne  la  responsabilité  des  actionnaires  à  leur  mise,  le  serait 
également.  En  effet,  ce  privilège  n'est  établi  qu'en  faveur  des 
membres  des  sociétés  autorisées.  Supprimez  l'autorisation,  et  la 
faveur  spéciale  qui  y  est  attachée  disparaîtra  nécessairement, 
attendu  que  le  droit  commun  ne  la  connaît  pas  (1). 

7.  Une  société  anonyme  étrangère  doit-elle  être  reconnue  en 
Belgique  comme  personne  morale?  A-t-elle  qualité  pour  ester  en 
justice  en  nom  propre? 

Cette  question,  d'une  grande  importance  pratique,  a  aussi  été 
l'objet  d'une  vive  controverse  (j). 

(i)  Braxelles,  15  jaillel  1836;  Cass.  B.,  36  mai  18i3  (42,  I,  S18). 
(2)  V.  8ar  cette  qaeBtion,  une  dissertation  très-bien  faite  de  MM.  Arntz«  Bastioé  et 
Bartels  (Belgiqoe  Judiciaire,  t.  IV,  p.  1781  et  suiv.).    ' 
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La  solution  négative^  admise  par  les  derniers  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  belge  (i)^  se  fonde  principalement  sur  ce  qu'un  acte 
de  la  puissance  publique  est  nécessaire.pour  créer  une  société  ano- 
nyme. Or,  la  souveraineté  a  pour  limites  le  territoire  sur  lequel  elle 
s'exerce.  Les  actes  émanés  d'une  puissance  étrangère  ne  sont  donc 
point  exécutoires  en  Belgique.  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
indirectement  par  la  loi  belge  du  14  mars  1855,  laquelle  établit 
une  exception  en  faveur  des  sociétés  qui  ont  obtenu  l'autorisation 
du  Gouvernement  français,  à  charge  de  réciprocité  pour  les  sociétés 
légalement  établies  en  Belgique.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1«'.  —  Il  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  com- 
II  merdales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises  à  l'au- 
II  torisation  du  Gouvernement  français  et  qui  l'auront  obtenue, 
"  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique^ 
Il  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les  fois  que  les 
Il  sociétés  ou  associations  de  même  nature  légalement  établies  en 
Il  Belgique  jouiront  des  mêmes  droits  en  France,  n 

Art.  2.  —  «  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  par  ar- 
//  rêté  royal  et  moyennant  réciprocité,  le  bénéfice  de  l'article  pre- 
II  mier  aux  sociétés  et  associations  de  même  nature  existant  en  tout 
/'  autre  pays  (s).  « 

Art.  3.  —  Il  Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les  traités, 
'/  soit  par  la  production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir 
Il  l'existence.  // 

Promulguons,  etc. 

Une  loi  française  du  30  mai  1857  porte  aussi  : 
Art.  l«r.  —  //  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
Il  commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à 
"  l'autorisation  du  Gouvernement  belge,  et  qui  l'ont  obtenue, 
n  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
//  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire.  » 


(1)  s  Février  1849  (49,  I,  2il),  30  janvier  1851  (51,  I,  307).  —  Contra,  2S  joil- 
let  1847  (47,  I,  39S). 

(2)  Il  a  été  fait  applicalion  de  cette  disposition  aux  sociélés  anonymes  espagnoles. 
V.  arrêté  royal  do  15  mars  1859. 
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Art.  2.  «  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État,  peut 
n  appKquer  à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  Tart.  1,  « 

Les  sociétés  françaises  reconnues  aujourd'hui  en  Belgique  sont 
recevables  à  ester  en  justice,  même  pour  l'exercice  des  droits  et 
actions  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
belge  du  14  mars  1865,  attendu  que  cette  loi  n^établit  aucune 
distinction  (i). 

§  46.  De  Padminislration  des  sociétés  anonymes. 

1 .  Il  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  des  manda- 
II  taires  à  temps ,  révocables,  associés  ou  non  associés,  salariés  ou 
Il  gratuits  «  (art.  81  du  Code  de  com.). 

Comme  les  privilèges  des  sociétés  anonymes  commandent  des 
mesures  de  précaution,  afin  d'éviter  les  abus  auxquels  ils  peuvent 
donner  naissance,  le  mode  d'administration  établi  par  la  loi  doit 
être  considéré  comme  étant  d'ordre  public.  En  conséquence,  on 
doit  décider  que  l'art.  81  du  Code  de  com.  déroge  à  l'art.  1856 
du  Code  Napoléon,  et  que  les  statuts  d'une  société  anonyme  ne 
peuvent  conférer  aux  administrateurs  un  mandat  irrévocable,  ni 
indéfini  quant  à  sa  durée  (a) . 

2.  Pour  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  des  gérants,  il  faut 
d'abord  consulter  les  statuts  et,  pour  les  cas  non  prévus,  appli- 
quer les  principes  généraux  sur  le  mandat  (3).  Souvent,  à  côté 
d'un  directeur-gérant  chargé  des  détails  de  l'administration  jour- 
nalière, on  établit  un  conseil  d'administration  chargé  de  le  guider 
et  de  lui  donner  l'impulsion  par  des  avis,  de  l'autoriser  à  conclure 
certains  actes  et  d'ordonner,  dans  les  limites  de  son  mandat,  tous 
ceux  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  d'une  bonne  gestion  (4) . 
Souvent  aussi  on  établit  un  comité  de  surveillance,  des  censeurs 

(1)  Gand,  4  jaillel  1857  (57,  II,  597);  Bruxelles,  13  janvier  1858  (58,  II,  330). 

(3)  Dalioz,  u»  1515  et  suiv.;  DeUngle,  n»«  i26  et  saiv.$  Halpcyre  et  Jourilaio, 
p.  230;  Alauzet,  n»  169.  —  Contra^  Molinier,  n^  i49. 

(3)  V.  art.  1.988  et  saiv.  do  Code  Nap.;  Pardessus,  n»  iOil;  Alauzet,  n»  170. 

(i)  Le  conseil  d*adniinistralion  ne  peut  émettre  des  obligations  à  la  charge  de  la 
société  (emprunts),  si  les  statuts  ne  lui  confèrent  pas  expressément  ce  pouvoir.  Cour 
d'Alger,  iSmai  1863  (63,  II,  156). 
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chargés  d'inspecter  ^administration  et  de  veiller  à  ce  que  les 
statuts  soient  rigonrensement  observés. 

8.  Cest  encore  au  contrat  social  qu'il  faut  recourir  pour  savoir 
à  qui  appartient  le  droit  d'ordonner  la  convocation  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires^  à  quelles  époques  périodiques  ou  dans 
quelles  circonstances  exceptionnelles  cette  assemblée  devra  se 
réunir,  les  conditions  requises  pour  pouvoir  y  voter,  le  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  prendre  une  décision,  la  manière  de  les 
compter,  et  enfin  les  objets  principaux  qui  seront  à  Tordre  du  jour 
lors  de  chaque  réunion.  Comme  tout  l'actif  social  est  représenté 
par  l'ensemble  des  actions,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  qualité  pour  autoriser  les  actes  de  propriété,  à  Tégard  desquels 
les  pouvoirs  ordinaires  des  administrateurs  sont  insuffisants;  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles,  de 
transiger,  de  compromettre,  etc.  (art.  1988  et  2045  du  Code  N.; 
art.  1003  du  Code  de  pr.  civ.).  Le  vote  de  la  majorité  lie  ici  la 
minorité.  Admettre  le  contraire,  ce  serait  rendre  toute  décision  à 
peu  près  impossible,  parce  que,  dans  les  corps  nombreux,  il  est 
rare  qu'une  décision  soit  prise  à  l'unanimité  (i).  Mais,  quelque 
étendus  que  soient  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, ils  ne  vont  point,  sauf  convention  contraire,  jusqu'à 
lui  permettre  de  déroger  aux  statuts,  même  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  de  pur  intérêt  privé.  En  effet,  c'est  sous  la  foi  des  con- 
ditions stipulées  au  contrat  social  que  les  actionnaires  sont  entrés 
dans  la  société;  et,  pour  pouvoir  révoquer  un  contrat,  il  faut  le 
consentement  de  tous  ceux  qu'il  intéresse  (s). 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'augmenter  la  mise  sociale,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  décréter  de  nouveaux  appels  de  fonds,  il  faut  le  con- 
sentement unanime  des  actionnaires,  à  moins  que  les  statuts  ne 
décident  le  contraire,  ce  qui  arrive  fréquemment  (5).  De  même 
encore,  les  avantages  particuliers  promis,  à  titre  de  prime,  par  les 
statuts  d'une  société  aux  propriétaires  d'un  certain  nombre  d'ac- 

(f)  Cass.  de  Fr.,  7  mai  f  SU  (i5,  I,  53);  Alauzet,  n«  171;  Bédarride,  no  288. 

(2)  Art.  Il3i  du  Code  Nap.;  Cass.  de  Fr.,  U  janvier  1853  (53,  I,  lU);  17  avril 
1855  (55,  I,  652);  Dallos,  n»  1553;  Bédarride,  n»  287. 

(3)  TroploDg,  no  282;  Dalioz,  no  1555;  Delangic,  no  442;  Bédarride,  no  289. 
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tioiis,  constitaent  un  droit  dont  les  intéressés  ne  peuvent  être  pri- 
vés que  de  leur  consentement,  lors  même  que  F'ussemblée  générale 
des  actionnaires  aurait  le  droit  de  modifier  les  statuts.  Ce  droit, 
comme  Fa  fort  bien  dit  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  raison  et  la  nature 
des  choses  (i). 

En  ce  qui  concerne  les  clauses  qui  se  rattachent  à  l'ordre  public 
ou  à  l'intérêt  des  tiers,  les  actionnaires  ne  peuvent  y  déroger,  lors 
même  qu'ils  seraient  unanimes  pour  le  faire.  En  effet,  toute  déro- 
gation violerait  les  garanties  en  considération  desquelles  le  Gou- 
vernement a  accordé  son  autorisation,  et  les  tiers,  consenti  à  entrer 
en  rapport  avec  la  société  (s). 

4.  Comme  une  société  anonyme  n'a  d'existence  légale  que  pour 
le  but  en  vue  duquel  elle  a  été  établie,  les  actes  faits  par  les  admi- 
nistrateurs en  dehors  de  ce  but  ne  peuvent  être  opposés  aux  créan- 
ciers sociaux,  ni  même  aux  actionnaires  qui  ne  les  ont  point 
autorisés  directement  ou  indirectement  (3).  Mais  les  administra- 
teurs sont  alors  solidairement  responsables  du  dommage  que  leurs 
actes  illicites  ont  occasionné  à  des  tiers,  ou  aux  actionnaires  qui 
ne  les  ont  point  approuvés  (4).  Toutetois,  il  serait  trop  rigoureux 
d'ériger  en  principe  absolu  que  tout  acte  posé  par  une  société 
anonyme  en  dehors  de  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  instituée  est 
nécessairement  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Ici  comme 
ailleurs  il  y  a  des  tempéraments  qui  résultent  de  la  nature  des 
choses  et  que  la  raison  ne  désavoue  pas.  C*est  ainsi  que  la  Cour 
d'appel  de  Liège  et  la  Cour  de  cassation  belge  ont  décidé,  que  le 
débiteur  d'une  créance  acquise  par  une  société  anonyme  ne  peut 
faire  annuler  la  cession  sous  le  seul  prétexte  que  des  acquisitions 
de  cette  nature  n'ont  point  été  autorisées  par  les  statuts  (»).  Dans 
l'espèce,  la  société  en  cause  avait  acheté  la  créance  dans  le  but  de 
pouvoir  mieux  se  défendre  contre  une  action  en  dommages-inté- 

(I)  Braxelles,  9  février  1842  (42,  II,  75),  31  janvier  «844  (44,  II,  101). 
(H)  Delaogle,  n»*  489  el  sdîv.i  Dalioz,  n»  1483. 

(3)  Delangle,  n«  496. 

(4)  Bruxelles,  26  janvier  1863  (63,  II,  328);  Gass.  B.,  12  mai  1864  (64,  I,  264). 

(5)  Liège,  13  aoât  1833  (35,  II,  32);  Gass.  belge,  2  novembre  1854  (55,  I,  14). 
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rets  que  le  débitenr  lui  avait  intentée  à  raison  du  préjudice  causé 
à  sou  fonds  par  les  émanations  des  usines  de  la  société.  Or  une 
telle  acquisition^  tendant  à  écarter  les  obstacles  que  la  société  ren- 
contrait dans  sa  marche^  n'avait  rien  de  contraire  à  Tordre  public. 
Cette  décision  n'est  pas  en  opposition  avec  celle  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  aux  termes  duquel  une  société  anonyme 
n'a  de  capacité  civile  que  dans  les  limites  que  lui  tracent  ses  sta- 
tuts et  l'autorisation  administrative  qui  lui  donne  l'être;  d'où  la 
conséquence,  qu'elle  ne  peut  acquérir  que  dans  les  termes  et  sous 
les  restrictions  et  charges  exprimés  dans  ces  statuts  (i). 

5.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  :  ils  jie  s'obli- 
gent pas  personnellement  en  contractant  au  nom  de  la  société  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs. 

§  47.  Division  du  ca^pital  des  sociétés  anonymes. 

1.  Le  capital  d'une  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même,  si  les  actions  ont  une  valeur  considérable,  en  coupons  d'ac- 
tions d'une  valeur  égale  (art.  34  du  Code  de  com.). 

L'action  est  ordinairement  définie  :  une  fraction  du  capital  social, 
parce  que  l'ensemble  des  actions  représente  tout  l'avoir  de  la  so- 
ciété. Mais,  rigoureusement,  l'action  n'est  point  une  quote-part 
indivise  du  fonds  social,  du  moins  aussi  longtemps  que  dure  la 
société.  En  effet,  tant  que  la  société  subsiste,  c'est  l'être  moral 
qui  a  la  propriété  exclusive  de  ce  fonds,  et  les  actionnaires  n'ont 
droit  qu'à  une  part  dans  les  distributions  de  dividendes.  C'est 
pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  529  du  Code  Napoléon,  les  actions 
sont  meubles,  tant  que  dure  la  société,  quand  même  des  immeu- 
bles appartiendraient  à  celle-ci.  L'action  ne  donne  donc  qu'un 
droit  éventuel  à  une  portion  du  fonds  social,  droit  qui  se  réalise 
après  la  dissolution  de  la  société. 

2.  La  division  du  capital  social  en  actions  est  de  l'essence  des 
sociétés  anonymes  (a).  Le  législateur  a  voulu  permettre  aux  petites 
fortunes  de  concourir  aux  avantages  de  ce  genre  de  société. 

(I)  Broxelles,  8  août  1863  (64,  II,  403). 
(3)  Argameot  de  Tart.  34  du  Code  de  com. 
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3.  Les  actions  et  coupons  d^actions  sont  indivisibles^  parce  quMls 
doivent  toujours  être  d'une  valeur  égale  (art.  84  du  Code  de  corn.)- 
En  conséquence,  si  le  propriétaire  d'une  action  meurt  laissant 
plusieurs  héritiers,  ceux-ci  devront,  avant  le  partage,  établir  un 
mandataire  pour  les  représenter  dans  leurs  rapports  avec  la  société. 
Ils  ne  pourraient  agir  individuellement  pour  une  portion  de  l'in- 
térêt que  leur  auteur  avait  dans  l'association,  car  un  tel  procédé, 
par  suite  duquel  les  actions  pourraient  se  diviser  à  l'infini,  com- 
pliquerait trop  la  tenue  des  écritures  sociales  et  donnerait  nais- 
sance à  un  grand  nombre  de  contestations.  On  ne  peut  supposer 
raisonnablement  que  le  législateur  ait  voulu  l'autoriser.  Par  ce 
motif,  il  en  serait  encore  de  même  après  le  partage,  si  l'action  avait 
été  assignée  à  plusieurs  héritiers  (<). 

4.  L'usage  a  donné  aux  actions  des  noms  divers  :  actions  en 
capital,  industrielles,  en  jouissance,  de  fondation,  déprime,  etc. 

Les  actions  en  capital  sont  les  actions  ordinaires,  conférant  un 
droit  dans  le  fonds  commun  après  la  dissolution  de  la  société. 

Les  actions  industrielles  donnent  droit  seulement  à  une  part 
dans  les  bénéfices  pendant  la  durée  de  l'association  :  l'actionnaire 
n'a  plus  rien  à  réclamer  après  que  la  société  est  dissoute.  On  crée 
ordinairement  des  actions  de  ce  genre  en  faveur  de  ceux  qui  met- 
tent leur  industrie  au  service  de  la  société,  et  de  là  vient  le  nom 
d'actions  industrielles. 

Les  actions  en  jouissance  sont  celles  qui  remplacent  les  actions 
primitives  amorties,  c'est-à-dire  dont  le  prix  d'achat  a  été  rem- 
boursé aux  actionnaires.  Elles  conservent  le  droit  de  participer  aux 
distributions  de  dividendes.  Mais,  après  la  dissolution  de  la  société, 
l'actionnaire  n'a  droit  sur  le  fonds  social  qu'après  prélèvement 
des  sommes  nécessaires  pour  amortir  les  autres  actions. 

Les  actions  de  fondation  sont  celles  accordées  aux  fondateurs  de 
la  société,  en  échange  de  leurs  apports  et  en  récompense  des  tra- 
vaux préparatoires  auxquels  ils  ont  dû  se  livrer. 

Enfin,  les  actions  de  prime  sont  celles  accordées  à  des  tiers,  en 
rénumération  de  services  rendus  à  la  société. 

(f)  Molinier,  ii«il9. 
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Toutes  ces  dénominations,  auxquelles  on  peut  encore  ajouter 
celles  d' dictions  payantes  ou  non  payantes,  sont  de  pure  convention 
et  n'ont  aucun  caractère  légal  ou  juridique  («). 

6.  Les  actions  peuvent  être  au  porteur  ou  nominatives.  Au  pre- 
mier cas,  la  cession  s'opère  par  la  seule  tradition  du  titre  (art.  36 
du  Code  de  com.),  car  un  titre  au  porteur  ressemble  à  un  meuble 
corporel;  et,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  (art.  2279  du 
Code  N.).  Lorsque  les  actions  sont  nominatives,  c'est-à-dire  éta- 
blies par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société  au  nom  du 
propriétaire,  la  cea^jon  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  (art.  36  du  Code  de  com.).  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi  des  actions 
vis-à-vis  de  tous,  il  n'est  point  nécessaire  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690  du  Code  Napoléon,  ainsi  conçu  :  //  Le 
//  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
»  du  transport  faite  au  débiteur.  —  Néanmoins  le  cessionnaire 
/'  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite  par 
w  le  débiteur  dans  un  acte  authentique.  « 

Il  est  généralement  reconnu,  nonobstant  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point,  que  les  actions  peuvent  aussi  être  à  ordre.  Dans  ce  cas, 
elles  sont  transmissibles  par  endossement  comme  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre  (4). 

6.  Celui  qui,  lors  de  la  formation  d'une  société  anonyme,  sous- 
crit pour  un  certain  nombre  d'actions,  est  obligé  personnellement 
an  paiement  du  prix.  H  ne  peut,  sauf  convention  contraire,  se 
soustraire  à  cette  obligation  en  cédant  ses  titres,  qu'ils  soient  nomi- 
natifs ou  au  porteur  (5);  car  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se 
substituer  un  autre  débiteur  contre  le  gré  du  créancier.  La  nova- 
tion  ne  se  présume  point  :  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  dont  on  veut  l'induire  (art.  1273  du  Code  N.). 
Or,  ce  n'est  point  parce  qne  le  gérant  aurait  souffert  l'inscription 

(1)  V.  TropIoDg,  nM  132  et  suiv. 

(2)  Troploog,  no  146.  —  Relativement  à  Tendossement,  voir  art.  136  et  saiv.  du 
Code  de  com. 

(5)  BruseUea,  8  Jaillet  ISiO. 
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de  la  déclaration  de  transfert  sur  les  registres  de  la  société^  qu'on 
peut  inférer  qn'il  a  abdiqué  les  droits  de  celle-ci  contre  le  souscrip- 
teur. D  y  a  plus  :  c'est  qu'on  doit  refuser  au  gérant  la  faculté  de 
faire  novation,  s'il  n'y  a  été  autorisé  expressément  par  les  statuts. 
En  effet,  une  telle  faculté  impliquerait  le  pouvoir  de  ruiner  la 
société  et  de  rendre  illusoires  les  droits  des  créanciers  en  substi- 
tuant des  personnes  insolvables  aux  souscripteurs  primitifs  (i). 
Mais  les  nouveaux  appels  de  fonds  décrétés  pendant  le  cours  des 
opérations  sociales  ne  grèvent  que  les  propriétaires  actuels  des  ac- 
tions. Cest  uniquement  en  qualité  d'associé, qu'on  peut  être  con- 
traint, sous  les  conditions  déterminées  par  les  statuts,  à  effectuer 
une  nouvelle  mise.  Or,  celui  qui  a  cédé  ses  actions  a  perdu  cette 
qualité. 

7.  Si  le  prix  des  souscriptions  est  payable  en  plusieurs  termes, 
et  qu'il  ait  été  stipulé  que  l'actionnaire  en  retard  d'effectuer  un 
versement  sera,  après  un  certain  délai,  déchu  de  tout  droit  dans  la 
société,  peut-il  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  refuser  les  verse- 
ments ultérieurs,  sans  que  la  société  soit  en  droit  de  le  contrain- 
dre au  paiement  intégral  de  sa  souscription? 

La  solution  de  cette  question,  vivement  controversée,  gît  en  fait 
plutôt  qu'en  droit  :  elle  dépend  de  l'intention  des  contractants.  En 
effet,  le  but  d'une  telle  stipulation  peut  être  uniquement  d'étabb'r 
une  clause  pénale  en  faveur  de  la  société,  sans  intention  de  donner 
aux  actionnaires  la  faculté  de  se  retirer  en  perdant  leurs  verse- 
ments antérieurs.  Dans  ce  cas,  la  société  pourra,  confor^lément  à 
l'art.  12£8  du  Code  Napoléon,  poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion principale,  au  lieu  de  réclamer  le  paiement  de  la  peine  stipu- 
lée («).  H  peut  arriver,  au  contraire,  qu'une  telle  stipulation  ait  été 
faite  en  considération  des  actionnaires  comme  en  faveur  de  la 
société,  c'est-à-dire  pour  stimuler  le  zèle  des  souscripteurs  d'ac- 
tions en  leur  offrant  la  possibilité  de  battre  en  retraite  moyennant 
le  sacrifice  de  leurs  versements  antérieurs.  Dans  une  telle  hypo- 
thèse, la  société  n'aura  aucune  action  pour  contraindre  un  action- 
Ci)  Troplong,  no  177;  Cass.  de  Fr.,  Il  mai  1853  (5i,  I,  2S).  —  Contra^  PardeMos, 
n»  1043;  Molinier,  n»  ill;  Halpeyre  et  JourdaiD,  n^  520  el  323. 
(2)  Cass.  B.,  30  aTril  18il  (41,  I,  202). 
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naire  à  compléter  sa  mise.  Aujourd'hui^  les  fondateurs  de  sociétés 
anonymes,  instruits  par  Texpérience,  ont  soin  généralement  de 
rédiger  la  clause  dont  il  s'agit  de  manière  à  prévenir  toute  contes- 
tation sur  le  sens  qu'on  doit  lui  attribuer.  Dans  le  doute,  il  nous 
semble  qu'on  devrait  se  décider  en  faveur  de  la  première  interpré- 
tation, parce  qu'elle  est  conforme  au  droit  commun  formulé  dans 
l'art.  1228  du  Code  Napoléon  (i). 

8.  Les  créanciers  d'une  société  anonyme,  s'ils  ne  peuvent  se  faire 
payer  par  la  société,  ont-ils  une  action  directe  contre  les  action- 
naires qui  n'ont  pas  encore  effectué  leur  mise? 

11  nous  parait  certain,  si  l'on  admet  l'affirmative,  que  l'action 
ne  peut  être  exercée  que  sous  les  conditions  déterminées  par  les 
statuts,  c'est-à-dire  seulement  pour  la  portion  du  capital  promis 
devenu  exigible  en  vertu  du  contrat  social,  puisque  ce  titre  est 
indivisible  vis-à-vis  des  actionnaires  contre  lesquels  on  l'invoque. 
Sous  cette  restriction,  l'action  directe  nous  parait  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

L'actionnaire  d'une  société  anonyme  est  dans  une  position  ana- 
logue à  celle  du  commanditaire.  Or,  nous  avons  vu  précédemment 
que,  dans  la  société  en  commandite,  les  créanciers  ont  une  action 
directe  contre  les  simples  bailleurs  de  fonds  (î).  Les  art.  33  et  45 
du  Code  de  commerce,  relatifs  aux  sociétés  anonymes,  fournissent 
encore  des  arguments  puissants  en  faveur  de  cette  doctrine.  Aux 
termes  de  l'art.  33  :  //  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la 
li  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société.  //  Cette  disposi- 
tion est  conçue  en  termes  généraux  :  elle  ne  distingue  point  entre 
les  rapports  des  actionnaires  vis-à-vis  de  la  société,  et  leurs  rap- 
ports vis-à-vis  des  tiers.  Il  est  donc  naturel  de  l'interpréter  dans 
le  même  sens  que  l'art.  26  relatif  aux  commanditaires  :  //  L'associé 
w  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
M  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.  //  Or,  nous 
avons  établi  ci-dessus  que  ce  dernier  article  n'a  fait  que  répéter  le 
principe  de  Tordonnance  de  1673,  sous  l'empire  de  laquelle  les 
créanciers  avaient  une  action  directe  (s). 

<<)  Delangle, ii«  i5S;  Bédarride,  vfillZ.  —  Con(rd, Troplong,  no  179;  Alauzct,  n»  180. 
(S)  V.  iuprà,  S  ^3. 
^3)  V.  suprà,  S  42. 
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L'art.  45  du  Code  de  commerce,  en  ordonnant  la  publication  des 
sociétés  anonymes,  a  sans  doute  voulu  que  les  tiers  pussent  compter 
sur  le  capital  promis  par  les  actionnaires,  et  il  est  encore  naturel 
d'induire  de  là  que  Tintention  du  législateur  a  été  de  leur  donner 
une  action  directe,  dans  les  limites  déterminées  par  les  statuts. 

On  fait,  contre  cette  opinion,  une  objection  fort  spécieuse  basée 
sur  Tart.  32,  aux  termes  duquel  les  administrateurs  ne  contrac- 
tent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société.  Or,  dit-on, 
si  les  actionnaires  administrateurs  ne  s'obligent  pas  personnelle- 
ment vis-à-vis  de  ceux  avec  lesquels  ils  contractent,  à  fortiori  les 
autres  actionnaires  ne  sont  point  obligés.  Nous  répondons  que 
l'action  directe  accordée  aux  créanciers  ne  se  fonde  pas  sur  la 
gestion,  mais  sur  la  qualité  d'associés.  Les  associés  ont  promis 
une  mise  qui  doit  servir  de  gage  aux  créanciers.  Dès-lors,  ceux-ci 
doivent  avoir  action  en  nom  propre  contre  les  débiteurs  de  cette 
mise,  si,  du  reste,  ils  ne  peuvent  obtenir  satisfaction  de  la  société, 
à  laquelle  ils  doivent  d'abord  s'adresser  («). 

9.  Lorsque  le  propriétaire  d'actions  au  porteur  vient  à  les  per- 
dre, par  suite  d'un  vol  ou  autrement,  en  principe  il  est  déchu  de 
tous  droits  contre  la  société,  car  le  paiement  des  intérêts  ou  divi- 
dendes est  dû  au  titre  plutôt  qu'à  la  personne  (t).  Toutefois,  si  le 
propriétaire  prouve  que  ses  titres  ont  été  déiruils  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  par  exemple  dans  un  incendie,  il  peut  eu 
réclamer  de  nouveaux,  à  charge  de  supporter  les  frais  et  de  donner 
les  sûretés  nécessaires  pour  que  la  société  soit  garantie  contre  toute 
action  de  la  part  des  tiers.  Cette  décision  est  fondée,  non-seule- 
ment sur  l'équité,  mais  encore  sur  la  règle  que  le  titre  représente 
le  droit  et  ne  le  crée  point  (s). 

(1)  V.  dans  ce  sens  Troplong,  n«  457;  Alaaxet,  n^  177;  Braxelles,  31  décembre  1839 
(41,  il,  67);  Cass.  de  Fr.,  28  mars  1855  (55,  I,  294),  arrêt  fort  bien  motivé  et  rendu 
sous  la  présidence  de  M.  Troplong.  —  Contre,  Bruielles,  50  décembre  1840  et  Cass. 
B  ,  18  mars  1843  (43,  I,  151).  La  décision  de  ce  dernier  arrêt,  rendu  sur  les  con- 
closions  conformes  de  M.  Dewandre,  se  Justifie  par  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquelles  elle  est  intervenue. 

(2)  Cass.  de  Fr.,  5  décembre  1837. 

(3)  Delangle,  n«  470;  Molinier,  n»  480;  Cass.  de  Fr.,  15  novembre  1841;  infrà, 
S  112,  n«  5. 
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§  48.  Des  sociétés  en  commandite  par  actions, 

1.  Aux  termes  de  Fart.  38  du  Code  de  commerce  :  i»  Le  capital 
1/  des  sociétés  en  commandite  pourra  aussi  être  divisé  en  actions, 
«  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre 
w  de  société.  » 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Conseil  d'État,  Camba- 
cérès  manifesta  la  crainte  qu'on  n'abusât  de  la  faculté  qu'il  accorde, 
pour  établir  indirectement  des  sociétés  anonymes  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  «  On  formera,  disait-il,  une  société  pré- 
w  tendue  en  commandite  :  une  seule  personne  paraîtra,  cependant 
«  on  divisera  l'intérêt  en  plusieurs  actions  qu'on  distribuera  entre 
/'  les  personnes  qui  se  présenteront,  et  auxquelles  on  donnera 
«  facilement  le  nom  de  commanditaires.  Ainsi  la  société  sera  vrai- 
>i  ment  anonyme,  et  cependant  elle  pourra  exister  sans  l'autorisa- 
w  tion  du  Gouvernement  (i)  «  Le  Conseil  ne  s'est  point  arrêté  aux 
appréhensions  de  Cambacérès,  mais  l'expérience  a  prouvé  qu'elles 
étaient  fondées.  En  France,  il  s'est  produit  tant  d'abus  scandaleux 
à  l'ombre  de  l'art.  38,  que  le  législateur  a  trouvé  nécessaire  d'abro- 
ger la  règle  qu'il  consacre.  Aujourd'hui,  d'après  une  loi  du  28  juil- 
let 1856,  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  peuvent  plus 
se  former  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  Cette  autori- 
sation n'est  même  accordée  que  sous  des  conditions  sévères  déter- 
minées par  la  loi,  dans  le  but  de  s'assurer  que  la  société  projetée 
offre  des  chances  sérieuses  de  succès  et  possède  les  moyens  de  faire 
face  à  ses  engagements;  en  un  mot,  qu'elle  ne  cache  pas  un  piège 
tendu  à  la  crédulité  publique  (i). 

2.  En  Belgique,  la  disposition  de  Tart.  38  du  Code  de  com- 
merce est  encore  en  vigueur.  C'est  pourquoi  la  plupart  des  règles 
relatives  aux  sociétés  anonymes  ^nt  applicables  aux  sociétés  en 
commandite  par  actions.  Toutefois,  indépendamment  de  la  diffé- 


(i)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  100  de  rédition  brige. 

(2)  V.  Rivière,  Explicvlion  de  la  loi  du  M  juillet  1856,  relative  aux  sociélés  en 
commandite  par  aclions;  Bédarride,  à  la  lin  de  son  commentaire  sur  1rs  sociétés 
commerciales;  Dalloz,  au  mot  Société,  n»*  il 39  et  sniv  ;  Bravard-Veyrièrrs  cl  Dé- 
mangeât, t.  I. 
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rence  relative  à  la  nécessité  de  Fautorisation  du  Gouvernement,  il 
y  en  a  encore  une  fort  importante  résultant  de  ce  que  les  com- 
manditaires ne  peuvent  gérer  les  affaires  sociales,  même  quand  le 
capital  de  la  société  est  divisé  en  actions  (i).  (7 est  principalement 
à  cette  circonstance  que  Tart.  88  fait  allusion  en  disant  à  la  fin  : 
//  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de 
société,  " 

Une  question,  autrefois  vivement  controversée  mais  qui  ne  Test 
plus  guère  aujourd'hui,  est  celle  de  savoir  si  les  actidns  d'une  so- 
ciété en  commandite  peuvent  être  au  porteur? 

La  solution  doit  être  affirmative,  attendu  que  Fart.  88  ne  fait 
aucune  distinction  et  se  réfère  aux  art.  85  et  36,  qui  admettent 
des  actions  au  porteur  comme  des  actions  nominatives.  Le  mot 
aussi,  figurant  dans  Fart.  88,  nous  paraît  ne  laisser  aucun  doute 
sur  la  volonté  du  législateur  d'assimiler,  quant  à  lenr  forme,  les 
actions  des  sociétés  en  commandite  à  celles  des  sociétés  anonymes. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  font  une  objection  spécieuse. 

Autoriser  des  actions  au  porteur  dans  une  société  en  comman- 
dite, disent-ils,  c'est  permettre  indirectement  aux  commanditaires 
de  gérer  les  affaires  sociales  sans  compromettre  leur  responsabi- 
lité, attendu  que  les  titres  des  actions  peuvent  se  cacher  facilement, 
et  qu'il  sera  souvent  impossible  aux  tiers  de  prouver  que  les  com- 
manditaires ont  contrevenu  à  la  loi  (V.  art.  27  et  28  du  Code  de 
com.).  Mais  la  simple  possibilité  d'une  fraude,  et  la  difficulté  de 
la  prouver,  n'autorisent  point  à  introduire  dans  la  loi  une  distinc- 
tion arbitraire.  Au  surplus,  cette  fraude  pourra  être  établie  par 
tous  moyens  de  droit,  par  témoins  et  même  par  simples  présomp- 
tions abandonnées  aux  lumières  du  magistrat  (a). 

La  jurisprudence  paraît  fixée  dans  ce  sens. 


(i)  Comparer  les  art.  37  et  28  avec  les  articles  31  et  83  di\.Code  de  com. 

(3)  Art.  1353  da  Code  Nap.  Voir,  dans  ce  sens,  Troplong,  n«*  147  et  saiv.;  Dalloi, 
n*  1144;  Holinier,  n««  833  et  saiv.;  Delaogle,  dm  500  etsuiv.  —  Contrat  Pardessus, 
n«  1033;  Locré,  Esprit  da  Gode  de  commerce,  sor  les  art.  35  et  38{  Horson,  Qaest., 
L  I,  p.  430. 
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CHAPITRE  lY. 

DES   ASSOCIATIONS   EN   PAIITICIPATION. 

§  49.  Notion. 

1.  Uassociation  en  participation  s'appelait  anciennement  société 
aftotiyme,  parce  qne,  comme  disait  Savary  (i),  "  elle  est  sans  nom 
«  et  n'est  connue  de  personne  comme  n'important  en  façon  qnel- 
I»  conque  au  public.  "  Le  législateur  moderne  ne  la  considère  pas 
comme  une  société  proprement  dite.  En  effet,  l'art.  19  du  Code 
de  commerce  ne  reconnaît  que  trois  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales :  la  société  en  nom  collectif,  la  société  en  commandite,  la 
société  anonyme.  Seulement,  après  avoir  établi  les  règles  relatives 
à  ces  sociétés,  la  loi  ajoute  :  //  Indépendamment  des  trois  espèces 
»  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations  commercia- 
"  les  en  participation.  —  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou 
"  plusieurs  opérations  de  commerce;  elles  ont  lieu  pour  les  objets, 
'/  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions 
«  convenus  entre  les  participants  «  (art.  47  et48du  Code  de  com.). 

Il  y  a  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
caractère  distinctif  de  ces  associations. 

Suivant  Locré  (a),  «  l'association  en  participation  n'est  qu^nu 
«  marché  cPun  marnent  relatif  à  quelque  opération  passoffère,  et  eu 
//  cela  elle  diffère  de  la  société  dont  le  lien  plus  durable  forme 
"  entre  les  associés  une  communauté  d'intérêts  continus.  // 

D'après  Pardessus  :  «  Le  caractère  propre  d'une  association  en 
'/  participation  est  qu'elle  soit  relative  à  un  ou  plusieurs  actes  de 
Il  commerce  dont  P objet  est  né  au  moment  où  les  parties  font  leur 
Il  convention,  et  qu'elle  ne  se  prolonge  pas  au-delà  du  temps  néces- 
"  saire  pour  les  achever;  tandis  qu'une  société  est  formée  pour  se 
n  livrer  à  des  opérations  successives  et  telles  que  les  amènera  le 
/'  cours  des  choses  (s),  n 

(f)  Le  parfait  négociant,  i.  I,  p.  36S.  V.  aassi  Potbier,  Da  contrat  de  Société,  n^  61 . 
(3;  Locré,  Esprit  da  Code  de  commerce,  sur  Part.  47. 
(3)  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  n»  4046. 
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D'autres  enseignent,  dans  un  sens  analogue,  que  la  participa- 
tion doit  nécessairement  avoir  pour  objet  une  ou  plusieurs  cpéra- 
fions  de  commerce  déterminées  (i). 

Tous  ces  auteurs  fondent  leur  opinion  sur  le  texte  de  Fart.  48, 
en  y  sous-entendant  le  mot  déterminées,  et  ils  prétendent  que  c'est 
uniquement  à  raison  de  la  durée  éphémère  des  associations  en 
participation  qu'elles  ont  été  aflEranchies  des  formalités  auxquelles 
les  autres  sociétés  commerciales  sont  assujetties  (V.  art.  50  du 
Code  de  com.). 

Puis  est  venu  M.  Troplong  qui,  avec  la  science  et  le  talent  qui 
le  caractérisent,  développant  une  thèse  déjà  brillamment  défendue 
par  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  soutient  que  le  caractère  dis- 
tinctif  des  associations  en  participation,  c'est  qu'un  associé  traite 
en  son  nom  personnel  avec  les  tiers,  absolument  comme  s'il  n'y 
avait  point  de  société,  sauf  le  règlement  ultérieur  du  compte  des 
bénéfices  ou  des  pertes  avec  ses  coparticipants;  tandis  que,  dans 
les  autres  sociétés,  les  engagements  sont  contractés  au  nom  du 
corps  entier  («). 

Quoique  l'art.  48  du  Code  de  commerce,  pris  à  la  lettre,  pa- 
raisse contraire  à  la  doctrine  de  M.  Troplong,  nous  croyons  que 
cette  doctrine  est  fondée. 

|o  Lorsqu'on  remonte  à  l'origine  des  associations  en  participa- 
tion et  qu'on  consulte  les  anciens  jurisconsultes,  tant  italiens  que 
français,  on  trouve  que  le  caractère  qu'ils  assignent  à  la  partici- 
pation est  celui  indiqué  par  notre  auteur.  C'est  même  à  cause  de 
ce  caractère  que  les  associations  en  participation  s'appelaient 
autrefois  sociétés  anonymes,  «  Tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation, 
n  dit  Savary  (s),  tant  en  l'achat  qu'en  la  vente  des  marchandises, 
//  ne  regarde  que  les  associés,  chacun  en  droit  soi;  de  sorte  que 
ti  celui  des  associés  qui  achète  est  celui  qui  ^oblige  et  qui  paie  au 
Il  vendeur;  celui  qui  vend  reçoit  de  l'acheteur.  Ils  ne  s'obligent 
//  point  tous  deux  ensemble  envers  une  tierce  personne;  il  n'y  a 


(I)  Delangle,  n»  SIO,  SI  I  el  609;  Persil,  sar  Yw\  47;  Malpeyre  et  Jourdain,  n»  ilO. 
(3)  Troplong,  Soeiélé,  n««  iSO  ot  soir. 
(3)  Le  parfait  négociant,  t.  I,  p.  368. 
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ft  que  celui  quî  agit  qui  est  le  seul  obligé.  Us  le  sont  seulement 
/'  réciproquement  Fun  envers  Vautre,  en  ce  qui  regarde  cette 
"  société.  '/ 

Bogue  dit  aussi  :  «  Cette  société  ne  se  fait  sous  aucun  nom;  clia- 
'/  cun  travaille  de  son  côté  smts  son  nom  particulier.  Ils  se  rendent 
«  réciproquement  compte  des  profits  ou  pertes  qu'ils  partagent(i) .  « 

Comment  admettre  que,  dans  Tancien  droit,  Tassociation  en 
participation  n'aurait  eu  pour  objet  qu'une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce  déterminées,  quand  les  jurisconsultes  italiens  rap- 
portent que  les  capitalistes  adoptaient  souvent  cette  forme  pour 
s'associer  avec  les  fermiers  des  revenus  publics  dans  le  but 
d'exploiter  le  privilège  concédé  à  ceux-ci,  souvent  pour  un  grand 
nombre  d'années  (2). 

«o  Si  l'art.  48  dit  que  les  associations  en  participation  sont  re- 
latives à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  c'est  parce  que 
c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent  dans  la  pratique.  Mais,  rigoureuse- 
ment, ce  n'est  pas  le  nombre  plus  ou  moins  répété  des  opérations, 
c'est  le  mode  de  fonctionner  d'une  société  qui  en  détermine  la 
nature.  Aussi  l'art.  48  ajoute  immédiatement  :  //  Elles  ont  lieu 
pour  les  objets  convenus  entre  les  participants.  «  Cette  dernière 
partie  de  l'article,  prise  aussi  à  la  lettre,  détruit  l'argument  fondé 
sur  l'interprétation  littérale  de  la  première. 

3^  Si  on  laisse  de  côté  les  sociétés  anonymes  dont  l'organisation 
est  tout-à-fait  spéciale,  et  les  sociétés  en  commandite,  simples 
modifications  des  sociétés  en  nom  collectif,  la  société  en  nom 
collectif  formera  l'antithèse  de  l'association  en  participation.  Ce  qui 
caractérise  la  première,  c'est  la  raison  sociale  et  la  solidarité  de 
tous  les  membres  (art.  20  et  22  du  Code  de  com.).  Or,  ces  deux 
caractères  peuvent  se  rencontrer  dans  une  société  ayant  pour  objet 
une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  déterminées.  Dès-lors, 
le  nombre  des  opérations  ne  peut  être  le  critérium  servant  à  faire 
reconnaître  l'association  en  participation.  D'un  autre  côté,  une 
association  peut  avoir  pour  objet  un  ensemble  d'opérations  s^uc- 


(I)  Rogae,  t.  Il,  p  237.  V.  oassi  Potliicr,  Da  contrat  de  société,  ii»  Bl. 
(3)  V.  Troplong,  dm  493  et  soiv. 
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cessives,  sans  qu'on  puisse  lui  assigner  le  caractère  d'aucune  des 
trois  sociétés  ordinaires  :  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  un  associé 
traite  toutes  les  affaires  en  son  nom  personnel.  En  effets  sans  auto- 
risation du  Gouvernement^  point  de  société  anonyme  ;  et,  sans 
raison  sociale  ou  agissement  en  commun,  pas  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite.  Si  donc,  dans  l'hypothèse  prémen* 
tionnée,  on  n'admet  pas  l'existence  d'une  association  en  participa* 
tion,  il  y  aura  une  lacune  bien  regrettable  dans  le  Code  de  com- 
merce, en  ce  qu'il  ne  se  sera  pas  occupé  d*une  espèce  d'association 
très-fréquente  dans  la  pratique.  Une  telle  supposition  paraît  d'au- 
tant moins  admissible  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  éprouverait 
un  grand  embarras  pour  déterminer  les  principes  régulateurs  de 
cette  association. 

4°  Enfin,  l'opinion  que  nous  défendons  n'entraîne  pas  d'incon- 
vénients dans  la  pratique,  attendu  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
d'admettre  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'elle  est  offerte  pour  éta- 
blir l'existence  d'une  association  en  participation.  La  loi  les  a 
armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  leur  permet  de  parer  à 
toutes  les  éventualités.  Plus  l'objet  de  la  société  sera  important, 
et  plus  ils  se  montreront  sévères.  D'un  autre  côté,  les  tiers  ne  peu- 
vent être  trompés  :  car,  si  un  associé  contracte  en  nom  propre,  ils 
ne  doivent  compter  que  sur  ses  ressources  personnelles  pour  l'exé- 
cution de  ses  engagements. 

L'opinion  de  Troplong  tend  à  prévaloir  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Elle  a  aujourd'hui  en  sa  faveur  l'imposante  auto- 
rité de  la  Cour  de  cassation  belge  jpinte  à  celle  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elle  triomphera 
définitivement  dans  un  avenir  prochain  (i). 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  de  Fr.,  30  avril  1828  et  i  décembre  1860  (62,  I,  575); 
Casa.  B.,  39  oovembre  1861  (63, 1,  85);  Broxelles,  39  mai  1830,  30  noTembre  1830, 
30  novembre  1831,  15  avril  18i8  (49,  II,  853),  15  février  1861  (61,  II,  106){  Agen, 
33  novembre  1853  (54,  II,  33);  Troplong,  Société,  n»*  480  et  suiv.;  Delamarre  et 
Le  Poilvin,  t  III,  n««  39  et  saiv.,  Dalloz,  n^  1597  et  suiv.j  Bédarride,  n^  i33  et  suiv.; 
Alauzet,  n««  346  et  suiv.  —  Coiifrâ,  Braielles,  Si  mars  18i9  (49,  II,  337)  et  13  jan« 
vier  1860  (60,  II,  373),  ainsi  qae  les  aalorités  citées  en  note  de  ces  arréls. 
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§  50.  Rapports  d^s  coparlicipants,  soit  entre  eiix,  soit  vis-à-vis 

des  tiers, 

1.  Pour  déterminer  les  rapports  des  participants  entre  eux,  il 
faut  consulter  avant  tout  le  contrat  social,  puisque  Fobjet,  les  pro- 
portions d'intérêt  et  les  conditions  de  Tassociation  varient  d'après 
la  volonté  des  contractants  (art.  48  du  Code  de  comm.).  Subsi- 
diairement,  on  appliquera  les  principes  du  droit  civil,  et  spéciale- 
ment la  règle  de  Tart.  1858  du  Code  Napoléon,  suivant  laquelle, 
à  défaut  de  convention  contraire,  la  part  dans  les  bénéfices  ou  les 
pertes  est  proportionnée  à  la  mise.  Mais,  dans  les  associations  en 
participation  comme  dans  les  autres  sociétés,  on  ne  peut  convenir 
valablement  que  l'un  des  associés  aura  la  totalité  des  bénéfices,  ni  que 
sa  mise  sera  affranchie  de  toute  contribution  aux  pertes  (art.  1855 
du  CodeNap.).  D'un  autre  côté,  à  défaut  de  convention  contraire, 
aucun  participant  ne  jouit  du  privilège  des  commanditaires  :  celui 
de  ne  pas  être  tenu  des  pertes  au-delà  de  leur  mise. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  participants  avec  les  tiers, 
on  applique  les  règles  suivantes  : 

t^  En  principe,  comme  les  associations  en  participation  sont 
occultes  par  leur  nature  et  n'intéressent  pas  le  public  (<),  le  gérant 
contracte  en  son  nom  personnel,  absolument  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  société.  En  conséquence,  les  tiers  n'ont  d'action  directe  que 
contre  lui  :  ils  ne  peuvent  poursuivre  ses  coparticipants  qu'en  agis- 
sant au  nom  de  leur  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Code  Na- 
poléon (s) .  C'est  pourquoi  les  mises  des  associés  ne  se  confondent 
point;  en  d'autres  termes,  il  ne  se  forme  pas  un  fonds  commun 
appartenant  à  un  être  moral  distinct  des  associés.  Un  tel  être 
n'existe  pas,  comme  nous  le  démontrerons  bientôt,  et  l'associé  qui 
a  le  maniement  de  l'avoir  social  en  est  réputé  propriétaire  unique 
vis-à-vis  des  tiers.  On  doit  ici  appliquer  la  maxime  qu'en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  (art.  2279  du  Code  N.),  afin  que 
les  tiers,   contrairement  aux  exigences  de  la  bonne  foi  et  de 


(1)  V.  le  proRraphe  précédent. 

(2)  Brazelles,  18  norembre  1815. 
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Téquité,  ne  soient  point  victimes  d'une  ignorance  invincible  (i). 

«0  Les  principes  établis  au  n«  précédent  sont  soumis  à  des  excep- 
tions. Lorsque,  dans  un  cas  particulier,  les  participants  ont  posé 
certains  actes  en  commun  en  faisant  connaître  leur  association,  ils 
doivent,  pour  ces  actes,  être  réputés  associés  en  nom  collectif  et 
être  obligés  solidairement.  Ils  ne  peuvent  plus  réclamer  les  effets 
de  la  simple  participation,  quand  ils  ont  agi  comme  des  associés 
ordinaires.  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  néanmoins  décidé,  à 
diverses  reprises  («),  qu'il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  copar- 
ticipants,  sauf  convention  contraire.  Elle  se  fonde  sur  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  1202  du  Code  Napoléon,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume point,  et  n'a  lieu  de  plein  droit  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  Or,  aucun  texte  ne  l'établit  pour  les  associations  en 
participation.  Mais  cette  jurisprudence  est  vivement  critiquée  par 
MM.  Troplong  et  Dalloz,  sur  le  motif  que,  depuis  plusieurs  siècles, 
des  usages  constants  ont  admis  la  solidarité  en  matière  de  sociétés 
commerciales,  chaque  fois  que  les  associés  contractent  en  nom 
commun  (s). 

3.  Les  associations  en  participation  constituent-elles  des  per- 
sonnes morales? 

Cette  question,  autrefois  vivement  controversée,  mais  sur  la- 
quelle la  jurisprudence  et  la  doctrine  tendent  à  se  mettre  d'accord, 
a  une  grande  importance  pratique.  En  effet,  si  l'on  admet  la  néga- 
tive, il  en  résultera  entre  autres  conséquences  : 

|0  Que  les  créanciers  personnels  d'un  participant  pourront  con- 
courir sur  le  fonds  dit  social  avec  les  créanciers  de  la  société; 

s»  Que,  si  certains  immeubles  sont  communs  aux  participants, 
le  droit  de  chacun  sera  immobilier,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  529  du  Code  Napoléon.  En  conséquence,  chacun  pourra 
aliéner  ou  hypothéquer  sa  quote-part  indivise; 


(i)  Troplong,  n««i9i  et  f.,  Dalloz,  n««  I65i  et  suW.,  el  l()8i. 

(2)  ArréUdcsSI  mai  1816»  12  janvier  1832,  el  16  Juillet  1834. 

(3)  Troplong,  n«  855;  Dalloz,  n*  1667.  V.  aassi  C&ss.  de  Fr.,  12  novembre  1829; 
Melz,  2  novembre  185i,  etColmar,  29  avril  1850  (55,  II,  12G};  Bédarride,  n«*  ii2 
et  suiv.,  et  sortoat  Hassé,  t.  III,  n**  1910  et  sotv.,  où  la  qoeslion  de  la  solidarité  eu 
matière  eommerciale  est  traitée  *  fond  el  de  moin  de  maître. 
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$0  Que  les  dispositions  des  art.  59  et  69  du  Code  de  procédure   - 
civile,  aux  termes  desquels  le  défendeur,  en  matière  de  société/ 
doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie  et 
en  la  maison  sociale,  ne  seront  point  applicables  aux  associations 
en  participation  (i). 

Au  contraire,  si  Fou  admet  ^affirmative,  ces  trois  points  devront 
être  décidés  dans  un  sens  opposé. 

Cette  question  est  intimement  liée  à  celle  du  caractère  distinctif 
des  associations  en  participation.  Aussi  on  peut  facilement  pres- 
sentir, d'après  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  que  nous 
devons  leur  refuser  la  qualité  de  personne  morale. 

D'abord,  la  loi  attache  si  peu  d'importance  aux  associations  en 
participation,  qu'elle  ne  les  considère  pas  comme  des  sociétés  pro- 
prement dites  (s). 

En  second  lieu,  et  ce  point  est  capital,  elle  les  dispense  des  for- 
malités prescrites  pour  les  sociétés  ordinaires,  j  compris  la  publi- 
cité (art.  50  du  Code  de  com.).  Or,  on  doit  reconnaître  qu'en  cela 
le  législateur  aurait  agi  avec  une  légèreté  impardonnable,  s'il  avait 
eu  l'intention  de  leur  conférer  une  individualité  juridique.  En 
effet,  les  tiers  auraient  alors  le  plus  grand  intérêt  à  connaître 
l'existence  de  ces  associations,  puisque,  dans  l'hypothèse  prémen- 
tionnée, l'actif  de  la  société  serait  affecté  par  privilège  à  ses  créan- 
ciers. La  publicité  serait  nécessaire,  pour  les  mêmes  motifs  que 
ceux  qui  l'ont  fait  établir  dans  les  autres  sociétés  commerciales. 
Si  donc  le  législateur  a  dispensé  les  associations  en  partipation  des  , 
formalités  prescrites  pour  les  sociétés  ordinaires,  c'est  évidemment 
parce  qu'il  a  pensé,  conformément  à  la  doctrine  des  anciens  au- 
teurs, que  la  simple  participation  n'intéressait  pas  le  public,  devant 
se  résoudre  uniquement  dans  un  compte  de  profits  ou  de  pertes 
entre  les  coparticipants. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  font  valoir  trois  arguments 
principaux  : 

i^  L'art^  47  du  Code  de  commerce  reconnaît  les  associations  en 

(1)  Cass.  de  Fr.,  i  Juin  1860  (61, 1,  75). 

(2)  Art.  19  et  47  da  Code  de  com.  combinés. 

I.  17 
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participation^  et  Ton  doit  inférer  de  cette  reconnaissance  que  le 
législateur  a  entendu  leur  conférer  une  individualité  juridique. 

%^  Les  sociétés  civiles  constituent  des  personnes  morales.  Par 
analogie^  la  même  décision  doit  être  étendue  aux  associations  en 
participation. 

s«Leur  refuser  cette  personnalité^  ce  serait  commettre  une  injus- 
tice en  faisant  concourir^  sur  l'actif  social^  les  créanciers  person- 
nels avec  ceux  de  la  société. 

Le  premier  argument,  auquel  des  auteurs  distingués  attachent 
une  grande  importance  (i),  nous  parait  assez  insignifiant.  Dire 
qu'on  reconnaît  les  associations  commerciales  en  jfarticipationy  c'est 
simplement  déclarer  qu'on  ne  les  prohibe  pas  et  qu'on  les  main- 
tient, à  l'instar  de  ce  qui  avait  lieu  précédement.  Il  n'y  a,  évidem- 
ment, aucun  rapport  nécessaire  entre  reconnaître  une  association 
en  participation  et  lui  conférer  la  qualité  de  personne  morale. 

La  prémisse  qui  sert  de  base  au  second  argument  nous  parait 
fort  contestable.  La  plupart  des  auteurs  français,  pour  établir  la 
personnalité  des  sociétés  civiles,  commencent  par  poser  en  principe 
que  telle  était  la  doctrine  des  jurisconsultes  de  Bome  (9).  A  notre 
avis,  c'est  là  une  erreur  qui  n'a  plus  cours  aujourd'hui  en  Allema- 
gne, cette  terre  classique  du  droit  romain.  Il  est  vrai,  certaines 
sociétés  formaient  à  Bome  des  universitates,  eoUegia  vel  corpora, 
c'est-à-dire  des  êtres  fictifs  investis  d'une  individualité  juridique, 
mais  cela  n'avait  lieu  que  par  exception.  En  général,  le  moi  sode^ 
tas  ne  désignait  que  la  collection  des  intérêts  communs,  dont  une 
quote-part  appartenait  à  chaque  associé.  Comme  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d*approfondir  cette  question,  nous  nous  bornerons  à  citer 
un  texte  qui  paraît  décisif  :  //  Neque  societas,  neque  collegium, 
'/  neque  hujus  modi  corpus  passim  omnibus  habere  conceditur  : 
/'  nam  et  legibus  et  senatusconsultis  et  principalibus  constitutioni- 
//  bus  ea  res  coercetur  :  pancis  admodum  in  camis  concessa  sunt 
»  hujusmodi  corpora,  ut  ecce,  vectigalium  publicorum  sociis  per- 


(1)  V.  Bravard-VeyrièrM,  Manuel  de  droit  commercial,  n^  S4  et  sai?. 

(2)  V.  Troplong,  Société,  n««  58  et  suiv.;  Davergier,  n^  582  et  suit. 
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M  miflsnm  est  corpus  habere^  vel  anrifodinaram^  vel  argentifodi- 
'/narumetsalinarumO).  » 

Pothier  enseignait  aussi  que  les  sociétés  civiles  ne  forment  point 
des  personnes  morales  (t)^  et  l'on  sait  que  ses  ouvrages  ont  servi 
de  guide  aux  rédacteurs  du  Code  Napoléon.  11  nous  parait  hors 
de  doute  ^  que  si  Von  avait  songé  à  modifier  sa  doctrine  sur  ce 
points  un  changement  aussi  important  ne  serait  pas  passé  inaperçu 
au  Conseil  d'État.  Cependant^  on  ne  troave  aucune  trace  d'une 
discussion  quelconque  dans  les  procès-verbaux  des  séances  du  Con- 
seil, n  est  donc  permis  de  croire  que  le  législateur  moderne  n'a 
pas  voulu  innover. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  sur  laquelle  nous  n'insiste- 
rons pas  davantage,  quand  même  il  serait  constant  que  les  sociétés 
civiles  forment  des  personnes  morales,  encore  ne  devrait-on  pas 
étendre  la  même  décision  aux  associations  en  participation,  puisque 
le  législateur,  à  raison  de  leur  peu  d'importance,  les  a  distinguées 
des  sociétés  proprement  dites  (art.  19  et  47  du  Code  de  com.). 

Enfin,  le  troisième  argument  se  réfute  par  cette  simple  considé- 
ration que  les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  doivent  pas 
être  victimes  d'une  association  dont  rien  ne  leur  révèle  l'existence. 
Cest  à  leur  égard  qu'on  commettrait  une  criante  injustice,  en 
attribuant  la  qualité  de  personne  morale  à  des  sociétés  non  pu- 
bliées. Aussi,  la  jurisprudence  paraît  fixée  dans  le  sens  de  notre 
opinion  (s). 

§  51.  Z'^  la  preuve  des  asêoeiationê  en  participation. 

1 .  Les  associations  en  participation  se  forment  souvent  à  l'im- 
proviste,  et  leur  durée  est  ordinairement  fort  courte.  C'est  pouTr 

(I)  Fr.  f,  pr.  Dig.,  livre  IH,  titre  IV.  V.  aassi  notre  Cours  d^lnstitutes  et  d*bisloire 
do  droit  romain,  t.  I,  p.  59  et  suiv  ,  et  t.  Il,  p.  18  (Des  engagements  des  soeiélés 
envers  les  tiers). 

(3)  Da  contrat  de  soeiété. 

(3)  V.  Troplong,  n««  i99  et  suiv.t  Dalloz,  n«  i68i)  Massé,  t.  III,  noa  1981  et  suiv.; 
Delangle,  no*  599  et  sniv.;  Bédarride,  n««  434  et  suiv.i  Cass.  de  Fr.,  9  avril  1831, 
8  JttUlet  1834,  19  mars  1838.  5  mai  1858  (59,  1,  3S3);  Bruielles,  19  Juillet  1848  (48, 
II,  252);  Gand,  19  Janvier  1853  (53,  II,  68).  —  Contra,  Pardessus,  um  1045  et  suiv.; 
Bravard-Veyrières,  Manuel,  n»  24,  p.  25  et  suiv.  de  Téditiou  belge;  Paris,  9  août  1831 . 
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quoi  elles  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés  commerciales  (art.  50  du  Gode  de  com.). 

Art.  49.  ti  Les  associations  en  participation  peuvent  être  consta- 
SI  tées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou 
»  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
ir  admise.  « 

2.  La  preuve  testimoniale  est  admissible,  soit  en  faveur  des 
tiers,  soit  à  Tégard  des  participants  les  uns  vis-à^yja  des  autres, 
car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

S.  La  disposition  de  Fart.  49  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
limitative  :  elle  n'exclut  aucunement  les  autres  modes  de  preuve 
admis  par  le  droit  commun,  tels  que  Taveu  et  le  serment  (i). 

4.  Les  changements  apportés  à  une  association  en  participation 
sont  naturellement  soumis  à  la  même  règle  que  la  société  primi* 
tive.  Qs  peuvent  aussi  se  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  et 
Fart.  46,  qui  prescrit  la  publication  des  changements  qui  intéres- 
sent les  tiers,  demeure  sans  application  à  leur  égard  (i). 


CHAPITRE  Y. 

DE   LA   DISSOLUTION   ET  DE  LA   LIQUIDATIOK   DES   SOCIÉTÉS 

COHKERCIALES. 

§  52.  Dissolution. 

1.  Les  art.  1865  à  1872  du  Code  Napoléon  énumèrent  les  diffé- 
rentes causes  qui  mettent  fin  à  une  société,  de  plein  droit  ou  sur  la 

« 

demande  d'un  associé,  et  établissent  les  principes  généraux  qui 
gouvernent  cette  matière.  B  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'expli- 
quer les  règles  du  droit  civil.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler 
les  différents  modes  de  dissolution,  en  indiquant  les  principales 
modifications  que  les  lois  ou  usages  commerciaux  ont  apportées  au 
droit  commun. 

(I)  DaVôi,  n*  1640. 
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2.  Anx  termes  de  Fart.  1865  du  Code  Napoléon  : 
"  La  société  finit  :  i^^  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
Il  a  été  contractée;  t^'  par  Fextinction  de  la  chose,  ou  la  consom- 
'/  mation  de  la  négociation;  z^  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un 
Il  des  associés;  40  par  la  mort  civile  (i),  l'interdiction  (s)  ou  la  dé- 
u  confiture  (3)  de  l'un  d'eux;  s»  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
n  sieurs  expriment  de  ne  plus  être  en  société  (4). 

S.  La  mort,  l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la  faillite  d'un 
associé,  ne  met  pas  toujours  fin  à  une  société  commerciale,  parce 
qu*il  se  peut  que  le  contrat  n'ait  pas  été  formé  en  considération  de 
sa  personne.  C'est  ainsi  que,  dans  les  sociétés  anonymes  et  même 
dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  mort  d'un  action- 
naire ne  dissout  pas  la  société.  S'il  en  était  autrement,  la  société 
serait  rarement  de  longue  durée,  puisque  le  nombre  des  action- 
naires est  souvent  considérable  :  ce  sont  leurs  capitaux,  et  nulle- 
ment leurs  personnes,  qu'on  prend  en  considération.  Leurs  droits 
et  obligations  passent  donc  à  ceux  qui  les  représentent,  et  la 
société  continue  comme  auparavant.  Mais,  dans  le^  sociétés  eu 
nom  collectif  et  aussi  dans  la  commandite  simple,  la  mort  d'un 
associé  quelconque,  gérant  ou  non  gérant,  indéfiniment  responsa- 
ble ou  simple  commanditaire,  met  fin  à  la  société.  La  considération 
de  la  personne  est  ici  d'une  grande  importance,  et  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  déroger  au  droit  commun  (5).  Belativement  aux  asso- 
ciations en  participation,  comme  leur  objet  et  les  conditions  varient 
au  gré  de  la  volonté  des  parties  (art.  48  du  Code  de  com.),  on  ne 
peut  établir  une  règle  absolue.  U  faut,  dans  chaque  espèce,  pour 


(I)  La  mon  eivile  est  aujourd'hui  abolie.  V.  art.  13  de  la  constitution  belge. 

(3)  L'interdiction  légale,  résultant  d'une  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés 
ou  de  la  réclusion  (V.  art.  39  du  Code  pénal),  dissout  une  société,  comme  Pinterdic- 
tîon  judiciaire  pour  eause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  Tureor  (V.  art.  489  et  suiv. 
du  Code  Nap.)* 

(3)  La  faillite  est^  pour  un  commerçant,  ce  que  la  déconfiture  est  pour  on  autre 
particulier. 

(4)  V.  comme  complément  de  celte  dernière  disposition  les  art.  1869,  1870  et  f  S7I 
du  Code  Nap. 

(5)  Pardessus,  n<>  1087}  Troplong,  n«  886  et  sui?.;  Delangle,  n^  642  et  soir.; 
Dalloz,  n«  liais  Bra?ard-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  iOO  et  suiv. 
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savoir  si  la  mort  d^UD  participant  dissout  la  société,  consulter  les 
circonstances  et  rechercher  si  la  considération  de  la  personne  a  été 
la  cause  déterminante  du  contrat  (i). 

4.  Lorsqu^il  a  été  convenu  que  la  société  continuera  avec  les 
héritiers  d^un  associé  prédécédé  (V.  art.  1868  du  CodeN.),  la  plu- 
part des  auteurs  enseignent  que  cette  convention  est  obligatoire, 
lors  même  que  les  héritiers  seraient  mineurs  (a).  En  effet,  il  s'agit 
ici  d'engagements  contractés  par  le  défunt,  partant  liant  ses  héri- 
tiers, lors  même  qu'ils  seraient  incapables  de  les  consentir  eux- 
mêmes,  sauf  le  bénéfice  d'inventaire  en  faveur  des  mineurs  (Voir 
art.  776  du  Code  N.).  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  société  en  nom 
collectif,  pour  que  la  continuation  du  négoce  puisse  conférer  aux 
héritiers  la  qualité  de  commerçants,  il  faut  qu'ils  soient  capables 
de  faire  le  commerce.  Ainsi,  s'ils  sont  mineurs,  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  2  seront  indispensables,  ear  elles  tiennent  à  l'ordre 
pubhc,  et  l'on  ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières (art.  6  du  Code  N.).  A  défaut  de  ces  conditions,  les  mineurs 
ne  seront  point  obligés  comme  commerçants,  mais  seulement  dans 
les  limites  du  droit  commun  (?).  Si  les  représentants  du  mineur 
refusaient  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  l'habiliter  à 
faire  le  commerce,  ce  refus  serait  une  cause  légitime  de  demander 
la  dissolution  de  la  société  (i).  Il  serait  injuste  de  forcer  les  coas- 
sociés à  vivre  en  communion  d'intérêts  avec  un  incapable,  lorsque 
les  effets  de  cette  incapacité  peuvent  rejaillir  sur  eux  et  quHl  est 
possible,  nous  le  supposons,  de  la  faire  cesser.  Un  tel  refus  n'a 
pas  été  dans  les  prévisions  des  parties  (s). 

ô.  Dans  les  sociétés  anonymes  et  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  la  renonciation  d'un  actionnaire  ne  peut  dissoudre 


(1)  Delangle,  n«  6i5;  Dalloi,  no  1688;  Bordeaux,  S9  Juillet  !86S  (63,  II,  31);  Gaas. 
de  Fr.,  10  nOTembre  4847  (48, 1,  5). 

(3)  Doranlon,  Société,  n*  475;  Troplong,  no  954;  Delangle,  n»  645.  —  Centra^ 
Davergter,  Société,  n*  440. 

(3)  Liège,  26  Juillet  1837;  Troplong,  n*  954;  Pardessus,  no  61;  Delangle,  no«  651 
et  653;  Massé,  t.  Il,  no  1071 1  Alaaiet,  no  273. 

(4)  Argument  de  Part.  1871  du  Code  Nap. 

(5)  Delangle,  no  651.  ^  Contra,  Alauset,  no  273. 
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la  société,  lors  même  qu^elle  aurait  été  contractée  pour  une  durée 
illimitée.  Les  actionnaires  peuvent  sortir  de  la  société  en  cédant 
leurs  actions.  Dès  lors,  le  motif  qui  a  dicté  la  règle  de  l'art.  1869 
du  Code  Napoléon  (i),  le  désir  de  ne  pas  perpétuer  l'indivision, 
est  sans  application  à  leur  égard.  Du  reste,  il  serait  presque  tou- 
jours impossible  de  remplir  la  condition  exigée  par  l'article  pré- 
cité :  celle  de  notifier  la  renonciation  à  tous  les  associés  (3). 

6.  La  question  de  savoir  si  la  destitution  du  gérant  peut  entraî- 
ner la  dissolution  de  la  société,  ne  paraît  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue.  H  faut  rechercher,  d'après  les  circonstances, 
quelle  a  été  la  volonté  probable  des  contractants  (3).  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  dissolution,  si  le  contrat 
social  contenait  une  disposition  expresse  à  cet  égard,  ou  si  tous  les 
associés  s'entendaient  pour  remplacer  le  gérant  destitué  (4). 

§  5&.  De  la  liquidation  deê  sociétés  commerciales.  —  Généralités. 

1 .  Lorqu'une  société  commerciale  est  dissoute,  il  convient  d'en 
faire  la  liquidation,  c'est-à-dire  de  terminer  les  opérations  com- 
mencées, de  dégager  l'actif  des  dettes  qui  le  grèvent,  et  de  le 
convertir  en  numéraire  autant  que  possible,  afin  de  faciliter  le 
partage.  Dans  ce  but,  on  nomme  des  liquidateurs. 

L'origine  des  liquidateurs  ne  remonte  qu'au  XVIII®  siècle.  Ils 
étaient  encore  inconnus  au  temps  de  Savary,  car  cet  auteur  n'en 
fait  aucune  mention  dans  les  formules  qu'il  a  rédigées  pour  guider 
les  commerçants  dans  leurs  accords  sociaux  (s). 

2.  Ordinairement  les  liquidateurs  sont  nommés  et  leurs  pouvoirs 
déterminés  par  le  contrat  social;  ce  contrat  forme  alors  la  loi  des 


(1)  L'art.  1869  du  Code  Nap.  est  ainsi  cooça  :  «  La  dissolation  de  la  société  par  la 
«  volonté  de  Tane  des  parties  ne  s^appliqae  qa^aox  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée, 
»  et  s*opère  par  une  renonciation  noliflée  à  tous  les  associés,  pounro  qoe  cette  renon- 
9  eialion  soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre  temps  » 

(2)  Troplong,  n«  971;  Bravard-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  i07 
et  saiv. 

(3)  Argument  de  Part.  1871  du  Code  Nap.|  Gass.  de  Fr,  9  mai  1860  (60,  I,  65KI). 

(4)  V.  Troplong,  no  677;  Dallos,  no  643;  Malpeyre  et  Jourdain,  no  198. 

(5)  Fremery,  p.  67  et  68|  Troplong,  no  1003. 
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parties.  A  défaut  de  convention  contraire,  le  droit  de  prendre  part 
à  la  liquidation  appartient  indistinctement  à  tous  les  anciens  asso- 
ciés. Mais,  dans  les  associations  nombreuses,  une  liquidation  en 
commun  engendrerait  de  graves  inconvénients,  entre  autres  des 
retards  et  des  frais  considérables.  L'intérêt  des  communistes  leur 
commande  donc  de  s'entendre  pour  nommer  un  ou  plusieurs  liqui* 
dateurs.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  la  nomination  doit  se 
faire  à  l'unanimité,  parce  qu'il  s'agit  d'une  convention  nouvelle 
exigeant  le  consentement  de  tous  ceux  qu'elle  intéresse;  et,  s'ils 
ne  s'entendent  pas,  des  arbitres-juges  prononceront,  comme  au  cas 
d'une  contestation  entre  associés  (i).  Toutefois,  d'après  un  usage 
suivi  dans  certaines  places  de  commerce,  la  nomination  des  liqui- 
dateurs peut  se  faire  à  la  simple  majorité  (s).  Il  nous  semble  que 
cet  usage  est  tout-à-fait  juridique,  et  que  l'unanimité  n'est  pas 
indispensable.  Au  fond,  il  s'agit  moins  d'un  contrat  nouveau  que 
d'une  mesure  qui  est  une  suite  nécessaire  d'un  contrat  préexistant. 
Car  enfin,  s'il  s'agissait  réellement  de  faire  un  nouveau  contrat, 
comment  une  décision  judiciaire  poumit-elle  Boppléer  au  défaut 
de  consentement  des  intéressés?  En  principe,  la  justice  n'intervient 
jamais  pour  imposer  un  contrat  quelconque  à  ceux  qui  ne  veulent 
point  le  former,  et  un  simple  dissentiment  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  une  contestation  entre  associés  (s). 

S.  Une  société  commerciale  en  liquidation  est  encore  censée 
exister,  mais  seulement  pour  régler  le  passé  et  mettre  ordre  à  ses 
affaires  (4).  Cest  dans  ce  sens  qu'on  lit  souvent  dans  les  circulaires 
annonçant  la  dissolution  :  la  société  ne  subsiste  plus  que  pour  sa 
liquidation. 

De  cette  existence  fictive  découlent  des  conséquences  impor- 
tantes : 

|0  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  ordinairement  dans  les  par- 
Ci)  Troploog,  nM  1000  à  1003  et  1025  à  1028;  Dalioz,  no«  1001  et  saiv.i  Bédar- 
ride,  iiM  iSi  et  suiv.;  Alauzet,  n»  28S. 

(2)  V.  Delangle,  n»  685. 

(3)  V.  dans  ce  sens  Bravard-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  430  et 
soiv.;  DeJaDgle,  do  685. 

(i)  Liège,  i  féTrier  1842  (42.  Il,  216);  Cass.  B.,  Il  avril  1851  (51, 1,  398);  Bruxel- 
les, 21  février  1859  (59,  11,  79). 
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tages  de  succession,  les  scellés  ne  doivent  pas  être  apposés  sur 
l'actif  social.  Une  telle  mesure  n'aurait  souvent  pour  résultat 
qu'une  déclaration  de  faillite,  parce  qu'elle  empêcherait  le  paie- 
ment des  dettes. 

2^  Les  formes  du  partage  judiciaire  ne  sont  pas  indispensables, 
encore  que  des  incapables,  tels  que  des  mineurs  ou  interdits,  soient 
intéressés  à  la  liquidation. 

00  En  cas  de  vente  d'immeubles  sociaux  grevés  d'hypothèques, 
la  purge  se  fait  à  l'encontre  de  la  société,  et  non  contre  chaque 
communiste  individuellement,  ce  qui  facilite  beaucoup  les  opé- 
rations (i). 

k^  Une  saisie  immobilière  doit  être  poursuivie  contre  la  société, 
et  non  contre  les  liquidateurs  ou  les  anciens  associés  en  nom  per- 
sonnel {%). 

§  54.  Droite  et  obligations  des  liquidateurs. 

1.  Les  liquidateurs  sont  des  mandataires  généraux  investis  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  la  poursuite  du  but  en  vue  duquel  ils 
sont  établis.  En  conséquence,  ils  peuvent  vendre  les  marchandises 
de  la  société,  mais  non  en  acheter  de  nouvelles,  attendu  qu'en 
général  il  s'agit  seulement  de  terminer  les  opérations  commencées. 
Toutefois,  on  convient  quelquefois  que  le  commerce  sera  continué, 
afin  de  pouvoir  liquider  plus  avantageusement  en  revendant  le 
fonds  social  en  bloc  (s).  Les  liquidateurs  recouvrent  les  créances 
et  donnent  quittance.  Ils  représentent  la  société  en  plaidant  comme 
demandeurs  ou  défendeurs,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  leur 
mandat.  Enfin,  ils  peuvent  payer  les  créanciers  sociaux  et,  par 
suite,  négocier  les  effets  de  commerce  de  la  société  afin  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement.  Mais,  comme  ils  n'ont 
d'ordinaire  que  les  pouvoirs  résultant  d'un  mandat  général,  ils  ne 
peuvent,  à  défaut  de  convention  contraire,  aliéner  ni  hypothéquer 


(1)  Troploog,  DM  1005  et  suiv.;  Dalloz,  n^  1001,  lOU  et  I015{  Bédarride,  no«  479 
et  SQÎT.i  Bravard-Veyrîéres,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  439  et  suiv. 

(2)  Broxelles,  5  féyrier  1845  (48,  11,  363). 

(5)  Troplong,  iim  1009  et  1010;  Cass.  de  Fr.,  15  Janvier  1812. 
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les  îmmenbles^  ni  emprunter,  ni  transiger,  ni  compromettre  (i). 

i.  Conformément  aux  principes  généraux,  les  liquidateurs  doi- 
vent rendre  compte  de  leur  gestion  (V.  art.  1991  etsuiv.  duC.  N.). 

8.  La  question  de  savoir  si  les  liquidateurs  ont  droit  à  une 
rémunération  pour  leur  travaiF,  ne  parait  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue.  Pour  la  résoudre,  il  faut  avant  tout  consulter 
le  contrat  social,  qui  contient  quelquefois  une  convention  sur  ce 
point,  laquelle  fera  la  loi  des  parties.  A  défaut  de  convention  con- 
traire, comme  la  gratuité  ne  se  présume  pas  en  matière  commer- 
ciale, les  liquidateurs  auront  droit  à  des  honoraires,  dont  les 
anciens  associés  pourront  même  être  tenus  solidairement,  confor- 
mément aux  principes  généraux  sur  le  mandat  (2). 

§  55.  De  la  prescription  particulière  établie  en  faveur  des  associés 

non  liquidateurs. 

1.  Les  liquidateurs  ont  la  possession  de  tout  Tactif  social,  et 
c'est  généralement  contre  eux  que  les  créanciers  dirigent  leurs 
actions.  C'est  pourquoi  la  loi  a  établi  une  prescription  spéciale  en 
faveur  des  associés  non  liquidateurs. 

Art.  64.  —  «  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs 
Il  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant  cause,  sont  prescrites  cinq 
Il  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société 
Il  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été  affiché  et 
Il  enregistré  conformément  aux  art.  42,  43,  44  et  46  et  si,  depuis 
Il  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue  à 
//leur  égard  par  aucune  poursuite  judiciaire.  // 

2.  Cette  prescription  de  cinq  ans  est  établie  d'une  manière  gé- 
nérale pour  toutes  les  sociétés  de  commerce,  car  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction.  Cest  arbitrairement  que  des  auteurs  ensei- 


(I)  Argument  des  ort.  1988  et^SOiS  da  Code  Nap.,  et  de  Tart.  1003  da  Code  de 
proc.  civ.t  Cnss.  de  Fr.,  15  janvier  iSli.  Les  anleurs  ne  sont  pas  entièreroeot  d'ac- 
cord sur  ces  différents  points.  V.  Troplong,  n**  1012  et  suiv.s  Delangle,  n»  688; 
Dalloz,  n»*  1038  et  sulv.;  Pardessus,  no  I07i;  Bédarride,  n«*  486  et  suiv.,  Alauzet, 
o®  S87;  Brava rd-Veyrières,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  i33  cl  suiv. 

(i)  Argument  de  Tart.  2002  du  Code  Nap.  V.  Troplong,  n»  1039$  Dalloz,  n»  1010. 
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gnent  qu^elle  n^est  pas  applicable  aux  sociétés  par  actions.  Cette 
restriction,  contraire  à  la  généralité  du  texte  de  l'art.  64,  nous 
parait  également  contraire  àTesprit  de  la  loi.  Les  commanditaires 
ou  actionnaires  répondent  des  dettes  sociales  jusqu'à  concurrence 
de  leur  mise.  Ils  peuvent,  sous  les  restrictions  expliquées  précé- 
demment, être  poursuivis  directement  par  les  créanciers.  Dès  lors, 
il  n'y  a  aucun  motif  pour  leur  refuser  le  bénéfice  de  la  prescription 
quinquennale  (i). 

8.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  établie  qu'en  faveur  des 
associés  non  liquidateurs  :  les  autres  demeurent  soumis  au  droit 
commun  et,  par  suite,  ne  peuvent  invoquer  que  la  prescription 
trentenaire  (art.  2262  du  C.  N.).  C'est  encore  arbitrairement, 
suivant  nous,  que  MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât  (a)  éta- 
blissent ici  une  doctrine  qui  peut  être  rationnelle  en  théorie,  mais 
qui  ne  peut  se  soutenir  en  présence  de  l'art.  64.  Suivant  ces  esti- 
mables auteurs,  il  faut^  relativement  aux  associés  liquidateurs, 
faire  une  distinction.  En  tant  qu'ils  sont  détenteurs  de  l'actif 
social,  ils  peuvent  être  poursuivis  conformément  au  droit  com- 
mun (pendant  trente  ans).  Mais^  en  tant  qu'ils  répondent  des  dettes 
sociales  sur  leurs  biens  personnels,  on  doit  les  assimiler  aux  asso- 
ciés non  liquidateurs  et,  partant,  eux  aussi  peuvent  invoquer  la 
prescription  de  cinq  ans.  Cette  doctrine  est  inconciliable  avec  le 
texte  de  l'art,  64,  qui  n'établit  la  prescription  quinquennale  qu'en 
faveur  des  associés  non  liquidateurs.  Elle  est  également  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  attendu  que  les  exceptions  au  droit  commun 
sont  de  stricte  interprétation.  Aussi,  de  l'aveu  même  de  nos  au- 
teurs, leur  opinion  est  contraire  à  celle  généralement  admise  (3). 

4.  En  ce  qui  concerne  les  associés  non  liquidateurs,  la  loi  sou- 
met à  la  prescription  de  cinq  ans  toutes  les  actioKS  données  contre 
eux  à  l'occasion  de  la  société.  H  n'y  a  pas  à  distinguer  si  les  créan- 
ciers sont  majeurs,  mineurs  ou  interdits  :  il  s'agit  ici  d'une  courte 

(I)  Cass.  de  Fr.,  SI  Jnillet  fS35.  —  Con/rà,  Brarard-Veyrières  et  Démangeât, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  ii\  et  saiv. 

(S)  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  iSO  et  suiv. 

(3)  Pardessus,  n«  1090;  Troplong,  o»  t051;  Bédarride,  om  702  à  706;  Dalioz, 
no«  1067  et  1068;  Rouen,  S4  mars  1847  (49,  11,  691). 
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prescription^  et  les  prescriptions  de  ce  genre  courent  contre  les 
personnes  incapables  de  faire  valoir  leurs  droits  (Y.  art.  2278  du 
Gode  N.).  En  second  lien,  la  rapidité  des  affaires  commerciales 
commande  encore  cette  décision.  Enfin,  Tart.  64  est  rédigé  dans 
les  mêmes  termes  que  l'art.  189  du  Code  de  commerce,  lequel 
établit  aussi  une  prescription  de  cinq  ans  en  matière  de  lettres 
de  change,  et  de  billets  à  ordre  souscrits  par  des  commerçante  ou 
pour  faits  de  commerce.  Or,  il  est  généralement  reconnu  que  cette 
prescription  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits  («). 

6.  En  cas  de  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  convenu, 
la  prescription  ne  commence  pas  immédiatement,  mais  sexdement 
après  la  pnblication  de  l'acte  qui  met  fin  à  la  société,  car  les  tiers 
ne  sont  pas  censés  connaître  une  dissolution  prématurée  dont  rien 
ne  révèle  ^existence.  Cette  décision  s'appuie  aussi  sur  le  texte  de 
l'art.  64,  dont  la  disposition  finale  suppose  que  la  prescription  ne 
commence  qu'après  que  la  dissolution  a  été  rendue  publique,  prin* 
cipe  qui  fut  reconnu  au  Conseil  d'État,  dans  la  séance  du  19  fé- 
vrier 1807  (a). 

Après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  le  contrat  social  rendu 
public,  la  prescription  commence  sans  qu'une  nouvelle  publication 
soit  nécessaire.  Il  en  serait  autrement,  si  la  société  continuait  ses 
opérations  après  le  terme  convenu,  circonstance  qui  équivaudrait 
à  la  formation  d'une  société  nouvelle.  Dans  ce  cas,  la  prescription 
ne  commencerait  qu'après  que  la  dissolution  survenue  dans  la  suite 
aurait  été  rendue  publique,  dans  les  formes  ordinaires  (s). 

(I)  DelaDgle,  n«  727;  Dalioz,  n«  1081;  Massé,  t.  Il,  d«  1086;  Pardessus,  n«  1090; 
Bédarride,  n«  699;  Merlin,  Répertoire,  ▼<>  Société,  supplément,  t.  XVII,  p.  589.  — 
Conirà,  Locré,  Esprit  da  Code  de  commerce,  sur  Tart.  6i.  Cet  aoteur  invoqae  les 
discussions  du  Conseil  d'État.  Dans  la  séance  du  19  février  1807,  M.  Real  demanda 
si  la  prescription  de  etnq  ans  courrait  contre  les  mineurs.  M.  rarehiehancelier  répondit 
que  I  «  de  droit  commun,  elle  est  suspendue  pendant  la  minorité  :  eonira  non  vaUn' 
■  If m,  etc.,  mais  qu'il  faudrait  qoe  la  rédaction  fit  apercevoir  ce  principe.  •  V.  Locré, 
Législation  civile,  t.  XI,  p.  iSS  de  l'édition  belge.  En  définitive,  la  rédaction  n'a  pas 
éle  changée  quant  ft  ce  point.  Il  est  donc  probable  que  le  Conseil  n'a  pas  tenu  compte 
de  l'observation  de  Cambacérès. 

(3)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  132  de  l'édition  belge.  Voir  dans  ce  sens 
Dalloi,  n*  1075;  Bédarride,  n«  696;  Cass.  de  Fr.,  3i  novembre  1845  (46,  I,  133). 

(3)  Pardessus,  n«  1090;  Troplong,  n«  1049;  Bédarride,  n«  697. 
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Quand  un  associé  se  retire  de  la  société  et  que  sa  retraite  est 
publiée,  la  prescription  de  cinq  ans  commence  en  sa  faveur,  attendu 
que  la  société  est  dissoute  par  rapport  à  lui  et  que  la  société  nou- 
velle liquide  les  dettes  de  Tancienne  (i). 

6.  Les  poursuites  contre  les  liquidateurs  n'interrompent  pas  la 
prescription  vis-à-vis  des  autres  associés,  en  sorte  que  Tart.  2249 
du  Code  Napoléon,  suivant  lequel  l'interpellation  faite  à  Fun  des 
débiteurs  solidaires  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  au- 
tres, n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  Cette  doctrine  se  fonde  sur  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  :  sur  le  texte^  en  ce  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  64  ne  fait  résulter  l'interruption  que  d'une  pour- 
suite judiciaire  dirigée  contre  les  associés  non  liquidateurs;  êur 
Pétrit,  en  ce  que  la  loi,  en  ce  qui  concerne  ces  associés,  a  voulu 
restreindre  dans  des  bornes  étroites  la  durée  des  actions,  afin  que 
leur  crédit  n'eût  pas  trop  à  souffirir  d'une  responsabilité  indéfini- 
ment prolongée  (3).  Toutefois,  la  prevscription  peut  encore  être 
interrompue  autrement  que  par  une  poursuite  judiciaire;  par  exem- 
ple, par  une  reconnaissance  de  la  dette  émanée  des  associés  non 
liquidateurs  (3). 

7.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  invoquée  si  aucun 
liquidateur  n'a  été  nommé,  ni  si  la  société  est  tombée  en  faillite. 
Au  premier  cas,  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  l'art.  64, 
lequel  suppose  l'existence  de  liquidateurs.  Dans  le  second,  la  liqui- 
dation est  soumise  à  des  règles  particulières,  auxquelles  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  déroger  en  édictant  la  disposition  de  l'article 
précité  :  in  toto  jure,  generi  per  speciem  derogaiur  (4).  On  doit 
encore  décider,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  anciens  associés  ont 
choisi  un  tiers  pour  liquidateur.  En  effet,  l'art.  64  suppose  qu'il  y 
a  des  associés  liquidateurs  contre  lesquels  on  peut  agir  pendant 


(1)  Dalloi,  !!•  1077;  Delangle,  n<»  733;  Bédarride,  ffi  6S9{  Bravard-Veyrières,  Tr. 
de  droit  commercial,  t.  I,  p.  i45,  en  noie. 

(3)  y.  le  procès-verbal  déjà  cité  de  la  séance  da  GonseU  d'État  do  19  férrier  iS07{ 
Troploog,  n*  1050;  Dailoi,  n*  1079;  Bédarride,  no  68i. 

(3)  Argument  de  Fart.  2348  du  Code  Nap.;  Cass.  de  Fr.,  19  Janvier  1889  (60, 1,  365). 

(4)  Troplong,  n«  1053;  Dallos,  no  1073;  Delongle,  no  724. 
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trente  ans,  en  même  temps  que  des  associés  non  liquidateurs  pou- 
vant invoquer  la  prescription  quinquennale.  En  dehors  de  ce  cas, 
on  ne  se  trouve  plus  dans  les  prévisions  de  la  loi,  et  les  exceptions 
au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  D'ailleurs,  quand 
les  liquidateurs  n'agissent  point  pour  partie  en  nom  propre,  ils  ne 
sont  plus  que  des  mandataires  ordinaires  représentant  leurs  man- 
dants, et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  une  différence 
entre  ce  cas  et  celui  où  tous  les  associés  font  eux-mêmes  la 
liquidation  (t). 

8.  Lorsque  l'associé  liquidateur  a  payé,  avec  ses  deniers  person- 
nels, au-delà  de*  la  part  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de  ses  coassociés, 
il  a  un  recours  contre  eux  pendant  trente  ans,  lors  même  que  le 
paiement  aurait  eu  lieu  plus  de  cinq  ans  après  la  dissolution  de  la 
société.  En  effet,  en  créant  une  prescription  de  cinq  ans  en  faveur 
des  associés  non  liquidateurs,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  actions 
que  des  tiers  peuvent  exercer  contre  eux.  H  serait  souverainement 
injuste  que  l'associé  liquidateur,  qui  peut  encore  être  contraint  au 
paiement  après  cinq  ans,  n'eût  aucun  recours  contre  ses  coasso- 
ciés, surtout  quand  il  est  de  principe  général  qu'une  action  ne  se 
prescrit  point  avant  d'être  née  (V.  art.  2257  du  Code  N.).  Cest 
à  tort  que  des  auteurs  (i)  objectent  que,  si  l'on  admet  cette  doc- 
trine, la  prescription  de  cinq  ans  en  faveur  des  associés  non  liqui- 
teurs  devient  illusoire,  puisqu'on  leur  reprend  d'une  main  ce  qu'on 
paraît  leur  donner  de  l'autre.  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'action  des  créanciers  sociaux,  et  l'action  accordée  à  l'associé  qui 
a  payé  au-delà  de  sa  part.  La  première  est  donnée  solidairement 
contre  les  anciens  associés  en  nom,  tandis  que  l'autre  n'a  lieu  que 
pour  une  part,  et  peut  quelquefois  être  repoussée  par  des  excep- 
tions non  opposables  aux  créanciers. 

C'est  sans  plus  de  fondement  que  les  mêmes  auteurs  soutien- 
nent que,  pour  parer  au  prétendu  inconvénient  qui  vient  d'être 
signalé,  c'est-à-dire  à  la  possibilité  d'un  recours  contre  les  asso- 

(i)  Bédarride,  n*  69S|  Dalloi,  n*  1071;  Rouen,  Si  mars  «847  (i9,  II,  691).  — 
Contra^  Bravard-Veyrières  et  DemaDgeat,  Traité  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  448. 

(2)  Malpeyre  et  Joordaia,  n«  545;  BraTard-Veyrièrcs  et  Démangeât,  t.  I,  p.  450 
et  suiv. 
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ciés  non  liquidateurs^  il  faut  admettre,  vis-à-vis  de  Tassocié 
liquidateur,  une  double  prescription  :  Fune  de  trente  ans,  pour 
les  actions  données  contre  lui  en  sa  qualité  de  liquidateur  déten- 
teur de  Tactif  social;  l'autre  de  cinq  ans^  pour  les  actions  fondées 
sur  sa  qualité  d'associé.  Cette  distinction  est  arbitraire.  D'après 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  64,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est 
établie  qu'en  faveur  des  associés  non  liquidateurs.  Les  autres  de- 
meurent sous  l'empire  du  droit  commun  et,  par  suite,  ne  peuvent 
invoquer  que  la  prescription  trentenaire  («). 


CHAPITRE  VI. 

DE    LA    MANIÈRE   DE    JUGER  LES    CONTESTATIONS    ENTRE    ASSOCIÉS. 

Dans  les  sociétés  commerciales,  les  contestations  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société  doivent  être  jugées  par  des  arbi- 
tres (arbitrage  forcé)  (art.  51  et  suiv.  du  Code  de  com.).  Les 
parties  ne  pourraient,  même  de  commun  accord,  substituer  les 
juges  ordinaires  aux  arbitres,  attendu  que  les  judirîctions  sont 
d'ordre  public  et,  par  suite,  indépendantes  de  la  volonté  des  par- 
ticuliers (art.  6  du  Code  N.).  Nous  renvoyons  au  livre  IV  l'expli- 
cation des  art.  51  à  68  da  Code  de  commerce  qui  règlent  cette 
matière. 

En  France,  l'arbitrage  forcé  a  été  supprimé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856,  et  les  contestations  entre  associés  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  D'après  le  projet  de  révision 
du  Code  de  commerce,  il  est  également  question  de  le  supprimer 
en  Belgique. 


(i)  Y.  daos  ce  sens,  Pardessas,  n»  1090;  Troplong,  d«  1051;  Vinceos,  p.  372; 
DaUoz,  no  1069;  Bédarride,  d»  702  et  saW. 
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TITRB  11. 

DU    CONTRAT   DE   CHANGE,  DE   LA   LETTRE   DE   CHANGE   ET   DU 

BILLET   A   ORDRE. 

(Sources  :  Art.  110  à  189  da  Code  de  corn  ]. 

1 .  DuPUYS  DE  LA  Serra,  L'art  des  lettres  de  change,  Paris,  1698. 
Cet  ouvrage  est  reproduit  dans  celui  de  Bécanes  :  Questions  sur 
le  droit  commercial,  1842,  in-S^,  La  lecture  en  est  à  la  fois  agréa- 
ble et  instructive. 

2.  FoTHiER,  Traité  du  contrat  de  change  {2^  volume  des  œuvres 
de  Poihier,  édition  Dupin,  réimprimées  en  Belgique  en  18S1). 

8.  Persil,  Traité  de  la  lettre  de  change,  1887,  in-8o. 

4.  NououiER,  Des  lettres  de  change  et  des  effets  de  commerce 
en  général,  2«  édition,  1851;  2  vol.  in-8o. 

5.  Bédarride,  De  la  lettre  de  change,  des  billets  à  ordre  et  de 
la  prescription.  Paris,  1862,  2  vol.  in-S^. 

6.  Dalloz,  Nouveau  répertoire,  etc.,  aux  mots  :  EffeUde  corn- 

§  66.  Notions  firéUminaires. 

1.  Le  contrat  de  change  est  celui  par  lequel  une  personne, 
moyennant  une  certaine  valeur  qui  lui  est  fournie  ou  promise 
dans  un  lieu,  s^oblige  à  faire  payer  une  certaine  somme  dans  un 
autre  lieu  (i). 

LWe  des  parties  s^oblige  toujours  à  faire  payer  ime  certaine 
somme,  mais  la  valeur  reçue  en  échange  peut  consister  dans  d'au- 
tres choses,  n  est  de  l'essence  du  contrat  qu'il  y  ait  remise  déplace 
en  place,  c'est«à-dire  échange  de  valeurs  dans  des  localités  diffé- 
rentes (i). 

(1)  Poihier,  TraUë  du  eontrat  de  ebaage,  d«  S;  Bravard'Veyrières  et  Dentogeat, 
Tr.  de  droit  eom.,  t.  III,  p.  5. 
(3)  Argumeol  de  Tari*  63)  du  Code  de  eom. 
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2.  Le  contrat  de  change  est  du  droit  des  gens,  consensuel,  or- 
dinairement synallagmatique,  et  toujours  à  titre  onéreux.  En  effet, 
il  est  permis  aux  étrangers  comme  aux  nationaux;  il  se  forme  par  le 
seul  consentement  des  parties;  il  engendre  ordinairement  des  obli- 
gations réciproques;  et  chaque  contractant  entend  recevoir  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  donne.  Cependant,  si  la  valeur  donnée  en  échange 
est  livrée  immédiatement,  le  contrat  est  unilatéral  à  l'instar  du 
prêt  de  consommation,  puisqu'une  seule  partie  s'oblige  (i). 

8.  Le  contrat  de  change  est  migen&ris,  c'est-à-dire  soumis  à  des 
règles  qui  lui  sont  propres,  et  Ton  doit  se  garder  de  le  confondre 
avec  tout  autre  contrat ,  quelles  que  soient  les  ressemblances  qui 
peuvent  exister  sous  certains  rapports.  Les  anciens  auteurs,  et 
même  des  auteurs  modernes,  après  avoir  établi  que  le  contrat  de 
change  n'est  pas  un  prêt,  finissent  ordinairement  par  conclure 
qu'il  constitue  une  vente  d'argent,  c'est-à-dire  la  cession -d'une 
créance  sur  le  tiers  indiqué  pour  effectuer  le  paiement  (f).  A  notre 
avis,  c'est  là  une  grave  erreur,  qui  a  exercé  une  funeste  influence 
sur  le  développement  du  droit  moderne.  On  peut  s'obliger  et  l'on 
s'oblige  même  souvent  par  contrat  de  change  à  faire  payer  une 
certaine  somme  dans  un  lieu  déterminé,  sans  y  être  créancier  de 
qui  que  ce  soit.  L'obligation  contractée  n'est  aucunement  la  ces- 
sion d'une  créance,  mais  uniquement  l'engagement  de  faire  payer 
une  somme  aune  époque  déterminée.  En  conséquence,  au  moment 
où  le  contrat  se  forme,  on  ne  transfère  ni  propriété  ni  droit  réel 
quelconque  :  on  prend  seulement  à  sa  charge  une  obligation. 
Cest  là  un  principe  qui  nous  paraît  aussi  certain  qu'élémentaire, 
et  cependant  nous  verrons  dans  la  suite  qu'il  a  souvent  été  mé- 
connu par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (s). 

4.  n  ne  faut  pas  confondre  le  contrat  avec  la  lettre  de  change  : 
la  lettre  n'est  que  le  moyen  ordinairement  employé  pour  arriver 
à  l'exécution  du  contrat,  lequel  peut  encore  s'exécuter  par  d'autres 

fl)  V.  art.  i  102  et  soiv.  do  Code  Nap.  —  Les  eoraclèrea  du  cootret  de  change  sont 
fort  bico  expliqués  dans  BraTard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  5  et  suir. 

(2)  Dnpays  de  la  Serra,  ehap.  III {  NoagQÎer,  n«  6  de  la  lr«  éditloo  (Des  lettres  de 
change  et  des  effets  de  commerce). 

(3)  V.  Massé,  t.  IV,  no  2212. 

I.  "  18 
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voies,  par  exemple  en  se  rendant  avec  les  fonds  nécessalTes  au  lieu 
indiqué  pour  le  paiement.  Le  contrat  se  forme  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  tandis  que  la  lettre  est  soumise  à  des  formes 
rigoureuses  (art.  110  du  Code  de  com.).  On  peut  la  définir  :  un 
écrit  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  par  lequel  une 
personne  mande  à  son  correspondant  résidant  dans  un  autre  lieu, 
de  payer  une  certaine  somme,  à  une  époque  déterminée,  à  celui  au 
profit  de  qui  la  lettre  est  souscrite  ou  à  son  ordre,  c'est-à-dire  au 
cessionnaire  de  ses  droits  par  voie  d'endossement  (i).  Voici  la 
formule  ordinairement  employée  : 

Bon  pour  1(^{^Q  francê. 
Gand,  le  9  février  1865. 

Au  1^'  septembre  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  seule 
de  change  (ou  par  cette  l'^,  £<*,  S^',  etc.,  si  la  lettre  est  tirée  à  plu- 
sieurs exemplaires),  à  M.  Paul  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  mille 
francs,  valeur  reçue  en  marchandises  (en  argent,  en  compte,  etc.), 
que  vous  passerez  en  compte  suivant  avis  en  date  de  ce  jour. 

Signé  :  Piebbe. 
A  M.  Jacques,  à  Bruxelles. 

Celui  qui  souscrit  ou  fournit  la  lettre  s'appelle  tireur  ou  ëoui- 
cripteur  (Pierre,  dans  l'exemple  donné)  {%);  celui  au  profit  duquel 
elle  est  souscrite,  preneur^  bénéficiaire  ou  donneur  de  valeur  (Paul 
dans  le  même  exemple)  (3)  ;  celui  à  qui  s'adresse  la  commission 
de  payer,  tiré,  ou  aeéepteur  après  qu'il  a  agréé  le  mandat  du 
tireur  (Jacques,  dans  le  modèle  ci-dessus).  Le  preneur  prend  le 
nom  à' endosseur  (4)  quand  il  cède  son  titre,  et  il  en  est  de  même 
de  tous  ceux  qui  le  cèdent  après  lui,  en  sorte  qu'il  peut  y  avoir  un 
grand  nombre  d'endosseurs  sur  la  même  lettre.  Enfin,  on  appelle 
porteur  celui  entre  les  mains  duquel  se  trouve  la  lettre  (le  titulaire 

(I)  Rdalirement  à  rendotMinent,  voir  infrà^  $  71. 

(S)  On  lai  donne  aussi  le  nom  de  erétur  '^créalear  de  la  leUre),  bien  que  ee  terme 
ne  soit  goére  asité. 

(3)  Le  terme  dwuntur  dt  oa/#iir,  employé  eomme  synonime  de  preneur,  n*e8t  pas 
rigooreasement  eiaet,  paisqoe  la  valeur  peut  être  fournie  par  une  personne  autre 
que  eelle  qui  prend  ou  reçoit  la  lettre.  Il  eonvient  donc  de  ne  pas  confondre  les  deux 
fermes. 

(i)  Ce  nom  vient  de  ce  qoe  la  cession  est  écrite  au  dos  do  titre  (endossemeot). 
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actuel),  soit  le  preneur,  soit  une  autre  persouDe  substituée  à  ses 
droits  comme  cessionnaire  ou  mandataire. 

6.  Trois  personnes  figurent  ordinairement  dans  une  lettre  de 
change  :  le  tireur,  le  preneur  ou  donneur  de  valeur,  et  le  tiré.  Il 
peut  y  en  avoir  quatre,  si  la  valeur  est  fournie  par  un  tiers,  comme 
aussi  il  peut  n'y  en  avoir  que  deux,  si  la  lettre  est  à  Tordre  du 
tireur.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aura  régulièrement  contrat  de 
change  qu'après  Fendossement  de  la  lettre.  En  effet,  c'est  seule- 
ment alors  qu'il  y  aura  ordinairement  obligation  de  faire  payer  une 
somme  dans  un  lieu  en  échange  d'une  valeur  fournie  dans  un 
autre  heu. 

6.  Le  prix  des  lettres  de  change  est  variable,  comme  celui  des 
autres  marchandises,  d'après  leur  abondance  ou  leur  rareté,  d'après 
le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est  pourquoi  le  change, 
terme  qui  désigne  ce  prix,  peut  être  haut,  bas  ou  au  pair,  suivant 
qu'il  est  supérieur,  inférieur  ou  égal  à  la  somme  énoncée  dans 
la  lettre. 

Les  lettres  de  change  sont  d'une  immense  utilité  dans  le  com- 
merce, dont  elles  ont  beaucoup  favorisé  le  développement.  Entre 
autres  avantages,  elles  servent  à  éviter  les  frais  et  les  risques  des 
transports  d'argent,  en  faisant  en  quelque  sorte  l'office  de  papier 
monnaie.  Â  cause  de  cette  importance,  les  lettres  de  change  jouis- 
sent de  plusieurs  privilèges  : 

|0  Elles  sont  transmissibles  par  voie  d'endossement,  c'est-à-dire 
par  une  simple  déclaration  inscrite  au  dos  du  titre,  mode  de  ces- 
sion beaucoup  plus  simple  que  le  mode  ordinaire  (i); 

fo  Elles  constituent  des  actes  de  commerce  entre  toutes  person- 
nes, et  entraînent  la  contrainte  par  corps  (i); 

8°  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  terme  de  grâce  pour  le 
paiement  des  lettres  de  change  (s). 

8.  Avant  d'entrer  en  matière,  il  convient  d'expliquer  le  sens  de 
quelques  termes  que  nous  rencontrerons  souvent  '.provision,  accep- 
tation, aval,  et  rechange, 

(f)  V.  tif/Va,  titre  I*',  section  II,  $  71. 

(2)  Art.  632  du  Code  de  com.,  et  art.  1  de  la  loi  do  21  mars  1859. 

(3)  Art.  157  du  Code  de  com.  V.  aussi  Tart.  1244  du  Code  Nap. 
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La  provision  consiste  dans  les  valeurs  fournies  au  tiré  par  le 
tireur^  pour  l'indemniser  de  ce  qn'il  paie  à  l'occasion  de  la  lettre 
de  change  (art.  115  et  sniv.  du  Code  de  com.). 

ISaceejptatùm  est  rengagement,  pris  envers  le  porteur  par  le  tiré, 
de  payer  la  lettre  à  son  échéance  (art.  118  et  smiv.  dnC.  de  com). 

JJaval  est  le  cautionnement  d'une  lettre  de  change  par  un  tiers, 
c'est-à-dire  par  une  personne  qui  n'y  figure  ni  comme  tireur,  ni 
comme  tiré,  ni  comme  endosseur  (art.  141  et  142  du  C.  de  com). 

Le  rechange  est  l'opération  par  laquelle  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  payée  à  l'échéance  se  rembourse,  sur  le  tireur  ou 
sur  un  endosseur,  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  en  principal,  intérêts 
et  frais,  au  moyen  d'une  nouvelle  lettre  de  change  appelée  retraite ^ 
nom  qui  vient  de  ce  que  le  mot  traite  est  souvent  employé  comme 
synonime  de  lettre  de  change.  Enfin  le  mot  rechange  désigne  aussi 
le  prix  auquel  se  négocie  la  retraite  (art.  177  et  suiv.  duC.  de  com). 

9.  Les  explications  qui  précèdent  font  sufBsamment  connaître 
la  nature  du  contrat  de  change,  sauf  à  les  compléter  quand  les 
circonstances  Texigeront*  A  l'instar  du  Code  de  commerce,  nous 
aborderons  immédiatement  l'exposé  des  règles  relatives  à  la  lettre 
de  change  et  au  billet  à  ordre. 


CHAPITRE  r. 

DES   LETTRES   DE   CUANOE. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  neuf  sections  qui  traiteront  : 

fo  De  l'origine  des  lettres  de  change,  des  personnes  qui  peuvent 
souscrire  de  telles  lettres,  de  leur  forme  et  de  leurs  conditions; 

iP  De  l'endossement; 

50  De  la  provision; 

i9  De  l'acceptation; 

50  De  l'aval; 

60  Du  paiement; 

70  Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur; 

s^  Des  actions  récursoires  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
lettres  de  change; 

«0  Du  rechange. 
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DB  l'oMOINB  des  LETTRES  DE  CHANGE^  DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT 
EN  SOUSCRIRE,  DE  LEUR  FORME  ET  DE  LEURS  CONDITIONS. 

§57.  Origine. 

1.  La  lettre  de  change  n^était  pas  comiTiedanjs  ^antiquité.  Vrai- 
semblablement, elle  ne  remonte  pas  an-delàdela  fin  du  XII®  siècle 
de  Fère  chrétienne.  On  n^est  point  d'accoid  sur  son  origine. 

2.  Suivant  les  uns,  elle  fut  inventée  soit  par  les  florentins  chas- 
sés d'Italie  par  les  Gibelins,  soit  par  les  GKbelins  expulsés  à  leur 
tour  par  les  Guelfes,  vers  la  fin  du  XIY<^  siècle,  fiéfugiés  en  Hol- 
lande, ils  auraient  créé  la  lettre  de  change  pour  retirer  de  leur  patrie 
les  valeurs  qu'ils  y  avaient  laissées  (i). 

Cette  opinion  ne  parait  pas  fondée. 

Un  statut  d'Avignon  de  1243,  antérieur  par  conséquent  à  l'ex- 
pulsion des  Florentins  et  des  Gibelins,  contient  un  chapitre  inti- 
tulé :  De  liUerie  cafiibii  (des  lettres  de  change),  et  i]  est  également 
fait  mention  de  telles  lettres  dans  une  loi  de  Venise  de  1272.  Elles 
étaient  donc  connues  avant  l'époque  indiquée  (t). 

S.  D'autres  auteurs  attribuent  aux  Juifs  l'invention  des  lettres 
de  change.  Ils  disent  que  les  Juife,  chassés  de  France  sous  Dago- 
bert  en  640,  sous  Philippe  Auguste  en  1180,  et  sous  Philippe-le- 
Long  en  1316,  se  réfugièrent  en  Lombardie  et  de  là  donnèrent  aux 
voyageurs  et  aux  négociants  des  lettres  souscrites  sur  les  personnes 
auxquelles  ils  avaient  confié  leurs  efiets  en  France,  lesquelles  let- 
tres furent  acquittées  et  devinrent  l'origine  des  lettres  de  change. 
Cette  opinion  était  généralement  accréditée  chez  les  auteurs  fran- 
çais des  deux  derniers  siècles  (s).  Elle  est  combattue  par  des  auteurs 
modernes  (i) ,  qui  soutiennent  que  les  Juifs,  frappés  de  proscrip- 

(I)  Dopuys  de  la  Serra,  cbap.  Il,  dm  S  et  i. 

(S)  V.  Bravard-Veyrières,  Manuel,  n*  73  de  rédition  belge.       . 

(3)  Sarary,  Le  parfait  négociaot,  p.  137;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XXI, 
cliap.  XX. 

(4)  Loeré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  titre  VI il,  section  Ir*;  Pardessus,  Collec- 
tion des  lois  maritimes,  t.  Il,  p.  112;  Bravard-Veyrières,  Manuel,  n«  73. 
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tion  à  cette  époque,  n^auraientpu  trouver  personne  pour  se  charger 
de  telles  commissions,  lesquelles,  au  surplus,  auraient  constitué  un 
mandat  occulte  plutôt  que  Remploi  d'une  véritable  lettre  de  change. 
Les  mêmes  auteurs  sont  d'avis  que  la  lettre  de  change  est  née  des 
besoins  du  commerce,  de  son  développement  et  de  ses  progrès,  et 
que  son  origine  remonte  aux  foires  qui,  au  moyen-âge  s'établirent 
d'abord  en  Italie,  et  se  propagèrent  ensuite  en  France  et  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe. 

4.  En  admettant  que  la  lettre  de  change  soit  née  des  besoins  du 
commerce,  il  est  probable  qu'elle  fut  inventée  par  les  Juifs.  Une 
circonstance  qui  donne  un  haut  degré  de  vraisemblance  à  cette  opi* 
nion,  c'est  que  la  lettre  de  change,  malgré  sa  grande  utilité  pour  le 
commerce,  fut  vue  d'abord  de  mauvais  œil  :  on  l'envisageait  comme 
une  opération  déloyale.  La  déconsidération  dont  elle  était  frappée 
provenait,  selon  toutes  probabilités,  de  ce  que  son  origine  était 
suspecte.  Or,  à  cette  époque,  les  Juifs  étaient  exécrés  comme 
usuriers.  A  diverses  reprises  non-seulement  leurs  biens  furent 
confisqués,  mais  eux-mêmes  furent  expulsés  de  la  France  comme 
ennemis  de  l'État  (i). 

^58.  Desperaormea  qui  peuvent  souscrire  des  lettres  de  cluinge, 

2.  En  principe,  toute  personne  capable  ou  incapable  de  con- 
tracter est  également  capable  ou  incapable  de  souscrire  des  lettres 
de  change.  Cette  règle  reçoit  exception  relativement  aux  person- 
nes du  sexe.  Dans  la  crainte  qir'elles  ne  souscrivent  trop  légère- 
ment des  actes  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps  et  soumet- 
tent À  une  juridiction  exceptionnelle,  la  loi  statue  que  la  signature 
sur  lettres  de  change  de  filles  ou  veuves  non  commerçantes,  ou  de 
femmes  mariées  non  marchandes  publiques,  ne  vaut,  à  leur  égard, 
que  comme  simple  promesse,  c'est-à-dire  comme  obligation  civile 
ordinaire  (art.  113  du  Code  de  com.).  En  conséquence,  nonobstant 
cette  signature,  les  filles,  veuves  ou  femmes  mariées  (non  commer- 
çantes) ne  sont  point  contraignables  par  corps  ni  soumises  à  la 

(I)  V.  dans  ce  sens,  Dallos,  Effets  de  eommcrce,  n»  %\  ffougaîer,  t.  1,  p.  36  et 
SUIT.  (3«  édition). 
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juridiction  des  Tribunaux  de  commerce,  à  moins  que,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence,  l'écrit  ne  porte  en  même  temps  la  signa* 
ture  d^autres  personnes  valablement  obligées  par  lettres  de  change, 
auquel  cas  la  juridiction  consulaire  a  qualité  pour  statuer  à  Tégard 
de  toutes  (art.  636  et  637  du  Code  de  com.). 

2.  Pour  que  des  lettres  de  change  souscrites  par  des  femmes 
mariées  non  marchandes  publiques  vaillent  à  leur  égard  comme 
simple  promease ,  il  faut  même  qu'elles  se  soient  obligées  du  con- 
sentement de  leur  mari  ou  avec  l'autorisation  de  la  justice.  En  ejffet, 
à  défaut  de  cette  condition,  leur  engagement  serait  nul,  aux  termes 
des  art.  217  et  225  du  Gode  Nap. 

3.  Lorsqu'une  femme,  sans  être  marchande  publique,  s'occupe 
habituellement  des  affaires  du  commerce  de  son  mari  et  signe  des 
lettres  de  change  au  nom  de  celui-ci  et  de  son  consentement  exprès 
ou  tacite,  ces  lettres  sont  valables,  mais  n'obligent  que  le  mari, 
attendu  que  la  femme  agit  en  qualité  de  mandataire  ou  prépo- 
sée {institor)  (art.  220  du  Code  Nap.,  et  art.  5  du  Code  de  com.). 

4.  Lorsque  des  lettres  de  change  sont  tirées  par  le  mari  sur  sa 
femme,  ce  fait  implique  autorisation  suffisante  pour  accepter. 
Mais,  si  c'est  la  femme  qui  en  tire  sur  son  mari,  l'acceptation  du 
mari  est  iuîniflBsante  pour  valider  l'obligation  de  la  femme.  En  effet, 
l'acceptation  est  un  acte  distinct  de  l'obligation  primitive.  Or  le 
mari,  en  s'obligeant  personnellement,  ne  peut  priver  sa  femme  du 
bénéfice  d'une  nullité  qui  lui  est  acquise  (i). 

5.  Les  lettres  de  change,  même  signées  par  une  femme  mar- 
chande publique,  ne  sont  point  obligatoires  à  son  égard,  si  la  cause 
est  étrangère  à  son  commerce,  car  la  marchande  publique  ne 
peut  s'obliger  valablement  que  pour  les  actes  relatifs  à  son  né- 
goce (art.  220  du  Code  Nap.,  et  art.  5  du  Code  de  com.). 

6.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  com- 
merçants sont  nulles  à  leur  égard,  et  ne  valent  même  pas  comme 
simple  promesse.  Seulement,  les  mineurs  doivent  restituer  ce  qu'ils 
ont  reçu  à  cette  occasion,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  se 
sont  enrichis  (art.  114  du  Code  de  com.,  et  1312  du  Code  N.). 

(1)  Argamcnt  de  Tari.  228  da  Code  Nap.  —  Contrat  Persil,  sur  Tart.  44. 
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Lors  même  que  les  lettres  de  change  souscrites  par  tm  mineur  sont 
ratifiées  après  sa  majorité^  dans  un  écrit  qui  n'est  pas  fait  dans  la 
forme  d'une  lettre  de  change,  le  mineur  n'est  pas  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps.  Peu  importe  que  la  ratification  opère  générale- 
ment avec  effet  rétroactif.  Ce  principe  n'est  pas  ici  applicable, 
attendu  qu'un  mineur  non  commerçant  ne  peut  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  (i). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  par  analogie  aux  interdits, 
ainsi  qu'aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  qui  ont 
signé  des  lettres  de  change  sans  l'assistance  de  ce  conseil  (i). 

§  59.  Former  et  conditions  de  la  lettre  de  change.  -«  Oénéralitéê. 

1 .  En  principe,  c'est  la  loi  du  lieu  où  un  acte  se  fait  qui  en  dé- 
termine la  forme  et  les  effets  :  locus  régit  actum,  tandis  que  l'exécu- 
tion est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se  poursuit.  Ces  règles  sont 
applicables  à  la  lettre  de  change.  Ainsi,  si  une  lettre  est  tirée  de 
Londres  sur  Bruxelles,  elle  sera  régie  par  la  loi  anglaise,  en  ce  qui 
concerne  sa  forme  extérieure  et  ses  effets;  mais  le  protêt,  à  défaut 
d'acceptation  ou  de  paiement,  et  les  actions  qui  en  sont  la  suite, 
seront  régis  par  la  loi  belge,  du  moins  relativement  aux  poursuites 
exercées  en  Belgique  (s). 

2.  La  lettre  de  change,  à  raison  des  privilèges  dont  elle  jouit, 
est  assujettie  à  des  formalités  rigoureuses,  dont  l'omission  lui  fait 
généralement  perdre  son  caractère  en  la  ramenant  à  l'état  d'obli- 
gation  ordinaire.  Ces  formalités  sont  déterminées  dans  l'art.  110 
du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :  »  La  lettre  de  change  est 
n  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  Elle  est  datée.  —  Elle  énonce  :  la 
»  somme  à  payer;  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec- 
"  tuer;  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte, 
/'  ou  de  toute  autre  manière;  elle  est  &  l'ordre  d'un  tiers  ou  à 


(I)  Cau.  deFr.,  8  noTembre  1859  (60,  I,  I6i). 

(S)  Argument  des  articles  499  et  513  da  Code  Nap.  V.  Alaoïet,  no  808;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  lil,  p.  150,  note  5;  Cass.  de  Pr.,  l»aoât  1860  (60, 1,  929). 

(3)  Bnixelles,  i  février  1815  et  S7  jnillet  I8S7;  Cass.  de  Fr.,  «8  aoât  1856  (57,  i, 
586);  Pardessus,  n«  U85;  Massé,  t.  I,  no  589  (S«  édition);  BraTard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  III,  p.  3S. 
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»  Tordre  du  tireur  lui-même;  A  elle  est  par  l"»,  2«,  3^,  4^,  etc.,  elle 
w  Texprime.  « 

§  60 .  RemUe  ffun  lieu  sur  un  autre, 

1.  La  première  condition  requise  pour  une  lettre  de  change, 
c'est  qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  payable  dans  une  localité  distincte  de  celle  où  elle  est  sous- 
crite (art.  110).  Cette  condition,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle- 
ment en  vigueur,  tient  à  l'essence  de  la  lettre  de  change,  laquelle 
doit  contenir  une  remise  de  place  en  place  (art.  632  du  Code  de 
com.).  Mais  elle  n'est  guère  rationnelle  en  théorie,  attendu  que 
les  lettres  de  change  font  en  quelque  sorte  Toffice  de  monnaie,  et 
que  c'est  en  restreindre  l'utilité  que  de  ne  pas  permettre  d'en  tirer 
sur  une  personne  habitant  la  même  localité  que  le  souscripteur. 
Aussi,  cette  condition  n'est  plus  exigée  en  Allemagne  (i). 

2.  Comme  la  loi  n'indique  pas  la  distance  qui  doit  exister  entre 
le  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée  et  celui  où  elle  est  payable,  les  Tri- 
bunaux sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
quand  il  y  a  remise  de  place  en  place.  En  général^  il  suffira  que  la 
lettre  soit  tirée  d'une  commune  sur  une  autre  commune.  Mais  cette 
règle  peut  soufErir  des  exceptions  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'une  dis- 
tance insignifiante  entre  le  domicile  du  tireur  et  celui  du  tiré.  Cest 
ainsi  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  15  mai  1841,  a 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  remise  de  place  en  place  quand  un  effet  de 
commerce  est  tiré  d'ixelles  sur  Braxelles  (s). 

3.  Nonobstant  l'art.  632  du  Code  de  commerce,  qui,  en  par- 
lant des  lettres  de  change,  les  qualifie  de  remises  de  place  en  place, 
la  lettre  de  change  ne  doit  pas  nécessairement  être  tirée  d'une  place 
de  commerce  (viUe  où  il  y  a  une  Bourse)  sur  une  autre  place. 
L'art.  110,  qui  règle  en  détail  les  formes  de  la  lettre  de  change, 
se  borne  à  dire  qu'elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  Ce  point  a 
été  formellement  reconnu  lors  de  la  discussion  de  l'art.  110  au 


(1)  V.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  9,  note  1. 
(S)  Pasicrisie,  année  1842,  II,  345.  —  On  sait  qu^lxellea  n^est  qu'on  faubourg  de 
la  capitale. 

I.  19 
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Conseil  d'Etat  (i)^  et  il  est  aujourd'hui  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence. 

4.  La  circonstance  que  le  tireur  et  le  tiré  habitent  la  même  loca- 
lité ne  forme  pas  obstacle  à  Texistence  d'une  véritable  lettre  de 
change^  si  le  titre  est  payable  dans  un  autre  lieu  (s).  Eéciproque- 
ment^  il  n'y  aurait  pas  remise  de  place  en  place  si,  le  tireur  et  le 
tiré  habitant  des  localités  différentes,  la  lettre  était  payable  au 
lieu  même  d'où  elle  a  été  tirée  (5).  Toutefois,  si  le  titre  a  été  créé 
payable  au  domicile  du  tiré  distinct  de  celui  du  tireur,  il  y  aura 
véritable  lettre  de  change,  encore  que  le  tiré  l'accepte  pour  payer 
au  d<yiïi%cile  du  tireur.  En  effet,  il  y  a  eu  originairement  remise  de 
place  en  place,  puisque  la  lettre  a  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 
Or,  la  convention  intervenue  entre  le  tiré  et  le  porteur  ne  peut 
nuire  aux  autres  intéressés,  ni  avoir  pour  résultat  d'annuler  un 
acte  fait  conformément  au  prescrit  de  la  loi  (4). 

5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  à  l'ordre  du  tireur  lui-même, 
l'endossement  est  ordinairement  nécessaire  pour  la  compléter  :  car 
c'est  seulement  alors  qu'il  y  aura  contrat  de  change,  ou  obligation 
de  payer  une  somme  dans  un  lieu  en  échange  d'une  valeur  reçue 
dans  un  autre  lieu  (k).  En  conséquence,  si  le  tireur  endosse  la  lettre 
au  lieu  même  où  elle  est  payable,  il  n'y  a  point  remise  de  place  eu 
place  ni,  par  suite,  véritable  lettre  de  change,  en  l'absence  d'un 
échange  de  valeurs  dans  des  localités  différentes  (e). 

§  61.  Date  des  lettrée  de  change, 

1 .  La  lettre  de  change  doit  être  datée,  c'est-à-dire  énoncer  les 
jour,  mois  et  an  où  elle  est  souscrite  (art.  110  du  Code  de  com.). 


(1)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  266  «le  rédition  belge. 
(S)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  366;  Oalloi,  uf»  ii9;  Nouguier,  t.  I, 
p.  166  (S«  édition);  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  54. 

(3)  Braielles,  SI  Jaillet  1819. 

(4)  Pardessus,  n«  333;  Dallox,  n«  33;  Alàuzel,  n«  780;  Bédarride,  De  la  lettre  de 
change,  etc.,  vfi  8i. 

(5)  Bruxelles,  13  octobre  1813  et  36  décembre  1816. 

(6)  V.  Dalloi,  Effets  de  commerce,  n««  34  à  36.  —  Contra,  Gaud,  5  juillet  1844  (44, 
II,  309). 
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La  date  est  utile,  soit  pour  vérifier  la  capacité  du  tireur,  soit  pour 
fixer  Féchéance  dans  certains  cas,  comme  si  la  lettre  est  payable  à 
un  certain  nombre  de  jours  ou  de  mois  de  date  (V.  art.  1£9  du 
Code  de  com.).  Bigoureusement,  l'indication  du 'lieu  d'où  la  lettre 
de  change  est  tirée  ne  fait  pa«  partie  de  la  date  (i).  Cependant 
cette  indication  est  nécessaire,  afin  de  fournir  la  preuve  que  la 
lettre  a  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre>  condition  essentielle  à  son 
existence.  Le  défaut  de  date,  s'il  forme  obstacle  à  ce  que  le  jour 
de  l'échéance  puisse  être  connu,  fait  réputer  la  lettre  simple 
promesse.  Mais  si,  dans  un  cas  particulier,  le  défaut  de  date 
n'occasionne  absolument  aucun  préjudice,  il  serait  bien  rigoureux 
d'admettre  une  nullité  non  prononcée  expressément  par  la  loi  et 
qui,  dans  Thypothèse  indiquée,  n'a  pas  de  fondement  rationnel. 
Toutefois,  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  la  date  est  toujours 
une  condition  essentielle  de  la  validité  des  lettres  de  change  et  que, 
par  suite,  son  omission  les  fait  dégénérer  en  simple  promesse  (3). 

2.  La  lettre  de  change,  étant  un  acte  sous  seing  privé,  ne  fait 
pas  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux.  On  en  présume  la 
vérité,  mais  l'antidate  peut  être  établie  par  tous  moyens  de  droit. 

Il  est  généralement  reconnu  que  l'article  1328  du  Code  Nap., 
aux  termes  duquel  les  actes  sous  seing-privé  ne  font  foi  de  leur 
date  vis-à-vis  des  tiers  que  du  jour  de  l'enregistrement,  du  jour  de 
la  mort  de  l'un  des  signataires  ou  du  jour  où  leur  substance  a  été 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  ofiiciers  publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire,  n'est  pas  applicable-  aux 
lettres  de  change  ni  aux  billets  à  ordre  (3) , 

§  62.  Énonciation  de  la  èomme  à  payer, 

1.  La  lettre  de  change  doit  énoncer  la  somme  à  payer  (art.  110 
du  Code  de  com.).  Cest  là  une  condition  de  forme  nécessaire  à  la 


(1)  Contra,  Bédarridc,  u«  59. 

(S)  NoDgaier,  b<>  19;  Dalloz,  d»  62;  Bédarride,  n»  60;  Bravard-Veyrières  et  De* 
maogeat,  t.*  III,  p.  68  et  saiv. 

(3)  Braxelles,  16  Janvier  1830;  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n»*  6i  et  65;  Massé, 
t.  IV,  no  2429  (2«  édition). 
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validité  de  Pacte  considéré  comme  lettre  de  change.  Il  serait  donc 
nul  comme  tel,  si  Técrit  portait  simplement  :  Payez,  à  Tordre  de 
Paul,  la  somme  que  votis  me  devez  (i). 

La  somme  peut  être  exprimée  en  chiffres,  mais  il  est  prudent  de 
récrire  en  toutes  lettres,  afin  de  rendre  les  falsifications  plus  diffi- 
ciles.  Dans  Tusage,  elle  est  ordinairement  énoncée  en  chiffres  à  la 
tête  de  Facte,  et  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'écrit.  Si,  dans 
un  cas  particulier^  il  y  avait  une  différence  entre  les  deux  énoncia- 
tions,  comme  celle  qui  figure  dans  le  corps  de  Tacte  est  la  plus 
importante,  elle  devrait  remporter  sur  Tautre,  à  moins  qu'il  ne 
fût  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur  («). 

2.  n  résulte  de  l'art.  110  du  Code  de  commerce  que  l'objet  de 
l'obligation  contractée  par  lettre  de  change  ne  peut  être  qu'une 
somme  d'argent  (5).  Mais  la  valeur  fournie  en  guise  de  prix  peut 
consister  dans  d'autres  choses.  H  n'est  pas  indispensable  que  la 
monnaie  dans  laquelle  la  lettre  est  stipulée  payable  ait  cours  au 
lieu  du  paiement,  car  la  convention  fait  la  loi  des  parties  (4).  Mais, 
à  défaut  de  convention  contraire,  on  appliquerait  par  analogie  aux 
lettres  de  change  la  disposition  de  l'art.  1895  du  Code  Nap.,  por- 
tant :  //  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours 
/'  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat.  —  S'il  y  a  eu 
"  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque  du  paie- 
/<  ment,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 
u  doit  rendre  que  cette  somme,  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
//  moment  du  paiement.  // 

§  63.  Mention  du  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

1 .  La  lettre  de  change  doit  énoncer  le  nom  de  celui  qui  doit 
payer  (du  tiré)  (art.  110  du  Code  de  com.).  Le  tiré  doit  être  une 
personne  autre  que  le  tireur  ou  souscripteur,  sinon  il  n'y  aurait 
pas  lettre  de  change,  mais  seulement  billet  à  ordre,  lequel  prend 

(fjBrtvard-Veyrièref  el  Démangeai,  t.  III,  p.  95,  en  note. 

(2)  Bédarride,  n«  7S. 

(3)  L'art.  110  porte  :  «  Elle  énonce  la  somme  à  payer.  » 

(4)  Argument  de  Fart.  143  du  Code  de  com  ;  Pardessus,  n»  320. 
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le  nom  de  billet  à  domicile  quand  il  est  payable  dans  un  lieu  dis- 
tinct de  celui  où  il  a  été  souscrit.  Pardessus  (t)  enseigne  que  celui 
qui  a  plusieurs  maisons  de  commerce  dans  différentes  villes  peut 
tirer  des  lettres  de  change  d'une  maison  sur  Fautre.  Cette  doctrine 
parait  incontestable  au  cas  où  chaque  maison  constitue  une  indi- 
vidualité distincte^  c'est-à-dire  si  les  personnes  qui  y  sont  intéres- 
sées ne  sont  pas  absolument  les  mêmes.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
souffrirait  des  difScultés^  parce  que  le  tireur  et  le  tiré  se  confon- 
draient dans  une  seule  personne. 

2.  Celui  qui  s'est  obligé  à 'fournir  des  lettres  de  change  ne  rem- 
plirait pas  sa  promesse  en  offrant  des  billets  à  ordre,  fussent-ils  à 
domicile.  Le  créancier  a  intérêt  à  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un 
seul,  et  il  est  trompé  dans  son  attente,  si  Ton  remplace  des  lettres 
de  change  par  des  billets  à  ordre.  D'ailleurs,  depuis  la  loi  de  1859, 
la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  en  garantie  des  obliga- 
tions résultant  de  lettres  de  change,  et  non  pour  assurer  le  paie- 
ment des  billets  à  domicile.  Sous  ce  rapport,  l'intérêt  du  créancier 
à  s'opposer  à  la  substitution  prémentionnée  est  encore  incontes- 
table (s). 

§  64.  Indication  de  V époque  et  du  lieu  du  paiement. 

1.  La  lettre  de  change  doit  indiquer  l'époque  et  le  lieu  où  le 
paiement  doit  s'effectuer  (art.  110  du  Code  de  com.).  L'époque 
peut  être  fixée  de  différentes  manières  (V.  art.  129  et  suiv.  du 
Code  de  com.),  mais  elle  ne  peut  être  complètement  indéterminée  : 
car  les  formalités  prescrites  pour  constater  le  défaut  de  paiement 
doivent  être  remplies  à  jour  fixe,  le  lendemain  de  l'échéance  (art.  162 
du  Code  de  com.),  et  cela  serait  impossible  si  ce  jour  n'était  connu 
d'une  manière  certaine  («).  Il  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  tirer 
une  lettre  de  change  sous  condition  suspensive,  ni  avec  un  terme 
incertain,  tel  que  celui  de  la  mort  d'une  personne  :  il  n'y  aurait 
alors  qu'une  obligation  ordinaire  (4). 

(I)  Cours  de  droit  commercial,  n»  335. 
(3)  V.  iti/ré.  livre  IV,  titre  IV. 
(3)  Gand,  30  jain  1851  (51,  II,  358). 

(i)  Pothier,  n»  32;  Dalloz,  n«  76;  Bédarride,  n«  78;  Bravard-Veyriéres  et  Déman- 
geât, t.  m,  p.  67;  Toulouse,  6  janvier  1837;  Riom,  t«r  juin  18i6  (47,  II,  7). 
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2.  Une  lettre  de  change  est  irrégnlière  si  elle  n'indique  pas 
l'époque  du  paiement,  et  l'irrégularité  ne  serait  pas  même  couverte 
par  une  indication  faite  dans  l'acceptation  du  tiré.  En  effet.  Tac- 
ceptation  est  étrangère  au  tireur  et  aux  endosseurs.  On  ne  peut 
l'invoquer  contre  eux  pour  faire  produire  les  effets  d'une  lettre 
de  change  à  un  titre  qui  n'avait  pas  ce  caractère  au  moment  où  il 
est  sorti  de  leurs  mains  (i). 

3.  Une  lettre  de  change  peut  être  payable  dans  une  localité 
distincte  de  celle  où  le  tiré  est  domicilié.  Dans  ce  cas,  si  le  lieu  du 
paiement  n'a  pas  été  indiqué  d'une  manière  précise  dans  la  let- 
tre (telle  rue,  tel  numéro),  il  doit  l'êtrfe  par  le  tiré,  au  moment 
de  l'acceptation  (V.  art.  111  et  123  du  Code  de  com.). 

§  65.  Énonciaiion  de  la  valeur  fournie, 

1.  Le  contrat  de  change,  dont  la  lettre  n'est  qu'un  mode  d'exé- 
cution, est  •essentiellement  à  titre  onéreux.  Le  preneur  du  titre, 
ou  une  autre  personne  en  son  nom,  doit  donc  en  fournir  la  contre- 
valeur.  Par  dérogation  à  Fart.  1132  du  Code  Napoléon,  suivant 
lequel  la  convention  n'est  pas  moins  valable  quoique  la  cause  n'en 
soit  pas  exprimée,  la  lettre  de  change  doit  énoncer  que  la  valeur 
en  a  été  fournie,  et  même  faire  connaître  en  quoi  consiste  cette 
valeur,  par  exemple  en  disant  :  valeur  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  etc.  (art.  110  du  Code  de  com.).  L'ordonnance  de  1673 
contenait  une  disposition  analogue,  et  voici  comment  Pothier  cher- 
che à  la  justifier. 

Il  Cestun  droit  aou veau,  établi  par  l'ordonnance  pour  empêcher 
//  les  fraudes  des  banqueroutiers,  qui,  ayant  des  lettres  de  change 
/'  qui  portaient  simplement  tJafewr  reçue,  et  dont  ils  n'avaient  fourni 
Il  d'autre  valeur  que  leur  billet,  passaient  des  ordres  la  veille  de 
//  leur  banqueroute,  à  des  personnes  supposées  pour  les  recevoir 
'/  sous  leurs  noms*,  et  faisaient  perdre  la  valeur  à  ceux  qui  avaient 
Il  fourni  ces  lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes,  l'ordonnance  veut 
//  que  la  lettre  de  change  fasse  mention  en  quoi  la  valeur  a  été 
//  fournie  (j).  « 


(I)  Dalioz,  n<»  75;  Bëdarrids,  n«  79.  —  ConitY»,  Alauzel,  n«  78is  Paris,  U  mai  1829. 
(3;  Polliier,  Du  eonlrat  de  change,  d«  3i. 


TITRE  II.  225 

Peut-être  saisissons-nous  mal  la  pensée  de  Pothier,  mais  son 
explication  ne  nous  paraît  guère  satisfaisante.  En  supposant,  daiis 
^exemple  qu'il  donne,  que  la  lettre,  au  lieu  de  dire  valeur  reçue, 
porte  valeur  reçue  en  un  billet  de  change  ou  valeur  en  compte,  nous 
ne  voyous  pas  comment  le  tireur  serait  moins  victime  d'une  négo- 
ciation faite  la  veille  d'une  banqueroute.  Il  devra  toujours  faire 
provision  au  tiré  ou  payer  le  porteur,  sauf  à  se  présenter  ensuite 
dans  la  faillite  pour  recevoir  un  dividende.  Or,  ce  droit  lui  appar- 
tenait déjà  au  temps  de  Pothier,  en  vertu  du  billet  reçu  pour  prix 
de  la  lettre  (i).  A  notre  avis,  l'exception  faite  par  l'art.  110  du 
Code  de  com.  à  la  règle  de  l'art.  1132  du  Code  Napoléon  n'a 
aucun  fondement  rationnel,  et  elle  ne  peut  que  nuire  à  la  sécurité 
du  commerce  des  lettres  de  change.  Si  on  les  considère  comme 
faisant  l'office  de  monnaie,  les  tiers  ne  devraient  pas  avoir  à  s'in- 
quiéter du  point  de  savoir  en  quoi  consiste  la  valeur  fournie  :  un 
tel  débat  ne  concerne  que  les  rapports  du  tireur  avec  le  preneur. 
Aussi  la  loi  allemande  de  1848,  qui  règle  tout  ce  qui  concerne 
les  lettres  de  change,  n'exige  plus  l'indication  de  l'espèce  de  valeur 
fournie  («). 

2.  L'expression  valeur  en  compte  est  très-usitée  :  elle  indiqui^ 
que  le  tireur  portera  au  débit  du  preneur  l'import  de  la  lettre, 
dont  il  sera  tenu  compte  lors  du  règlement  ultérieur  des  droits^ 
des  parties.  A  l'échéance,  si  le  porteur,  non  payé  par  le  tiré,  rem- 
plit les  formalités  prescrites  pour  conserver  son  recours  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur  qui  a  fait  provision  (V.  art.  162  et  suiv. 
du  Code  de  com.),  le  tireur  ne  pourra  lui  refuser  paiement  sous 
prétexte  qu'il  ne  doit  rien.  Il  doit  commencer  par  acquitter  la 
lettre,  sauf  à  demander  ensuite  le  règlement  du  compte.  Sa  signa- 
ture l'oblige  provisoirement,  d'après  l'intention  présumée  des  par- 
ties :  car  une  doctrine  contraire  nuirait  à  la  libre  circulation  des 
lettres  de  change  (5). 

(1)  MM.  Bravant- Veyrières  et  Démangeai,  I.  III,  p.  56,  critiquent  aussi  Peiplica- 
tion  de  Potbier,  mais  en  Tinterprétant  dans  un  autre  sens. 

{%)  Braner,  dans  son  commentaire  sur  le  S  4  de  la  loi  allemande.  V.  Bravard-Vey- 
riéres  et  Démangeât,  t.  III,  p.  56,  en  note. 

(3)  Bruxelles,  2i  janvier  ISIS,  21  janvier  1833,  8  mai  1833  et  28  avril  18i9  (50, 
It,  291):  Liège,  27  décembre  1848  (50,  II,  354),  et  14  juillet  1854  (54,  II,  375); 
Alauzet,  n«  786. 
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8.  Une  lettre  de  change  ne  serait  pas  valable,  si  elle  portait 
simplement  :  valeur  reçue,  ou  valeur  reçue  à  ma  satiefaction;  car 
ces  expressions  ne  font  pas  connaître  la  nature  de  la  valeur  fournie, 
ce  qui  est  indispensable,  aux  termes  de  Fart.  110  (i).  A  plus  forte 
raison,  devrait-on  considérer  comme  insufiSsantes  ces  énonciatiojis  : 
valeur  entendue,  ou  valeur  entre  nofis.  Mais  ^expression  valeur  en 
bons  officeê  est  satisfaisante,  attendu  que  des  services  rendus  peu» 
vent  avoir  un  prix  appréciable  en  argent  et  devenir  la  cause  d'une 
obligation  par  lettre  de  change  (s).  Il  en  est  de  même  de  renon- 
ciation valeur  en  moi-même,  usitée  au  cas  où  la  lettre  est  à  Tordre 
du  tireur.  Elle  indique  que  le  tireur  se  considère  comme  créancier 
du  tiré,  et  qu'il  imputera  sur  sa  créance  Timport  de  la  lettre.  Enfin, 
l'expression  valeur  reçue  comptant  est  synonime  8e  valeur  reçue  eu 
espèces  et,  par  suite,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  (s). 

4.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  valeur  fournie  fait  dégénérer 
le  titre  en  simple  promesse,  et  rend  inapplicables  les  dispositions 
des  art.  636  et  637  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  compétence 
des  Tribunaux  consulaires  en  matière  de  lettres  de  change  (i) .  Mais, 
en  supposant  que  la  cause  énoncée  soit  fausse,  la  lettre  de  change 
sera  néanmoins  valable,  si  Ton  établit  l'existence  d'une  autre 
cause;  par  exemple,  si  la  lettre  porte  valeur  reçtie  en  argent,  tan- 
dis qu'elle  a  été  fournie  en  marchandises.  En  effet,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  lettre  est  régulière  en  la  forme,  puisqu'on  y  trouve 
l'énonciation  d'une  cause;  et,  d'un  autre  côté,  la  cause  véritable 
tient  lieu  de  celle  faussemejnit  exprimée  dans  l'acte  (»). 

6.  Une  lettre  de  change  dont  la  cause  est  illicite  n'est  point 
valable  :  car,  aux  termes  de  l'art.  1131  du  Code  Napoléon,  l'obli- 
gation sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou* sur  une  cause  illi- 
cite, ne  pçut  avoir  aucun  effet.  La  nullité  peut  même  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  connu  l'illégitimité  de  la  cause  (Dalloz,  n^  99). 

(I)  Gand,  i  Jatn  1838;  Dalloz,  v^  Compétence  commerciale,  noS06;  Rennes,  10  mai 
1811;  Meti,  1 8  Janvier  1 833. 
(3)  Pardessus,  n«  340;  Dalioz,  Effets  de  commerce,  n*  93. 

(3)  Dalloz,  n«  93;  Pothier,  Da  contrat  de  change,  n«  9;  BraTard-Veyrières  el  Dé- 
mangeât, t.  III,  p.  60. 

(4)  Braxelles,  19  Janvier  1853  (1893,  il,  377). 

(5)  Liège,  33  novembre  1861  (63,  II,  91);  Cass.  de  Pr.,  19  juin  1838:  Locré,  Esprit 
du  Code  de  commerce,  sur  Tari.  113;  Alauzet,  n«  789;  Bédarride,  n«  93. 


TITRE  11.  225 

§  66.  De  V ordre  prescrit  dans  les  lettres  de  change. 

1.  La  lettre  de  chauge  doit  être  à  ordre  :  c'est-à-dire  que  le  pre- 
neur doit  avoir  le  droit  de  la  transférer  par  endossement,  par  une 
simple  déclaration  inscrite  au  dos  du  titre  (i).  Ordinairement,  elle 
est  à  l'ordre  de  celui  qui  en  fournit  la  valeur,  ou  à  l'ordre  d'un 
tiers  désigné  par  lui;  mais  elle  peut  être  aussi  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même  (art.  110  du  Code  de  com.).  Dans  le  dernier  cas,  il  n'y 
aura  généralement  contrat  de  change  qu'après  l'endossement,  parce 
que  c'est  seulement  alors  qu'il  y  aura  échange  de  valeurs  dans  des 
localités  différentes.  Il  résulte  néanmoins  de  l'art.  110  que,  dans 
certaines  hypothèses,  l'écrit  peut  déjà  valoir  comme  lettre  de 

•  _ 

change  avant  l'endossement.  Supposons  un  commerçant  de  Oand 
créancier  d'un  commerçant  de  Bruxelles  pour  prix  de  marchandi- 
ses livrées  et  payables  à  Gand.  Le  créancier  tire,  à  son  ordre,  une 
lettre  de  change  sur  son  débiteur,  valeur  en  marchandises  ou  pour 
solde  de  compte.  La  traite  est  acceptée  par  le  tiré.  Comment  soute- 
nir, en  présence  de  l'art.  110,  que  l'accepteur  ne  sera  pas  obligé 
par  lettre  de  change?  H  y  a  un  écrit  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  et  en  même  temps  remise  de  place  en  place, 
puisque  c'est  en  échange  d'une  valeur  reçue  à  Gand  que  le  tiré 
s'oblige  à  payer  une  certaine  somme  à  Bruxelles.  On  nie  cette  con- 
séquence, en  prétendant  qu'une  véritable  lettre  de  change  suppose 
trois  personnes  :  le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur  ou  donneur  de 
valeur.  Mais  quand  la  loi  dit  expressément  que  la  lettre  peut  être 
à  l'ordre  du  tireur,  ce  soutènement  nous  paraît  arbitraire.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  le  contrat  de  change  ne  pourrait  se  former  entre 
le  tireur  et  le  tiré,  tout  aussi  bien  qu'entre  le  tireur  et  le  donneur 
de  valeur  (j).  Néanmoins,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  géné- 
ralement contraires  à  notre  opinion  (3). 

2.  Des  auteurs  enseignent  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  d'une  let- 

(I)  Relativement  à  Pendossement,  voir  infrà^  seelion  II. 

(S)  Caas.  de  Fr.,  28  février  1810,  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Daniels. 

(3)  Bruxelles,  !«'  janvier  et  1»  décembre  18S6t  Dalloz,  n«  109  et  110;  Alauzet, 
n«  790;  Bédarride,  n»  56  et  suiv. 


326  LIVRE  If. 

tre  de  change  qu^elle  soit  à  ordre,  et  il  est  certain  que  cette  lettre  a 
été  longtemps  en  usage  avant  que  Tendossement  fût  connu.  Mais 
aujourd'hui,  en  présence  de  Fart.  110  disant  d'une  manière  for- 
melle :  w  Elle  est  à  Tordre  d'un  tiers  ou  à  Tordre  du  tireur  lui- 
même  //,  cette  doctrine  n'est  plus  admissible.  D'ailleurs,  une  lettre 
de  change  sans  ^ordre  ne  serait  pas  d'une  grande  utilité  pour  le 
commerce,  parce  qu'elle  ne  pourrait  circuler  librement.  En  consé- 
quence, elle  ne  doit  pas  jouir  des  privilèges  créés  dans  le  but  uni- 
que de  favoriser  les  transactions  commerciales.  Toutefois,  les  mots 
à  ordre  ne  sont  pas  sacramentels  :  ils  peuvent  être  remplacés  par 
des  équivalents,  comme  si  l'on  a  dit  \  payez  à  un  teloti  à  sa  disposi- 
tion; à  tin  tel  ou  à  ses  ayant-droit;  à  un  tel  ou  au  porteur  légitime  (i). 
Mais  dire  :  payez  à  un  tel  ou  en  sa  faveur,  c'est  répéter  deux  fois 
la  même  idée  et  ne  pas  énoncer  un  ordre  (9). 

§  67.  Mention  du  nombre  ^exemplaires. 

1.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  plusieurs  exemplaires. 
Par  là  on  en  facilite  la  circulation ,  un  exemplaire  pouvant  être  ' 
négocié  pendant  qu'un  autre  est  envoyé  à  l'acceptation.  Par  là 
aussi  il  est  plus  facile  de  s'en  procurer  le  paiement  au  cas  où  l'un 
des  exemplaires  viendrait  à  se  perdre,  puisqu'on  peut  alors  le  récla-  * 
mer  sur  la  présentation  d'un  autre  exemplaire  (art.  147  à  152  du 
Code  decom.). 

2.  Chaque  exemplaire  doit  énoncer  le  quantième  il  est,  afin  que 
le  tiré  ne  soit  pas  exposé  à  être  induit  en  erreur  par  la  fausse  opi- 
nion qu'il  s'agit  de  plusieurs  lettres  diflTérentes.  C'est  à  cela  que 
Tart.  110  fait  allusion  en  disant  :  si  la  lettre  est  par  l^®,  a*',  3<^, 
4«,  etc.,  elle  l'exprime. 

3.  Indépeudamment  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs  originaux 
ou  exemplaires  de  la  même  lettre,  il  est  encore  d'usage  d'en  déli- 
vrer quelquefois  des  copies.  Les  tiers  auxquels  une  copie  est  négo- 
ciée doivent  avoir  soin  de  s'assurer  que  l'endosseur  est  encore  nanti 
de  Toriginal,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  leur 

(I)  Pardessus,  n«  359;  Dolloz,  n«  107. 
(3)  Douai,  34  octobre  1809. 
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soit  remis.  A  défaut  de  le  faire,  ils  pourraient  être  victimes  d'une 
seconde  négociation  faite  au  mépris  de  celle  qui  leur  a  été  con- 
sentie (i). 

§  68.  De  la  signature  ilu  tireur  et  de  quelques  autres  formalités 

accessoires, 

1 .  La  lettre  de  change,  comme  acte  sous  seing-privé,  doit  être 
signée  par  le  tireur,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  écrite  en 
entier  de  sa  main.  On  ne  peut  appliquer  aux  lettres  de  change  la 
disposition  de  Tart.  1326  du  Code  Nap.,  portant  :  //  Le  billet  ou  la 
//  promesse  sous  seing-privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
//  envers  l'autre  àlui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
//  ciable  (î),  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
«  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de 
»  sa  main  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
«  ou  la  quantité  de  la  chose;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
/'  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et 
w  de  service.  //  Cette  disposition,  disons-nous,  n'est  pas  de  rigueur 
dans  les  lettres  de  change.  Eu  effet,  l'art.  110  du  Code  de  com- 
merce énumère  en  détail  les  formalités  auxquelles  ces  lettres  sont 
assujetties,  et  il  ne  mentionne  point  celle  dont  il  s'agit.  Or,  il  serait 
arbitraire  d'augmenter  la  sévérité  de  la  loi,  en  y  ajouts^t  une  for- 
malité dont  elle  ne  parle  pas  (s).  A  notre  avis,  cette  décision  est 
applicable,  même  au  cas  où  une  lettre  de  change  ne  vaudrait  que 
comme  simple  promesse  à  cause  de  l'incapacité  du  souscripteur. 
L'art.  113  du  Code  de  commerce  n'a  eu  en  vue  que  les  effets  de 
l'acte,  sans  se  préoccuper  de  la  forme,  lorsqu'il  a  dit  :  //  La  signa- 
»  ture  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes 


(1)  Rclalivement  à  plusieurs  diflBcultës  auxquelles  les  coptes  de  lellres  de  change 
peuvent  donner  lieu,  voir  Dalioz,  Effets  de  commerce,  n«  115. 

(2)  Choë9  appréciable  désigne  ici  une  quantité  de  choses  fongibles,  c'esl-à-dire  de 
choses  dont  la  valeur  se  détermine  ordinairement  au  nombre,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  comme  du  grain,  du  vin  et  autres  denrées. 

(3)  Brnielles,  5  février  I8i9  (1849,  II,  310);  Pardessus,  n»  330;  Merlin,  Répertoire, 
V*  Billets  à  ordre,  S  i ,  art.  3;  Massé,  t.  IV,  n»  3401  ;  Bédarride,  n»  Ai;  Bravard-Veyriè- 
rcset  Démangeât,  t.  III,  p.  Tietsniv.  —  Contra,  Nouguier,  1. 1,  n»  72;  Dalloz,  n»  40. 
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»  publiques  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse.  » 
La  loi  suppose  ici  des  lettres  de  change  rédigées  dans  la  forme  pres- 
crite par  Fart.  110;  et,  dans  cette  supposition,  la  signature  (indé- 
pendamment de  toute  autre  condition)  vaut  comme  simple  pro- 
messe (i). 

2.  Lorsque  le  tireur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  lettre  ne  peut 
être  faite  que  par  acte  notarié.  Dans  le  principe,  on  a  douté  de  la 
validité  d'une  lettre  de  change  faite  par  acte  public.  Mais  aujour- 
d'hui, la  jurisprudence  et- la  doctrine  s'accordent  pour  la  procla- 
mer, la  loi  ne  contenant  aucune  prohibition  à  cet  égard.  Du  reste, 
l'admission  de  l'opinion  contraire  nuirait  aux  intérêts  du  com- 
merce en  privant  ceux  qui  ne  savent  signer  de  la  faculté  de  sous- 
crire des  lettres  de  change  («).  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
faite  par  acte  notarié,  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  ordinaire  prescrit  pour  les  actes  de  cette  nature.  Le  notaire 
négligent  ne  pourrait  s'excuser,  sous  prétexte  que  les  lettres  de 
change  ne  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  lors 
du  protêt  (a)  :  cette  règle  n'a  été  établie  qu'en  vue  des  lettres  de 
change  ordinaires,  c'est-à-dire  par  acte  sous  seing-privé  (4). 

8.  La  lettre  de  change  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  sous 
peine  d'amende  (9).  Le  taux  de  l'amende  est  du  vingtième  de  la 
somme  exprimée  dans  un  effet,  sans  que  le  minimum  puisse  être 
inférieur  à  cinq  francs  (e).  Aux  termes  des  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  21  mars  1839,  cette  amende  était  encourue  seulement  par  le 
souscripteur  et  par  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou,  à  défaut 
d'accepteur,  par  le  premier  endosseur,  en  ce  qui  concernait  le^ 
lettres  souscrites  en  Belgique,  fielativement  aux  billets  à  ordre 
souscrits  dans  le  pays,  l'amende  n'était  due  que  par  le  premier 
endosseur.  En  ce  qui  concernait  les  lettres  de  change  on  les  billets 

• 

(i)  Bruxelles,  f  I  janvier  1808;  Riom,  S3  Janvier  1829;  Massé,  t.  IV,  n«  2403.  — 
Canirà,  Alauzel,  n»  783;  Cass.  de  Fr.,  36  mai  1833. 
(3)  Pardessus,  n«  330;  Cass.  de  Fr.,  30  Joillet  1838. 
(S)  Art.  69,  S  2>  de  la  loi  du  33  frimaire  an  VII. 
(i)  Bédarride,  n»  47.  —  Contra,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  97. 

(5)  Le  prix  des  timbres  destinés  aax  effets  de  commerce  est  proportionnel  à  la 
valeur  de  ces  effets.  V.  art.  1  de  la  loi  du  30  juillet  1848. 

(6)  Art.  13  de  la  loi  du  3i  mars  1839. 
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à  ordre  venant  de  Tétranger,  s'ils  étaient  acceptés  ou  négociés  en 
Belgique  avant  d^avoir  été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour 
timbre,  l'amende  du  vingtième  du  montant  de  l^effet  était  encourue 
seulement  par  l'accepteur  et  le  premier  endosseur  résidant  en 
Belgique. 

La  loi  du  20  juillet  1848  a  modifié  ces  dispositions  de  la  ma- 
nière suivante  : 

'Art.  S.  —  "  L'amende  prononcée  par  les  art.  10  et  11  de  la 
"loi  du  21  mars  18S9,  sera  encourue  individuellement,  et  sans 
/'  recours,  par  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  auront 
'/  apposé  leur  signature  sur  des  effets  négociables,  billets  à  ordre, 
h  mandats  à  terme  et  de  place  en  place,  non  revêtus  du  timbre 
M  prescrit. 

Il  La  même  amende  sera  encourue  par  tout  agent  de  change  ou 
/'  courtier  qui  aura  prêté  son  ministère  à  des  négociations  relatives 
"  aux  dits  effets,  billets  et  mandats.  " 

Art.  6.  «  Lorsque  des  effets  négociables,  billets  à  ordre,  man- 
"  dats  à  terme  et  de  place  en  place  non  revêtus  du  timbre  pres- 
II  crit,  et  souscrits  ou  endossés  en  Belgique  par  un  habitant  du^ 
Il  royaume,  auront  été  datés  d'un  lieu  situé  en  pays  étranger,  l'au-, 
n  teur  de  cette  supposition  de  lieu  sera  puni  d'une  amende  égale 
"  au  dixième  de  la  somme  exprimée  dans  l'effet,  billet  ou  mandat. 
Il  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  trois  cents  francs.  —  La  pour- 
II  suite  sera  exercée  comme  en  matière  correctionnelle.  // 

L'art.  8,  en  disant  que  l'amende  est  encourue  sans  recoure,  fait 
allusion  à  la  solidarité  qui  pèse  sur  tous  les  délinquants  (i).  L'un 
des  condamnés  peut  être  poursuivi  en  paiement  de  toutes  les 
amendes  prononcées  contre  les  divers  signataires ,  et  celui  qui  a 
payé  pour  tous  n'a  aucxm  recours  contre  les  autres,  à  la  différence 
de  ce  qui  avait  Heu  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1839  (art.  12). 
Par  cette  grande  sévérité,  le  législateur  a  voulu  rendre  plus  rares 
les  contraventions  aux  lois  fiscales  sur  le  timbre. 

La  loi  belge  du  14  août  1857,  dans  le  but  de  dispenser  les 
intéressés  de  l'obligation  de  faire  viser  pour  timbre  les  effets  de 

(1)  Art.  9  et  12  de  la  loi  du  21  mars  1839. 
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commerce  souscrits  en  pays  étranger^  et  acceptés^  endossés,  garan- 
tis ou  acquittés  en  Belgique,  a  créé  un  timbre  adhésif,  dont  Fem- 
ploi  peut  remplacer  celui  du  visa  prémentionné  (i). 

4.  Indépendamment  des  énouciations  prescrites  par  Tart.  110 
du  Code  de  commerce,  la  lettre  de  change  peut  encore  en  contenir 
d'autres  purement  facultatives;  par  exemple,  l'indication  d'une 
autre  personne  pour  payer  à  défaut  du  tiré  (un  àesoin  ou  un  recom- 
mandataire),  ou  la  clause  retour  sans  fraie,  dont  l'objet  est  de 
dispenser  le  porteur,  au  cas  où  la  lettre  ne  serait  pas  payée  à 
l'échéance,  de  faire  signifier  un  protêt  et  d'exercer  les  poursuites 


(1)  Voici  les  dispositions  principales  de  celle  loi  se  rnpportanl  à  noire  matière  : 

Arl.  l***.  "  Il  est  institué,  sous  la  dénominatioa  de  Iim6re  adkétif,  an  papier  timbré 
dont  il  peut  être  fait  emploi  par  le  premier  signataire,  en  ce  royaume,  d*an  effet 
négociable  ou  de  commerce  créé  eu  pays  étranger. 

Art.  2.  —  Le  timbre  adhésif  est  collé  sur  le  recto  ou  sur  la  première  partie  non 
écrite  du  verso  de  Tcffet. 

Le  signataire  de  l'acceptation,  de  Taval,  de  Pendossement  ou  de  Tocquit,  pour  lequel 
le  timbre  est  employé,  annule  celui-ci  en  y  inscrivant  la  date  de  Tapposition  et  sa 
signature. 

En  cas  dMnobservation  de  Tune  de  ces  dispositions,  remploi  du  timbre  est  réputé 
non  avenu. 

Art.  3.  —  Tout  endossement»  acceptation,  aval  ou  acquit,  sMl  est  placé  sur  on  effet 
non  revêtu  du  timbre,  indique  le  lieu  et  la  date  de  sa  souscription. 

A  défaut  de  cette  indication,  le  signataire  do  Tacte  est  censé  Pavoir  souscrit  dans  le 
royaume. 

Art.  6.  —  II  est  interdit  à  toute  personne,  à  toutes  sociétés,  à  tous  établissements 
publies,  d^encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d*au- 
trui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés,  non  visés  pour 
timbre,  ou  non  revêtus  de  timbre  adhésif  conformément  à  la  présente  loi,  sous  peine 
d^une  amende  du  vingtième  du  montant  des  effets  encaissés,  sans  que  cette  pénalité 
paisse  être  inférieare  à  K  francs. 

Art.  7.  —  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième,  peu- 
vent être  écrites  sar  papier  non  timbré,  à  la  condition  que  la  première  timbrée,  visée 
pour  timbre,  ou  pourvue  d^un  timbre  adhésif,  soit  Jointe  à  celle  qui  est  mise  en 
circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endossements,  acceptations,  avals  on  acquits. 

Art.  8.  —  Le  droit  de  timbre  fixé  par  Fart.  I«r  de  la  loi  du  20  Juillet  ISiS  est 
réduit  do  moitié,  sans  fraction,  pour  les  effets  de  commeree  qui,  créés  et  payables  à 
rëtranger,  reçoivent  une  ou  plusieurs  signatures  en  Belgique  (Voir  aussi  Tarrêté  royal 
do  18  août  1857,  qui  a  réglé  le  type  da  timbre  adhésif.  Cet  arrêté  distingue  deax 
séries  de  timbres  :  Tune  comprenant  les  effets  payables  en  Belgique,  et  Taulre  les 
effets  payables  en  pays  étranger). 
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ordinairement  de  rigueur  pour  conserver  son  recours  contre  ses 
garants  (i). 

5.  Enfin^  lorsqu'on  tire  une  lettre  de  change  sur  une  personne, 
il  convient  de  lui  en  donner  avis  par  lettre  missive,  afin  d'éviter 
les  surprises  et  les  faux.  Cet  avis  est  souvent  rappelé  en  bas  du 
corps  de  la  lettre.  Quelquefois  cependant,  la  lettre  donne  au  tiré 
le  mandat  de  payer  sans  autre  avis, 

§  ^9,  De  la  nullité  résultant  de  l'omission  des  formes  prescrites, 

1.  En  général,  les  formalités  prescrites  par  Fart.  110  du  Code 
de  commerce  tiennent  à  l'essence  de  la  lettre  de  change.  Cest 
pourquoi,  à  défaut  de  ces  formalités,  un  écrit  ne  peut  valoir 
comme  lettre  de  change,  encore  que  la  nullité  ne  soit  pas  pronon- 
cée expressément  par  la  loi.  Suivant  les  circonstances,  il  dégéné- 
rera en  simple  promesse,  ou  sera  considéré  comme  billet  à  ordre 
s'il  réunit  les  conditions  prescrites  pour  ces  sortes  d'effets  (a). 

2.  La  nullité  est  absolue  :  elle  peut  être  invoquée  par  toutes  per- 
sonnes qui  y  ont  intérêt,  et  même  contre  les  tiers.  Le  motif  en  est 
que  chacun  est  censé  connaître  la  loi,  et  que  la  nullité  peut  se 
découvrir  à  la  seule  inspection  du  titre.  On  n'est  donc  point  rece- 
vable  à  soutenir  qu'on  ne  l'a  pas  connue. 

§  70.  Des  suppositions  de  no?ns,  de  qualités,  de  domicile  et  de  lieux. 

1.  Comme  les  lettres  de  change  jouissent  de  privilèges  impor- 
tants, au  nombre  desquels  figure  la  contrainte  par  corps,  les  créan- 
ciers en  général,  et  les  usuriers  en  particulier,  préfèrent  des  titres 
de  cette  nature  à  tous  autres.  C'est  pourquoi  si,  dans  un  cas  parti- 
culier, l'une  des  conditions  requises  pour  l'existence  d'une  véri- 
table lettre  de  change  fait  défaut,  on  cherche  souvent  à  éluder  la 
loi  par  des  simulations  mensongères.  Dans  le  but  de  déjouer  les 
fraudes  de  ce  genre,  l'art.  112  du  Code  de  commerce  statue  :  »  Sont 


(I)  V.  art.  162  el  !65  du  Code  de  corn.  En  France,  d'après  la  loi  da  9  juin  IS50 
&ttr  le  timbre,  la  clause  du  retour  sans  frais  est  nulle,  si  l'effet  n'est  pas  écrit  sur 
papier  timbré.  V.  Bravard-Ve/rières  et  Démangeai,  t.  III,  p.  78  et  suiv. 

(3)  Bruxelles,  20  janvier  1830. 
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//  réputées  simples  promesses  toates  lettres  de  change  contenant 
"  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des 
M  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables.  » 

2.  La  supposition  de  nom  peut  être  relative  au  tireur,  au  tiré, 
ou  au  preneur  de  la  lettre.  Elle  existe,  soit  lorsque  le  tireur  signe 
d'un  nom  imaginaire  ou  du  nom  d'un  tiers  dont  il  usurpe  la  signa- 
ture, soit  lorsque  la  lettre  indique  un  tiré  qui  n'existe  point,  soit 
lorsque  le  preneur  est  supposé  et  que  la  lettre  est  négociée  sous 
son  faux  nom.  La  supposition  de  nom  peut,  selon  les  circonstances, 
constituer  le  crime  de  faux  en  écritures  de  commerce  (V,  art.  147 
du  Code  pénal). 

3. 11  y  a  supposition  de  lieu  lorsqu'on  feint  que  la  lettre  est  tirée 
d'un  lieu  autre  que  celui  où  elle  est  réellement  souscrite,  ou  qu'elle 
est  payable  dans  un  lieu  différent  de  celui  d'où  elle  a  été  tirée, 
tandis  qu'en  réalité  elle  doit  être  acquittée  dans  ce  lieu.  On  a  sou- 
vent recours  à  des  suppositions  de  ce  genre  pour  donner  la  figure 
d'une  lettre  de  change  à  une  opération  qui  ne  contient  pas  remise 
de  place  en  place. 

4.  La  supposition  de  domicile  se  confond  avec  la  supposition  de 
lieu  :  car  elle  intervient  le  plus  souvent,  comme  celle-ci,  pour 
feindre  des  remises  prétendues. 

5.  La  supposition  de  qualité  a  pour  but  d'induire  les  tiers  en 
erreur  par  l'usurpation  d'un  titre  de  nature  à  leur  inspirer  con- 
fiance; par  exemple,  si  deux  individus  portent  le  même  nom,  et 
que  Tun  s'attribue  la  qualité  ou  profession  de  l'autre  pour  obte- 
nir plus  facilement  du  crédit.  La  supposition  de  qualité  peut,  selon 
les  circonstances,  constituer  le  délit  d'escroquerie  (Y.  art.  405  du 
Code  pénal). 

6.  Les  écrits  contenant  l'une  des  suppositions  mentionnées  dans 
l'art.  112  sont  réputés  simples  promesses,  lors  même  que,  dans  un 
cas  particulier,  toutes  les  conditions  prescrites  pour  l'existence  de 
véritables  lettres  de  change  se  trouveraient  réunies.  La  loi  ne  dis- 
tingue point  :  elle  a  voulu  punir  la  fraude  dans  tous  les  cas  (t). 

(I)  Locré,  Esprit  do  Code  de  commerce,  sur  Tart.  Il  Si  Alaazei,  n*  799;  Bédarride, 
n«*  1S3  et  soiv.i  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  IS3  (en  note);  Metz, 
1er  décembre  1836.  —  Contra,  Nouguier,  t.  I,  p.  208. 
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7.  Les  opinions  sont  divisées  sur  le  point  de  savoir  ce  qu^il  faut 
entendre  ici  par  simples  promesses. 

Suivant  les  uns,  ces  termes  désignent  toujours  une  obligation 
civile  ordinaire. 

Mais  la  plupart  des  auteurs,  d^accord  avec  la  jurisprudence^ 
enseignent  que  l'art.  112  a  seulement  voulu  exprimer  que  les  écrits 
contenant  Tune  des  suppositions  prémentionnées  ne  pourront  va- 
loir comme  véritables  lettres  de  change;  qu'au  surplus,  leurs  effets 
sont  susceptibles  de  varier  d'après  la  différence  des  espèces;  qu'ainsi, 
on  pourra  les  considérer  comme  des  billets  à  ordre,  s'ils  réunissent 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  les  billets  de  ce  genre  (i); 
qu'enfin,  s'ils  ont  été  souscrits  par  des  commerçants,  ils  seront 
censés,  aux  termes  de  l'art.  638,  faits  pour  les  besoins  de  leur 
commerce  et,  par  suite,  seront  soumis  à  la  juridiction  des  Tribu- 
naux consulaires  (a). 

8.  La  preuve  des  suppositions  mentionnées  dans  l'art.  112  peut 
se  faire  par  tous  moyens  de  droit,  devant  le  Tribunal  saisi  de  la 
contestation  relative  à  l'exécution  du  titre.  L'esprit  de  la  loi  ne 
permet  pas  d'appliquer  ici  la  règle  de  l'art.  1341  du  Code  Napo- 
léon, qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  écrits.  S'il  en  était  autrement,  il  serait  presque  toujours 
impossible  de  dévoiler  les  fraudes  que  la  loi  a  voulu  punir  (3). 

9.  Toute  personne  ayant  intérêt  peut  invoquer  les  suppositions 
mentionnées  dans  l'art.  112,  pour  refuser  à  un  act«  la  qualité  de 
lettre  de  change.  Ainsi,  l'auteur  d'une  supposition  peut  lui-même 
l'invoquer  contre  celui  qxii  a  été  de  connivence  avec  lui,  ou  qui  a 
connu  la  fraude  faite  à  la  loi.  Si  cette  décision  n'était  pas  admise, 
les  suppositions  produiraient  l'effet  que  le  législateur  a  voulu  em- 
pêcher :  l'écrit  vaudrait  comme  lettre  de  change  (i).  Néanmoins, 
il  serait  injuste  qu'on  pût  invoquer  les  suppositions  contre  des  tiers 
de  bonne  foi  qui  ne  les  ont  point  connues.  Vis-à-vis  d'eux,  l'acte 


{!)  Braxelles,  SO  Janvier  1830. 
(S)  Dalloz,  nM  128  et  sniv. 

(3)  Bruxelles,  SI  mai  1818;  Pardessus,  n«  459;  Alauzet,  t.  Il,  n»  799;  Dalloz,. 
nM  132  et  sair.;  Massé,  t.  IV,  n»  2572. 
(i)  Bruxelles,  16  jaillet  1851  (52,  II,  85). 

I.  SO 
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qui  a  Tapparence  d'une  lettre  de  change  doit  valoir  comme  tel.  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  (i). 

10.  L'art.  112  ne  fait  pas  mention  des  suppositions  de  valeur. 
Comme  le  contrat  de  change  est  essentiellement  à  titre  onéreux^ 
il  ne  peut  exister  de  véritable  lettre  de  change  sans  une  contre- 
valeur  fournie  ou  promise.  Cependant,  quoique  la  valeur  énoncée 
soit  fausse,  s'il  en  existe  une  autre  véritable,  la  lettre  sera  valable, 
attendu  que  les  suppositions  de  valeur  ne  sont  pas  punies  par  la  loi 
et  que,  dans  Thypothèse  indiquée,  la  lettre  a  une  cause  et  est 
régulière  dans  sa  forme  (s). 

mmcTfn  ii* 

DE   l'endossement. 

§  71.  Notion, 

1.  En  général,  dans  le  cas  de  cession  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action. sur  un  tiers,  le  cessionnaire  n'en  est  saisi  d'une 
manière  absolue  (vis-à-vis  de  tous)  que  s'il  a  fait  notifier  la  cession 
au  débiteur,  ou  si  le  débiteur  l'a  acceptée  dans  un  acte  authenti- 
que (art.  1690  du  Code  N.).  Dans  le  but  de  favoriser  la  circulation 
rapide  des  effets  de  commerce ,  la  loi  a  dérogé  à  cette  règle  en 
permettant  d'en  transférer  la  propriété  par  un  mode  beaucoup  plus 
simple  que  le  mode  ordinaire,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  l'endos- 
sement :  Il  La  propriété  d'une  lettre  de  change,  dit  l'art.  136  du 
//  Code  de  commerce,  se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement.  » 

2.  L'endossement,  dont  l'usage  paraît  remonter  à  l'année 
1 620  (3),  est  le  transport  ou  cession  d'un  effet  de  commerce  (lettre 
de  change  ou  billet  à  ordre)  au  moyen  d'une  simple  déclaration 
inscrite  au  dos  du  titre.  Lorsque  l'endossement  est  régulier  ou  con- 
forme au  prescrit  de  la  loi,  il  transmet  la  propriété  d'une  manière 


(I)  Braxelles,  30  décembre  I8U,  8  jaoTier  1819,  S3  Juillet  1830  el  13  février  1833; 
Pardessus,  n«  460;  Dallos,  n^  lil  et  sui?.;  Alauiet,  n»  800. 

(3)  Dalloi,  n«  131;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  I.  III,  p.  ]3icn  note;  Alauzel, 
n»  799;  Pau,  Il  novembre  183i. 

(3)  Fremery,  p.  137;  Dalloi,  n*  366. 
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absolue,  sans  signification  au  débiteur  ni  acceptation  dans  un  acte 
authentique  (art.  136  du  Code  de  com.). 

8.  Comme  les  lettres  de  change  font  en  quelque  sorte  l'office  de 
monnaie,  le  nombre  des  endossements  figurant  sur  un  même  titre 
est  quelquefois  fort  considérable.  Cest  pourquoi,  si  le  timbre  sur 
lequel  iine  lettre  est  écrite  ne  peut  contenir  tous  les  endossements, 
on  y  ajoute  un  autre  papier  auquel  on  donne  le  nom  ^'allonge. 
Pour  empêcher  que  l'allonge  relative  à  une  lettre  de  change  ne 
soit  substituée  à  une  autre  lettre,  il  importe  de  rappeler  en  tête 
l'objet  précis  du  titre  auquel  elle  est  ajoutée  comme  accessoire. 

4.  L'endossement  est  ordinairement  écrit  au  dos  du  titre  (au 
verso) y  et  c'est  même  de  cette  circonstance  qu'il  tire  son  nom. 
Toutefois  il  ne  serait  pas  nul,  s'il  figurait  du  côté  du  corps  de 
l'acte  (au  recto)  :  car,  évidemment,  cette  circonstance  est  insigni- 
fiante (i). 

§  72.  Formes  de  F  endossement. 

1 .  Conformément  aux  principes  généraux,  la  forme  d'un  endos- 
sement est  régie  par  la  loi  de  l'époque  et  du  lieu  où  il  se  fait  :  locns 
régit  aetum  (i). 

2.  ft  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime  la  valeur  fournie, 
/r  —  U  énonce  celui  à  l'ordre  de  qai  il  est  passé  /*  (art.  187  du 
Code  de  com.). 

Voici  la  formule  usitée  : 

Payez  à  l'ordre  de  M'  N....,  valeur  reçue  en  argent,  en  mar- 
chandises, etc. 

6and,  le 

X  (signature  de  l'endosseur). 

Indépendamment  de  la  signature,  laquelle  est  toujours  néces- 
saire dans  les  actes  sous  seing-privé,  l'endossement  exige  trois 
conditions  :  la  date,  renonciation  de  la  valeur  fournie,  renoncia- 
tion du  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  l'endossement  est  passé. 


(I)  DaIlo2,  EfleU  de  commerce,  q»  367. 

(S)  Brazelles,  i5  juin  1S63  (63,  H,  353);  Dallo7,  n<»  3S3  et  384;  Bravard-Veyrié- 
res  et  Démangeât,  t.  III,  p.  33  et  3i. 
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S.  L* endossement  est  daté.  La  date  est  nécessaire  pour  pouvoir 
vérifier  la  capacité  de  l'endosseur^  et  aussi  pour  prévenir  des  frau- 
des; par  exemple^  pour  empêcher  que  le  titre  ne  soit  valablement 
cédé  après  la  faillite  du  porteur.  La  date  a  même  paru  tellement 
importante  que  la  loi  défend  d'antidater  les  endossements^  sous 
peine  de  faux  (i).  L'antidate  ne  revêt  néanmoins  le  caractère  de 
crime,  que  sous  les  conditions  ordinaires  du  faux  criminel,  c'est- 
à-dire  si  le  faux  est  commis  dans  une  intention  frauduleuse  et  avec 
la  possibilité  d'un  préjudice  pour  autrui*  Nonobstant  la  peine 
édictée  par  l'art.  189  du  Code  de  commerce,  les  tiers  peuvent 
prouver  l'antidate  sans  s'inscrire  en  faux  :  car  l'endossement,  quoi- 
que faisant  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  constitue 
qu'un  acte  sous  seing-privé  (4). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  confirmé  par  la  Cour 
de  cassation,  a  décidé  :  1»  Que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
ne  peut  être  admis  à  justifier  de  la  date  d'un  endossement  par  des 
preuves  puisées  en  dehors  du  titre;  %'^  que  l'endossement  antidaté 
est  entaché  d'une  nullité  radicale,  et  que  le  porteur  ne  peut  pré- 
tendre séparer  cet  endossement  de  sa  date  poar  lui  donner  la  force 
et  la  couleur  d'un  endossement  irrégulier  (s).  Cette  doctrine  rigou- 
reuse se  fonde  exclusivement  sur  l'art.  139,  qui  défend  d'antidater 
les  ordres,  sous  peine  de  faux.  Mais,  comme  cette  disposition  sup- 
pose les  conditions  du  faux  criminel,  c'est-à-dire  une  intention 
frauduleuse  et  la  possibilité  d'un  préjudice  outre  l'altération  de 
la  vérité,  c'est  à  bon  droit,  à  notre  avis,  que  la  Cour  de  cassation 
de  France  a  décidé  qu'un  endossement  antidata  transfère  néan- 
moins la  propriété,  quand  il  est  exempt  de  fraude  et  que,  en  fait, 
l'antidate  n'a  causé  préjudice  à  personne  (4). 

Suivant  certains  auteurs  (b),  si  une  lettre  de  change  à  l'ordre  du 
tireur  est  datée,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  premier  endosse- 
ment le  soit.  On  prétend  que  le  titre,  étant  incomplet  par  lui- 


(I)  Art.  139  da  Gode  de  com.  et  art.  f  47  do  Code  pénal. 
(3)  Broxelles,  16  Janvier  1830;  Massé,  t.  IV,  n«2i30. 

(3)  Braielles,  SO  Juillet  1847  (47,  II,  258);  Cass.  B.,  23  Jain  1848  (48,  I,  464). 

(4)  Cass.  de  Fr.,  31  décembre  IS64  (65,  I,  45). 
(9)  Entre  autres  Bédarride,  n«  306. 
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méme^  n'acquiert  le  caractère  de  lettre  de  change  que  par  l'en- 
dossement et  que,  par  snite^  l'endossement  ne  forme  qu'un  seul 
corps  avec  la  lettre  et  lui  emprunte  sa  date. 

Cette  doctrine  nous  parait  erronée. 

D'abord,  elle  est  contraire  au  texte  de  l'art.  187,  qui  exige  que 
l'endossement  soit  daté,  sans  distinguer  si  la  lettre  est  à  l'ordre 
d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

En  second  lieu,  elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  parce 
qu'elle  entraîne  des  conséquences  dangereuses.  En  effet,  il  est 
possible  que  le  tireur,  capable  lors  de  l'émission  du  titre,  ne  le 
soit  plus  à  l'époque  de  l'endossement.  Donner  à  l'endossement  la 
date  de  la  lettre,  ce  serait,  dans  certaines  circonstances,  valider 
indirectement  un  acte  nul  pour  défaut  de  capacité  (i). 

4.  L'endossement  doit  exprimer  la  valeur  fournie,  en  faisant 
connaître  en  quoi  elle  consiste  {%),  Le  motif  est  le  même  que  pour 
la  lettre  de  change  :  car,  en  général,  l'endossement  constitue  un 
contrat  de  change  entre  lendosseur  et  le  cessiounaire.  Pardessus 
enseigne  que  l'endossement  peut  se  faire  à  titre  gratuit  (s).  Mais 
cette  doctrine,  contraire  à  l'art.  187  du  Code  de  commerce,  est 
également  en  opposition  avec  l'art.  931  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  tous  actes  portant  donation  entre-vifs  doivent  être  passés 
devant  notaires.  Il  est  vrai  que  la  disposition  de  cet  article  ne  fait 
pas  obstacle  aux  dons  manuels,  mais  ces  dons  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  des  meubles  corporels  ou  des  effets  au  porteur 
transmissibles  par  la  seule  tradition  du  titre,  tels  que  des  billets 
de  banque  :  on  acte  est  nécessaire  pour  le  transfert  de  propriété 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre.  L'endossement  sans 
valeur  fournie  peut  cependent  valoir  comme  procuration  (art.  I88 
du  Gode  de  corn.);  et,  si  le  mandataire  a  touché  le  montant  de 
la  lettre,  il  peut  acquérir  la  propriété  des  espèces  reçues  par  la 
seule  volonté  du  mandant,  absolument  comme  s'il  les  avait  d'abord 
rendues  et  qu'elles  lui  eussent  été  ensuite  livrées  à  titre  de  don 
manuel  {traditio  brevi  manu). 

(I)  Cas8.  de  Fr  ,  S5  Join  1817  et  U  novembre  1821;  Alauzet,  n<>  885. 
(3)  Art.  i37  combiné  avec  Tart.  1 10  du  Gode  de  com. 
(3)  Coura  de  droit  commercial,  n»  3i4. 
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5.  L'endossement  doit  énoncer  le  nom  de  celui  an  profit  de  qui 
l'ordre  est  passé.  Le  cessionnaire  peut  être  une  personne  antre  que 
celle  qui  a  fourni  la  valeur  :  tout  dépend  des  conventions.  Si  Ten- 
dossement  portait  :  Payez  à  un  tel,  sans  faire  mention  de  l'ordre, 
il  serait  irrégulier  et  ne  vaudrait  que  comme  procuration  (i). 

6.  Si  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  est  incapable  de 
signer  l'endossement,  il  peut  donner  mandat  à  un  autre  de  le  faire 
pour  lui.  Dans  cette  hypothèse,  le  mandat  exigera  naturellement 
un  acte  notarié,  puisque  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  signer  est 
hors  d'état  de  faire  un  acte  sous  seing-privé.  Du  reste,  comme  la 
loi  ne  contient  aucune  prohibition  à  cet  égard,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'endossement  se  fasse  directement  par  acte  public. 

7.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  peut-elle  être  cédée  au- 
trement que  par  endossement? 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire,  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  invalider  une  cession  faite  dans  la  forme 
ordinaire.  Mais  il  faut  alors  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690  du  Code  Napoléon,  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi 
de  la  créance  à  l'égard  des  tiers.  Si  le  cédant  était  demeuré  en 
possession  du  titre  et  qu'il  l'eût  endossé  d'une  manière  régulière, 
le  porteur  en  vertu  de  l'endossement,  en  le  supposant  de  bonne 
foi,  serait  préféré  au  premier  cessionnaire,  lors  même  que  celui-ci 
aurait  fait  notifier  la  cession  au  débiteur,  ou  eût  obtenu  son  accep- 
tation dans  un  acte  authentique  (Y.  art.  1690  du  Code  N.).  Le 
motif  en  est  que  l'endossement  est  le  mode  régulier  de  transmettre 
la  propriété  d'une  lettre  de  change,  et  que  le  second  cessionnaire 
a  dû  croire  que  le  cédant  en  était  encore  propriétaire,  aussi  long- 
temps qu'il  est  demeuré  nanti  du  titre.  Le  premier  cessionnaire^ 
est  en  faute  de  ne  pas  en  avoir  exigé  la  remise  (s). 

§  73.  Effetê  de  Pendasêement  régulier, 

1 .  L'effet  d'un  endossement  régulier  est  de  transmettre  au  ces- 
sionnaire la  propriété  de  la  lettre  de  change,  en  supposant  que 


(I)  Braxelles.  19  join  1829. 
(â)  Panlessos,  n*  345. 
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l'endosseur  soit  propriétaire  et  capable  d'aliéner;  car,  en  principe, 
on  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi- 
même,  et  l'endossement  régulier  constitue  une  aliénation.  En 
conséquence  l'achat,  même  fait  en  Bourse,  d'une  lettre  de  change 
revêtue  d'un  faux  endossement  ne  transfère  pas  la  propriété;  et 
l'acheteur,  malgré  sa  bonne  foi,  n'a  aucun  droit  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire (i). 

2.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  cessions  ordinaires, 
l'endosseur  ne  doit  pas  seulement  garantir  l'existence  de  la  créance  : 
il  répond  encore  du  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  pourvu  que 
le  porteur  remplisse  les  formalités  prescrites  pour  conserver  son 
recours  (*).  L'endosseur  à  forfait^  c'est-à-dire  sans  garantie,  de- 
meure encore  garant  de  ses  faits  personnels  (art.  1628  du  Code  N.)* 
Et,  dans  ce  cas,  le  recours  ne  doit  pas  nécessairement  être  exercé 
dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  165  et  suivants  du  Code  de 
commerce  (a). 

3.  Il  7  a  souvent  un  grand  nombre  d'endossements  sur  le  même 
titre,  et  il  est  à  peii  près  impossible  qu'un  endosseur  connaisse 
tous  ceux  qui  le  précèdent.  C'est  pourquoi  il  est  généralement 
admis  que  chaque  endosseur  est  seulement  tenu  de  justifier  de 
l'existence  et  de  l'identité  de  son  cédant  immédiat,  et  qu'il  ne 
répond  pas  des  faux  commis  dans  les  endossements  antérieurs  (i). 

4.  Lorsqu'un  effet  de  commerce  est  garanti  par  un  privilège  ou 
une  hypothèque,  l'endossement  transfère  de  plein  droit  au  cession- 
naire  le  droit  accessoire,  en  même  temps  que  la  créance  prin- 
cipale. En  effet,  la  loi  commerciale  n'a  pas  dérogé  au  principe  de 
l'art.  1692  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  la  vente  ou 
bession  d'une  créance  comprend  ses  accessoires,  tels  que  caution, 
privilège  et  hypothèque  (,h). 


(I)  Brox.,  16  JaoTier  1818,  et  4  mai  l82St  Casa,  de  Fr.,  50  mars  1853  (53, 1,  470). 
(3)  Art.  liO,  i6S  et  165  du  Code  de  com.  V.  aosai  1693  et  1694  du  CodeNap. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  31  mai  1864  (64, 1,  S49). 

(4)  Pardessus,  n«  45S;  Alauzel,  t.  Il,  n»  871.  j 

(5)  Bruxelles,  14  juin  1819;  Cass.  de  Fr,  S3  février  1838  et  11  Juillet  1839;  Trop*     } 
long.  Vente,  n«906;  Alauzet,  n«86l;  Bédarride,  Lettre  de  change,  n«  317;  Bravard-     « 
Veyrières  et  Démangeai,  t.  III,  p.  183,  note  1;  Colmar,  30  décembre  1850  (54,  II, 
487);  Dijon,  5  aoât  1858  (59,  II,  50).  —  Cwitrà,  DalIoz,  Effets  de  commerce,  n«  373;     | 
Massé,  l.  VI,  no  617  de  la  lr«  édition.  ^ 
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5.  y  endossement  n'est  définitif  qu'après  que  l'endosseur  s'est 
dessaisi  du  titre.  Aussi  longtemps  qu'il  le  conserve  en  sa  posses- 
sion, il  peut  biffer  l'endossement  et  demeurer  propriétaire,  s'il  agit 
de  bonne  foi.  En  e£Pet,  jusqu'à  la  tradition  rien  n'est  définitive- 
ment consommé,  et  Tendosseur  peut  avoir  de  bons  motifs  pour 
biffer  l'écriture  mise  au  dos  du  titre;  par  exemple,  si  le  cessionnain* 
ne  paie  pas  le  prix  et  qu'aucun  terme  ne  lui  ait  été  accordé  (i). 

6.  Il  peut  arriver  que  l'endossement,  malgré  sa  régularité,  ne 
transfère  pas  la  propriété,  soit  en  vertu  d'une  convention  expresse, 
soit  parce  que  les  circonstances  démontrent  que  les  parties  ont  eu 
une  autre  volonté,  telle  que  celle  de  constituer  un  gage.  Dans  un 
tel  cas,  le  porteur  sera  néanmoins  réputé  propriétaire  vis*à-vis 
des  tiers,  parce  que  ceux-ci  ne  doivent  connaître  que  les  énoncia- 
tions  figurant  sur  le  titre  et  que  l'endossement,  nous  le  supposons, 
a  été  fait  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  137  du  Code  de  com- 
merce. Mais  le  tiré  est  recevable  à  prouver  qu'un  endossement  est 
simulé,  encore  qu'il  soit  régulier  en  la  forme;  et,  s'il  établit  la 
simulation,  le  porteur  n'aura  aucune  action  en  nom  propre  con- 
tre lui  (a). 

§  74.  HffeU  de  Vendossement  irrégulier. 

1.  L'endossement  irrégulier  ne  transporte  pas  la  propriété  :  il 
ne  vaut  que  comme  procuration  (art.  188  du  Code  de  corn.).  Cette 
procuration  autorise  incontestablement  le  porteur  à  toucher  le 
montant  de  la  lettre  à  son  échéance.  Elle  Tautorise  aussi  à  la 
négocier,  c'est-à-dire  à  en  transférer  la  propriété  au  moyen  d'un 
endossement  régulier  :  car  les  lettres  de  change  sont  destinées  à  la 
circulation,  et  c'est  au  moyen  de  l'endossement  qu'on  peut  en 
recevoir  l'import  avant  l'échéance.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  j 
sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point  (s).  Dans  l'ancien  droit, 
Pothier  soutenait  le  contraire  en  invoquant  le  principe  que,  pour 
tranférerla  propriété,  il  faut  être  propriétaire  (4).  Mais  cette  règle 

(I)  Pardessus,  n«  3i9(  Alaozet,  n«  S60. 

(3)  Bruxelles,  13  avril  1827. 

(3)  Braxelles,  17  jaofier  1817,  i  mars  I8S0,  51  Janvier  1835. 

(i)  Pothier,  Contrai  de  change,  n»  if. 
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n'est  pas  applicable  an  mandataire  qui  tient  de  la  volonté  du  man- 
dant le  pouvoir  d'aliéner.  Toutefois,  il  y  a  exception  pour  les 
endossements  causés  valeur  en  recouvrement  :  ces  termes  indiquent 
que  l'endosseur  n'a  voulu  autoriser  son  mandataire  qu'à  recevoir 
le  paiement  à  l'échéance  (t).  Il  y  aurait  encore  exception,  si  l'en- 
dossement irrégulier  ne  contenait  aucun  ordre  en  faveur  du  man- 
dataire, car  le  défant  d'ordre  enlève  le  pouvoir  de  négocier  (2). 

2.  Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  n'est  que  ■ 
le  mandataire  de  l'endosseur.  En  conséquence  il  ne  peut  actionner 
en  justice  le  tiré  en  nom  propre,  puisque  personne,  sauf  le  Boi, 
ne  plaide  par  procureur;  et  le  tiré  peut  lui  opposer  les  exception? 
qui  lui  compétent  vis-à-vis  du  mandant  {5).  J 

3.  L'endossement  peut  être  irrégulier,  soit  parce  qu'il  n'indique 
pas  le  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  est  passé,  soit  parce  qu'il  n'est 
pas  daté,  soit  parce  qu'il  n'exprime  pas  la  valeur  fournie.  Mais, 
dans  le  dernier  cas,  si  la  valeur  a  été  réellement  payée,  l'endosse- 
ment ne  sera-t-il  pas  translatif  de  propriété?    • 

Si  l'on  se  tient  à  la  lettre  de  l'art.  138,  on  répondra  négative- 
ment, car  un  tel  endossement  est  irrégulier.  Néanmoins,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  font  une  distinction  qui  paraît  fort 
rationnelle.  A  l'égard  des  tiers,  lesquels  ne  doivent  connaître  que  1 
les  énonciations  figurant  sur  la  lettre,  l'endossement  ne  vaudra 
que  comme  procuration.  En  conséquence,  le  tiré  pourra  opposer 
au  porteur  les  exceptions  qui  lui  appartiennent  vis-à-vis  du  man-  ^ 
dant.  Mais,  comme  l'endosseur  a  reçu  le  prix  de  la  lettre  dont  il 
s'est  dessaisi  dans  l'intention  d'en  transférer  la  propriété,  la  bonne 
foi  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  prétendre  n'avoir  conféré  qu'un 
simple  mandat.  Vis-à-vis  de  lui ,  la  présomption  de  mandat  sera 
détruite  par  la  preuve  que  la  valeur  a  été  fournie,  laquelle  pourra 


(1)  Pardessus,  n»  354;  Dalloz,  n»  395. 

(2)  Dalioz,  Effets  de  commerce,  n»  404. 

(3)  Bruxelles,  i*'  février  1827.  Un  arrêt  de  la  Coar  de  Liège  da  17  septembre  1862  ' 
reconnaît  cependant  au  porteur  le  droit  d*agir  en  nom  propre,  sauf  à  souffrir  les 
exceptions  opposables  à  Tendosseur  (53,  II,  348).  Voir  aussi  Liège,  32  avril  1816,  et 
Gass.  de  Fr.,  20  Juillet  1864  (64,  I,  414).  Ce  dernier  a*rrèt  est  relatif  au  cas  d'un 
endossement  en  blanc. 

I.  •  SI 
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se  faire  par  tous  moyens  de  droit  et  spécialement  par  les  livres  des 
parties  (i). 

4.  Aux  termes  de  Fart.  25  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1678, 
en  cas  d'endossement  irrégulier,  les  lettres  étaient  réputées  appar- 
tenir encore  à  l'endosseur  et  pouvaient  être  saisies  par  ses  créan- 
ciers, ou  compensées  par  ses  redevables.  Bien  que  le  Code  de  com- 
merce n'ait  pas  reproduit  textuellement  cette  disposition^  elle  est 
encore  applicable  aujourd'hui,  parce  qu'elle  découle  naturellement 
du  principe  que  l'endossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme  pro- 
curation, et  que  rien  ne  prouve  que  le  législateur  moderne  ait  voulu 
changer  l'ancien  droit  sur  ce  point.  En  conséquence,  comme  les 
créanciers  de  l'endosseur  sont  des  tiers  chaque  fois  qu'ils  se  pré- 
sentent pour  saisir  des  créances  dont  leur  débiteur  n'est  pas  des- 
saisi légalement ,  le  porteur  ne  peut  les  repousser  en  ofirant  de 
prouver  qu'il  en  a  payé  le  prix.  Cette  preuve,  puisée  en  dehors  du 
titre,  n'est  recevable  que  vis-à-vis  de  l'endosseur  lui-même  (s). 

5.  8i  le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irréguher  négocie 
ensuite  la  lettre,  il  est  lui-même  garant  vis-à-vis  du  cessionnaire. 
En  eifet,  aux  termes  de  l'art.  140  du  Code  de  com.,  tous  ceux  qui 
ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à 
la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  Pour  ne  pas  s'obliger  per- 
sonnellement, l'endosseur  devrait  déclarer  d'une  manière  expresse 
qu'il  négocie  en  qualité  de  simple  mandataire  ou  sans  garantie,  ce 
qui  ne  se  présume  pas. 

6.  En  supposant  qu'il  ait  négocié  la  lettre  purement  et  simple- 
ment et  que,  sur  le  recours  exercé  contre  lui  (art.  164  et  suiv.  du 
Code  de  com.),  il  ait  été  forcé  de  payer  le  porteur,  pourra-t-il, 
comme  subrogé  dans  ses  droits,  actionner  en  nom  propre  les  en- 
dosseurs précédents  et  le  tireur  P 

On  dit,  en  faveur  de  la  négative,  que  c'est  en  qualité  de  man- 
dataire qu'il  a  négocié  la  lettre  et  qu'il  est  ensuite  soumis  à  une 

(1)  Cau.  de  Fr.,  15  join  1831,  30  décembre  18i0,  15  décembre  I8il,  5  juil- 
let 1843,  29  décembre  1858  (59,  I,  97);  Dalloi,  Effets  de  commerce,  n^  i65  et  suW.; 
Bédarride,  n»*  315,  3S0  et  3SI;  Alauzei,  n»  872. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  15  décembre  1841,  rapporté  dans  Dalloi,  n«  467.  »  Conhrà,  Dalloz, 
nM  467  et  477. 
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action  récursoire;  qu'en  conséquence,  il  n'acquiert  aucune  action 
en  son  nom  personnel,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  remis  au 
mandant  le  prix  de  la  négociation  et  remboursé  le  porteur  de  ses 
deniers  propres  (i) . 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

Ce  n'est  pas  en  qualité  de  mandataire  qu'il  est  passible  d'un 
recours  :  c'est  pour  avoir  négocié  la  lettre  en  nom  propre.  La 
preuve  irrécusable  de  ce  fait,  c'est  qu'aucune  action  ne  serait 
donnée  contre  lui,  s'il  l'avait  négociée  comme  mandataire.  En 
effet,  le  mandataire  qui  agit  en  cette  qualité,  sans  excéder  les 
limites  de  son  mandat,  ne  contracte  aucune  obligation  person- 
nelle (art.  1997  du  Code  Nap.).  Or,  s'il  est  passible  d'un  recours 
comme  obligé  en  nom  propre ,  il  est  subrogé  légalement  dans  les 
droits  du  porteur  qu'il  a  payé,  puisque  l'art.  1251,  n^  8,  du  Code 
Nap.,  subroge  de  plein  droit  ceux  qui,  étant  tenus  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  paiement  d'une  dette,  avaient  intérêt  de  l'ac- 
quitter. 

Objectera-t-on  qu'il  n'est  pas  impossible  que  ce  paiement  ait  été 
effectué  avec  les  deniers  du  mandant,  auquel  il  n'avait  pas  encore 
peut-être  remis  le  prix  de  la  négociation  lors  de  l'action  récur- 
soire dirigée  contre  lui? 

Nous  répondons  que  cette  circonstance  peut  bien  fournir  une 
exception  au  mandant  contre  son  mandataire,  mais  qu'elle  est  com- 
plètement étrangère  aux  endosseurs  précédents  et  au  tireur  :  ils 
sont  sans  qualité  pour  soulever  un  débat  qui  ne  les  intéresse  point. 
Au  surplus,  le  mandataire  répliquerait  avec  succès  qu'il  les  pour- 
suit en  nom  propre  en  vertu  d'une  subrogation  légale  dont  on  ne 
peut  nier  l'existence  (i) . 

7.  Tout  mandat  suppose  pour  mandataire  une  personne  exis- 
tante. C'est  pourquoi  l'endossement  irrégulier  fait  au  nom  d'une 
société  dissoute  ne  peut  valoir  comme  procuration  (s) . 

(1)  Bruxelles,  17  janvier  1817  e(  31  janvier  1835;  Nooguier,  t.  I,  no  i70. 

(2)  Bruxelles,  24  mars  1847  (47,  II,  93);  Cass.  de  Fr.,  15  mars  1826,  20  février 
1843  (43,  I,  401)  et  12  novembre  1845  (46, 1,  71);  Massé,  t.  IV,  no  2302;  Bédarride, 
D0«  326  à  328;  Alanzet,  no«  880  et  881;  Agen,  31  janvier  1851,  et  €aen,  15  février 
1848  (52,  II,  218). 

(3)  Bruxelles,  30  novembre  1829;  Dalioz,  no  417. 
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§  75.  De  V endossement  €7i  blanc. 

1.  L^endossement  en  blanc,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  simple 
signature,  est  une  espèce  d'endossement  irrégulier,  puisqu'il  ne 
contient  pas  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  137  du  Code  de 
com.  Mais  le  porteur  en  vertu  d'un  tel  endossement  est  maître  de 
le  remplir  à  son  profit,  et  il  devient  alors  propriétaire  de  la  lettre, 
pourvu  qu'il  agisse  sans  fraude  et  que  le  cédant  ne  soit  pas  tombé 
en  faillite  avant  la  régularisation  de  l'endossement  (i).  Cette  doc- 
trine, généralement  admise  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  est 
fondée  sur  ce  que  l'endossement  en  blanc  constitue  un  véritable 
blanc  seing,  lequel  contient  le  mandat  le  plus  étendu  et,  par  suite, 
autorise  le  cessionnaire  de  bonne  foi  à  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  le  transfert  de  propriété,  s'il  le  fait  avant  la  faillite  de 
l'endosseur.  Cette  dernière  condition  est  nécessaire,  parce  que  la 
faillite  met  fin  au  mandat  en  dessaisissant  le  failli  de  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens  (s).  Suivant  M.  Bédarride  (s),  le  porteur 
d'un  effet  endossé  en  blanc  peut  encore  le  remplir  après  la  faillite 
de  l'endosseur,  s'il  en  a  fourni  la  valeur.  Mais  cette  décision, 
quelque  équitable  qu'elle  paraisse,  ne  s'appuie  sur  aucun  texte. 
A  notre  avis,  on  doit  la  rejeter,  parce  que  la  faillite  du  mandant 
ou  du  mandataire  met  fin  au  mandat  (art.  2003  du  Code  N.). 

2.  Une  lettre  endossée  en  blanc  peut  être  transmise  comme 
effet  au  porteur,  en  ce  sens  que  le  porteur  peut  la  négocier  sans  y 
apposer  sa  signature.  Le  nouveau  porteur  peut  alors,  comme  le 
précédent,  devenir  propriétaire  en  remplissant  l'endossement  à  son 
profit.  Ce  procédé  est  souvent  employé  par  les  agents  de  change, 
pour  négocier  des  effets  de  commerce  sans  contracter  l'obligation 
d'en  garantir  eux-mêmes  le  paiement  (4). 

3.  Aussi  longtemps  qu'un  endossement  en  blanc  n'a  pas  été 
rempli,  le  signataire  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire.  Le  porteur, 

(f)  Casa,  de  Fr.,  10  jaio  f 861  (6S,  I,  531),  et  5  Janvier  1864  (64,  I,  83). 
(9)  Pardessot,  n»  346{  Dalloz,  n«*  465  et  suiv.;  Alaozet,  n»  869. 

(3)  De  la  lettre  de  change,  etc.,  n»  33S. 

(4)  Dalloi,  Effets  de  commerce,  n»  474;  Alauzet,  no  870;  Cass.  de  Fr.,  31  août  1837 
^J.  D.  P.,  37,  II,  218). 
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réputé  simple  mandataire^  ne  peut  agir  en  paiement  contre  lui,  et 
le  mandant  peut  demander  la  restitution  du  titre.  Si  Timport  de 
l'effet  excède  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admissible  entre  personnes  non  marchandes  pour 
établir  que  la  valeur  a  été  fournie  (i). 

§  76.  De  r époque  jusqu* à  laquelle  Vendmsenient  peut  avoir  lieu, 

1 .  Une  lettre  de  change  peut,  incontestablement,  être  endossée 
aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  encore  échue.  Mais  la  question  de 
savoir  s'il  en  est  encore  de  même  après  l'échéance  est  vivement 
controversée. 

Il  y  a  trois  opinions  sur  ce  point. 

La  Cour  de  cassation  de  France  et  la  plupart  des  Cours  impé- 
riales admettent  Tafi&rmative  d'une  manière  absolue.  Cette  juris- 
prudence se  fonde  sur  ce  que  l'art.  136  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  la  voie  d'endossement,  est  conçu  en  termes  tout-à-fait  géné- 
raux, sans  distinguer  si  la  lettre  est  échue  ou  non  (i). 

Suivant  la  plupart  des  auteurs,  l'endossement  postérieur  à  Té- 
chéance  doit  être  assimilé  à  une  cession  ordinaire.  En  conséquence, 
le  cessionnaire  n'est  saisi  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  au  tiré  ou  par  son  acceptation  dans  un  acte  authenti- 
que, conformément  à  l'art.  1690  du  Code  civil.  On  dit,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  que  l'endossement  doit  être  restreint  dans  d'étroites 
limites,  parce  qu'il  constitue  une  exception  au  droit  commun;  que 
la  loi  s'en  est  occupée  avant  de  parler  de  l'échéance,  et  qu'on  doit 
inférer  de  là  qu'elle  ne  l'a  autorisé  que  pour  les  lettres  non  encore 
échues;  qu'enfin,  l'échéance  fixe  définitivement  les  droits  de  tous 
les  intéressés,  et  qu'il  ne  doit  plus  être  permis  au  porteur  de  les 
changer  (s). 


(I)  Bnixelles,  9  mars  1853  (5i,  II,  68). 

(S)  Cass.  de  Fr.,  28  novembre  1821,  5  avril  1826,  26  janvier  1835,  28  janvier  1834, 
32  mars  1853  (53, 1,  469),  25  joillet  1855  (56,  1,  25).  V.  aussi  Pardessus,  n<»  352,  et 
Alanzet,  n«  862. 

(3)  DaUoz,  no  i08;  Nonguier,  n«i42i  Horson,  i.  II,  questions  87,  88  et  89. 
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Les  Tribunaux  belges  en  général,  et  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les en  particulier,  décident  qu'une  lettre  de  change  échue  peut 
encore  être  endossée,  mais  que  le  tiré,  dans  cette  hypothèse,  pourra 
opposer  au  cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétaient  vis-à- 
vis  du  porteur  au  moment  de  l'échéance  (i). 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  plus  juridique. 

En  principe,  la  loi  autorise  Tendossement  d'une  manière  géné- 
rale, sans  distinguer  entre  les  lettres  échues  et  celles  qui  ne  le  sont 
point.  La  distinction  créée  par  les  auteurs  est  donc  arbitraire,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  d'ériger  en  règle  que  l'endossement  pos- 
térieur à  l'échéance  ne  suffit  plus  pour  transférer  la  propriété  d'une 
manière"^  absolue  et  qu'il  faut  alors  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  1690  du  Code  civil,  formalités  incompatibles  avec  la 
rapidité  des  affaires  commerciales.  Mais,  quant  aux  effets,  il  y  a 
une  différence  importante  entre  l'endossement  antérieur  et  l'endos- 
sement postérieur  à  l'échéance.  Voici  sur  quoi  repose  cette  dis- 
tinction. 

En  matière  de  lettres  de  change ,  le  terme  est  présumé  stipulé 
non-seulement  en  faveur  du  débiteur,  mais  aussi  en  faveur  du 
créancier.  Ce  qui  le  prouve  d'une  manière  irrécusable,  c'est  que  le 
porteur  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  paiement  avant 
l'échéance  (art.  146  du  Code  de  com.).  Cependant  le  créancier 
peut  céder  ses  droits;  et,  comme  le  tiré  s'est  obligé  à  payer  le  por- 
teur, quel  qu'il  soit,  à  l'échéance,  il  ne  peut  lui  opposer  les  excep- 
tions qui  lui  compétaient  vis-à-vis  de  son  cédant,  par  exemple  la 
compensation.  Mais,  après  que  la  lettre  est  échue,  les  choses  chan- 
gent de  face.  Le  porteur  doit  se  présenter  pour  recevoir  le  paie- 
ment (art.  161  du  Code  de  com.),  et  le  tiré  a  le  droit  de  se  libé- 
rer. Il  peut  alors,  le  cas  échéant,  opposer  la  compensation,  confor- 
mément au  droit  commun  (î).  Or,  il  serait  injuste  que  le  porteur 
pût  lui  enlever  ce  droit  par  un  acte  auquel  lui  tiré  demeure  étran- 
ger. Il  faut  alors  appliquer  le  principe  que  personne  ne  peut  trans- 


(I)  Bruxelles,  U  novembre  1818,  25  mai  1819,  U  Janvier  1822,  8  Juillet  1826, 
28  janvier  1831  et  2  mai  1832.  V.  aussi  Massé,  t.  IV,  n»  2302. 
(2;  Potliier,  Du  contrat  de  change,  n«  184. 
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mettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n^en  a  lui-même.  En  effet, 
aux  termes  de  Tart.  1295  du  Code  civil,  le  débiteur  qui  n'a  pas 
accepté  une  cession  peut  encore  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation des  créances  antérieures  à  la  notification  du  transport. 
Or,  dans  notre  espèce,  l'endossement  équivaut  simplement  à  cette 
notification. 

2.  Lorsque  le  tiré  devient  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
avant  l'échéance,  comme  si  elle  lui  est  négociée  ou  s'il  est  héritier 
du  porteur,  peut-il  ensuite,  en  l'endossant,  faire  revivre  l'obliga- 
tion des  endosseurs  précédents  et  du  tireur? 

11  faut  distinguer  : 

|0  Si  le  tiré  n'a  ni  accepté  ni  reçu  provision  avant  d'acquérir  la 
lettre,  il  n'est  obligé  au  paiement  à  aucun  titre.  Donc,  au  moment 
où  il  acquiert  la  créance,  il  ne  s'opère  aucune  confusion,  les  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  n'étant  pas  réunies  dans  la  même 
personne  (V.  art.  1300  et  1301  du  Code  civil).  En  conséquence 
les  endosseurs  et  le  tireur  demeurent  obligés  comme  auparavant. 

jo  Si  le  tiré  a  accepté,  il  est  obligé  principalement  au  paiement 
de  la  lettre,  qu'il  ait  ou  non  reçu  provision.  C'est  pourquoi,  s'il 
en  acquiert  ensuite  la  propriété,  les  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  se  trouveront  réunies  dans  la  même  personne.  La  dette 
du  tiré  s'éteindra  par  confusion  et,  par  voie  de  conséquence,  l'obli- 
gation accessoire  des  endosseurs  (art.  1301  du  Code  civ.).  Or 
l'accepteur  ne  peut  point,  par  un  endossement  ultérieur  auquel 
les  endosseurs  précédents  sont  étrangers,  faire  revivre  leur  obliga- 
tion qui  était  éteinte.  Mais,  s'il  payait  à  l'échéance  sans  avoir  reçu 
provision,  il  aurait  action  contre  le  tireur  dont  il  a  exécuté  le 
mandat. 

5°  Enfin,  si  le  tiré  n'a  pas  accepté  mais  a  reçu  provision,  il  est 
encore  débiteur,  si  pas  de  son  propre  chef,  du  moins  comme  repré- 
sentant le  tireur  dont  il  a  les  valeurs  entre  les  mains.  Il  nous  sem- 
ble donc  qu'on  peut  encore  admettre  dans  cette  hypothèse  la 
décision  énoncée  au  n^'  i^^  (i). 

(«)  Massé,  t.  IV,  no  2232;  Alaozet,  n«  863;  Riom,  12  mars  18U  fU,  II,  609); 
Rouen,  7  décembre  i8i6  (i7,  II,  9);  Cass.  de  Fr.,  ii  floréal  an  IX,  Il  décem- 
bre 1832,  15  mai  1850  (50,  I,  U4).  —  Contra,  Pardessus,  n«'  237  et  365). 
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DE     LA     PROVISION. 

§  77.  Notion. 

1 .  En  souscrivant  une  lettre  de  change,  le  tireur  donne  au  tiré 
uu  mandat  dont  Texécution  entraînera  nécessairement  certains 
déboursés,  puisque  ce  mandat  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme  d'argent.  En  conséquence,  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  sa 
signature  demeurer  en  souflfrance  par  suite  de  l'inexécution  du 
mandat,  le  tireur  doit  fournir  au  tiré  les  valeurs  nécessaires  au 
paiement  de  la  lettre  :  c'est  là  ce  qu'on  B,^^t]ï^  faire  provmon. 

2.  La  provision  peut  consister  soit  dans  une  somme  d'argent, 
soit  dans  des  marchandises,  effets  de  commerce  ou  autres  objets 
dont  le  prix  doit  servir  à  acquitter  la  lettre,  soit  dans  une  créance 
du  tireur  sur  le  tiré,  soit  même  dans  un  crédit  que  le  tiré  ouvre 
au  tireur.  En  effet,  la  somme  créditée  produisant  immédiatement 
des  intérêts  en  faveur  du  créditeur  (le  tiré),  c'est  comme  si  le 
tireur  avait  fourni  la  provision  et  emprunté  au  même  instant  la 
somme  livrée  à  ce  titre. 

3.  Dans  le  cas  où  le  tireur  est  créancier  du  tiré,  il  faut,  pour 
qu'il  y  ait  provision,  que  la  créance  existe  encore  à  l'échéance  de 
la  lettre  et  soit  au  moins  égale  à  l'import  de  celle-ci  (art.  116  du 
Code  de  com.).  Il  faut  en  outre,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas 
expressément,  que  la  créance  soit  exigible,  puisque  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  de  payer  avant  l'arrivée  du  terme  et  que,  sous  ce  rap- 
port, qui  a  tenue  ne  doit  rien  (i).  Il  résulte  de  là  que,  si  le  tiré 
fait  faillite  avant  l'échéance,  il  n'y  aura  pas  provision,  lors  même 
que  le  dividende  dû  au  tireur  serait  égal  ou  supérieur  au  montant 
de  la  lettre.  En  effet,  la  somme  due  n'est  pas  exigible  à  Tépoque 
de  l'échéance  :  on  ne  peut  l'obtenir  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  les  répartitions  de  deniers  aux  créan- 

(I)  Pardessus,  ii«  393;  Dalloz,  n«  205. 
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ciers  du  failli,  formalités  qui  entraînent  souvent  des  retards  con- 
sidérables. 

4.  Il  importe  beaucoup  de  savoir  si  la  provision  a  été  faite.  Eu 
effet,  si  le  tireur  a  fait  provision  et  que  la  lettre  ne  soit  pas  payée 
à  l'échéance,  le  porteur  ne  conservera  son  recours  contre  les 
garants  qu'en  faisant  signifier  un  protêt  faute  de  paiement  et  en 
exerçant  ensuite  des  poursuites  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  (V.  art.  162  et  165  du  Code  de  com.).  Au  contraire,  si  la 
provision  n'a  pas  été  fournie,  le  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites 
ne  fera  encourir  aucune  déchéance  à  Tégard  du  tireur  (art.  117 
et  170  du  Code  de  com.). 

La  provision  peut  être  envisagée  sous  trois  rapports  principaux, 
qui  feront  l'objet  des  paragraphes  suivants. 

§  78.  jO^  ia provision  relaiivemerU  au  tireur, 

1 .  Le  tireur  a  intérêt  ù.  la  provision,  afin  que  le  mandat  de  payer 
donné  au  tiré  soit  exécuté  et  que,  par  suite,  lui-même  soit  à  l'abri 
de  tout  recours.  D'un  autre  côté,  le  tireur  doit  indemniser  le  tiré 
des  déboursés  que  lui  occasionne  l'exécution  du  mandat.  C'est 
pourquoi  la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée,  n  La  provision,  dit 
«  l'art.  115,  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
Il  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  - 
il  cesse  d'être  personnellement  obligé.  *i 

La  disposition  finale  de  cet  article  a  soulevé  une  vive  controverse . 

Tout  le  monde  reconnaît  que  si  la  lettre  n'est  pas  payée  à 
l'échéance,  le  tireur  demeurera  obligé  vis-à-vis  des  personnes  aux- 
quelles il  Ta  négociée  directement  ou  médiatement.  En  effet,  en 
endossant  la  lettre,  le  tireur  agit  en  nom  propre;  et,  le  plus  souvent, 
le  nom  du  donneur  d'ordre  (celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre 
est  tirée)  ne  figure  pas  sur  le  titre  ou  n'est  indiqué  que  par  de  sim- 
ples initiales.  Mais  le  tireur  est-il  obligé  aussi  vis-à-vis  du  tiré?  En 
d'autres  termes,  est-il  tenu  de  faire  la  provision,  ou  bien  cette 
obligation  n'incombe-t-elle  qu'au  donneur  d'ordre  (l'ordonnateur)? 

Lorsqu'on  ne  consulte  que  l'intention  des  parties  et  la  bonne 


no  LIVRE  II. 

foi  qui  doit  régner  dans  le  commerce,  il  paraît  évident  que  le  don- 
neur d'ordre  est  seul  obligé  de  faire  la  provision.  En  effet,  celui 
qui  souscrit  une  lettre  de  change  pour  le  compte  d'autrui  et  qui 
fait  connaître  cette  circonstance  au  tiré,  n'agit  vis-à-vis  de  lui 
qu'en  qualité  de  mandataire  et,  comme  tel,  ne  s'oblige  pas  person- 
nellement. Le  tiré  est  averti  qu€  le  mandat  de  payer  lui  est  adressé, 
non  pas  au  nom  du  tireur,  mais  au  nom  et  pour  le  compte  du 
donneur  d'ordre.  Dès  lors,  il  ne  doit  compter  que  sur  celui-ci 
pour  obtenir  la  provision.  Il  est  injuste  de  lui  accorder  un  droit 
vis-à-vis  du  tireur,  lequel  a  simplement  servi  d'intermédiaire  pour 
lui  transmettre  le  mandat,  et  n'a  pas  eu  l'intention  de  s'obliger 
envers  lui.  Que  si  le  tiré  ne  veut  pas  accepter  pour  le  donneur 
d'ordre,  il  doit  en  informer  le  tireur,  pour  que  celui-ci  prenne  les 
mesures  que  les  circonstances  peuvent  exiger  (i). 

Déterminées  par  ces  motifs,  des  Cours  d'appel  ont  décidé,  à 
diverses  reprises,  que  l'obligation  de  faire  la  provision  n'incombe 
qu'au  donneur  d'ordre.  Mais  la  Cour  de  cassation  de  France, 
saisie  de  la  question,  prononça  dans  un  sens  opposé  en  se  fondant 
sur  la  généralité  de  l'art  115,  qui  ne  distingue  pas  entre  l'obliga- 
tion du  tireur  vis-à-vis  du  porteur  et  des  endosseurs,  et  son  obli- 
gation vis-à-vis  du  tiré. 

Cette  diversité  de  jurisprudence  détermina  le  Conseil  d'État  à 
préparer  un  projet  de  loi  interprétatif  de  l'art.  115,  d'après  lequel 
l'article  était  entendu  dans  ce  sens  que  le  tireur  pour  compte 
d'autrui  n'est  obligé  que  vis-à-vis  du  porteur  et  des  endosseurs, 
nullement  à  l'égard  du  tiré  (»).  Ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  parce 
qu'on  crut  devoir  attendre  de  nouveaux  arrêts  pour  voir  si  la  Cour 
de  cassation  persisterait  dans  sa  jurisprudence. 

Elle  y  persista  réellement  (s). 

Cette  circonstance  a  donné  lieu  à  la  loi  française  du  1 9  mars  1817, 
aux  termes  de  laquelle  l'art.  115  du  Code  de  commerce  a  été  modi- 
fié de  la  manière  suivante  :  //  La  provision  doit  être  faite  par  le 

(I)  Potbier,  Du  conlrai  de  cliaoge,  d«*  106  el  soiv. 

(3)  Y.  Locré,  Législation  cirile,  etc.,  t.  XI,  p.  319  etsaiv.  de  réditioo  belge. 
(3)  V.  arrêts  des  27  avril  et  23  juin  1813,  25  mai  I8U,  et  Dullos,  EflTeU  de  com- 
merce, DM  236  et  suiv. 
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»i  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
"  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'être 
»  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seule- 
it  me7d,  //  Comme  cette  loi  n'est  pas  obligatoire  en  Belgique,  la 
question  y  reste  entière.  A  notre  avis,  elle  doit  être  décidée  dans 
le  sens  de  la  loi  française.  Aux  puissantes  considérations  déjà  invo- 
quées, on  peut  ajouter  les  motifs  suivants  : 

|0  Dans  l'ancien  droit,  le  tireur  pour  compte  d'autrui,  quoique 
garant  du  paiement  de  la  lettre  vis-à-vis  du  porteur  et  des  endos- 
seurs, n'était  pas  tenu  de  faire  la  provision  au  tiré  (i).  Le  projet 

r 

primitif  du  Code  de  commerce  fut  conçu  dans  le  même  esprit  :  car 
l'art.  122  de  ce  projet,  correspondant  à  Tart.  115  actuel,  portait 
simplement  :  «  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
«  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée.  «  Lors  de  la  discus- 
sion de  cet  article  au  Conseil  d'État,  plusieurs  membres  confondi- 
rent V obligation  cU  faire  provision  au  tiré  avec  celle  de  garantir  le 
paiement  au  porteur  et  aux  endosseurs.  De  là  naquit  une  discussion 
fort  embrouillée,  mais  dans  laquelle  Regnaud  de  S*- Jean  d'Angely 
et  Berlier  déclarèrent  positivement,  sans  être  contredits  par  per- 
sonne, qu'on  ne  voulait  pas  changer  les  anciens  principes.  Toute- 
fois, par  suite  de  la  confusion  signalée,  et  comme  on  n'entendait 
pas  décharger  le  tireur  pour  compte  d' autrui  de  toute  obligation, 
on  ajouta,  à  la  fin  de  l'article,  ces  mots  :  sans  que  le  tire^w  cesse 
d^ être  personnellement  obligé  (a). 

jo  Ces  mots  présupposent  une  obligation  antérieure,  puisqu'on 
ne  peut  cesser  d'être  obligé  sans  avoir  été  obligé  précédemment. 
Or  il  est  certain  que  le  tireur  pour  compte  d' autrui,  agissant 
vis-à-vis  du  tiré  comme  simple  mandataire,  n'entend  contracter 
aucune  obligation  personnelle.  Donc,  les  termes  prérappelés  ne 
peuvent  faire  allusion  qu'à  l'obligation  contractée  en  négociant  la 
lettre.  L'art.  115  exprime  que  cette  obligation  subsiste,  nonobstant 
celle  du  donneur  d'ordre  vis-à-vis  du  tiré.  On  ne  comprend  pas 


(1)  Savary,  Le  parrail  négociant,  t.  Il,  parère  XII;  Pothier,  Du  contrat  de  cliaugc, 
no  105. 

{%)  V.  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  267  de  rédilioa  bel^e. 
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pourquoi  le  législateur  aurait  imposé  au  tireur  la  charge  de  faire 
provision,  contrairement  à  Tintention  commune  des  parties.  C'est 
le  cas,  ou  jamais,  de  dire  que  la  lettre  tue,  et  que  l'esprit  de  la 
loi  la  vivifie  (i). 

2.  Les  obligations  du  donneur  d'ordre  forment  le  contre-pied  de 
celles  du  tireur  pour  compte  d'autrui.  En  effet  celui-ci,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  est  obligé  vis-à-vis  du  porteur  et  des 
endosseurs,  sans  l'être  à  l'égard  du  tiré.  Au  contraire  le  donneur 
d'ordre,  en  sa  qualité  de  mandant,  est  tenu  de  faire  la  provision 
au  tiré,  et  ne  prend  aucun  engagement  vis-à-vis  du  porteur  et  des 
endosseurs.  Il  n'a  pas  contracté  avec  eux,  et  il  n'a  pas  donné 
mandat  au  tireur  de  contracter  pour  lui.  Le  tireur,  en  négociant  la 
lettre,  agit  exclusivement  en  nom  propre  (a). 

3.  Comme  le  tiré,  après  avoir  accepté,  est  obligé  personnelle- 
ment au  paiement  de  la  lettre  de  change  (art.  121,  du  C.  de  com.), 
le  tireur  ne  peut  plus  reprendre  la  provision.  Vraisemblablement, 
le  tiré  n'a  accepté  qu'en  considération  des  valeurs  qui  se  trouvaient 
entre  ses  mains  et  dans  la  conviction  qu'elles  serviraient  à  l'indem- 
niser de  son  engagement.  Ce  serait  tromper  son  attente  et  favoriser 
la  mauvaise  foi  que  de  permettre  au  tireur  de  répéter  la  provision. 
Mais,  aussi  longtemps  que  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu,  le  tireur 
peut  disposer  de  la  provision  comme  bon  lui  semble,  car  le  porteur 
ne  peut  réclamer  le  paiement  avant  l'échéance.  Supposons  main- 
tenant que  le  tireur  tombe  en  faillite.  On  demande,  dans  cette 
hypothèse,  si  les  créanciers  peuvent  reprendre  la  provision,  de 
manière  que  le  porteur  n'ait  droit  qu'à  un  dividende  dans  la  fail- 
lite? ou  si  la  provision  est  affectée  au  porteur  à  titre  de  propriété 
ou  de  gage,  en  sorte  qu'elle  serve  à  le  payer  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  tireur? 

Cette  question,  d'une  grande  importance  pratique,  est  une  des 
plus  controversées  du  droit  commercial.  Aussi  la  jurisprudence  des 
Cours  belges,  y  compris  la  Cour  de  cassation,  est  en  opposition 

(1)  A  notre  connaissance,  aacone  Cour  belge  n*a  encore  ëlë  appelée  à  prononcer 
sur  cette  qaeslion. 

(2)  Dslioz,  n«  247;  AliAizct,  n»  814;  Noaguier,  no  170.  —  Conlrà,  Bruxelles, 
20  Janvier  1827. 


TITRE  II.  2î).l 

directe  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  de  France.  Pour  arriver 
à  une  solution  satisfaisante  il  importe,  avant  tout,  de  bien  se 
rendre  compte  du  mécanisme  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change. 

Le  contrat  de  change  est  celui  par  lequel,  en  échange  d'une  va- 
leur reçue  ou  promise  dans  un  lieu,  quelqu'un  s'oblige  à  faire 
payer  une  somme  d'argent  dans  un  autre  lieu.  A  ne  voir  que  ce 
contrat  en  lui-même  et  à  part  toute  convention  particulière,  il  est 
incontestable  que  l'une  des  parties,  en  s'obligeant  à  faire  payer 
une  somme,  ne  confère  actuellement  ni  propriété  ni  droit  de  gage. 
Prétendre  le  contraire,  c'est  oublier  la  distinction  élémentaire 
du  droit  réel  et  du  droit  de  créance,  ainsi  que  la  règle  suivant 
laquelle  un  contrat  quelconque,  le  gage  comme  les  autres,  suppose 
le  concours  de  deux  volontés. 

Pour  exécuter  son  obligation,  le  débiteur  par  contrat  de  change 
souscrit  ordinairement  une  lettre  (lettre  de  change).  11  s'adresse 
à  un  tiers,  le  tiré,  et  le  charge  de  payer  pour  lui.  La  lettre  est 
remise  au  créancier  (le  preneur).  Il  est  encore  incontestable  que 
le  tireur,  en  souscrivant  cette  lettre  et  à  part  encore  toute  con- 
vention particulière,  donne  un  simple  mandat  de  payer  et  ne  cède 
aucune  créance  contre  le  tiré.  Comment  céderait-il  une  créance 
quand,  le  plus  souvent,  il  n'est  pas  créancier?  Une  cession  est 
aussi  un  contrat  et,  comme  tel,  exige  le  concours  de  deux  volon- 
tés. Si  je  me  rends  chez  un  banquier  de  Gand  pour  me  procurer 
une  lettre  de  change  sur  Paris,  est-ce  que  je  lui  demande  de  me 
céder  une  créance  contre  un  de  ses  débiteurs?  Évidemment  non. 
Ce  que  je  veux,  c'est  qu'il  me  fasse  payer  à  Paris  une  certaine 
somme  par  l'intermédiaire  d'un  correspondant.  Que  ce  correspon- 
dant soit  son  débiteur  ou  non,  c'est  un  point  à  l'égard  duquel  je 
ne  prends  aucune  information. 

Objectera-t-on  que  le  tireur  est  tenu  de  faire  la  provision 
au  tiré? 

Sans  doute,  mais  elle  ne  doit  être  faite  que  pour  l'époque  de 
l'échéance.  Elle  peut  consister  dans  des  valeurs  quelconques,  tan- 
dis que  c'est  toujours  une  quantité  de  numéraire  qui  est  due  au 
porteur.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  soutenir  que  le  tireur,   en 
*  s'obligeant  à  faire  payer  une  somme,  cède  une  créance  sur  le  tiré. 
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En  général,  c'est  là  une  pure  fiction,  un  soutènement  contraire  à 
toute  vérité. 

Muni  de  son  titre,  le  porteur  a  pour  obligé  le  souscripteur  de 
la  lettre  (le  tireur).  Le  tireur,  qui  a  donné  un  mandat  sur  un  tiers, 
doit  en  garantir  l'efficacité  et,  par  suite,  garantir  d'abord  l'accep- 
tation du  mandataire  (art.  118  du  Code  de  com.).  Le  porteur  peut 
donc  présenter  la  lettre  au  tiré  pour  requérir  l'acceptation.  Si  le 
tiré  accepte,  il  s'oblige  personnellement  au  paiement  de  la  lettre 
et  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  (art.  121 
du  Code  de  com.,  et  art.  2092  du  Code  N.).  Mais,  évidemment 
encore,  en  acceptant  il  ne  transfère  actuellement  la  propriété  d'au- 
cune chose  et  ne  constitue  aucun  gage.  Si  le  tiré  refuse  d'accep- 
ter, le  porteur,  après  avoir  fait  constater  ce  refus  par  un  acte 
tsi]^i^ûé  protéû/aute  d'acceptation,  peut  exercer  un  recours  immédiat 
contre  le  tireur  pour  le  contraindre  à  donner  caution  de  payer  à 
l'échéance,  si  mieux  il  n'aime  payer  actuellement  (art.  120  du 
Code  de  com.). 

Revenons  maintenant  à  la  question  posée  et  voyons  si,  dans 
l'iiypothèse  indiquée,  les  créanciers  du  tireur  peuvent  reprendre 
la  provision. 

Si  notre  exposé  du  mécanisme  de  la  lettre  de  change  est  exact, 
on  doit  répondre  affirmativement. 

Les  créanciers  du  tireur  peuvent  exercer  ses  droits  (art.  1166 
du  Code  N.);  ils  ont  la  faculté  de  faire  ce  que  leur  débiteur  pour- 
rait faire  lui-même  s'il  n'était  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens. 

A  quel  titre  le  porteur  de  la  lettre  de  change  s'y  opposerait-il? 
Bien  loin  d'être  propriétaire  de  la  provision,  il  n'a  aucun  droit 
réel,  puisque  le  tireur  n'a  contracté  qu'une  simple  obligation. 
Invoquera-t-il  un  droit  de  gage?  Mais  le  gage,  indépendamment 
du  concours  de  deux  volontés,  suppose  des  conditions  et  des  for- 
malités particulières  (art.  2074  et  suiv.  du  Code  N.).  Ces  forma- 
lités sont  applicables  en  matière  commerciale  comme  eu  matière 
civile,  sauf  les  cas  particuliers  où  la  loi  en  a  disposé  autrement  (i). 

(I)  V.  art.  208i  da  Coile  Nap.,  93  et  95  dn  Code  de  comm.,  et  infrà,  titre  VI  du 
livre  II. 
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Dans  l'espèce,  la  loi  ne  contient  aucune,  dérogation  au  droit  com- 
mun. Donc,  en  Fabsence  d'une  convention  expresse  et  des  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  2074  et  suivants  du  Code  Napoléon, 
le  porteur  ne  peut  invoquer  aucun  droit  de  gage,  pas  plus  qu'il 
ne  peut  réclamer  la  propriété  de  la  provision  (i). 

Voyons  maintenant  sur  quels  motifs  se  fonde  l'opinion  contraire. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France  débutent  par 
un  attendu  conçu  dans  les  termes  suivants  :  w  Vu  les  art.  115, 136 
«  et  149  du  Code  de  com.; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  l'efipet  de  la  lettre  de  change 
'/  est  que,  par  ce  contrat,  le  tireur  trannmet  au  preneur  la  propriété 
it  de  la  somme  cédée  dont  il  est  tenu  de  faire  la  provision,  et  que  le 
Il  porteur  peut  l'exiger  à  ce  titre,  si  elle  existe  aux  mains  du  tiré 
//  au  moment  de  l'échéance  (i).  m 

Si  jamais  les  jurisconsultes  romains  pouvaient  reparaître  sur 
notre  scène  juridique,  eux  qui  aimaient  tant  la  précision  et  l'exac- 
titude dans  les  termes,  grand  serait  sans  doute  leur  étonnement 
d'entendre  un  semblable  langage.  Pour  eux,  la  différence  entre  le 
droit  réel  {jus  in  re)  et  le  droit  de  créance  [obligation)  était  élémen- 
taire. Pour  eux,  la  propriété  mettait  le  propriétaire  en  rapport 
immédiat  avec  une  chose  déterminée,  en  lui  donnant  le  droit  d'en 
user  et  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  (2).  Comment 
donc  la  Cour  de  cassation  de  France,  ce  grand  corps  judiciaire  si 
éclairé,  peut-elle  proclamer  solennellement  :  //  Que  l'effet  de  la  let- 
«  tre  de  change  est  que  le  tireur  transmet  au  preneur  la  propriété 
n  de  la  somme  cédée  dont  il  est  tenu  de  faire  la  provision?  u 

La  propriété! 

Le  créancier  d'une  somme  d'argent  en  est  donc  propriétaire 
avant  de  l'avoir  reçue?  En  vérité,  c'est  à  ne  plus  rien  comprendre 


(1)  Cass.  B.,  39  janvier  18i6,  arrêt  rendu  sur  les  conclasions  conformes  de  M.  De 
Coyper  (46,  I,  251);  Bruxelles,  19  février  1829,  21  fé?ricr  et  2  août  1839,  13  août 
1860  (61,  il,  5);  Gand,  4  avril  1835;  Dissertation  de  MM.  Delaroarre  et  Lepoilvin,  ù 
ft  la  fin  ^u  tome  V  de  la  1»  édition. 

(2)  Arrêts  du  22  novembre  1830,  15  février  1832  et  13  juillet  1835.  V.  aussi  Liège, 
6  janvier  1845  (46,  II,  45). 

(3;  y.  aussi  la  définition  du  droit  de  propriété  dons  Part.  544  du  Code  Kup. 
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aux  notions  les  pins  fondamentales  dn  droit.  Et  puis,  pourquoi 
la  Cour  parle-t-elle  d'une  somme  cédée?  S'obliger  à  feire  payer 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  est-ce  céder  une  créance  sur  ce  tiers? 
Évidemment,  non. 

M.  Alauzet  (nos  822  et  suiv.),  qui  enseigne  une  doctrine  con- 
forme à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  recon- 
naît néanmoins  que  la  transmission  de  propriété  et  la  cession  de 
créance  n'existent  pas.  Mais  il  attribue  au  porteur  un  droit  réel 
sur  la  provision,  parce  que  l'obligation  par  lettre  de  change  est  pins 
étendue  que  celle  résultant  du  contrat  de  change.  Par  le  contrat,  dit 
cet  auteur,  on  s'oblige  seulement  à  faire  payer.  En  souscrivant  la 
lettre,  on  s'oblige  en  outre  à  procurer  l'acceptation  du  tiré.  Cette 
dernière  obligation  contient  le  germe  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  laquelle  n'a  fait  que  développer  ce  germe  con- 
formément à  l'esprit  de  la  loi. 

A  notre  avis,  si  cette  théorie  fait  honneur  à  l'imagination  de 
celui  qui  l'a  inventée,  elle  n'a  pas  néanmoins  un  fondement  juri- 
dique bien  solide.  De  ce  que  le  tireur  est  tenu  de  procurer  l'accep- 
tation de  la  lettre  de  change,  conclure  que  le  porteur  a  un  droit 
réel  sfir  la  provision,  c'est  rapprocher  deux  idées  entre  lesquelles 
il  n'y  a  aucune  liaison  naturelle.  Oui,  le  tireur  est  tenu  de  procu- 
rer l'acceptation.  Mais,  si  elle  est  refusée  par  le  tiré,  la  loi  déter- 
mine les  conséquences  de  ce  refus.  Elle  autorise  alors  le  porteur 
à  agir  contre  ses  garants  pour  réclamer  une  caution  ou  le  paiement 
immédiat  (V.  art.  120  du  Code  de  com.).  Voilà  un  droit  bien 
déterminé  et  clairement  établi.  Eh  bien,  pourquoi  ne  pas  s'en 
contenter?  Pourquoi  y  substituer  arbitrairement  un  droit  réel  sur 
la  provision,  droit  auquel  le  législateur  n'a  point  songé?  Si  ce  droit 
est  utile  aux  intérêts  du  commerce,  qu'on  l'établisse  par  une  loi 
nouvelle.  Mais,  «n  attendant,  qu'on  ne  torture  pas  la  loi  existante 
pour  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  contient  pas. 

4.  Aussi  longtemps  que  le  tiré  n'a  pas  accepté,  les  créanciers  du 
tireur  peuvent  saisir-arréter  la  provision  entre  ses  mains.  Après 
cette  saisie  le  tiré  ne  peut  plus,  même  en  acceptant^  porter  atteinte 
aux  droits  qu'elle  a  conférés  aux  créanciers.  Cette  décision  est  une 
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conséquence  naturelle  de  la  précédente  :  elle  se  fonde  sur  ce  que 
le  porteur  n'a  aucun  droit  réel  sur  la  provision  (i). 

§  79.  -Dtf  la  provision  relativement  au  tiré, 

1 .  La  création  d^une  lettre  de  change  renferme  un  mandat  du 
tireur  au  tiré  de  payer  une  certaine  somme  à  une  époque  déter- 
minée. En  acceptant  la  lettre,  le  tiré  s'oblige  à  exécuter  ce  man- 
dat. //  L'acceptation,  dit  Fart.  117,  suppose  la  provision.  —  Elle 
'/  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  «  Ainsi  Taccepteur 
ne  peut,  pour  se  soustraire  au  paiement,  objecter  que  la  provision 
n'a  pas  été  faite.  Mais  le  même  article  ajoute  :  n  Soit  qu'il  y  ait 
M  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de 
"  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provi- 
'/  sion  à  l'échéance;  sinon  il  est  tenu  de  la  garantie,  quoique  le 
Il  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés  (2).  '/  Le  motif  en  est  que 
le  tireur  reçoit  le  prix  de  la  lettre  sans  rien  débourser.  Au  cas  où 
il  n'a  pas  fait  provision,  il  s'enrichirait  donc  aux  dépens  d'autrui, 
si  le  défaut  de  protêt  le  mettait  à  l'abri  de  tout  recours.  Les  en- 
dosseurs au  contraire,  ayant  dû  payer  le  prix  de  la  lettre  de  change 
au  moment  où  ils  l'ont  achetée,  méritent  plus  de  faveur  que  le 
tireur.  Si  le  protêt  n'a  pas  été  fait  au  jour  déterminé  par  la  loi,  le 
porteur  ne  conserve  plus  de  recours  contre  eux,  lors  même  que  la 
provision  n'aurait  pas  été  faite  (art.  168  du  Code  de  com.), 

2.  Le  tireur,  obligé  de  prouver  que  la  provision  a  été  faite 
quand  il  est  poursuivi  par  le  porteur  ou  par  un  endosseur,  est-il 
dispensé  de  faire  cette  preuve  lorsqu'il  est  actionné  par  l'accepteur 
qui  a  payé  le  montant  de  la  lettre? 

Suivant  MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât  (3),  le  tireur  peut 
alors  objecter  au  tiré  que  l'acceptation  suppose  la  provision  et, 
par  suite,  rejeter  sur  lui  la  preuve  que  la  provision  n'a  pas  été 


(1)  Contra,  Dalloi,  Effets  de  commerce,  qm  S33  et  saiv. 

(S)  Le  prolét  faote  de  paiement  doit  être  fait  le  leodemain  de  réchéance,  sinon  le 
porteur  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur  qui  a  fait 
provision.  Art.  162,  168  et  i70  du  Code  de  comm. 

(3)  Traité  de  droit  commercial,  1. 111,  p.  366. 

I.  9i 
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faite.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  dit  d'abord  d'une 
manière  générale  que  l'acceptation  suppose  la  provision,  et  que 
c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  tireur  vis-à-vis 
du  porteur  et  des  endosseurs  que  Tart.  117  impose  au  tireur,  en 
cas  de  dénégation,  la  charge  de  prouver  que  la  provision  a  été  faite. 

Nous  doutons  fort  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi.  D'abord,  aux 
termes  de  l'art.  117,  l'acceptation  n'établit  la  preuve  de  la  provi- 
sion que  vis-à-vis  des  endosseurs. 

En  second  lieu,  si  on  envisage  l'acceptation  en  elle-même,  c'est 
une  simple  déclaration  du  tiré  qu'il  accepte  le  mandat  du  tireur  et 
qu'il  paiera  à  l'échéance.  Mais  on  ne  voit  pas  pour  quels  motifs 
l'accepteur,  en  cas  de  dénégation,  devrait  établir  que  la  provision 
ne  lui  a  pas  été  faite,  preuve  négative  et  souvent  difficile  à  établir. 
Si  la  loi  dit  que  l'acceptation  suppose  la  provision,  c'est  dans  l'in- 
térêt du  porteur  qui  a  requis  cette  acceptation,  et  nullement  dans 
celui  du  tireur.  On  a  voulu  simplement  exprimer  qu'après  avoir 
accepté,  le  tiré  ne  pourrait  plus  se  refuser  au  paiement  sous  pré- 
texte que  la  provision  n'a  pas  été  faite.  A  notre  avis,  quand  le 
débat  s'agite  entre  le  tiré  et  le  tireur,  l'acceptation  peut  seulement, 
selon  les  circonstances,  fournir  une  présomption  de  fait  pour 
établir  l'existence  de  la  provision,  mais  c'est  toujours  au  tireur 
qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve. 

3.  En  cas  de  faillite  du  tiré  accepteur,  le  porteur  a-t-il  un  droit 
sur  la  provision  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  failli? 

Pour  résoudre  cette  question,  qui  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  discutée  au  paragraphe  précédent  pour  le  cas  de  faillite 
du  tireur,  il  faut  distinguer  : 

|0  Si  la  provision  consiste  dans  une  créance  du  tireur  sur  le  tiré, 
le  porteur  n'aura  vis-à-vis  du  tiré  qu'un  droit  d'obligation.  Eu 
conséquence  il  ne  pourra  réclamer  qu'un  dividende  dans  la  faillite, 
à  l'instar  des  autres  créanciers. 

fo  II  en  sera  de  même,  si  la  provision  consiste  dans  le  prix  de 
marchandises  dont  la  propriété  a  été  transférée  au  tiré,  car  le  por- 
teur ne  pourra  encore  invoquer  qu'un  droit  de  créance. 

fto  Si  le  tireur  a  fait  un  dépôt  entre  les  mains  du  tiré,  sans  lui 
transférer  la  propriété  et  sous  la  condition  que  ce  dépôt  sera  spé- 
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cialement  affecté  au  paiement  de  la  lettre^  le  porteur  pourra,  en 
exerçant  les  droits  du  tireur  dont  il  est  le  créancier,  revendiquer 
les  choses  objet  du  dépôt  et  se  faire  payer  sur  le  prix  (i).  Mais, 
dans  cette  hypothèse,  les  autres  créanciers  du  tireur  pourraient 
intervenir  pour  partager  avec  le  porteur  le  produit  de  Faction, 
puisque,  comme  nous  Tavons  vu  au  paragraphe  précédent,  le  por- 
teur n'est  pas  propriétaire  de  la  provision,  et  n'a  aucun  droit  de 
gage  en  Tabsence  des  conditions  et  formalités  prescrites  par  les 
art.  2074  et  suiv.  du  Code  N.  Si,  dans  un  cas  particulier,  le  tiré 
était  devenu  créancier  du  tireur  à  l'occasion  de  la  lettre  de  change, 
par  exemple  pour  Favoir  payée  en  partie,  ses  créanciers  pourraient 
retenir  la  provision  jusqu'à  due  concurrence. 

§  80.  De  la  jproviêiofi  relativement  au  porteur, 

1.  Le  porteur  a  intérêt  à  ce  que  la  provision  soit  faite,  parce 
que  cette  circonstance  facilite  son  paiement.  D  peut  s'enquérir  de 
l'existence  de  la  provision  en  présentant  son  titre  à  l'acceptation; 
car,  en  général,  le  tiré  n'accepte  pas  à  découvert,  c'est-à-dire  sans 
être  nanti  des  valeurs  suffisantes  pour  être  couvert  de  ses  déboursés. 

2.  En  cas  de  refus  d'accepter  delà  part  du  tiré,  le  porteur  peut 
exercer  un  recours  immédiat  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  (a) . 

3.  Le  porteur,  suivant  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  n'a  aucun 
droit  réel  sur  la  provision,  sauf  le  cas  où  un  gage  aurait  été  vala- 
blement constitué  (s). 

4.  Si  une  lettre  de  change  est  payable  au  domicile  d'une  per- 
sonne autre  que  le  tiré,  en  cas  de  dénégation,  le  tireur  est-il  tenu 
de  prouver  que  la  provision  a  été  faite  à  ce  domicile,  ou  lui  suffit-il 
d'établir  son  existence  entre  les  mains  du  tiré? 

L'indication  du  domicile  d'un  tiers,  si  elle  est  faite  par  le  tiré, 
est  étrangère  au  tireur.  Partant,  le  tireur  n'est  pas  tenu  de  faire 
provision  à  c^  domicile  (4) .  Mais,  si  cette  indication  se  trouve  dans 


(I)  Art.  567  de  de  la  loi  sar  les  faillites. 
(3)  Art.  iSO  da  Code  de  corn,  et  infrà,  $  86. 

(3)  V.  $uprà,  S  78. 

(4)  Pardessus,  n»  393,  Bédorride,  n»  i55. 
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le  corps  de  la  lettre,  il  faut  voir  si  celle-ci  a  été  acceptée  ou  non. 
Au  premier  cas,  comme  le  tiré  contracte  Tobligation  principale  de 
payer  à  Téchéance,  c'est  à  lui  à  faire  parvenir  les  fonds  au  domi- 
cile indiqué.  Eu  conséquence,  à  défaut  de  protêt,  le  tireur  sera  à 
Tabri  de  tout  recours  en  prouvant  que  la  provision  a  été  faite  au 
tiré.  En  cas  de  non  acceptation,  le  tireur  demeure  le  principal 
obligé  :  c'est  donc  à  lui  à  faire  parvenir  les  fonds  au  domicile  élu. 
Toutefois,  si  le  porteur  n'avait  pas  requis  l'acceptation  ou  n'avait 
pas  inforné  le  tireur  du  refus  d'accepter,  sa  négligence  ne  devrait 
nuire  qu'à  lui  seul.  C'est  pourquoi,  à  défaut  de  protêt,  le  tireur 
serait  encore  à  l'abri  de  tout  recours  en  établissant  que  provision 
a  été  faite  au  tiré  (i). 


DE   l'acceptation. 


L'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  l'engagement  pris  par 
le  tiré  de  la  payer  à  l'échéance.  Pour  accepter  valablement,  il  faut 
la  même  capacité  que  pour  souscrire  le  titre,  attendu  que  l'accep- 
teur s'oblige  aussi  par  lettre  de  change. 

^  SI,  De  F  obligation  du  tireur  et  des  endosseurs  de  procurer 

l'acceptation, 

1.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  utile  au  porteur, 
parce  qu'elle  lui  donne  un  débiteur  de  plus  (le  tiré).  La  première 
obligation  du  tireur  et  des  endosseurs  est  de  procurer  cette  accep- 
tation :  ils  en  sont  garants  solidaires  (art.  118  du  Code  de  com.). 
Si  le  tiré  refuse  d'accepter,  le  porteur,  après  avoir  fait  constater 
ce  refus  par  un  acte  B,]pfe\é  protêt  faute  d'acceptation,  peut  exercer 
un  recours  immédiat  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  (s) 

2.  En  cas  qu'une  lettre  de  change  soit  tirée  pour  le  compte 


(I)  Argument  d*DO  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Franee  en  date  do  S4  février 
l8f2.V.  aussi  Tannotation  figurant  au  bas  de  cet  arrêt  dans  la  Pasiertsie. 
(3;  Art.  i  19  et  130  do  Code  de  Com.;  infré,  $  86. 
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d'autrui,  c'est  le  tireur,  et  non  point  le  donneur  d'ordre,  qui  est 
tenu  de  procurer  Facceptation.  En  effet,  si  le  donneur  d'ordre 
s'oblige  à  faire  la  provision  au  tiré,  le  tireur  négocie  la  lettre 
en  nom  propre  et  s'oblige  seul  vis-à-vis  du  porteur  et  des  en- 
dosseurs (i).  C'est  donc  le  tireur  qui  doit  procurer  l'accepta- 
tion (9). 

§  82.  J9tf  V obligation  du  porteur  de  requérir  V acceptation. 

1.  En  principe,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  requérir  l'accepta- 
tion, parce  qu'elle  n'est  exigée  que  dans  son  intérêt.  Le  défaut 
d'acceptation  ne  l'empêche  aucunement  d'exercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  si  la  lettre  n'est  pas  payée  à 
l'échéance. 

2.  Par  exception  à  la  règle  précédente,  le  porteur  est  tenu  de 
réquérir  l'acceptation  : 

i^  Lorsqu'il  s  y  est  obligé  envers  le  tireur  ou  l'un  des  endos- 
seurs. L'inexécution  de  cet  engagement  peut,  suivant  les  circon- 
stances, le  rendre  passible  de  dommages-intérêts; 

jo  Lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  payable  après  an  cer- 
tain délai  de  vue  :  l'acceptation  est  alors  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai.  En  conséquence,  le  porteur  doit  la  requérir  ou  du 
moins  présenter  son  titre  au  tiré  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  (six  mois  en  général),  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur  qui  a  fait  provision,  car  il  serait  injuste 
que  son  retard  pût  prolonger  indéfiniment  leur  obligation  (s). 

8.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  non  acceptable,  c'est-à- 
dire  avec  défense  au  porteur  d'en  requérir  l'acceptation.  Une  telle 
clause  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Son 


(i)  V.  «Mprà.  s  78. 

(S)  Contra^  Dalloi,  n»  281.  C'est  par  soite  d^uoe  méprise  évidente  que  cet  aolear 
dit  en  parlant  de  racceptalion  :  Le  Hré  ne  peut  e^adreeter  qu'au  donneur  d'ordre.  Ce 
n'est  pas  le  tiré  qui  requiert  racceptalion,  c^est  le  porteur.  Or,  le  porteur  ne  peut 
s'adresser  à  un  donneur  d'ordre  que,  le  plus  souTcnt,  il  ne  connaît  pas  et  avec  lequel 
il  n*a  point  contracté. 

(3)  V.  art.  160  du  Code  de  comm.,  qui  indique  différents  délais  calculés  à  raison 
des  distances. 
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but  principal,  c'est  d'empêcher  qu'un  recours  ne  soit  exercé  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur  avant  l'échéance , 

§  8S,  De  l'obligation  du  tiré  relativement  à  V acceptation. 

1 .  En  règle  générale,  le  tiré  est  libre  d'accepter  ou  de  ne  pas 
accepter,  car  on  ne  peut  contraindre  quelqu'un  &  se  charger  d'un 
mandat  ni  à  intervenir  au  contrat  de  change  contre  son  gré. 
Néanmoins  le  tiré  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
tireur,  si,  après  avoir  promis  d'accepter,  il  refusait  de  le  faire  sans 
motif  légitime.  Mais,  lors  même  qu'une  telle  promesse  a  été  faite, 
le  tiré  n'est  lié  envers  le  porteur  qu'après  avoir  accepté  :  car  une 
promesse  d'accepter  ne  constitue  pas  encore  une  acceptation,  et 
celle  faite  au  tireur  ne  peut  être  invoquée  par  le  porteur,  à  l'égard 
duquel  elle  est  res  in  ter  alios  acta. 

£.  Un  créancier,  pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui  est  dû,  peut-il 
tirer  une  lettre  de  change  sans  l'assentiment  de  son  débiteur? 

On  reconnaît  généralement  qu'il  n'a  pas  ce  droit  pour  une  dette 
civile,  attendu  que  ce  serait  aggraver  la  position  du  débiteur  en 
le  soumettant,  contre  son  gré,  à  la  contrainte  par  corps  et  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (i). 

Il  j  a  controverse  relativement  aux  dettes  commerciales. 

Dans  la  ngueur  du  droit,  la  question  devrait  être  résolue  néga- 
tivement. 

|0  H  est  de  principe  qu'on  ne  peut  forcer  quelqu'un  à  contrac- 
ter ni  à  empirer  sa  condition  contre  son  gré.  Or,  l'obligation  résul- 
tant d'une  lettre  de  change  est  plus  onéreuse  qu'une  autre  dette 
commerciale,  puisque  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
de  grâce  (art.  157  du  Code  de  com.). 

a"  Admettre  l'opinion  contraire,  ce  serait  permettre  de  distraire 
le  défendeur  de  ses  juges  naturels,  ce  qui  est  encore  défendu  (s). 
En  effet,  le  débiteur,  en  matière  personnelle  ordinaire,  doit  être 


(I)  Lyon,  iS  mai  18i7  (iS,  II,  177){  Bastia,  15  décembre  1858  (59,  II,  39yi  Bra- 
vard-Veyriéres  et  Démangeai,  t.  III,  p.  3G8  et  soi?. 

r2)  L*art.  8  de  la  constitution  belge  du  7  février  1831  porte  :  «  Nul  ne  peut  être 
»  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.  • 
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assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  (art.  59  du  Code  de  proc. 
civ.),  tandis  qu^en  matière  de  lettres  de  change,  le  porteur  peut 
assigner  le  tiré  avec  les  autres  signataires  devant  le  juge  du  domi- 
cile de  Tun  d'eux,  à  son  choix  (art.  59  du  Code  de  proc.  civ., 
art.  636  et  637  du  Code  de  corn.). 

Toutefois,  dans  un  grand  nombre  de  places  de  commerce  et 
spécialement  à  Anvers,  l'usage  a  dérogé  à  la  rigueur  des  principes. 
L'emploi  des  lettres  de  change  étant  fort  fréquent,  on  présume, 
.sauf  convention  contraire,  que  celui  qui  contracte  une  obligation 
commerciale  consent  à  ce  qu'il  soit  fait  traite  sur  lui  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  est  débiteur,  et  l'on  applique  l'art.  1160  du 
Code  civil,  suivant  lequel  on  doit  suppléer  dans  un  contrat  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 
L'application  de  cette  règle  à  la  lettre  de  change  est  fort  ancienne, 
puisque  Pothier  aflSrme  que,  à  son  grand  étonnement,  cet  usage 
lui  a  été  attesté  par  un  grand  nombre  de  commerçants,  en  ajoutant 
que,  si  le  débiteur  ne  faisait  pas  honneur  à  la  traite,  il  pouvait 
être  condamné  aux  frais  de  protêt,  rechange,  etc.  (i). 

§  84.  Condiiiom  et  formée  de  V acceptation , 

1 .  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  à  l'acceptation,  le 
tiré  doit  l'accepter  ou  la  refuser  immédiatement,  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  125  du  Code  de  com,).  Ce  délai 
lui  est  accordé,  soit  pour  lui  permettre  de  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre  en  vérifiant  sa  situation  par  rapport  au  tireur,  soit  pour 
lui  donner  le  temps  de  recevoir  la  lettre  d'avis  sans  laquelle,  régu- 
lièrement, on  n'accepte  pas.  Le  porteur  peut  exiger  un  récépissé 
de  la  lettre  qu'il  confie  au  tiré  (2). 

Le  tiré,  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  lettre, 
peut  biffer  son  acceptation,  car  le  porteur  n'a  aucun  droit  acquis 


(i)  Pothier,  Oa  coatrat  de  change,  n»  93.  V  aussi  Bravard-Veyriéres  et  Démangeai, 
t.  m,  p.  270  e1  suiv.  —  Pardessus,  n»  364,  et  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  Il,  no  326,  résolvent  la  question  suivant  la  rigueur  des 
prineipes. 

(2)  Dalloi,  n»  295. 
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avant  la  remise  du  titre  (i).  11  peut  arriver  néanmoins  que  le  tiré 
en  soit  constitué  dépositaire  après  l'acceptation,  spécialement  s'il 
s'agit  d'un  premier  exemplaire  à  rendre  à  la  personne  qui  repré- 
sentera le  2«,  3«  etc.  Dans  cette  hypothèse,  le  titre  de  la  détention 
du  tiré  est  interverti,  et  il  ne  pourrait  plus  eflFacer  son  acceptation 
au  préjudice  de  cette  personne  (î).  De  même  encore,  si  l'accep- 
tation est  devenue  définitive  par  la  remise  du  titre,  l'accepteur  ne 
peut  plus,  en  s'entendant  ensuite  avec  le  porteur,  biffer  son  accep- 
tation :  car,  en  agissant  ainsi,  il  porterait  atteinte  aux  droits  que 
l'acceptation  a  pu  conférer  aux  endosseurs  et  au  tireur  (s). 

2.  Anciennement,  au  dire  de  certains  auteurs  (i),  la  rétention 
de  la  lettre  après  l'expiration  du  délai  légal  équivalait  à  une  accep- 
tation. H  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  le  tiré  est  seulement 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur  (5). 

3.  Les  conditions  de  l'acceptation  sont  les  suivantes  : 

40  L'acceptation  doit  être  donnée  par  écrit  :  la  preuve  par  témoins 
d'une  acceptation  verbale  n'est  pas  recevable.  Cette  doctrine,  géné- 
ralement admise,  est  une  conséquence  naturelle  de  ce  que  la  loi 
veut  que  l'acceptation  soit  signée  (art.  122  du  Code  de  com,). 

8°  Elle  doit  être  donnée  en  termes  exprès  et  s'exprimepar  le  mot 
accepté  (art.  122  du  Code  de  com.).  Ce  mot  peut  néanmoins  être 
remplacé  par  des  équivalents  :  Je  ferai  honneur  à  la  présente  traite  ^ 
Repaierai,  vu  pour  payer  etc.  Mais  le  mot  vu^  employé  seul,  n'équi- 
vaut pas  à  une  acceptation  :  car,  à  part  des  circonstances  particu- 
lières, il  exprime  seulement  que  la  lettre  a  été  présentée  au  tiré  (g). 
Si  un  visa  signé  du  tireur  ne  suffit  pas  pour  l'acceptation,  à  plus 
forte  raison,  suivant  certains  auteurs  (7),  une  simple  signature 
est-elle  insuffisante.  Cette  conclusion  ne  nous  paraît  pas  rigou- 
reuse, car  une  simple  signature,  à  la  différence  du  visa,  ne  peut 

(I)  Pardessas,  n»  377;  Dalioz,  n*  396. 

\%)  Alauzet,  n«  836;  Bédarride,  n«  183;  MoDtpelHer,  3  octobre  1835;  Casa,  de  Fr., 
20  avril  1837. 
(3)  PardeMOfl,  d»  377. 
(4;  Jouase,  sur  Part.  S  do  titre  V  de  TordonDance  de  1673.  ^  Ctunlràt  Polhier,  a«  46. 

(5)  Art.  125  du  Code  de  com.,  alioéa  2«. 

(6)  Oallox,  Effets  de  eommerce,  n««  310  et  311.  —  Conirà,  Bédarride,  n«2U. 

(7)  PardeMos,  n*  366;  Dalloz,  n»  314;  Noagoier,  t.  I,  p.  229. 
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guère  s'expliquer  que  par  la  volonté  du  tiré  d'accepter.  Il  nous 
semble  donc  qu'on  doit  laisser  aux  Tribunaux  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prononcer  suivant  les  circonstances  (i).  H  est  pru- 
dent pour  le  tiré  d'exprimer  en  toutes  lettres  la  somme  pour 
laquelle  il  accepte,  mais  la  loi  n'exige  pas  cette  condition.  En 
acceptant  purement  et  simplement,  il  est  censé  se  référer  à  la 
somme  indiquée  au  corps  de  l'acte  (s). 

3<*  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple.  Elle  ne  peut  être  con- 
ditionnelle (art.  124  du  Code  de  com.),  parce  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  du  tiré. de  changer  les  clauses  du  contrat  intervenu  entre 
le  tireur  et  le  donneur  de  valeur.  Toutefois,  si  une  acceptation 
conditionnelle  est  agréée  par  le  porteur,  elle  produira  les  effets 
inhérents  aux  conditions  stipulées,  parce  que  ces  conditions  font 
la  loi  des  parties.  Mais  il  est  libre  au  porteur  de  refuser  une  telle 
acceptation  et  d'exercer  un  recours  immédiat  contre  ses  garants, 
après  avoir  fait  protester  (art.  119  et  suiv.  du  Code  de  com.).  — 
De  ce  que  l'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  il  résulte  en- 
core, contrairement  à  l'opinion  de  Pothier  (s),  que  si  le  tiré  est 
créancier  du  porteur,  même  pour  une  somme  liquide  et  exigible, 
il  n'a  pas  cependant  le  droit  d'accepter  sous  condition  de  retenir 
la  somme  à  payer  et  de  l'imputer  sur  sa  créance,  à  moins  que  la 
lettre  ne  soit  payable  à  vue.  Une  telle  acceptation  s'exprime  par 
les  mot^  :  accoté  pour  payer  à  moi-même.  Si  le  porteur  la  refuse, 
et  il  en  a  généralement  le  droit,  il  peut  exercer  son  recours  contre 
le  tireur,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  objecter  que  le  défaut  d'ac- 
ceptation provient  d'une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable.  Le 
porteur  répliquerait  victorieusement  que  le  mandat  donné  au  tiré 
n'a  pas  été  accepté  conformément  à  ce  que  la  loi  prescrit  et  que, 
dès  lors,  lui  porteur  peut  se  venger  sur  le  mandant,  encore  que 
la  cause  de  l'inexécution  ne  soit  imputable  qu'au  mandataire  (4). 
Mais,  si  le  porteur  avait  agréé  l'acceptation  portant  :  pour  payer  à 

(1)  BraYard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  S31  et  sniv. 

(2)  Loeré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  369  et  sniv. 

(3)  Contrat  de  change,  n»  47.  V.  aussi  Bédarride,  n«*  330  et  suiv. 

(i)  Argament  de  Fart.  U8  dn  Gode  de  com.i  Dalloi,  n«  303.  —  Contra^  Pardessos, 
n«37î. 
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moi-méntâf  il  ne  pourrait  plus  négocier  la  lettre,  en  ce  sene  du 
moins  que  Facceptear  aurait  le  droit  d'opposer  la  compensation 
nu  cessionnaire,  comme  il  aurait  pu  le  faire  vis-à-vis  du  cédant 
lui-même,  s'il  avait  conservé  la  propriété  de  la  lettre.  En  effet, 
Tacceptation  est  indivisible.  Quiconque  s'en  prévaut  contre  Tac- 
oepteur  doit  respecter  la  condition  qui  y  est  attachée  (i). 

40  L'acceptation  doit  être  signée  (art.  122^du  Code  de  com.). 
En  général,  la  date  n'est  pas  nécessaire.  Il  y  a  exception  pour  les 
lettres  payables  après  un  certain  délai  de  vue,  car  c'est  l'ac- 
ceptation qui  sert  de  point  de  départ  à  ce  délai.  Si  l'acceptation 
n'est  pas  datée,  le  délai  court  à  partir  de  la  date  de  la  lettre  de 
change  (art.  122  du  Code  de  com.),  disposition  dont  le  but  est  de 
prévenir  des  contestations,  mais  qui  donne  lieu  à  une  grave  diffi- 
culté. Que  décider  en  effet  lorsque,  en  partant  de  la  date  de  la 
lettre,  le  délai  est  déjà  expiré  avant  l'acceptation.  Par  exemple, 
ime  lettre  est  tirée  le  1^  d'un  mois  à  dix  jours  de  vue,  et 
l'acceptation  est  donnée  le  15  sans  être  datée.  Faudra-t-il  dire 
qu'à  défaut  de  protêt  signifié  le  12,  c'est-à-dire  le  lendemain  de 
l'échéance  fictive,  le  porteur  sera  déchu  de  tous  droits  contre  ses 
garants?  Il  est  impossible  de  supposer  raisonnablement  que  telle 
ait  été  l'intention  du  législateur.  En  droit  comme  en  fait,  une 
lettre  à  un  certain  délai  de  vue  ne  peut  échoir  avant  d'être  pré- 
sentée au  tiré.  H  y  a  ici  une  lacune  dans  la  loi.  Les  Tribunaux 
prononceront,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  leur  paraîtra  le 
plus  équitable.  Il  nous  semble  que,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
accordé  par  lart.  160  pour  la  présentation  d'une  lettre  tirée  à  un 
certain  délai  de  vue,  le  porteur  pourra  de  nouveau  présenter  son 
titre  au  tiré  pour  qu'il  date  l'acceptation.  Mais,  après  l'expiration 
de  ce  terme,  il  sera  déchu  de  tout  droit  contre  ses  garants  (s). 

»<*  Enfin,  si  la  lettre  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
la  résidence  de  l'accepteur,  l'acceptation  doit  indiquer  le  domicile 


(I)  Noagoier,  t.  I,  p.  S35{  Bédarride,  w»»  S37  et  sniv.;  Paris,  51  man  1858.  ^ 
Cofilrd,  Oalloi,  n»  305. 

(1)  V.  art.  160  du  Gode  de  com.  et  Brafard-Veyrières  et  Demaogeat,  t.  III,  p.  il 4 
et  saiv.  Eq  aeof  divers,  voir  Pardessus,  d«  i20{  Dalloz,  dm  308  et  suîy.i  Bédarride, 
a*  332;  Cass.  de  Fr.,  S8  décembre  l8Si. 
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OÙ  le  paiement  devra  être  effectué,  ou  les  diligences  faites  (art.  128 
du  Code  de  corn.). 

4.  Le  tiré  peut  n'accepter  que  pour  partie  de  la  somme  formant 
l'import  de  la  lettre;  et,  dans  ce  cas,  le  porteur  ne  doit  faire  pro- 
tester que  pour  le  surplus  (art.  124  du  Code  de  corn.).  La  faveur 
due  au  commerce  a  fait  déroger  ici  à  la  règle  de  Fart.  1244  du 
Code  Napoléon,  qui  permet  au  créancier  de  refuser  un  paiement 
partiel.  •« 

5.  L'acceptation  doit-elle  nécessairement  figurer  sur  la  lettre 
de  change,  sans  pouvoir  être  faite  par  acte  séparé?- 

Si  Ton  ne  consulte  que  le  texte  de  Fart.  122,  on  répondra  affir- 
mativement, puisque  l'acceptation  s'exprime  par  le  mot  accepté,  et 
que  ce  mot  ne  signifie  rien  s'il  n'est  écrit  sur  la  lettre.  L'art,  125 
vient  à  l'appui  de  cette  doctrine,  en  disant  qu'après  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  présentation,  la  lettre  doit  être  rendue  acceptée  au  non 
acceptée  y  ce  qui  suppose  encore  que  l'acceptation  figure  sur  le  titre. 
Enfin,  on  tire  un  argument  a  contrario  de  l'art.  142,  suivant  lequel 
l'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé,  tan- 
dis qu'aucune  disposition  semblable  n'existe  pour  l'acceptation (i). 

Nonobstant  ces  raisons,  beaucoup  d'auteurs  sont  d'avis  qu'une 
acceptation  formelle  donnée  par  acte  séparé,  dans  une  lettre  mis- 
sive par  exemple,  oblige  le  tiré  comme  s'il  avait  accepté  sur  la 
lettre.  On  invoque,  à  l'appui  de  cette  opinion,  la  discussion  au 
Conseil  d'État  sur  l'art.  122,  dans  laquelle  il  fut  généralement 
reconnu  qu'on  ne  devait  pas  établir  des  règles  trop  absolues,  afin 
que  les  Tribunaux  pussent  décider  la  question  suivant  les  circon- 
stances. A  la  fin  de  cette  discussion,  Cambacérès  déclara  sans  être 
contredit  :  «  Puisque  l'article  (122  actuel)  n'exclut  pas  l'accepta- 
"  tion  par  lettres  missives,  on  en  conclura  naturellement  qu'il  la 
«  permet  (a).  « 

La  dernière  opinion  nous  paraît  préférable,  tant  à  cause  de  la 
discussion  prémentionnée  que  de  la  disposition  de  l'art.  142.  En 

(1)  V.  dans  ce  »ens,  Gasi.  de  France,  16  avril  i8S3, 16  mars  I8S5, 15  mai  1850  (50, 
1,  U4),  27  Juin  1859  (60,  I,  161);  Ma^sé,  t.  IV,  n<»  2559  et  soir.;  Bédarride,  no«  215 
et  soiv.;  Bravard-Veyrières  et  Demaogeat,  t.  III,  p.  25i  et  suiv. 

(2)  Loeré,  Législatioo  cifUe,  t.  XI,  p.  270. 
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priacipe^  le  donneur  d'aval  est  obligé  de  la  même  manière  que 
les  tireurs  et  endosseurs  qu'il  a  cautionnés,  sauf  convention  con- 
traire (art.  142  du  Code  de  corn.).  Or,  s'il  peut  s'obliger  valable- 
ment par  acte  séparé,  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'accep- 
teur? L'art.  142  fournit  un  argument  d*analogie  plutôt  qu'un 
argument  a  contrario,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  distin- 
guer entre  les  deux  cas.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
précédemment,  on  ne  doit  pas  confondre  une  promesse  d'accepter 
avec  l'acceptation.  Écrire  au  tireur  qu'on  fera  honneur  à  la  traite, 
ce  n'est  pas  encore  accepter  à  l'égard  du  porteur.  La  promesse  a 
pu  être  déterminée  par  l'espoir  d'une  provision  qui  ne  s'est  pas 
réalisée,  et  il  serait  injuste  qu'une  telle  promesse  fàt  obligatoire 
(^  pour,  le  tiré  (i). 

6.  Quel  est  l'effet  d'une  acceptation  verbale?  Elle  n'oblige  point 
l'accepteur  par  lettre  de  change,  puisque  l'acceptation  doit  être 
signée  (art.  122  du  Code  de  com.).  Mais  elle  vaut  comme  pro- 
messe ordinaire,  attendu  qu'elle  manifeste  l'intention  sérieuse  de 
s'obliger  et  ne  peut  être  envisagée  comme  simple  projet.  En  con- 
séquence, le  porteur  pourra  déférer  le  serment  dédsoire  au  tiré  sur 
le  fait  d'une  acceptation  verbale.  Mais  la  preuve  par  témoins  ne 
sera  pas  admissible,  la  loi  exigeant  que  l'acceptation  soit  écrite  (s). 

§  85.  JBfeU  de  P acceptation. 

Les  effets  de  l'acceptation  sont  les  suivants  : 

io  L'accepteur  se  constitue  débiteur  personnel  du  porteur,  en- 
vers lequel  il  est  lié  irrévocablement.  Il  n'est  pas  restituable  contre 
son  acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu 
avant  qu'il  eût  accepté  (art.  121  da  Code  de  com.)  :  c'est  à  lui  de 
prendre  les  informations  convenables  avant  d'accepter.  Toutefois, 
s'il  j  avait  eu  dol  de  la  part  du  porteur,  l'accepteur  pourrait  ré- 

(1)  Ga».  B.,  s  juin  18i7  (iS,  I,  59);  CaM.  de  Friooe,  15  mai  186S  (63,  I,  719); 
Bruxellei,  23  décembre  IS09;  Pardessus,  n»  367;  Alanset,  n«  841;  Dalloz,  dm  515  et 
Huir.;  Brarard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  111,  p.  Si3  et  suiv. 

(2)  Potbier,  Contrat  de  cbange,  n»  43;  Pardessus,  n«  366;  Dalloz,  n»  307;  Bravard- 
Veyrîdres  et  Démangeât,  t.  111,  p.  S30  et  sniv. 
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clamer.  Mais  l'exception  de  dol  n'est  pas  opposable  anx  tiers  de 
bonne  foi  anxqnels  la  lettre  a  été  négociée.  La  sécurité  du  com- 
merce et  le  crédit  des  lettres  de  change  exigent  qu'on  ne  puisse 
opposer  an  porteur  que  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles  (i). 
Cette  décision^  suivant  certains  auteurs  {t),  doit  même  être  étendue 
au  cas  où  l'acceptation  a  été  déterminée  par  une  violence  morale, 
n  est  vrai  qu'en  général  l'exception  fondée  sur  la  violence  est 
réelle,  c'est-à-dire  peut  être  opposée  à  toute  personne  indistincte- 
ment (Y.  l'art.  1111  du  Code  N.).  Mais  l'esprit  de  la  loi,  mani- 
festé par  l'art.  121,  commande  ici  une  autre  décision.  Cette  doc- 
trine ne  nous  parait  pas  fondée.  Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de 
change  sous  l'empire  d'une  violence  caractérisée  est  à  l'abri  de 
tout  reproche.  B  serait  contraire  à  l'équité  qu'on  pût  le  contrain- 
dre au  paiement;  et,  dans  le  silence  de  la  loi  commerciale  sur  ce 
point,  il  convient  d'appliquer  le  droit  commun. 

^  L'acceptation  libère  le  tireur  et  les  endosseurs  de  leur  pre- 
mière obligation,  celle  de  la  procurer  (Y.  art.  118  du  Code  de 
com.).  Néanmoins,  elle  n'opère  point  novation  :  elle  n'éteint  pas 
l'obligation  de  payer  contractée  par  le  tireur  et  les  endosseurs. 
Seulement,  ils  ne  seront  plus  obligés  que  d'une  manière  subsi- 
diaire, tandis  qu'ils  étaient  débiteurs  principaux  avant  Taccepta- 
tion  (art.  140  du  Code  com.}. 

t9  Aux  termes  de  l'art.  117,  l'acceptation  suppose  la  provision 
et  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  Cette  disposition 
est  sans  importance  pratique,  puisque  les  endosseurs  ne  sont 
jamais  tenus  de  prouver  que  la  provison  a  été  faite.  En  eSet, 
même  au  cas  où  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  et  où  aucune  provi- 
sion n'a  été  fournie,  le  porteur  ne  perd  pas  moins  son  recours 
contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  notifier  un  protêt  faute  de 
paiement,  ou  s'il  n'a  pas  ensuite  exercé  des  poursuites  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi  (Y.  art.  162, 166, 168  et  170  du  C.  de  com.). 

4<>  Le  tiré,  après  avoir  accepté,  ne  peut  plus  être  contraint  à  se 
dessaisir  de  la  provision,  laquelle  doit  servir  à  Tindemniser  de  son 

(I)  Bmzénet,  IS  février  1839;  Ptrdessas»  no  578{  Bédarride,  no  303. 
(S)  Branrd-Veyrières  «l  Démangeât,  1. 111,  p.  3tt8|  Bédarride,  n*  303. 
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engagement  (i).  Lorsqu'il  a  accepté  à  découvert,  il  devient  créan- 
cier éventuel  du  tireur,  lequel  sera  obligé  à  sou  égard,  s'il  paie 
ensuite  sans  avoir  reçu  de  provision.  Il  résulte  de  là  que,  si  le 
tireur  faOli  n'a  fait  provision  à  Taccepteur  que  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  l'échéance 
de  la  lettre,  il  y  aura,  du  tireur  au  tiré,  paiement  d'une  dette  non 
échue,  lequel  est  rapportable  à  la  masse,  aux  termes  de  l'art«  445 
de  la  loi  sur  les  faillites  (s).  La  même  décision  ne  serait  pasappli- 
cable  au  cas  où  le  tiré  n'aurait  pas  accepté.  Dans  cette  hypothèse, 
le  fournissement  d'une  provision  n'aurait  plus  le  caractère  d'un 
paiement,  puisque  le  tireur  ne  devrait  rien  au  tiré  :  ce  serait  un 
simple  moyen  de  mettre  le  mandataire  (le  tiré)  à  même  de  remplir 
son  mandat. 

§  86.  Suites  du  refus  ^acceptation. 

1.  Lorsque  le  tiré  ne  veut  pas  accepter,  son  refus  doit  être 
constaté  par  un  acte  d^-ç^dé  protêt  faute  éF acceptation  (V.  art.  119 
et  120  du  Code  de  com.).  Après  que  cet  acte  a  été  notifié  aux 
endosseurs  et  au  tireur,  ils  sont,  dit  l'art.  120,  »  respectivement 
ti  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
"change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement 
»  immédiat  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange  (s).  La  caution 
I»  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui 
'/  qu'elle  a  cautionné.  #/ 

Cette  disposition  nécessite  plusieurs  explications. 

2.  Les  endosseurs,  le  tireur  et  même  le  donneur  d'aval  sont 
tous  obligés  solidairement  (4).  Mais,  comme  il  n'y  a  qu'une  seule 
obligation  malgré  la  solidarité,  il  suffit  qu'un  seul  ait  donné  cau- 
tion pour  que  tous  les  autres  en  soient  dispensés  vis-à-vis  du 
porteur  (5) . 

(I)  PardestM,  a*  579;  Dalloi,  d«  5iS. 

(S)  Cau.  deFr^  30  mai  1859  (59, 1,  748). 

(5)  Le  mol  rechange  désigne  iei  la  perle  qne  doit  supporter  l*aeeeptenr  pour  te 
procurer  une  nouvelle  lettre  de  change  sur  Tendrolt  où  la  première  était  payable, 

(i)  Dalloi,  Effets  de  commerce,  n«  277;  art.  i  18  et  lia  du  Code  de  com. 

(5)  Pardessus,  n*  589;  Dallox,  n*  S80;  Alaoset,  n«  8SS;  Bravard-Vcyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  III,  p.  S83  et  SUIT.  —  CQntrà^  Mougnler,  a*  37t. 


TITRB  U.  S7f 

3.  Uendosseiur  qui  a  fourni  caution  peut  s'adresser  aux  endos- 
seurs précédents  et  au  tireur  pour  en  obtenir  une  lui-même^  car 
ils  sont  ses  garants.  Cette  décision  s'appuie  sur  le  texte  de  Fart.  1 20, 
portant  que  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  reêepeetivement  tenus  de 
donner  caution.  Le  mot  respectivement  indique  qu'ils  sont  obligés 
les  uns  vis-à-vis  des  autres  dans  l'ordre  de  garantie  établi  par  la 
loij  c'est-à-dire  que  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur  sont 
garants  de  ceux  qui  les  suivent  (i). 

4.  Si  la  personne  poursuivie  rembourse  la  lettre  au  Ueu  de  don- 
ner caution^  elle  n'a  pas  le  droit  de  déduire  l'escompte  pour  le 
temps  qui  reste  à  coiirir  depuis  le  remboursement  jusqu'à  l'échéance . 
Aucun  texte  n'autorise  une  telle  déduction,  sauf  le  cas  prévu  à 
l'art.  450  de  la  loi  sur  les  faillites.  Ce  point  a  été  formellement 
reconnu  lors  de  la  discussion  de  l'art.  120  au  Conseil  d'État  (s). 

5.  L'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  ne  peut  contraindre 
ses  garants  à  payer  de  suite,  s'ils  préfèrent  donner  caution.  En 
effet,  chacun  d'eux  peut  se  prévaloir  de  l'option  accordée  par 
l'art.  120. 

6.  La  caution,  obligée  solidairement  avec  celui  qu'elle  a  cau- 
tionné, ne  peut  invoquer  les  bénéfices  d'ordre  ni  de  division  (s). 

7.  La  caution  n'est  obligée  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 
En  conséquence  elle  sera  libérée,  si  elle  a  cautionné  un  endosseur 
et  que  la  lettre  soit  payée  par  un  endosseur  précédent  ou  par  le 
tireur.  Le  motif  en  est  que  la  caution  est  obligée  de  la  même 
manière  que  l'endosseur  pour  lequel  elle  est  intervenue.  Or,  cet 
endosseur  ne  doit  aucune  garantie  aux  endosseurs  précédents  ni 
au  tireur. 

8.  Enfin,  comme  il  est  libre  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit 
établi  exclusivement  en  sa  faveur,  le  porteur  peut  ne  pas  user  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  120,  sans  perdre  son  recours  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur  au  cas  où  la  lettre  ne  serait  pas  payée 


(i)  Dalioz,  n«  S80;  Alaazet,  n»  83S;  Bédarride,  n«  188;  Démangeai  sur  Branrd- 
Veyrières,  t.  III,  p.  887,  note  8. 

(2)  Loerë,  Légitlaiion  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  869. 

(3)  Argument  de  Fart.  1203  do  Code  Nap. 
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à  réchéance.  U  loi  suffit  de  remplir,  à  cette  époque,  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  (V.  art.  162  et  suiv.  du  Code  de  com.). 

9.  Si  le  porteur,  agissant  en  vertu  de  Tart.  120,  a  obtenu  un 
jugement  définitif  de  condamnation  contre  le  tireur  ou  Fun  des 
endosseurs,  sera-t-il  dispensé  de  faire  signifier  un  protêt  faute  de 
paiement,  à  TéchéanceP 

Oui,  parce  que,  pouvant  obtenir  son  paiement  au  moyen  de 
l'exécution  du  jugement,  il  n'est  plus  tenu  de  s'adresser  au  tiré* 
Cest  au  garant  condamné  à  payer,  à  réclamer  les  pièces  et  à  faire 
les  diligences  nécessaires  en  nom  propre.  Toutefois  il  en  serait 
autrement,  si  l'endosseur  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  120  avait 
donné  caution.  Dans  ce  cas,  le  porteur  ne  serait  pas  dispensé  de 
remplir  les  devoirs  ordinaires,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
n  aurait  obtenu  une  garantie  de  plus,  voilà  tout  (i). 

1 0 .  Le  recours  ouvert  par  l'art.  1 20  est-il  donné  contre  la  femme 
non  marchande  publique  signataire  d'une  lettre  de  change? 

Aux  termes  de  l'art.  118,  la  signature  des  femmes  ou  des  filles 
non  commerçantes  ou  marchandes  publiques,  sur  lettres  de  change, 
ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  promesse,  c'est-à-dire 
comme  obligation  civile  ordinaire.  Or,  le  débiteur  ordinaire  d'une 
obligation  à  terme  ne  peut  être  contraint  à  fournir  caution  ou  à 
payer  avant  l'échéance.  Il  nous  semble  donc  que  la  question  doit 
être  résolue  négativement. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  le  contraire, 
par  arrêt  en  date  du  30  janvier  1849  (s).  La  Cour  s'est  fondée 
sur  ce  que  la  lettre  de  change  n'est  réputée  simple  promesse,  aux 
termes  de  l'art.  113,  qu*aux  fins  d'afiranchir  les  personnes  du  sexe 
de  la  contrainte  par  corps.  Elle  doit  donc  produire  ses  effets  ordi- 
naires relativement  à  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce 
et  à  l'applicabilité  de  l'art.  120.  A  notre  avis,  il  y  a  un  certain 
arbitraire  à  restreindre  ainsi  un  principe  que  la  loi  énonce  en 
termes  généraux  (s). 

(f)  Toatouse,  3  Janyier  18i5|  C«M.  de  France,  37  Juin  1843;  Dalloi,  n»  550$ 
Alauiet,  OM  95i  ei  979;  Bédariide,  »•  483. 
(3)  Paa.,  1849, 1,  33». 
(5)  Voir,  danf  le  aena  de  notre  opinion,  Alaozet,  n«  854* 
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§  87.  jDtf  P acceptation  par  intervention, 

1.  L'acceptation  par  intervention  est  rengagement  pris  o£9icieu- 
sement  par  on  tiers  de  payer  la  lettre  de  change^  snr  le  refns  du 
tiré  d'accepter.  Le  bnt  d'nne  telle  acceptation  est  d'éviter  des 
frais  et  d'empêcher  qne  la  signature  de  celui  pour  lequel  on  inter- 
vient ne  demeure  en  souffrance^  ce  qui  pourrait  nuire  à  son  crédit. 
L'accepteur  par  intervention  est  donc  gérant  d'affaires,  en  suppo- 
sant qu'il  n'ait  pas  reçu  mandat  d'accepter.  Plusieurs  interventions 
peuvent  avoir  lieu  simultanément,  soit  pour  la  même  personne, 
soit  pour  des  débiteurs  différents. 

2.  L'acceptation  par  intervention  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le 
protêt  faute  d'acceptation  (art.  126  du  Code  de  com.)  :  car,  pour 
qu'elle  soit  réellement  utile  à  celui  pour  qui  on  intervient,  le  refus 
du  tiré  doit  être  constaté  préalablement.  Cette  décision  est  appli- 
cable même  au  cas  où,  une  lettre  de  change  ayant  été  tirée  pour 
le  compte  d' autrui,  le  tiré  ne  veut  pas  accepter  pour  le  donneur 
d'ordre,  mais  seulement  pour  le  tireur.  Dans  cette  hypothèse,  le 
tiré  doit  se  laisser  notifier  un  protêt  faute  d'acceptation.  S'il  accep- 
tait d'emblée,  le  tireur  pourrait  lui  objecter  que  lui-même  n'a 
donné  aucun  mandat  d'accepter  et  qu'il  n'est  point  passible  du 
recours  ordinaire  ouvert  à  l'intervenant,  attendu  qu'une  interven- 
tion régulière  suppose  un  protêt  faute  d'acceptation  (art.  126  et 
127  duCode  de  com.). 

S.  L'acceptation  par  intervention  doit  être  mentionnée  dans 
l'acte  de  protêt  et  signée  par  l'intervenant  (art.  126  du  Code  de 
com.).  La  loi  ne  dit  point  si  la  signature  doit  figurer  dans  l'acte 
de  protêt  ou  sur  la  lettre.  Cest  pourquoi  l'acceptation  nous  parait 
valable  dans  les  deux  cas,  quoiqu'il  soit  plus  régulier  de  l'écrire 
sur  la  lettre  même  (i). 


(I)  Argumeot  de  Part.  ISS.  —  Solvant  Mil.  BraYard-Veyiiéres  et  Démangeât, 
t.  III,  p.  S96  et  soi?.,  raeceptation  doit  nécessairement  flgarer  snr  la  lettre.  Cest  là 
une  eonséqnenee  de  la  doctrioe  enseignée  par  ees  auteurs ,  diaprés  laquelle  Taceepta* 
tion,  pour  être  Talable,  doit  toujours  être  éeritc  sur  le  titre,  doetrine  qne  nous  avons 
combattue.  Voir  Mjml,  $  84. 
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4.  »  L'intervenant  est  tcnn  de  notifier  sans  délai  son  interven- 
n  tion  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu  «(art.  127  du  Code  de  com.). 
Ce  dernier  a  intérêt  à  la  connaître  le  plus  tôt  possible^  afin  de 
prendre  les  mesures  que  le  refus  du  tiré  peut  rendre  nécessaires. 
Au  surplus,  l'acceptation  par  intervention  n'engendre  aucune  ac- 
tion immédiate  en  faveur  de  l'intervenant.  Pour  pouvoir  poursui- 
vre celui  pour  lequel  il  est  intervenu  ou  ses  garants,  il  faut  qu'il 
ait  été  obligé  de  payer  à  l'échéance  (i). 

5.  Suivant  certains  auteurs,  l'endosseur  pour  lequel  un  tiers  a 
accepté  par  intervention  peut  dénoncer  le  protêt  à  ses  garants  et 
leur  demander  caution  ou  paiement  immédiat,  conformément  à 
l'art.  120.  Cet  endosseur  est  censé,  dit-on,  avoir  lui-même  donné 
caution  par  l'intermédiaire  de  l'intervenant  (s).  ^ 

Cette  doctrine  nous  parait  sans  fondement,  parce  que  la  fiction 
sur  laquelle  on  l'appuie  est  arbitraire.  D'ailleurs,  que  ferait  cet 
endosseur  si  la  personne  poursuivie  oflrait  de  rembourser  contre 
la  remise  du  titre,  faculté  qui  lui  appartient  incontestablement 
d'après  Tart.  X20  invoqué  contre  elle?  L'endosseur  ne  pourrait 
faire  cette  remise,  puisque  le  titre  se  trouve  entre  les  mains  du 
porteur.  Aussi  Pardessus  soutient-il,  dans  l'espèce,  que  les  garants 
sont  tenus  purement  et  simplement  de  donner  caution,  sans  jouir 
de  l'option  accordée  par  l'article  précité.  A  notre  avis,  c'est  là 
créer  la  loi,  au  lieu  de  se  borner  à  l'interpréter. 

6.  L'accepteur  par  intervention  ne  peut  être  assimilé  au  tiré, 
attendu  qu'il  ne  reçoit  aucune  provision.  Il  est  tenu  au  paiement 
plutôt  comme  caution  de  celui  pour  lequel  il  est  intervenu  qu'en 
quab'té  de  débiteur  principal.  Aussi,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  le  tiré,  s'il  paie  à  l'échéance,  la  loi  le  subroge  dans  les 
droits  du  porteur  contre  les  endosseurs  (Y.  art.  158  du  Code  de 
com.).  n  résulte  de  là  que  le  porteur,  pour  conserver  son  recours 
contre  l'accepteur  par  intervention,  doit  faire  protester  la  lettre, 
à  défaut  de  paiement  à  l'échéance.  S'il  néglige  de  le  faire,  l'accep- 
teur pourra  repousser  son  action  en  invoquant  l'art.  20S7  du  Code 


(I)  PftrdeBMif,  &•  587t  Alauset,  n«  849;  Dalloi,  n«  S57. 
(S)  Pardeasas,  d«  587i  Alauiet,  n«  849. 
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civile  aux  terfiMS  duquel  "  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la 
u  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier 
Il  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de 
y  la  caution  (i).  » 

7.  En  droit,  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  d'une 
acceptation  par  intervention  :  car  on  ne  peut,  contre  son  gré, 
changer  l'une  dçs  conditions  du  contrat  primitif  en  lui  donnant 
un  débiteur  à  la  place  d'un  autre.  Il  peut  donc,  s'il  le  juge  con- 
venable, exercer  un  recours  immédiat  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur  (art.  128  du  Gode  de  com.).  Mais,  en  fait,  si  Tintervenant 
est  solvable,  souvent  le  porteur  se  contentera  de  sa  signature.  Peu 
lui  importe  d'être  payé  par  Pierre  ou  par  Paul  :  l'essentiel,  c'est 
d'être  payé. 

8.  Le  tiré,  en  refusant  d'accepter  pour  le  tireur,  peut  accepter 
par  intervention  pour  l'un  des  endosseurs,  car  son  refus  a  pour 
effet  de  l'assimiler  à  un  tiers  en  le  rendant  étranger  au  contrat  de 
change.  Dans  cette  hypothèse,  le  porteur  ne  pourrait  exercer  un 
recours  immédiat  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  Le  motif  en 
est  que  l'acceptation  par  intervention  du  tiré  lui  procure  les  mêmes 
avantages  qu'une  acceptation  pure  6t  simple.  Son  débiteur  est  le 
même,  et  il  est  complètement  désintéressé  dans  les  rapports  que 
l'intervention  établit  entre  le  tiré  et  l'endosseur  pour  lequel  il  est 
intervenu  («). 

DE  l'aval  (a). 

§  88.  Notion. 

1,  L'aval  est  l'acte  par  lequel  un  tiers,  c'est-à-dire  une  personne 
qui  ne  figure  sur  une  lettre  de  change  ni  comme  tireur,  ni  comme 

(I)  Art.  I6S  et  1€5  du  Code  de  com.;  Dalloz,  n«  5$8j  Nouguier,  t.  I,  p.  S70; 
Alaazet,  no8i7.  —  Contra^  Pardessus,  d»  ili. 

(3)  Pardessus,  n«  38i. 

(3)  il  «ai  est  une  altération  des  mots  à  vaUnr,  le  donneur  d'aval  s'obligeant  à  faire 
▼aloir  la  letlre,.c'est-à-dire  à  en  garantir  les  effets. 
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endosseur,  ni  comme  accepteur,  en  garantit  Tacceptation  ou  le 
paiement  (art.  141  du  Gode  de  com.).  Ordinairement,  le  donneur 
d'aval  ne  garantit  que  le  paiement,  et  le  Gode  de  commerce  ne 
s'est  même  occupé  que  de  ce  cas.  Néanmoins,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  cautionne  aussi  l'acceptation,  une  telle  convention  n'ayant 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœiirs  (t). 

2.  n  est  permis  de  donner  un  aval  pour  une  lettre  de  change 
non  encore  tirée,  car  le  cautionnement  d'une  dette  future  est  vala* 
ble  (s).  Seulement,  pour  que  les  règles  relatives  à  l'aval  soient 
applicables,  il  faut  qu'il  soit  certain  qu'on  a  voulu  garantir  le 
paiement  de  lettres  de  change  et  qu'on  puisse  déterminer  à  quelles 
lettres  le  cautionnement  s'applique.  Par  exemple,  si  une  personne 
charge  un  banquier  d'ouvrir  un  crédit  à  une  autre,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée  et  en  se  portant  garant  pour  le 
crédité,  il  n'y  aura  qu'un  cautionnement  ordinaire,  quand  même 
le  banquier  aurait  ensuite  souscrit,  endossé  ou  accepté  des  lettres 
de  change  pour  réaliser  ce  crédit  (s).  Lors  même  qu'il  aurait  été 
convenu  que  l'import  du  crédit  serait  fourni  en  lettres  de  change, 
encore  n'y  aura-t-il  aval  que  s'il  est  possible  de  reconnaître  à 
quelles  traites  s'applique  la  garantie.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  un 
tiers  avait  garanti  le  paiement  de  traites  tirées  ou  à  tirer  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  et  où  des  lettres  de  change 
avaient  été  mises  en  circulation  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
convenue,  la  Gour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  qu'il  j  avait  cau- 
tionnement ordinaire  et  non  aval,  parce  qu'il  était  impossible  de 
préciser  sur  quels  effets  tombait  la  garantie,  les  porteurs  ne  pouvant 
justifier  qu'elle  s'appliquait  à  leurs  titres  plutôt  qu'à  d'autres  (i). 

§  8i9.  Formes  de  Pavai, 

1.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  l'aval  devait  être 

(I)  Pothier*  Da  eontrat  de  change,  n^  S6  et  ISS|  BraTard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  III,  p.  309. 

(S)  CaM.  de  France,  H  Juillet  1859  (60, 1,  I7i). 

(8)  Brazelles,  5  février  I8i9  (49,  11,  855). 

(i)  BmzeUea,  27  JuUlet  1816  et  90  Juillet  I8i7  (47,  II,  Ui)i  Dalloi,  Effet<  de  oon- 
meree,  n**  51  S,  519  et  530;  Bédarrtde,  n**  864  et  inlv.  —  Voir  cependant  Case,  de 
France,  S4  Join  1816  et  S5  JnUlet  1847  (47»  I,  S53}|  Alaniet,  n«  890. 
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écrit  sur  la  lettre  de  change  (i).  Mais  anjourd'lrai^  il  peut  être 
donné  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé,  et  produit  les  mêmes 
effets  dans  les  deux  cas  (art.  142  du  Code  de  com.).  Bien  ne  s'op- 
pose même  à  ce  que  l'aval  soit  fourni  par  lettre  missive  (t).  Ordi- 
nairement, il  s'exprime  par  les  mois  pour  aval  ou  àonpour  aval, 
mais  ces  termes  peuvent  être  remplacés  par  des  équivalents.  On 
admet  encore,  comme  dans  l'ancien  droit,  que  la  signature  du 
donneur  d'aval  suffit  pour  l'obliger.  Car,  pourquoi  un  tiers  signe- 
rait-il sur  une  lettre  de  change  si  son  intention  n'était  d'en  garan- 
tir le  paiement  (s)? 

2.  Le  bon  ou  approuvé  dont  parle  l'art.  1 S 26  du  Code  civil  n'est 
pas  indispensable  pour  la  validité  d'un  aval.  Nous  avons  vu  que 
cette  formalité  n'est  point  nécessaire  pour  la  lettre  de  change  (4}. 
Or,  l'aval  participe  de  la  nature  de  l'acte  dont  il  est  l'accessoire  : 
il  suit  la  condition  du  principal.  Toutefois,  si  l'aval  était  fourni 
par  acte  séparé,  comme  il  ne  ferait  plus  partie  de  la  lettre, 
l'art.  1826  redeviendrait  applicable  (s). 

3.  Aux  termes  de  l'art.  142,  l'aval  se  donne  sur  la  lettre  même 
ou  par  acte  séparé.  On  doit  conclure  de  cette  disposition  que  l'aval 
ne  peut  être  donné  verbalement,  en  ce  sens  du  moins  que  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admissible  pour  en  établir  l'existence. 
Mais  on  pourrait  déférer  le  serment  à  celui  qui  aurait  eu  l'inten- 
tion sérieuse  de  s'obliger,  comme  on  peut  le  faire  quand  il  s'agit 
de  l'acceptation  verbale  d'une  lettre  de  change  (e). 

§  90.  Effets  de  Pavai. 

1.  Le  donneur  d'aval  est  obligé  solidairement  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs,  endos- 
seurs ou  accepteurs  qu'il  a  cautionnés  (7).  Ainsi,  il  est  contraigna- 


(1)  Titre  V,  art.  55. 

(2)  toeré,  LégitUtion  eWiie,  t.  XI,  p.  S95;  Dalloi,  n«  503. 

(3)  Bmielles,  13  noTembre  1830;  Pardessus,  o«  396. 
(i)  Voir  niprd,  %  68. 

(5)  Massé,  t.  IV,  no  2403. 

(6)  Potbier,  n*  50;  Dalloi,  o*  301;  Bédarride,  n*  357;  SiifN*d,  S  Si. 

(7)  Art.  lii  da  Gode  de  com.;  Broielles,  37  oetobre  1SS8. 
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ble  par  corps^  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  commerçant,  et  il  est 
soumis  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  (i).  H  ne  peut 
opposer  les  bénéfices  d'ordre  ni  de  division  (i).  Néanmoins  les 
parties  peurent  déroger  à  ces  règles,  et  ne  donner  à  l'aval  que 
les  efipets  d'un  cautionnement  ordinaire.  Cest  ce  qui  résulte  de 
l'art  142  du  Gode  de  commerce,  portant  :  »  Le  donneur  d'aval  est 
"  tenu  solidairement  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
n  seurs,.sauf  les  conventions  différentes  des  parties.  » 

2.  Du  principe  que  le  donneur  d'aval  est  obligé  de  la  même 
manière  que  celui  qu'il  a  cautionné,  résulte  la  conséquence  que 
son  obligation  est  plus  ou  moins  étendue,  suivant  que  la  garantie 
a  été  fournie  pour  l'accepteur,  pour  le  tireur  ou  pour  un 
endosseur. 

Lorsqu'il  a  cautionné  l'accepteur,  il  demeure  obligé,  encore 
qu'un  protêt  faute  de  paiement  n'ait  pas  été  signifié  le  lendemain 
de  l'échéance,  car  un  protêt  n'est  pas  nécessaire  pour  conserver  les 
droits  du  porteur  contre  l'accepteur  (art.  170  du  Code  de  com). 

B  en  est  de  même,  s'il  a  cautionné  le  tireur  et  que  la  provision 
n'ait  pas  été  faite  (même  article). 

Mais,  s'il  a  cautionné  un  endosseur,  le  défaut  de  protêt  le  met  à 
l'abri  de  toat  recours  (s).  Lors  même  qu'un  protêt  a  été  fait,  le 
porteur,  pour  conserver  son  recours  contre  le  donneur  d'aval  ga- 
rant d'un  endosseur,  doit  le  lui  dénoncer  et,  à  défaut  de  rem- 
boursement volontaire,  le  faire  citer  en  justice  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  («). 

3.  Lorsque  le  donneur  d'aval  a  payé  le  porteur,  il  a  toujours  un 
recours  contre  la  personne  pour  laquelle  il  s'est  porté  garant,  sauf 
à  la  poursuivre  dans  les  délais  et  formes  prescrits  par  la  loi  (Toir 
art.  165).  11  peut  en  outre  avoir  une  action  contre  d'autres, 
d'après  les  distinctions  suivantes  : 


(1)  Liège,  U  Janvier  1847  (48,  II,  557).  -  Cvnifà,  Akozet,  n»  894.  —  D*après  la 
loi  dtt  SI  mars  1859,  le  donneur  d'aval  sor  un  billet  à  ordre  n'est  plas  pasûble  de  la 
eontrainte  par  eorps. 

(S)  Argument  de  Fart.  IS05  du  Gode  Nap. 

(5)  Argument  de  Tari.  168  du  Code  de  eom. 

(4)  V.  art.  165  du  Code  de  Com.  s  Bédarride,  n*  570. 
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io  Lorsqu'il  a  cautionné  ^accepteur,  il  a  an  recours  contre  le 
tireur,  mais  seulement  s'il  n'a  pas  fait  provision.  En  effet,  le  don- 
neur d'aval  a  des  droits  analogues  à  ceux  de  la  personne  qu'il  a 
cautionnée.  Or,  l'aecepteur  ne  peut  poursuivre  le  tireur  qni  a  fait 
provision. 

t^  Lorsqu^il  a  cautionné  le  tireur,  il  peut  actionner  l'accepteur, 
mais  seulement  si  la  provision  a  été  faite,  puisque  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  que  le  tireur  pourrait  le  poursuivre  lui-même.  H  n'a 
aucun  recours  contre  les  endosseurs,  car  il  est  lui-même  leur  ga- 
rant, et  cette  décision  est  également  applicable  s'il  a  cautionné 
l'accepteur. 

z^  Lorsqu'il  a  cautionné  un  endosseur,  il  peut  poursuivre  le 
tireur  ainsi  que  les  endosseurs  qui  précèdent  celui  pour  lequel  il 
s'est  porté  garant.  Mais  il  n'a  aucun  recours  contre  les  endosseurs 
postérieurs,  auxquels  il  doit  lui-même  garantie.  Enfin  il  a  un 
recours  contre  l'accepteur,  parce  que  l'acceptation  établit  la  preuve 
de  la  provision  à  l'égard  des  endossseurs  et,  par  suite,  à  l'égard 
de  leurs  ca\Ltions  (art.  117  du  Code  de  com.). 

•BCTMIV  ▼!• 

DE  l'Échéance  et  du  paiement  des  lettres  de  change. 

§  91.  jDé  P échéance. 

1.  En  matière  de  lettres  de  change,  il  n'y  a  pas  simple  faculté, 
mais  obligation  pour  le  porteur  de  réclamer  le  paiement  le  jour  de 
l'échéance  et,  s'il  n'est  pas  effectué,  de  faire  constater  le  refus,  le 
lendemain,  par  un  acte  ti^ftlé  protêt  faute  de  paiement  (art.  161  et 
162  du  Code  de  com.).  Le  motif  en  est  que  le  paiement  intéresse 
non-seulement  le  porteur,  mais  aussi  le  tireur  et  les  endosseurs, 
puisqu'ils  sont  obligés  à  garantie  et  qu'il  leur  importe  que  leur 
obligation  ne  soit  pas  prolongée  indéfiniment. 

2.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
A  vue, 

Â  un  ou  plusieurs  jours 

A  un  ou  plusieurs  mois  \     de  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances 
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A  un  on  plusieurs  jours  \ 

A  un  ou  plusieurs  mois  |     de  date, 

A  une  ou  plusieur  usances     ) 

A  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé. 

En  foire  (art.  129  du  Code  de  com.). 

8. La  lettre  de  change  àvue  est  payable  à  sa  présentation  (art. 180 
du  Code  de  com.).  Afin  de  ne  pas  prolonger  trop  longtemps  Tobli- 
gation  du  tireur  et  des  endosseurs,  le  porteur  est  tenu  de  présenter 
la  lettre  dans  un  délai  qui  varie  diaprés  l'éloignement  du  pays 
d^où  elle  a  été  tirée  et  qui  est  ordinairement  de  six  mois.  L'art.  1 60 
du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 

n  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
//  lies  de  l'Europe,  et  payable  dans  les  possessions  européennes  de 
'/  la  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou 
it  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
'/  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
'/  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  — 
'/  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  dçs 
n  Échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique,  sur 
'/  les  possessions  européennes  de  la  France;  et  réciproquement,  du 
//  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français 
"  aux  Échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 
„  —  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
//  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
»  Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
//  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les 
//possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement,  du 
//  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
//  ou  établissements  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique, 
//  au  continent  et  aux  lies  des  Indes  occidentales.  —  Le  délai  est 
//  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
//  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  européennes  de  la 
'/  France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe 
//  sur  les  possessions  françaises  ou  établissements  français  au  con- 
//  tinent  et  aux  lies  des  Indes  orientales.  — -  Les  délais  ci-dessus, 
//  de  huit  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de 
//  guerre  maritime.  '/ 
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La  loi  ne  dit  pas  quand  la  lettre  doit  être  présentée,  si  elle  est 
payable  dans  un  pays  étranger.  En  France,  cette  lacnne  a  été  com- 
blée par  une  loi  du  19  mars  1817.  En  Belgique,  sauf  convention 
contraire,  les  Tribunaux  pourraient  appliquer  par  analogie  les 
délais  déterminés  dans  Fart.  160,  lequels  ont  été  adoptés  par  la 
loi  précitée. 

4.  L'échéance  d'une  lettre  de  change  payable  après  un  certain 
délai  de  vue  est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du 
protêt  faute  d'acceptation  (art.  ISl  du  Code  de  com.).  Si  l'accep- 
tation n'a  pas  été  datée,  le  délai  est  censé  avoir  commencé  à  par- 
tir de  la  date  de  la  lettre  (art.  12^  du  Code  de  com.),  disposition 
qui  peut  donner  naissance  à  une  grave  difiiculté  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  (i).  Le  porteur  a  l'obligation  de  présenter  la 
lettre  à  l'acceptation  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  160,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs,  et  même  contre 
le  tireur,  s'il  a  fait  provision  (V.  art.  160  du  Code  de  com.).  Le 
tiré,  au  lieu  d'accepter,  se  borne  quelquefois  à  mettre  un  simple 
vu  sur  la  lettre.  Ce  visa  fait  courir  le  délai  de  vue  comme  l'accep- 
tation, car  il  atteste  également  que  la  lettre  a  été  présentée  au  tiré. 
Le  jour  de  l'acceptation,  du  protêt  faute  d'acceptation,  ou  du 
visa,  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  vue  (s). 

ô.  L'usance  est  un  délai  de  trente  jours,  qui  courent  du  lende- 
main de  la  date  de  la  lettre  de  change  (s).  Lorsqu'une  lettre  est 
payable  dans  un  pays  étranger,  c'est  d'après  la  loi  de  ce  pays  que 
l'usance  doit  être  déterminée,  sauf  convention  contraire.  En  eifet, 
le  tiré  n'est  présumé  connaître  que  la  loi  de  son  pays,  et  il  serait 
exposé  à  des  erreurs  préjudiciables,  si  l'on  pouvait  invoquer  contre 
lui  une  loi  étrangère  (4). 

6.  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégo- 
rien (art.  182  du  Code  com.).  H  résulte  de  là  qu'une  lettre  tirée  à 

{i)  V.  ntprà,  g  84. 

(3)  Argument  de  Tart.  132  do  Code  deeom. 

(3)  Art.  132  du  Gode  de  com.  —  Uëance  vient  d'^uêoge,  parce  qae  c^est  l'osago  qui 
a  d^abord  déterminé  un  certain  nombre  de  Jours  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change. 

(4)  Jottsse,  Commentaire  sur  Tordonnance  de  1673,  titre  V,  art.  5. 

I.  n 
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un  ou  plusieurs  mois  de  date  est  payable  au  jour  du  mois  de 
Féchéance  correspondant  à  celui  de  la  souscription^  sans  distin- 
guer si,  dans  ^intervalle,  il  s'est  écoulé  des  mois  de  28,  29,  80 
ou  31  jours.  Ainsi,  une  lettre  tirée  le  15  janvier  à  quatre  mois  de 
date,  écherra  le  15  mai.  Si  la  lettre  est  tirée  le  dernier  jour  d'un 
mois  qui  en  a  31  et  que  le  mois  de  l'échéance  n'en  ait  que  trente 
ou  moins,  la  lettre  écherra  le  dernier  jour  de  ce  mois,  parce  qu'il 
sera  impossible  de  compter  de  quantième  à  quantième. 

7.  Quelle  est  l'échéance  d'une  lettre  tirée  le  28  février  à  un  ou 
plusieurs  mois  de  date?  Échoit-elle  le  28,  ou  seulement  le  dernier 
jour  du  mois  de  l'échéance? 

Aucune  contestation  n'est  possible,  si  la  lettre  a  été  tirée 
le  28  février  d'une  année  bissextile.  En  effet,  comme  le  jour  de  la 
souscription  n'est  pas  le  dernier  du  mois,  on  comptera  de  quan- 
tième à  quantième. 

Mais  la  difficulté  est  sérieuse  pour  les  années  non  bissextiles. 
Par  exemple,  la  lettre  est  tirée  à  trois  mois  de  date  :  écherra-t-elle 
le  28  mai,  ou  le  SI  seulement? 

Pour  établir  qu'elle  n'écherra  que  le  31,  on  raisonne  de  la 
manière  suivante.  Le  jour  de  la  souscription  ne  compte  pas  dans 
le  délai.  11  est  vrai  que  l'article  132  du  Code  de  commerce  n'éta- 
blit cette  règle  que  relativement  aux  lettres  tirées  à  une  ou  plu- 
sieurs usances  de  date,  mais  elle  doit  être  étendue  par  analogie  à 
tous  les  autres  cas ,  surtout  que  cette  extension  est  conforme  au 
principe  :  dies  a  quo  non  computatur  in  termina  (i).  Cela  posé,  la 
question  peut  être  précisée  dans  les  termes  suivants  :  Quelle  est 
l'échéance  d'un  délai  de  trois  mois  commençant  le  1^'  mars?  La 
réponse  qui  se  présente  naturellement  est  celle-ci  :  Téchéance  aura 
lieu  le  31  mai,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  troisième  mois,  puisque  les 
mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  (f).  Ce 
raisonnement  paraît  sans  réplique,  lorsqu'on  ne  perd  pas  de  vue 
que  le  jour  de  la  date  n'est  pas  compris  dans  le  calcul  du  délai. 

Cependant  la  jurijsprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 

(1)  Ce  brocard  signifie  que  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  ne  compte  pas  dans 
le  calcul  des  délais. 
(3;  Paris,  6  novembre  1S16;  Fremery,  ehap.  XXIII,  p.  U9. 
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à  laquelle  les  Cours  d^appel  et  les  auteurs  ont  fini  par  se  rallier, 
est  fixée  dans  le  sens  opposé.  Elle  décide  qu'on  doit  compter  de 
quantième  à  quantième,  en  sorte  que,  dans  l'exemple  donné,  la 
lettre  échoit  le  28  mai  (i). 

Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  trois  motifs  principaux  : 

i^  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  années  bissextiles  et  les 
années  ordinaires.  Dès  lors,  il  faut  toujours  compter  de  quantième 
à  quantième,  sauf  quand  cela  est  impossible  à  raison  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  autant  de  jours  dans  le  mois  de  l'échéance  que  dans 
celui  de  la  souscription; 

j<>  Faire  une  distinction,  c'est  compliquer  le  calcul  des  délais  et 
exposer  les  commerçants  à  des  erreurs  préjudiciables; 

30  Tel  était  l'usage  suivi  avant  le  Code  de  commerce. 

Nous  répondons  : 

Au  premier  argument  ;  —  Que  la  distinction  entre  les  années 
bissextiles  et  les  autres  résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Dans 
les  années  bissextiles,  le  28  février  n'étant  pas  le  dernier  jour  du 
mois,  il  y  a  nécessité  de  compter  de  quantième  à  quantième.  Mais, 
dans  les  années  non  bissextiles,  le  28  est  le  dernier  jour.  Or, 
comme  ce  jour  ne  compte  pas,  le  délai  ne  commence  que  le 
1er  mars.  Donc,  pour  avoir  trois  mois  pleins,  il  faut  aller  jusqu'à 
la  fin  de  mai. 

Au  deuxième  ;  —  Que  les  erreurs  sont  faciles  à  éviter  et  que, 
dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  les  commerçants  seront 
également  exposés  à  se  tromper.  Ainsi,  en  raisonnant  comme  nous 
l'avons  fait,  en  tenant  compte  de  la  circonstance  que  le  jour  de  la 
date  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  ils  penseront  que  l'échéance 
n'aura  lieu  que  le  31  mai,  et  ils  ne  feront  signifier  le  protêt  faute 
de  paiement  que  le  l^^juin.  De  cette  manière  ils  perdront  leur 
recours  contre  les  endosseurs ,  et  cela  pour  avoir  fait  un  calcul 
que  la  raison  ne  désavoue  pas. 

Enfin,  au  troisième;  —  Que  l'ancien  usage  dont  on  se  prévaut 
n'est  aucunemenfétabli.  La  difficulté  qui  nous  occupe  ne  parait 
pas  avoir  frappé  l'attention  des  anciens  auteurs.  A  notre  connais- 

(f  )  V.  arrêts  tks  13  août  1817,  16  février  et  21  jnillel  1818. 
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sance,  aucun  d'eux  ne  Fa  traitée^  et  la  raison  en  est  fort  simple. 
Cest  qu'anciennement  on  comptait  par  usances,  et  non  par  mois  (i) . 
Au  surplus  cet  usage,  fût-il  constant,  aurait  été  abrogé  par 
Tart.  13^  du  Gode  de  corn.,  aux  termes  duquel  les  mois  sont 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  question  est  douteuse  et  qu'aucune 
jurisprudence  n'est  encore  établie  en  Belgique,  quand  il  s'agira 
d'une  somme  importante  et  que  la  lettre  n'aura  pas  été  acceptée 
par  une  personne  d'une  solvabilité  notoire,  le  porteur  agira  pru- 
demment en  faisant  signifier  deux  protêts  :  l'un,  le  29  du  mois  de 
Téchéance;  et  l'autre,  le  l^^  du  mois  suivant.  De  cette  manière 
il  conservera  son  recours  contre  les  garants,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion du  Tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  contestation. 

Certains  auteurs,  tout  en  admettant  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  enseignent  que  si  une  lettre  de  change  est 
tirée  fin  de  février  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date,  elle  n'écherra 
que  le  dernier  jour  du  mois  de  Téchéance.  Ainsi,  d'après  cette 
théorie,  le  résultat  est  différent,  suivant  que  la  lettre  a  été  tirée  le 
28  février,  ou  fin  de  février  (s).  Cette  distinction  ne  parait  pas 
fondée.  Dans  les  deux  cas,  la  lettre  est  tirée  le  même  jour,  et  ce 
jour  n'est  pas  compris  dans  le  calcul  du  délai  :  la  décision  doit 
donc  être  la  même.    . 

8.  Anciennement,  les  lettres  de  change  étaient  fréquemment 
tirées  payables  en  foire,  car  les  foires  avaient  une  importance 
commerciale  beaucoup  plus  grande  qu'aujourd'hui.  De  telles  let- 
tres sont  devenues  rares.  Néanmoins,  le  Code  de  commerce  s'en 
est  occupé,  u  Une  lettre  de  change  payable  en  foire,  dit  l'art.  188, 
//  est  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le 
Il  jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  « 

9.  Lorsqu'une  lettre  de  change  échoit  un  jour  férié  légal,  elle 
est  payable  la  veille,  mais  le  protêt  faute  de  paiement  ne  peut  être 
fait  que  le  lendemain  de  la  fête  (art.  184  et  162  du  Code  de  oom.). 

Que  faut-il  entendre  par  jours  fériés  légaux?  Cest  là  une  ques- 
tion qui  soulève  une  grave  difficulté, 

(I)  OrdooDaDce  de  1673,  titre  V,  art.  9;  Polhier,  Du  contrat  de  change,  no  219. 
(3)  Alauiet,  n*  851. 
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En  fait  et  d'après  un  usage  constant,  on  considère  comme  fêtes 
légales  : 

1°  Le  premier  jour  de  Fan  (i); 

i®  Les  dimanches; 

z^  Les  quatre  grandes  fêtes  du  catholicisme  romain  :  FAscen- 
sion,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  la  Noël. 

En  droit,  si  Ton  demande  sur  quoi  repose  l'obligation  d'obser- 
ver comme  fêtes  légales  les  dimanches  et  les  fêtes  prémention- 
nées, on  doit  répondre  :  sur  le  concordat  du  18  germinal  an  X, 
et  sur  un  arrêté  du  29  même  mois  qui  ordonne  la  publication 
d'an  induit  concernant  les  jours  de  fête  et  dont  la  disposition 
finale  est  ainsi  conçue  : 

/'  Les  jours  de  fête  qui  seront  célébrés  en  France,  outre  les 
n  dimanches,  sont  : 

/'  La  Naissance  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 

ti  L'Ascension, 

»  L'Assomption  de  la  très-sainte  Vierge, 

»  La  fête  de  tous  les  saints.  /' 

Cette  dispoistion  est-elle  encore  en  vigueur  sous  l'empire  de  la 
constitution  belge  du  7  février  1881,  laquelle  proclame  la  liberté 
de  conscience  de  la  manière  la  plus  absolue  et  dont  l'art.  15  porte  : 
"  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelcon- 
//  que  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les 
"  jours  de  repos  P  u 

n  est  permis  d'en  douter. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  les  différents  cultes  jouissent 
d'une  égale  liberté,  mais  aucun  d'eux  ne  peut  revendiquer  un  pri- 
vilège de  nature  à  froisser  les  autres.  Si  le  jour  du  sabbat,  observé 
par  les  Juifs,  n'est  pas  un  jour  de  fête  pour  les  catholiques,  com- 
ment pourrait-on  imposer  aux  Juifs,  comme  légalement  obliga- 
toires, les  fêtes  religieuses  du  catholicisme?  Cela  serait  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  constitution.  Cependant  plusieurs  arti- 
cles de  nos  Codes,  entre  autres  celui  dont  nous  nous  occupons 
actuellement,  parlent  de  fêtes  légales  (s).  A  notre  avis,  la  consti- 

(I)  Afis  dn  Conseil  d'État  da  13  mars  1810,  approoTé  le  SO;  Locré,  Législation 
civile,  ete.,  t.  XI,  p.  337  derédition  belge. 

(S;  V.  aussi  art.  63  et  1037  du  Code  de  proeédare  civile. 
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tution  a  creusé  un  vide  qu'une  loi  nouvelle  devrait  combler.  Le 
législateur  devrait  intervenir  pour  déclarer  quels  jours  seront 
désormais  réputés  fêtes  légales  pour  tous  les  citoyens  (i). 

10.  L'ordonnance  de  1673  avait  accordé  dix  jours  au  porteur 
pour  faire  signifier  le  protêt  faute  de  paiement  {%) .  Une  déclaration 
du  Eoi  du  &8  novembre  1718  permit  au  tiré  de  profiter  de  ce 
dél£^^  en  sorte  que  le  paiement  devait  être  exigé  précisément  le 
dernier  jour  du  terme  prémentionné.  Il  résultait  de  là  que  l'é- 
chéance était  forcément  retardée  de  dix  jours.  Au  fond,  cette  cir- 
constance était  assez  insignifiante,  parce  qu'on  la  prenait  en  consi- 
dération en  tirant  une  lettre  de  change.  Par  exemple,  si  l'on 
voulait  que  la  lettre  fût  payable  le  15  de  tel  mois,  on  avait  soin  de 
fixer  l'échéance  au  5.  L'art.  135  du  Code  de  com.  a  simplifié  la 
législation  en  disant  :  «  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur ,  d'usage 
«  ou  d'habitude  locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change, 
''  sont  abrogés  m  (V.  aussi  art.  157  du  Code  de  com.).  Cest  arbi- 
trairement que  M.  Bédarride  (s)  soutient  que  cette  disposition, 
conçue  en  termes  généraux,  n'est  pas  applicable  aux  lettres  de 
change  souscrites  par  des  non  commerçants.  T^a  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  et,  quel  que  soit  le  souscripteur,  une  lettre  de  change 
constitue  toujours  un  acte  de  commerce  (art.  632  du  Code  de  com .) . 

§  92.  Du  jiaiement  des  lettres  de  cliange, 

1.  Comme  les  conventions  légalement  formées  font  la  loi  des 
parties,  w  une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
//  qu'elle  indique  »  (art.  143  du  Code  de  com.),  quand  même  cette 
monnaie  n'aurait  pas  cours  légal  au  lieu  du  paiement.  Mais,  à 
défaut  d'une  convention  expresse  contraire,  si  la  lettre  est  payable 
en  monnaie  étrangère,  elle  peut  être  acquittée  en  monnaie  natio- 
nale, suivant  le  cours  du  change  au  lieu  et  à  l'époque  du  paie<* 


(1)  Sar  les  fêtes  en  général,  voir  Tielemans,  Répertoire  de  droit  administratif,  au 
mot  Fête. 

(2)  Dix  joors  après  celai  de  Téchéance,  titre  V,  art.  4. 

(3)  Lettres  de  change,  n»  SSi. 
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ment  (i).  En  général^  le  paiement  peut  se  faire  en  monnaie 
quelconque  ayant  cours  légal.  Néanmoins^  nul  n'est  tenu  d'accep- 
ter sur  ce  qui  doit  lui  être  payé  plus  d'un  dixième  en  pièces  d'un 
demi  franc,  ni  plus  de  cinq  francs  en  monnaie  de  nickel,  ni  plus 
de  deux  francs  en  monnaie  de  cuivre  (a). 

2,  Le  terme  indiqué  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  est 
présumé  stipulé  en  faveur  du  créancier  comme  en  faveur  du  débi- 
teur, car  le  créancier  peut  avoir  intérêt  à  recevoir  des  fonds  dans 
une  localité  à  telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre.  C'est  pourquoi 
le  porteur  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  le  paiement  avant 
l'échéance  (art.  146  du  Code  de  com.). 

"  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est 
//  responsable  de  la  validité  du  paiement  "  (art.  144  du  Code  de 
com.). 

Ainsi,  le  tiré  pourrait  être  contraint  à  payer  une  seconde  fois, 
s'il  avait  payé  avant  l'échéance  à  un  individu  porteur  du  titre  en 
vertu  d'un  faux  endossement.  Au  contraire,  «  celui  qui  paie  une 
//  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition,  est  présumé 
w  valablement  libéré  //  (art.  145  du  Code  de  com.).  Le  motif  en  est 
que,  très  souvent,  le  tiré  ne  connaît  pas  le  porteur,  et  qu'il  y  aurait 
de  trop  grands  inconvénients  à  retarder  le  paiement  jusqu'à  la 
vérification  rigoureuse  de  ses  droits.  Mais  la  présomption  établie 
en  faveur  du  tiré  peut  être  détruite,  soit  par  la  preuve  qu'il  a  payé 
de  mauvaise  foi  à  un  individu  sans  droit  ou  sans  capacité  pour 
recevoir,  soit  quand  une  faute  grave  lui  est  imputable,  comme  si 
c'est  par  négligence  qu'il  n'a  pas  connu  l'incapacité  du  porteur, 
ou  s'il  y  avait  une  lacune  dans  la  série  des  endossements  de  ma- 
nière que  la  seule  inspection  du  titre  aurait  dû  le  convaincre  de 
l'existence  d'un  faux,  ou  bien  encore  s'il  a  négligé  de  se  faire 
remettre  la  lettre  munie  d'un  acquit  et  qu'elle  ait  été  ensuite 
endossée  à  un  tiers  de  bonne  foi.  En  un  mot,  il  résulte  des  discus- 
sions qui  ont  eu  Ueu  au  Conseil  d'Etat  sur  l'art.  145,  ainsi  que  de 


(1)  Procès-verbau  da  Cooseil  d'ÉUt,  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XI,  p.  277. 

(2)  Décret  da  18  août  f  810;  art.  Si  de  la  loi  belge  da  5  juin  1832,  et  art.  7  de  la 
loida  20  décembre  1860. 
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Fexposé  des  motifs  fait  par  Toratear  du  Gouvernement^  que  la 
présomption  de  libération  en  faveur  du  tiré  cesse  quand  on  peut 
lui  reprocher  un  dol  ou  une  faute  grave,  point  de  fait  abandonné 
à  l'appréciation  des  tribunaux  (i).  Du  reste,  le  tiré  ne  peut  exiger 
la  preuve  de  la  vérité  de  la  signature  du  dernier  endosseur.  Ce 
serait  là  un  moyen  par  trop  facile  de  retarder  le  paiement.  Mais, 
d'un  autre  côté,  s'il  a  payé  de  bonne  foi  et  sans  imprudence,  il  sera 
libéré,  lors  même  que  le  dernier  endossement  serait  faux  (s),  ou 
que  le  paiement  aurait  été  fait  à  un  incapable  (s). 

Par  dérogation  au  droit  commun  et  dans  le  but  d'augmenter  le 
crédit  des  lettres  de  change,  la  loi  défend  aux  juges  d'accorder 
aucun  délai  de  grâce  pour  le  paiement  (art.  157  du  Code  de  com. 
V.  aussi  1244  du  Code  N.). 

4.  Aux  termes  de  l'art.  156  :  »  Les  paiements  faits  à  compte  sur 
'/  le  montant  des  lettres  de  change  sont  à  la  décharge  du  tireur  et 
n  des  endosseurs.  —  Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
'/  de  change  pour  le  surplus,  u  —  Cette  disposition  soulève  la 
question  de  savoir  si  le  porteur  est  obligé  d'accepter  un  paiement 
partiel? 

La  plupart  des  auteurs  soutiennent  la  négative  en  invoquant  le 
principe  de  l'art.  1244  du  Code  civil,  suivant  lequel  le  débiteur 
ne  peut  contraindre  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette,  même  divisible.  On  prétend  que  l'art.  156  n'est  pas 
assez  précis  pour  faire  admettre  une  dérogation  à  ce  principe  (i). 

L'opinion  contraire  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi . 

L'art.  156  est  conçu  dans  la  même  pensée  que  l'art.  124,  lequel, 
de  l'aveu  de  tous,  autorise  l'acceptation  partielle  d'une  lettre  de 
change  sans  que  le  porteur  puisse  la  refuser.  Or,  une  telle  accep- 
tation a  aussi  pour  résultat  de  fractionner  le  paiement.  D'ailleurs, 
la  disposition  de  l'art.  156  serait  complètement  inutile,  si  elle 


(1)  Loeré,  Législation  civile,  ete.,  t.  XI,  p.  378  de  rédiUon  belge.  V.  aaui  Dallot, 
Effets  de  commerce,  n«  583;  Alauzet,  iim  904  et  suît. 

(2)  Bruxelles,  S3  avril  i83i. 

(3)  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  I.  III,  p.  35S  et  soiv.;  Alanzet,  n«  903.  — 
Cott/rd,  Nougaier,  n»  543. 

(4)  Dallox,  noi  557  et  582;  Alaaiet,  n«  928;  Bédarride,  n«446;  Ifoagnier,  n»  551. 
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n'imposait  l'obligation  de  recevoir  un  paiement  partiel.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  le  porteur  ne  peut  se  faire  payer  deux  fois,  et  que 
tout  ce  qu'il  reçoit  du  tiré  vient  à  la  décharge  des  tireur  et  endos- 
seurs. A  quoi  bon  exprimer  une  vérité  aussi  triviale  («)? 

5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  exemplaires 
et  qu'aucun  d'eux  n'a  été  accepté,  le  paiement  peut  valablement 
se  faire  sur  la  présentation  d'un  exemplaire  quelconque,  car  il 
n'existe  aucun  motif  de  donner  la  préférence  à  l'un  plutôt  qu'aux 
autres.  «  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  dit  l'art.  147,  fait 
«  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable  lorsque 
//la  2«,  3®,  4*,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annule  l'effet  des 
//  autres.  //  Nonobstant  ces  mots  :  //  si  la  2«,  etc.,  porte  que  ce 
//  paiement  annule  l'effet  des  autres  //,  cette  mention  n'est  pas 
indispensable  pour  la  validité  du  paiement.  En  effet,  à  défaut 
d'acceptation,  le  tiré  n'est  lié  vis-îi-vis  du  porteur  d'aucun  exem- 
plaire. H  peut  donc  payer  sur  la  présentation  d'un  exemplaire 
quelconque;  et,  s'il  le  fait,  personne  n'a  le  droit  de  réclamer  (<). 

Lorsqu'un  exemplaire  a  été  accepté,  le  tiré  est  obligé  person- 
nellement envers  le  porteur.  C'est  pourquoi,  s'il  paie  sur  la  pré- 
sentation d'un  autre  exemplaire,  //  il  n'est  pas  libéré,  dit  l'art.  148, 
//  à  P égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation^  //  Le  but  de  cette 
restriction  est  de  faire  entendre  qu'il  est  libéré  vis-à-vis  du  tireur, 
lequel  ne  pourrait  répéter  la  provision  sous  prétexte  que  le  tiré 
n'a  pas  satisfait  à  son  engagement  (s). 

6.  Si,  à  l'échéance,  le  porteur  ne  se  présente  pas  pour  réclamer 
le  paiement,  le  tiré  peut  se  libérer  en  déposant  les  fonds  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  l'arrondissement  où  la  lettre 
est  payable,  conformément  à  la  loi  du  6  thermidor  an  III,  modifiée 
par  la  loi  belge  du  15  novembre  1847  et  par  l'arrêté  royal 
du  2  novembre  1848,  fait  en  exécution  de  cette  loi. 

La  loi  du  6  thermidor  an  III  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Bravard-Veyriôres  et  Démangeât,  t.  III,  p.  533  et  saiv. 

(2)  Dalioz,  Effets  de  commerce,  tfi  564;  Alaazet,  n*  915.  H.  Bédarride,  n»*  400 
et  4t3,  émet  cette  étrange  aBsertion,  qtie  le  tiré,  à  défaut  d^aeceptation,  ne  doit  payer 
que  sur  la  représentation  de  toux  Ut  exemplairet. 

(3)  Pardessus,  n««  342  et  399;  Alauzet,  n«  916. 
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Art.  1.  «  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre^  lettre  de  change,  bil- 
w  let  au  porteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se 
//  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  Té- 
n  ciléance,  est  autorisé  à  déposer  la  somme  portée  au  billet,  aux 
•  '/  mains  du  receveur  de  Tenregistrement  dans  Tarrondissement 
*i  duquel  Teffet  est  payable. 

Art.  2.  /'  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de 
//  l'échéance,  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été 
/'  originairement  fait. 

Art.  3.  /i  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'à 
n  remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  du  billet. 

Art.  4e.  "La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  représen- 
»  tera  l'acte  de  dépôt,  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  remise 
«  d'icelui,  et  de  la  signature  du  porteur  sur  le  registre  du  receveur. 

Art.  5.  «  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention 
//sur  le  registre. 

Art.  6.  //  Les  droits  attribués  au  receveur  de  l'enregistrement 
//  pour  les  présents  dépôts,  sont  fixés  à  un  pour  cent.  Ils  sont  dus 
//  par  le  porteur  du  billet.  // 

Le  conservateur  des  hypothèques,  chargé  de  tenir  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  remplace  aujourd'hui  le  receveur  de  l'en- 
registrement pour  le  dépôt  dont  il  s'agit.  En  effet,  l'arrêté  royal 
prémentionné  porte  : 

Art.  18.  —  //La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée 
//  de  recevoir  les  consignations  autorisées  par  la  loi  à  quelque  titre 
//  que  ce  soit. 

Art.  14.  —  //  Sont  conséquemment  versés  dans  la  caisse  : 

/»  |0  etc.; 

//  fto  Le  montant  des  effets  négociables  et  de  commerce  non  pré- 
sentés au  paiement  à  l'échéance  (loi  du  6  thermidor  an  III).  // 

^  9i.  De  F  opposition  au  paiement  des  lettres  de  change. 

• 

1 .  Afin  de  favoriser  la  libre  circulation  des  effets  de  commerce 
en  écartant  tout  ce  qui  pourrait  en  diminuer  le  crédit,  la  loi  dé- 
fend en  général  de  former  opposition  au  paiement  des  lettres  de 
change. 
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«  H  n'est  admis,  dit  l'art.  149,  d'opposition  au  paiement  qu'en 
//  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  faillite  du  porteur.  » 
Le  but  de  la  première  exception  est  d'empêcher  que  le  paiement 
ne  soit  fait  à  un  porteur  illégitime,  au  préjudice  des  droits  du 
véritable  propriétaire  de  la  lettre  perdue.  La  seconde  exception  est* 
établie  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  failli,  et  tend  à  empêcher 
des  paiements  en  fraude  de  leurs  droits. 

Nonobstant  les  termes  impératifs  de  l'art.  149,  comme  les  cas 
de  dol  font  toujours  exception  aux  principes  généraux,  le  tiré 
devrait  encore  respecter  une  opposition  fondée  sur  toute  autre 
incapacité  du  porteur;  par  exemple,  si  le  tuteur  a  fait  défense  de 
payer  entre  les  mains  d'un  interdit,  ou  si  le  mari,  qui  peut  exercer 
les  droits  de  sa  femme  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  s'est 
opposé  à  ce  que  le  tiré  paie  entre  les  mains  de  son  épouse  (i). 

2.  L'opposition  doit  se  faire  par  exploit  d'huissier  (s).  Dans  les 
cas  où  elle  est  autorisée,  le  tiré  doit  attendre  la  décision  de  la 
justice  avant  de  payer,  afin  de  ne  pas  être  exposé  à  payer  deux 
fois  (V.  art.  1242  du  Code  N.). 

8.  En  dehors  des  cas  prémentionnés,  aucune  opposition  ne  peut 
être  faite  au  préjudice  du  porteur,  lors  même  que  l'endossement 
serait  postérieur  à  l'échéance,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion (s). 

4.  Quand  une  opposition  n'est  pas  autorisée  par  la  loi,  le  tiré 
peut  n'y  avoir  aucun  égard  et  payer  valablement,  lors  même  qu'un 
jugement,  auquel  le  porteur  n'est  pas  intervenu,  aurait  déclaré 
valable  la  saisie -arrêt  faite  par  un  créancier  du  tireur  ou  d'un 
endosseur.  En  effet,  ce  jugement  n'a  aucune  force  à  l'égard  du 
porteur  et,  par  suite,  le  tiré  n'est  pas  tenu  de  le  respecter.  S'il  le 
fait,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls  (4). 


(f)  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  350. 
(2)  Bédarride,  n«  itO. 

(5)  Casa,  de  Franee,  5  avril  1826;  Alaazet,  n*  918.  — •  Contra,  Noogoier,  ii«  559. 
(i)  Braxellea,  10  mai  4808;  Agen,  21  mai  1811;  Gass.  de  Franee,  5  arril  1826; 
Alaazet,  o»  917;  Bédarride,  n»  i07. 
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§  94.  Du  paiement^  en  cas  de  perle  ffune  lettre  de  change. 

1 .  En  cas  de  perte  d^une  lettre  de  change^  il  faut  faire  plusieurn 
distinctions  : 

i^  If  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée^  celui  à 
Il  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une 
"  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  /'  (art.  150  du  Code  de  com.). 

Le  motif  en  est  que  le  tiré  n'est  pas  lié  vis-à-vis  du  porteur  du 
premier  ou  d'un  subséquent  exemplaire.  Bien  ne  s'oppose  donc  à 
ce  qu'il  paie  valablement  sur  la  présentation  d'un  exemplaire 
quelconque. 

jo  /'  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation, 
//  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième, 
'/  quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant 
Il  caution  n  (art.  151  du  Code  de  com.). 

Le  mot  ordonnance^  dans  son  sens  propre,  désigne  un  ordre  du 
Président  d'uu  Tribunal.  Mais  la  plupart  des  auteurs  sont  d'avis 
qu'il  est  ici  employé  comme  synonime  de  jugement,  attendu  qu'il 
s'agit  d'une  décision  importante  et  rendue  en  connaissance  de 
cause  (i).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  mot  ordonnance  est  quel- 
quefois employé  par  la  loi  pour  désigner  la  décision  d'un  Tribunal 
entier  (V.  art.  829  du  Code  de  proc.  civ,). 

Le  Tribunal  compétent  pour  statuer  est  le  Tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  tiré  («). 

Le  tiré  doit  être  mis  en  cause,  soit  par  citation  directe,  soit  par 
notification,  avec  ajournement,  d'une  ordonnance  sur  requête 
contenant  permis  d'assigner  (s). 

La  caution  se  donne  conformément  aux  règles  usitées  en  matière 
commerciale  (V.  art.  2018  à  2020  du  Code  N.).. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  point  de  savoir  en  faveur  de 
qui  la  caution  est  donnée.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  elle  était 

s. 

(I)  Noaguier,  n»  570;  Alauiet,  d«  92Ii  Bédarride,  qm  il5  et  418;  Dallos,  n»  542. 
—  Confrà,  Bravard-Veyrières  et  Demaogeat,  t.  III,  p.  580,  note  S«. 
(t)  Argument  de  l'art.  631  da  Code  de  com.  et  de  Fart.  59  da  Code  de  proc.  civile. 
(3)  Dalloi,  n«  542. 
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donnée  en  faveur  du  tiré^  afin  de  le  garantir  pour  le  cas  où  il  serait 
obligé  de  payer  une  seconde  fois.  En  effet,  l'art.  19  du  titre  V  de 
cette  ordonnance  portait  :  w  Au  cas  que  la  lettre  adirée  (perdue) 
«  soit  payable  au  porteur  ou  à  ordre,  le  paiement  n'en  sera  fait  que 
•  par  ordonnance  du  juge,  en  baillant  caution  de  garantir  le  paie- 
»  ment  qui  en  sera /ait  (i).  »  Les  travaux  préparatoires  du  Code  de 
commerce  ne  prouvent  aucunement  que  le  législateur  moderne  ait 
songé  à  changer  l'ancienne  règle  :  il  paraît  donc  rationnel  de  s'y 
tenir  («).  Toutefois  Pardessus,  n^  411,  prétend  que  celui  qui  paie 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ne  doit  jamais  être  condamné  à 
payer  une  seconde  fois.  H  est  protégé  par  l'art,  1240  du  C.  N., 
aux  termes  duquel  »  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est 
w  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  possesseur 
w  en  soit  par  la  suite  évincé.  «  En  conséquence,  cet  auteur  enseigne 
que  la  caution  est  exigée  dans  l'intérêt  du  véritable  propriétaire  de 
la  lettre,  pour  le  cas  où  il  exercerait  ensuite  un  recours  contre  la 
personne  payée  à  son  préjudice. 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  fondée,  tant  à  cause  du  droit 
ancien  auquel  rien  ne  prouve  qu'on  ait  voulu  déroger,  que  parce 
qu'il  n'est  guère  naturel  d'exiger  une  caution  en  faveur  d'un  tiers 
qui  n'est  pas  partie  au  procès.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  admettons 
avec  Pardessus  que  le  tiré  peut,  suivant  les  circonstances,  invo- 
quer la  règle  de  l'art.  1240  du  Code  N.  Les  juges  sont  ici  investis 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  ils  peuvent  aussi  n'avoir  aucun 
égard  à  ce  moyen  de  défense,  si  le  tiré  peut  se  faire  indemniser 
par  la  caution.  En  effet,  un  jugement  étranger  au  propriétaire  de 
la  lettre  ne  doit  pas  facilement  nuire  à  ses  droits.  Mais,  d'un 
autre  côté,  si  la  caution  est  libérée  en  vertu  de  l'art.  156  qui 
limitQ  son  obligation  à  trois  ans,  il  serait  injuste  que  le  tiré, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute,  fût  condamné  à  payer 
une  seconde  fois.  Il  invoquera  donc  avec  succès  l'art.  1240  du 
Code  N.,  et  le  propriétaire  devra  s'adresser  à  celui  qui  a  reçu  un 
paiement  indu. 


(I)  V.  aussi  Pothier,  Da  contrat  de  change,  n*  131. 
(S)  Alattzet,  no  9S0. 
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iP  n  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  ac- 
/'  ceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  qua- 
//  trième,  etc.,  il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
/f  perdue,  et  l'obtenir  par  Tordonnance  du  juge,  en  justifiant  de 
/'  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution  //  (art.  152  du 
Code  de  com.). 

La  preuve  au  moyen  des  livres  suppose  que  i5elui  qui  a  perdu 
la  lettre  est  commerçant.  Dans  les  autres  cas,  il  peut  prouver  sa 
propriété  par  tous  moyens  de  droit,  spécialement  par  témoins. 
Les  juges  apprécieront  les  circonstances  (i). 

n  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si,  à  défaut  de  preuve 
au  moyen  de  ses  livres,  un  commerçant  peut  établir  sa  propriété  par 
des  lettres  missives  qu'il  a  reçues.  Le  projet  primitif  de  l'art.  152 
actuel  (i)  permettait  au  porteur  de  justifier  de  sa  propriété  par  ses 
livres  ou  par  sa  correspondance.  Cette  dernière  di^osition  fut 
retranchée  lors  des  discussions  au  Conseil  d'État,  sans  que  les 
procès-verbaux  indiquent  le  motif  de  cette  suppression  (s).  Plus 
tard,  le  Tribunat  proposa  de  la  rétablir,  en  motivant  son  vœu  avec 
beaucoup  de  soin  (4).  Cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie  par 
le  Conseil  d'État,  et  les  procès-verbaux  sont  encore  muets  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ce  rejet.  Dans  cet  état  de  choses,  la  plu- 
part des  auteurs  sont  d'avis  que  la  preuve  de  la  propriété  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  se  faire,  en  faveur  d'un  commerçant, 
uniquement  au  moyen  de  lettres  missives  prétendument  reçues. 
Ces  lettres  pourraient  être  le  résultat  d*une  collusion  et  avoir  été 
intercalées  après  coup  parmi  celles  mises  en  liasse  aux  termes  de 
l'art.  8  du  Code  de  commerce  (s).  Mais,  si  la  correspondance  ne 
peut  faire  une  preuve  complète,  elle  peut  venir  en  aide  à  l'appui  de 
la  preuve  résultant  des  livres  de  commerce  (e). 

(I)  Alaaiei,B«9SI. 

(3>  Art.  199  aoeian.  V.  Loeré,  Législation  eÎTile,  t.  XI,  p.  36i. 
(3)  Locré,  Législation  ciyile,  t.  XI,  p.  280. 

(i)  Obsenrations  des  sections  réonies  da  Tribanat,  Loeré,  Législation  civile,  t.  XI, 
p.  303. 

(5)  Ce  motif  est  indiqué  par  Locré  (Esprit  da  Code  de  commerce,  snr  Tart.  ISS), 
comme  celai  qai  a  déterminé  le  Conseil  d^État  à  rejeter  la  proposition  da  Tribanat. 

(6)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sor  Tart.  152;  Pardessas,  n«ilO;  Dalioz, 
n«  5i3;  Alaozet,  n*  931 1  Massé,  U  IV,  n«  3556. 
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2.  /'  Rengagement  de  la  caution^  mentionné  dans  les  art.  151 
'/  et  152^  est  éteint  après  trois  ans^  siy  pendant  ce  temps,  il  n^y  a 
/'  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juridiques»  (art.  155  du  Code  de 
com.). 

Cette  disposition,  dont  le  but  est  de  faciliter  les  cautionnements, 
déroge  au  principe  de  Fart.  189  du  Code  de  com.,  suivant  lequel 
les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  ne  se  prescrivent  que 
par  cinq  ans.  Il  en  résulte  que  la  caution  peut  être  libérée,  tandis 
que  le  débiteur  principal,  le  tiré,  pourra  encore  être  poursuivi. 
Mais,  dans  une  telle  hypothèse,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, les  Tribunaux  auront  égard  à  la  disposition  de  l'art.  1240 
du  Code  N.,  pour  ne  pas  le  condamner  à  payer  une  seconde  fois  (i). 

8.  /r  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée  en 
"  vertu  des  deux  articles  précédents  («),  le  propriétaire  de  la  lettre 
«  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protes- 
if  tation.  —  Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de 
'/  la  lettre  de  change  perdue.  —  H  doit  être  notifié  aux  tireur  et 
w  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la 
"  notification  du  protêt  (art.  153  du  Code  de  com.).  // 

Cet  acte  de  protestation  remplace  le  protêt  ordinaire,  lequel  ne 
peut  être  fait  dans  l'espèce,  à  cause  que  le  propriétaire  ne  possède 
plus  la  lettre  de  change,  laquelle  doit  nécessairement  être  trans- 
crite en  tête  de  l'acte  de  protêt  (V.  art.  174  du  Code  de  com.). 

4.  Pour  pouvoir  procéder  à  l'acte  de  protestation  mentionné 
dans  l'art.  158,  faut-il  avoir  préalablement  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  151  et  152?  En  d'autres  termes,  est-il  indis- 
pensable que  l'acte  de  protestation  soit  précédé  d'une  ordonnance 
du  juge  intimant  au  tiré  l'ordre  de  payer? 

En  thèse  générale,  cette  question  doit  être  résolue  aflRrmative- 
ment.  En  effet,  l'art.  158,  qui  permet  de  remplacer  le  protêt  par 
un  acte  de  protestation,  dit  textuellement  :  »  En  cas  de  refus  de 
/'  paiement  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
"  cédents.  //  Or,  les  deux  articles  précédents  n'autorisent  une  de- 

(I)  V.  tuprà,  no  i  do  préseoC  S- 

(2}  Les  art.  151  et  152,  relatifs  au  eas  de  perte  de  la  lettre  de  change. 


296  LfVAE  ri. 

mande  de  paiement  qu'en  vertu  de  Fordonnauce  du  juge.  D'ail- 
leurs, &  défaut  d'un  ordre  du  juge  remplaçant  la  lettre  perdue,  la 
demande  de  paiement  est  dérisoire,  car  elle  ne  sera  jamais  suivie 
d'effet.  Le  tiré,  auquel  on  ne  représente  ni  le  titre  ni  un  équiva- 
lent du  titre,  refusera  toujours  de  payer,  pour  ne  pas  être  exposé 
à  payer  deux  fois  («). 

Toutefois,  si  la  lettre  avait  été  perdue  à  une  époque  tellement 
rapprochée  de  l'échéance  qu'il  eût  été  impossible  de  s'adresser 
préalablement  à  la  justice  pour  obtenir  l'ordonnance  prémention- 
née, un  acte  de  protestation,  suivi  des  poursuites  prescrites  par  la 
loi  (V.  art.  165  du  Code  de  com.),  suffirait  pour  conserver  le 
recours  du  porteur  contre  ses  garants,  attendu  que  les  cas  de  force 
majeure  font  exception  aux  principes  généraux  (s). 

§  95.  Du  mode  de  ie  procurer  une  nouvelle  lettre  de  change ^  en 

remplacement  de  celle  perdue, 

1.  La  loi  accorde  au  propriétaire  d'une  lettre  de  change  perdue 
le  moyen  de  s'en  procurer  un  autre  exemplaire.  Dans  ce  but,  il  doit 
s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  lequel  est  tenu  de  lui  prêter 
ses  soins  (pour  agir  à  l'amiable)  ou  son  nom  (s'il  est  nécessaire  de 
plaider)  vis-à-vis  de  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur.  Le  tireur  est  obligé  de 
délivrer  un  nouvel  exemplaire,  sur  lequel  chaque  endosseur  réta- 
blit successivement  son  endossement,  de  manière  que  le  nouvel 
exemplaire  est  la  reproduction  fidèle  du  précédent  —  Le  proprié- 
taire supporte  tous  les  frais,  même  ceux  de  correspondance,  parce 
qu'ils  ont  lieu  uniquement  dans  son  intérêt  (art.  154  du  Code 
de  com.). 

£.  L'endosseur  ou  le  tireur  qui  ne  satisferait  pas  aux  devoirs 
que  la  loi  lui  impose,  serait  passible  de  tous  dommages-intérêts. 


(1)  Cass.  de  France,  3  mars  ISSi  et  f7  déecnnbre  I8U  (iS,  I,  8);  Paria,  7  déeen- 
bre  1843  (J.  D.  P.  1, 1844,71);  Horson,  Qaesliona  sar  le  Code  de  conimeree,  queat.  100 
et  101.  —  Contra^  Pardeaaoi,  n*  4i3s  Bédarride,  n**  427  et  saif.t  Gaas.  de  France, 
10  novembre  18S8;Nlfflea,  29  avril  1829;  Dijon.  14  avril  1831. 

(2)  Casa,  de  France,  17  décembre  1844  (45,  I,  5),  1  JaiUet  1857  (57,  I,  743); 
Alaaxet,  n*  924. 
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Il  ne  pourrait  même  s^excnser  sous  prétexte  que  la  demande  d'un 
nouvel  exemplaire  n'a  été  formée  qu'après  déchéance,  et  que  le 
défaut  de  protêt  avait  éteint  tout  recours  contre  lui.  Nonobstant 
cette  circonstance,  il  est  juste  qu'il  assiste  le  propriétaire  pour 
lui  faire  obtenir  un  nouvel  exemplaire,  car  le  porteur  peut  encore 
avoir  action  contre  d'autres  personnes.  Du  reste,  l'art.  154  ne 
distingue  pas  si  la  lettre  est  échue  ou  non  (i). 

3.  Le  tiré  qui  a  accepté  an  exemplaire  précédent  ne  peut  être 
contraint  d'en  accepter  un  nouveau,  attendu  qu'il  est  obligé  vis-à- 
vis  du  porteur  de  l'exemplaire  accepté  (9). 

4.  Celui  qui  a  perdu  ou  auquel  on  a  volé  une  lettre  de  change 
peut  encore  la  revendiquer,  pendant  trois  ans,  contre  tonte  per- 
sonne entre  les  mains  de  laquelle  il  la  retrouve,  sauf  à  lui  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  du  prix  qu'elle  a  payé.  Les  art.  2279  et 
2280  du  Code  Nap.  sont  ici  applicables,  la  loi  commerciale  n'ayant 
pas  dérogé  au  droit  commun. 

Art.  2279  //  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  — 
if  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose 
«  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
«  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
"  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

'/  Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue 
n  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
»  publique,  ou  d^un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
w  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rembour- 
'/  saut  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  n 

§  96.  Du  paiement  par  inierveniion. 

1.  Lorsque  le  tiré  refuse  de  payer  une  lettre  de  change  et  que  ce 
refus  a  été  constaté  par  un  protêt,  un  tiers,  dans  le  but  de  prévenir 
des  frais  et  de  sauvegarder  le  crédit  des  intéressés,  peut  intervenir 
pour  l'un  des  signataires  et  payer  pour  lui.  —  L'intervention  et  le 

(i)  Dallozy  Effets  de  commerce,  n*  tt56* 

(3)  Argument  de  Tart.  liS  da  Code  de  com.  V.  Brafard-Veyriéres  et  Démangeât, 
t.  III,  p.  375  et  sui?. 
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paiement  doiveat  être  conatatés  daus  Tacte  de  protêt^  s'iLs  ont  lieu 
au  moment  méme^  ou  à  la  suite  de  cet  acte,  d'ils  sont  faits  posté- 
rieurement. //  Une  lettre  de  cliange  protestée,  dit  Fart.  158,  peut 
«  être  pajée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
Il  endosseurs.  —  L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés 
//  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte.  » 

2.  L'intervention  exige  avant  tout  que  la  lettre  ait  été  protestée, 
afin  que  le  refus  de  payer  du  tiré  soit  constant,  car  c'est  seulement 
alors  que  l'intervention  est  réellement  utile  à  ceux  au  nom  de  qui 
elle  est  faite.  À  défaut  de  protêt,  celui  qui  paie,  fût-ce  même  un 
endosseur,  n'acquerrait  de  recours  que  contre  la  personne  qui 
aurait  incontestablement  profité  du  paiement,  c*est-à-dire  contre  le 
tireur,  s'il  n'a  pas  fait  provision,  et,  dans  le  cas  contraire,  contre 
le  tiré  (i). 

3.  Toute  personne  peut  intervenir  pour  payer  une  lettre  de 
change,  à  défaut  du  tiré.  Le  tiré  lui-même,  s'il  n'a  pas  accepté, 
peut  payer  par  intervention  pour  le  compte  de  l'un  des  endosseurs. 
Dans  ce  cas,  il  acquiert  un  recours  contre  cet  endosseur  et  contre 
ceux  qui  lui  doivent  garantie,  tandis  que  lorsqu'il  paie  sans  inter- 
vention, il  ne  peut  se  faire  indemniser  que  par  le  tireur. 

4.  L'art.  158  ne  parle  que  dé  l'intervention  pour  le  tireur  ou 
pour  l'un  des  endosseurs,  mais  il  n'est  pas  limitatif.  On  peut  aussi 
intervenir  pour  l'accepteur  ou  pour  un  donneur  d'aval  («)•  Celui 
qui  paie  par  intervention  sans  dire  pour  qui,  est  présumé  avoir 
voulu  acquérir  les  droits  du  porteur  contre  tous  les  signataires  de 
la  lettre  (3). 

5.  Dans  le  but  d'encourager  les  paiements  par  intervention,  la 
loi  subroge  l'intervenant  dans  les  droits  du  porteur,  à  charge  d'agir 
contre  les  garants  dans  les  formes  et  délais  prescrits  (art.  159.  Voir 
aussi  165  et  suiv.  du  Code  de  com.).  L'art.  159  du  Code  de  com., 
qui  accorde  cette  subrogation,  déroge  au  principe  de  l'art.  1286 
du  Code  Nap.,  suivant  lequel  celui  qui  acquitte  la  dette  d'autrui 
sans  y  être  intéressé  n'est  pas  légalement  subrogé  dans  les  droits 

(1)  Bruxelles,  Il  juin  1835;  Pardessus,  iio405. 

(2)  Alauxet,  n»  932;  Bédarride,  noiSi;  Paris,  15  avril  I83i. 

(3)  Pardessus,  ii«  iOS;  Bédarride,  o»  i55|  Alauzet,  n«  932. 


TITRE  II.  299 

du  créancier  (i).  Mais  cette  sabrogation  exceptionnelle  n'a  lieu 
que  si  le  paiement  a  été  précédé  d'un  protêt  (9). 

6.  Relativement  aux  effets  du  paiement  par  intervention^  il  faut 
distinguer  : 

|0  S'il  est  fait  au  nom  du  tireur,  il  libère  tous  les  endosseurs; 

90  S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  il  ne  libère  que  les  endosseurs 
subséquents  (art.  169  du  Code  de  com.). 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  payer  par  inter- 
vention, la  loi  accorde  la  préférence  à  celle  qui  opère  le  plus  de 
libérations  (art.  159  du  Code  de  com.)  :  donc  à  celle  qui  offre  de 
payer  pour  le  tireur,  ou  pour  l'endosseur  le  plus  ancien,  s'il  n'y  a 
pas  d'intervention  au  nom  du  tireur.  Lorsque  plusieurs  interve- 
nants offrent  de  payer  pour  le  même  individu,  la  préférence  sera 
régulièrement  accordée  à  celui  qui  s'est  présenté  en  premier  lieu. 
Mais,  à  conditions  égales,  le  tiré  est  préféré  à  tous  autres,  parce 
qu'il  a  reçu  le  mandat  spécial  de  payer  et  que,  dès-lors,  il  est 
rationnel  de  lui  donner  la  priorité  sur  un  simple  gérant  d'affai- 
res (art.  159  du  Code  de  com.).  Par  parité  de  motifs,  il  semble, 
toutes  choses  étant  égales  du  reste,  qu'on  doive  aussi  donner  la 
préférence  à  la  personne  indiquée  pour  payer  au  besoin,  c'est-à- 
dire  à  défaut  du  tiré  (3). 

7.  Le  porteur  peut-il  refuser  le  paiement  par  intervention  qui 
lui  est  offert? 

Pardessus  enseigne  qu'il  en  a  le  droit,  si  l'intervenant  n'a  d'au- 
tre but  que  de  se  procurer  le  bénéfice  d'un  compte  de  retour.  Il 
est  équitable,  dit-il,  que  ce  bénéfice  profite  au  porteur  lui-même  (4). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

D'abord,  l'art.  158  permet  à  toute  personne  d'intervenir,  sans   » 
s'enquérir  des  motifs  qui  la  font  agir. 

En  second  lieu,  il  est  impossible  de  connaître  ces  motifs  avec 
certitude,  puisque  l'intervenant  n'est  pas  tenu  de  les  déclarer.  On 
ne  peut  faire  à  cet  égard  que  des  conjectures,  et  la  doctrine  de 
Pardessus  tend  à  faire  naître  des  contestations. 

(I)  Ce  principe  résolte  encore  deTart.  1251  n«  3«  du  Code  Nap. 
(S)  An.  158  do  Code  de  com.;  Bruxelles,  Si  mars  1834. 

(3)  Alaaxel,  n«  933. 

(4)  Pardessus,  n«  iOS|  Alaaxel,  n«  933. 
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Enfin,  il  est  certain  qne  le  paiement  par  intervention  a  été  anto- 
toriflé,  moins  en  me  de  Tintérét  personnel  de  Tintervenant  on  dn 
porteur,  qne  dans  celui  du  tireur  et  des  endosseurs  dont  on  a 
voulu  favoriser  la  libération.  Ces  derniers  pourraient  donc  se 
plaindre  à  bon  droit  de  ce  que  le  porteur,  par  des  motifs  d'intérêt 
personnel,  aurait  refusé  le  paiement  par  intervention  (i). 

0BCTM1V  TU* 

DES   DROITS   SI   DES   DEVOIES  DU   POKTEUK. 

§  97.  Généralités. 

1.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  jour  fixe  ou 
déterminé  est  tenu  d'en  réclamer  le  paiement  le  jour  même  de 
l'échéance  (art.  161  du  Code  de  com.).  Cette  obligation  lui  est 
imposée  dans  l'intérêt  du  tireur  et  des  endosseurs,  auxquels  il  im- 
porte de  ne  pas  être  exposés  trop  longtemps  à  un  recours  en  garan- 
tie. Toutefois  elle  est  dépourvue  d'une  sanction  spéciale,  la  loi 
n'ayant  prescrit  aucune  formalité  pour  en  constater  l'accomplisse- 
ment. Il  suffira  donc,  en  général,  que  le  protêt  faute  de  paiement 
ait  été  fait  le  lendemain  de  l'échéance,  pour  que  le  porteur  con- 
serve son  recours  contre  les  garants.  Cependant,  s'il  était  prouvé 
dans  un  cas  particulier  que  le  porteur  ne  s'est  point  présenté  le 
jour  de  l'échéance  et  que  sa  négligence  a  été  préjudiciable  aux 
tireur  et  endosseurs,  il  serait  passible  de  donunages-intéréts  (s). 

2.  C'est  par  un  motif  analogue  à  celui  qui  a  dicté  la  disposition 
de  Tart.  161  que  le  porteur,  quand  il  s'agit  d'une  lettre  de  change 
à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  doit  requérir  le  paiement  ou 
l'acceptation  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  sous  peine  de 
perdre  son  recours  contre  les  endosseurs,  et  même  contre  le  tireur, 
s'il  a  fait  provision  (3). 

(l)Bédarride,n«i53. 

(3)  Argument  de  WrU  1382  dn  Code  Nap.;  Pardessus,  no  420;  Dallos,  Effeta  de  com* 
meree,  n«  706;  Alanzet,  n*  937. 

(S)  Art.  160  du  Code  de  Com.  V.  Suprà^  $91,  n«  3.  En  France,  les  délais  indiqués 
dans  l*art.  160  ont  été  diminués  de  moitié  par  la  loi  du  3  mai  1862.  V.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  111,  p.  413,  note  1 


TITRE  II.  SOI 

3.  Lorsqu'une  letfcre  de  change  est  payable  à  vue  et  que  le  tiré 
ne  paie  pas  lors  de  sa  présentation^  le  porteur  peut  faire  protester 
immédiatement  et  exercer  son  recours.  Mais  il  peut  aussi^  s'il  le 
préfère,  attendre  la  fin  du  délai  déterminé  par  Fart.  160^  car  la 
loi  ne  prononce  sa  déchéance  qu'à  défaut  de  diligences  dans  le 
délai  prescrit  (art.  160  du  Code  de  com,).  D'ailleurs,  en  l'absence 
d'un  protêt,  il  serait  impossible  de  constater  avec  certitude  le  jour 
de  la  présentation  de  la  lettre  au  tiré  (i).  Mais  il  faut  que  le  protêt 
soit  signifié  dans  le  terme  indiqué  par  Fart.  160,  et  non  pas  seule-* 
ment  le  lendemain  de  l'expiration  du  terme.  En  effet,  le  porteur 
doit  justifier  qu'il  a  demandé  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  le 
délai  légal.  L'art.  16iî,  qui  exige  que  le  protêt  soit  fait  le  lende- 
main de  Téchéance,  n'est  relatif  qu'aux  lettres  de  change  payables 
à  jour  fixe  ou  déterminé  (t), 

§  98.  Bn  protêt  faute  de  paiement  en  généraU 

1.  Le  refus  du  tiré  de  payer  une  lettre  de  change  peut  ouvrir 
un  recours  au  porteur  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  Mais,  afin 
que  ces  derniers  ne  demeurent  pas  trop  longtemps  dans  l'incerti^ 
tude  et  que  le  refus  du  tiré  soit  établi  d'une  manière  certaine,  la 
loi  enjoint  au  porteur  de  le  faire  constater  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire qu'on  appelle  protêt  faute  de  paiement  (s).  Cet  acte  doit 
être  fait  précisément  au  jour  déterminé  par  la  loi,  c'est-à-dire  le 
lendemain  de  Véchéance,  sous  peine  de  demeurer  inefficace,  — 
Si  le  lendemain  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  reporté  au  jour 
suivant  (i). 

Il  résulte  des  discussions  au  Conseil  d'État  sur  l'art.  168  du 
Code  de  com.,  que  si  un  événement  de  force  majeure  empêche  le 


(1)  Dalloz,  no707;  AUuzet,  uo  935;  Horson,  question  107*;  Nouguier,  t.  I,  p.  369. 
—  CoHirà,  Bédarride,  n^  478. 

(2)  Bédarride,  n«i77. 

(3)  Art.  162  du  Code  de  oom.  Ce  nom  vient  de  ee  que  Toffloier  public  ohurgé  de  noti« 
0er  le  protêt,  après  avoir  cooalaté  le  refas  de  paiement,  proteste  de  la  réserve  de  tons 
les  droits  de  son  client  contre  ceux  qui  lui  doivent  garantie. 

(i)  Art.  162,  168  et  170  du  Gode  de  com.;  Agen,  2  avril  1824;  Bordeaux,  10  dé- 
cembre 1832;  Alattzel,  qo  939. 


soi  LIVRE  II. 

porteur  de  faire  signifier  le  protêt  au  jour  détermiué  par  la  loi,  il 
peut  être  relevé  de  la  déchéance  en  le  faisant  notifier  dès  que  les 
circonstances  le  lui  permettent.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  pour  attribuer  aux  Tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire, qui  les  autorise  à  prononcer  suivant  les  exigences  de  la 
bonne  foi  et  de  Téquité  (i). 

2.  £n  général,  le  protêt  est  fait  à  la  requête  du  propriétaire  de 
la  lettre  de  change.  Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégu- 
lier peut  aussi  faire  protester  en  nom  propre,  car  son  nom  figure 
sur  le  titre,  et  c^est  seulement  pour  agir  en  justice  qu'un  manda- 
taire est  tenu  de  procéder  au  nom  du  mandant,  suivant  la  maxime  : 
Nul,  sauf  le  Boi,  ne  plaide  par  procureur  (i).  Mais  le  simple  dé- 
tenteur, dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  le  titre,  n'a  aucune  qualité 
pour  faire  signifier  le  protêt  en  nom  propre.  On  lui  reconnaît 
cependant  le  droit  d'y  faire  procéder  au  nom  et  à  la  requête  du 
propriétaire,  parce  qu'il  est  rationnel  que  le  seul  fait  de  la  déten- 
tion du  titre  autorise  des  actes  conservatoires  (3). 

3.  lie  protêt  est  généralement  de  rigueur,  et  son  omission 
entraîne  la  déchéance  des  droits  du  porteur  contre  les  endosseurs, 
et  même  contre  le  tireur  qui  a  fait  provision  (art.  170  et  175  du 
Code  de  com.).  Aux  termes  de  Tart.  163  :  w  Le  porteur  n'est  dis- 
u  pensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d'accep- 
//  tation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
//  change  est  tirée.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
//  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours.  " 

Souvent  le  refus  d'accepter  n'a  pour  cause  que  le  défaut  de  pro- 
vision au  moment  où  la  lettre  est  présentée  au  tiré,  et  il  peut  se 
faire  que  des  valeurs  sufibantes  lui  soient  ensuite  remises  avant 
Téchéance.  Le  refus  de  paiement  n'est  donc  pas  une  conséquence 
nécessaire  du  refus  d'acceptation,  et  c'est  pourquoi  le  protêt  faute 
d'acceptation  ne  dispense  pas  du  protêt  faute  de  paiement. 

(I)  V.  Locré,  Législation  ciTiI««  t.  XI,  p.  283  et  soif.;  avis  do  Conseil  d*État,  même 
ouvrage,  t.  XI,  p.  338;  Dalioz,  n««  6S8  etsoiv.;  Liège,  30  avril  1816{  Bnixelks,  9  fé- 
vrier «8S8. 

(3)  Dalioz,  Effets  de  commerce,  n«  738. 

(3)  Pardessus,  n«  418;  Noagnier,  n*  7i8;  Alauzet,  n»  938.  — •  Dalioz,  no  739.  est 
d^avis  que  le  simple  détentear  pent  faire  protester  à  sa  propre  requête. 
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£ji  cas  de  mort  dn  tiré^  le  protêt  doit  être  notifié  ^  ses  héritiers 
présomptifs  ou  à  sa  veuve  commune  en  biens.  Si  ces  personnes^ 
sommées  de  pajer^  allèguent  qu^elles  sont  encore  dans  les  délais 
légaux  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  une  telle  réponse  équi- 
vaudra à  un  refus,  et  le  porteur  pourra  agir  en  conséquence  (i). 

Nonobstant  la  faillite  du  tiré,  c'est  encore  à  lui-même  et  à  son 
domicile  que  le  protêt  doit  être  signifié  (î).  Toutefois,  le  protêt  ne 
serait  pas  nul  s'il  avait  été  notifié  aux  curateurs  ou  aux  syndics, 
car  ils  représentent  le  failli  et  la  masse  créancière  (s). 

En  cas  de  faillite  de  Taccepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  un  recours  immédiat  aux  fins  d'ob- 
tenir une  caution,  si  mieux  n'aiment  les  garants  payer  de  suite  (i). 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  faculté  que  la  loi  accorde  au  por- 
teur :  il  peut,  s'il  le  préfère,  attendre  l'échéance  avant  d'exercer 
ses  droits.  En  cas  de  protêt  avant  l'échéance,  il  parait  inutile  de 
le  renouveler  après.  La  loi  ne  prescrit  pas  ce  renouvellement, 
lequel  ne  servirait  qu'à  engendrer  des  frais  frustatoires,  puisque 
la  faillite  du  tiré  donne  généralement  la  certitude  qu'il  ne  paiera 
pas  (s).  Néanmoins,  si  les  garants,  sur  le  recours  exercé  contre 
eux  en  vertu  de  l'art.  163,  avaient  donné  caution  de  payer  à 
l'échéance,  le  renouvellement  du  protêt  deviendrait  indispensable. 
En  effet,  dans  cette  hypothèse,  le  tireur  et  les  endosseurs  peuvent 
prendre  des  mesures  pour  assurer  le  paiement  et  éviter  des  frais, 
et  il  serait  injuste  que  la  négligence  du  porteur  pût  leur  nuire  (e). 
Dans  ce  même  cas,  la  notification  d'un  second  protêt  ouvrirait  un 
nouveau  délai  pour  l'exercice  du  recours  en  garantie,  absolument 
comme  si  aucun  protêt  n'avait  été  notifié  avant  l'échéance  (7). 

La  faillite  du  tiré  ne  dispense  pas  le  porteur  du  protêt  faute  de 

(I)  Polhier,  Du  contrat  de  change,  no  Ii6. 

{%)  Bruxelles,  5  mars  I8f  8;  Gass.  de  France,  6  février  18i9  (J.  D.  P.  1,1849,  iSl); 
Dalloz,  n«  748;  Bédarride,  n»  548. 

(3)  AlanzeC,  n«  994;  Nonguier,  n»  779. 

(4)  Art.  163  combiné  «fec  120  do  Code  de  eom.;  Cass.  de  France,  16  mai  1810;  Dal- 
loi,  n«  666;  Alauiel,  n*  954. 

(5)  Pardessns,  n«  437;  Aix,  15  Juin  iSiS.  —  Conirà^  Dallor,  n«  659;  Alauzet,  n«  956. 
«()  DaUoi,  no  959. 

(7)  Gass.  de  France,  16  mai  1810;  Orléans,  10  férrier  1809;  Alautet,  n»  956. 
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paiement^  lors  même  qae  la  lettre  aurait  été  endossée  après  la 
faillite.  La  loi  ne  distingue  pas^  et  le  protêt  est  toujours  utile 
pour  sauvegarder  les  droits  des  endosseurs  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  (i), 

4.  Un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  en  date  du  3  jan- 
vier 1808,  a  décidé  que  le  souscripteur  de  plusieurs  effets  de  com- 
merce à  diverses  échéances  peut,  en  cas  de  non  paiement  du 
premier  effet  échu,  être  condamné  à  fournir  caution,  pour  conti- 
nuer à  jouir  des  termes  accordés  pour  les  autres.  Cet  arrêt  est 
fondé  sur  ce  que  Tintégrité  du  crédit  est  la  base  de  la  confiance 
entre  commerçants  et  que,  par  suite,  si  le  crédit  est  ébranlé,  le 
débiteur  est  censé  avoir  diminué  les  garanties  données  par  le 
contrat  à  son  créancier,  ce  qui  lui  fait  encourir  la  déchéance  du 
terme,  d'après  l'art.  1188  du  Code  N.  («).  A  notre  avis,  c'est  là 
étendre,  sous  prétexte  d'analogie,  la  disposition  de  cet  article, 
laquelle  est  de  stricte  interprétation  comme  dérogatoire  au  droit 
commun  (s). 

5.  Si,  quand  l'huissier  se  présente  pour  faire  le  protêt,  le  tiré 
offre  de  payer  le  montant  de  la  lettre,  mais  en  refusant  de  tenir 
compte  des  frais  nécessaires  pour  la  préparation  de  l'acte  de  pro- 
têt, l'huissier  peut  refuser  cette  offre  et  protester  valablement 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  faite,  attendu  qu'elle  n'est  pas  satis- 
factoire.  Le  tiré  est  en  faute  de  ne  pas  avoir  payé  le  porteur  quand 
il  s'est  présenté  le  jour  de  l'échéance  :  c'est  donc  à  lui  à  supporter 
les  frais  prémentionnés  (4). 

§  99.  De  la  dispense  de  protêt,  au  de  la  clause  :  retour  sans /rais, 

1.  Le  porteur  est  souvent  dispensé  par  convention  de  faire 
signifier  un  protêt  faute  de  paiement.  Comme  il  s'agit  ici  d'une 

(I)  Cas8.  de  France,  23  février  1858  (58,  I,  595). 

(8)  Tari.  Il 88  est  ainsi  conçu  :  »  Le  débilear  ne  peut  plas  réclamer  le  bénéfice  du 
»  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  on  lorsque  par  son  fait  il  t  diminué  les  sûretés  qnUl 
»  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier*  » 

(3)  Dalloz,  n«  674;  Alauxet,  n«  955. 

(4)  Cass.  de  France,  SI  août  1860  (60,  I,  948);  Pardessus,  n*  419;  Nougoicr, 
n«  759. 
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matière  commerciale^  la  preuve  d'une  telle  convention  peut  se 
faire  par  témoins  (f).  D'après  un  usage  constant,  la  dispense  pré- 
mentionnée résulte  de  dénonciation  :  retour  sans  frais,  écrite  sur 
une  lettre  de  change.  Ces  termes  expriment  que  le  porteur,  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance,  ne  devra  faire  ni  les  frais  d'un 
protêt,  ni  ceux  des  autres  actes  qui  sont  la  suite  ordinaire  d'un 
protêt,  n  conserve  alors  le  droit  d'exercer  son  recours,  nonobstant 
l'omission  des  formalités  ordinairement  prescrites.  Et  même,  s'il 
avait  fait  procéder  à  ces  formalités,  il  en  supporterait  personnel- 
lement les  Arais,  parce  qu'il  aurait  contrevenu  à  la  convention. 
Toutefois,  en  sa  qualité  de  mandataire,  il  serait  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  négligence  aux  tireur  et  endosseurs,  s'il 
avait  trop  tardé  à  leur  faire  connaître  le  refus  de  paiement.  Mais 
il  serait  arbitraire  d'admettre  que  le  porteur  est  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  des  garants  dans 
le  délai  mentionné  en  l'art.  165  (quinzaine  en  général).  Aux  ter- 
mes de  cet  article,  le  délai  commence  à  courir  le  lendemain  du 
protêt.  Or,  comment  appliquer  cette  disposition  quand  il  y  a  eu 
dispense  d'un  tel  acte?  Évidemment,  sous  prétexte  d'analogie,  on 
veut  ici  créer  la  loi.  Que  si  l'on  objecte  qu'il  est  désirable  d'avoir 
des  règles  fixes  afin  de  prévenir  des  contestations,  nous  répon- 
drons que  ce  désir  est  sans  doute  fort  légitime,  mais  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  législateur  de  combler  la  lacune  du  Code  de  commerce 
sur  ce  point  («). 

2.  La  clause  retour  sans  frais,  dans  sa  généralité,  s'applique 
au  protêt  faute  d'acceptation  comme  au  protêt  faute  de  paiement, 
parce  qu'un  protêt  engendre  des  frais  tout  aussi  bien  que  l'autre  (3). 
La  Cour  de  cassation  de  France,  par  arrêt  en  date  du  6  juin  1858, 


(1)  Bnixelles,  SO  mai  1854  (5i,  II,  348);  Cau.  de  France,  30  juillet  1839,  5  joil- 
let  1843  (44,  I,  49)  et  il  Janvier  1859  (60,  I,  167);  Dalloi,  n*«  640  et  sniv.;  Bédar- 
ride,  n«  493;  Alaniel,  n*  950. 

(2)  Braxelles,  13  Jain  1855  (56,  II,  IS),  S7  déeembre  1857  (59,  II,  92);  Cass.  B., 
31  janvier  1856  (56,  I,  129);  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  III,  p.  82  et  sniv. 
en  note.  —  Contré^  Bruxelles,  21  mars  1848  (51,  II,  56);  Agen,  9  janvier  1838;  Paris, 
7  mars  1845  (J.  D.  P.,  I,  1845, 105);  Dalioz,  n**  647  et  soiv.;  Alaozet,  n«  946. 

(3)  Alauxet,  no949;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  82  et  sniv.  en  note. 

I.  26 
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a  néanmoins  décidé  que  cette  clause  n'empêche  pas  le  porteur  de 
faire  signifier  un  protêt  faute  d'acceptation  et  d'exercer  ensuite 
un  recours  immédiat  contre  ses  garants  (i).  Au  fond^  cette  question 
est  de  fait  plutôt  que  de  droit.  U  faut^  dans  chaque  cas  particulier, 
rechercher  quelle  a  été  la  volonté  probable  des  contractants.  Dans 
le  doute,  il  nous  semble  que  le  porteur  doit  s'abstenir  de  tout 
protêt  quelconque. 

3.  La  clause  retour  sans  frais  peut  être  mise  sur  la  lettre,  non 
seulement  par  le  tireur,  mais  aussi  par  un  endosseur.  Dans  le  der- 
nier cas,  elle  est  obligatoire  pour  celui  qui  tient  ses  droits  de  cet 
endosseur,  ainsi  que  pour  les  porteurs  subséquents,  sauf  conven- 
tion contraire.  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  aux.  endosseurs 
précédents  ni  au  tireur,  parce  qu'elle  leur  est  étrangère,  comme 
aussi  eux-mêmes  ne  pourraient  l'invoquer.  Ainsi,  le  porteur  devra 
faire  protester  et  ensuite  dénoncer  le  protêt  et  citer  en  justice, 
s'il  veut  conserver  son  recours  contre  les  endosseurs  précédents 
et  le  tireur,  mais  il  pourra  répéter  tous  frais  légitimes;  tandis  que, 
vis-à-vis  des  endosseurs  subséquents,  la  clause  produira  ses  effets  (s) . 

§  100.  Formes  des  protêts. 

1.  La  forme  des  protêts  est  déterminée  par  la  loi  du  pays  où 
une  lettre  de  change  est  payable  :  locu^  régit  actum.  En  Belgique, 
les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  doivent  être  signi- 
fiés par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins  (art.  173).  En  France,  d'après  un 
décret  du  28  mars  1848,  les  témoins  ne  sont  plus  nécessaires. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  173  du  Code  de  com.,  «  le  protêt  doit 


(I)  Cass.  de  France,  6  Jain  f  S5S  (55, 1,  i7S). 

(S)  Casa,  de  France,  8  arril  1854;  Bédarride,  n«  i96.  —  Aux  termes  d*an  arrêt  de 
la  Coar  de  casaalion  de  France,  en  date  dn  1S  JniUet  I86i  (65,  I,  S5),  est  falable  et 
obligatoire,  comme  emportant  dispense  de  protêt  ao  cas  qui  y  est  prém,  la  clause  des 
tarifs  d*un  établissement,  tel  que  le  comptoir  d'escompte,  portant  que  ee  comptoir  est 
déchargé  de  toute  garantie  des  protêts  tardifs  ou  irréguliers  à  Tégard  des  effeU  en 
recouvrement  qui  ne  lui  ont  pas  été  remis  dix  Joors  au  moins  avant  leur  éobéanee, 
outre  le  délai  nécessaire  pour  les  faire  parvenir  au  lien  du  paiement.  Par  suite,  ceux 
qui  ont  accepté  ces  tarifs  en  transmettant  leurs  effets  au  comptoir,  me  peuvent  exeiper 
contre  lui  du  défaut  de  protêt  an  temps  utile. 
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ff  être  fait  :  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
'/  payable  ou  à  son  dernier  domicile  connu;  au  domicile  des  person- 
I*  nés  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin; 
"  au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  :  le  tout  par 
/'  un  setd  et  même  acte.  —  En  cas  de  fausse  indication  de  domi- 
ff  cile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisition,  w 
Ainsi,  d'après  cette  disposition,  le  protêt  doit  être  signifié  : 
|0  Au  domicile  de  celui  êur  qui  la  lettre  était  payable ,  ou  à  son 
dernier  domicile  connu.  Le  tiré,  en  changeant  de  domicile,  ne  peut 
changer  le  lieu  du  paiement,  car  ce  serait  là  porter  atteinte  par 
sa  seule  volonté  à  l'une  des  conditions  du  contrat,  ce  qui  est  léga- 
lement impossible  (V.  art.  1184  du  Code  N.).  Ainsi,  si  une  lettre 
est  tirée  de  Paris  sur  Bruxelles  et  que  le  tiré  aille  s'établir  à  Gand 
avant  l'échéance,  c'est  à  son  dernier  domicile  connu  à  Bruxelles 
que  le  paiement  devra  être  réclamé  et  le  protêt  fait,  le  cas  échéant. 
Bien  plus,  si  le  lieu  du  paiement  avait  été  fixé  d'une  manière 
précise  dans  tel  endroit  (telle  rue,  tel  numéro),  sans  égard  à  la 
personne  qui  Thabite,  le  changement  de  domicile  du  tiré  ne  chan- 
gerait pas  le  lieu  où  les  diligences  doivent  être  faites,  encore  qu'il 
eût  continué  à  habiter  la  même  commune  (i).  —  Lorsqu'une  lettre 
de  change  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  du  tiré, 
par  exemple  si  elle  a  été  tirée  de  Paris  sur  Bruxelles  payable  à 
Gand,  il  faut  distinguer  :a.  Si  le  lieu  du  paiement  a  été  déterminé 
dans  la  lettre  d'une  manière  précise  (chez  M. ...  à  Gand,  telle  rue, 
tel  numéro)  ou  si  le  tiré  a  fait  cette  indication  en  acceptant, 
conformément  à  l'art.  128,  c'est  à  l'endroit  désigné  que  le  porteur 
devra  requérir  le  paiement  et,  en  cas  de  refus,  faire  protester;  b.  Si 
l'indication  précise  du  lieu  du  paiement  ne  se  trouve  ni  dans  la 
lettre  ni  dans  l'acceptation,  la  force  des  choses  exige  qu'on  s'adresse 
au  domicile  du  tiré  («); 

f^  Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
payer  au  besoin,  c'est-à-dire  à  défaut  du  tiré.  Cette  indication, 

(1)  Gass.  de  France,  19  Juillet  fSU;  Dalloz,  n»  749. 

(S)  Pardessus,  n«  iSI.  —  Conîrà,  Dallox,  iio75S.  Solvant  MM.  Brovard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  lit,  p.  i36,  en  note,  11  fant  alors  Aire  un  aete  Vie  perquisition.  Mais  à 
quoi  bon  un  tel  acte,  quand  on  est  certain  d^avanee  de  ne  rien  découTrir? 
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appelée  recommandation  par  Fart.  174,  peut  être  faite  par  an  en- 
dosseur comme  par  le  tireur.  Un  endosseur  peut  même  indiquer  un 
besoin  à  son  propre  domicile.  En  effet,  Tart.  173  ne  distingue  pas, 
et  le  porteur  ne  peut  répudier  nne  obligation  qui  Ini  est  imposée 
comme  condition  de  Tendossement  consenti  en  sa  fayenr.  Mais  les 
frais  occasionnés  par  les  recommandations  des  endosseurs  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  tireur  (i).  Toutefois,  suivant  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  Tart.  178  n*autorise  que  les  recom- 
mandations faites  par  le  tireur  lui-même  (s).  On  fonde  cette  doc- 
trine :  d'abord,  sur  le  texte  de  l'art.  178^  puis,  sur  ce  qu'il  y 
aurait  de  trop  grands  inconvénients  à*  contraindre  le  porteur  de 
respecter  les  recommandations  des  endosseurs. 

Â  notre  avis,  cette  jurisprudence  n'est  pas  fondée. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'argument  de  texte,  l'art.  178 
parle  des  personnes  indiquéespar  la  lettre  de  change.  Or  ces  termes, 
pris  dans  tin  sens  large,  peuvent  s'entendre  d'un  endossement 
aussi  bien  que  du  corps  de  l'acte,  puisque  l'endossement  fait  partie 
de  la  lettre.  En  second  lieu,  les  inconvénients  prétendus  ne  se  font 
aucunement  sentir  dans  la  pratique.  Enfin,  la  convention  dont  il 
s'agit,  quoique  faite  par  un  endosseur,  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Aussi  tous  les  auteurs  se  prononcent 
contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (s); 

30  Au  domicile  du  tiers  accepteur  par  intervention,  attendu  qu'il 
est  obligé  personnellement  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Toutes  les  significations  prescrites  par  l'art.  173  se  font  par  un 
seul  et  même  acte,  afin  de  ne  pas  trop  multiplier  les  frais  (art.  173 
du  Code  de  commerce). 

3.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile^  le  protêt  est  précédé 
d'un  acte  de  perquisition  (4).  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel 
l'officier  public  chargé  du  protêt  constate  les  recherches  qu'il  a 
faites  pour  découvrir  le  véritable  domicile  d'une  personne,  ainsi 

(1)  Dalloi,  EffeU  de  eommerce,  n^  76S  et  765;  Alaoïet,  n*  996. 
(S)  Cass.  de  France,  3i  mars  18S9,  5  mars  1834,  et  S9  Jaillet  1850  (50, 1, 665). 
(3)  Dallos,  n»  760;  Ifoogaier,  n*  785;  Fremery,  ehap.  Si,  p.  150  el  saiv.;  Bédarride, 
n»*  550  et  suit.;  Horson,  quest.  1 16. 
{A)  Même  article. 
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que  le  résultat  de  ces  recherches.  L'acte  de  perquisition  ne  dis- 
pense pas  du  protêt^  puisquMl  doit  le  précéder.  //  En  cas  de  fausse 
it  indication  de  domicile^  dit  Fart.  173^  le  protêt  est  précédé  d'un 
'/  acte  de  perquisition.  »  Le  porteur  encourrait  donc  la  déchéance 
vis-à-vis  des  endosseurs  et  du  tireur  qui  a  fait  provision^  si^  à 
défaut  de  découvrir  le  véritable  domicile,  il  ne  faisait  pas  signifier 
un  protêt  au  dernier  domicile  connu  (i).  Mais  la  loi  n'exige  un 
acte  de  perquisition  qu'en  cas  de  fausse  indication  de  domicile.  Cet 
acte  n'est  donc  pas  nécessaire,  s'il  y  a  absence  complète  d'indi- 
cation (s). 

4.  L'art.  178  exige  impérieusement  que  le  protêt  soit  fait  au 
domicile  de  celui  qui  doit  payer  :  il  ne  peut  donc  régulièrement 
être  signifié  à  la  personne  trouvée  hors  de  ce  domicile.  Cette  déro- 
gation au  droit  commun  relatif  à  la  notification  des  exploits  (Voir 
art.  68  du  Code  deproc.  civ.)  se  justifie  par  la  considération  que 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  ne  se  trouvent  d'ordinaire  qu'au 
domicile  du  débiteur  (3).  Toutefois,  en  l'absence  d'un  texte  pro- 
nonçant la  nullité,  il  a  été  jugé  que  la  notification  d'un  protêt  à 
la  personne  du  tiré,  ailleurs  qu'en  son  domicile,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  s'il  n'est  résulté  de  cette  circonstance  aucun  pré- 
judice pour  le  tireur  et  les  endosseurs  (4). 

5.  Sauf  l'exception  prémentionnée,  le  protêt,  étant  un  acte  de 
procédure,  est  soumis  aux  règles  générales  des  exploits,  et  les 
dispositions  des  art.  68  et  1037  du  Code  de  procédure  civile  lui 
sont  applicables  (k).  H  doit,  en  outre,  contenir  plusieurs  énoncia- 
tions  qui  lui  sont  particulières. 

Art.  174.  »  L'acte  de  protêt  contient  :  la  transcription  littérale 
//  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des  endossements  et 
ft  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées;  la  sommation  de 
/»  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  —  H  énonce  :  la  pré- 

(I)  Bédarride,  n»  555;  Alaniet,  n»  997{  Casa,  de  France,  6  décembre  IS3I. 
(S)  Bédarride,  ii«  55ii  Alaaiel,  n*  997.  V.  eepeadani  DaUox,  no755. 

(3)  Bordeaux,  48juîa  483i. 

(4)  Casa,  de  France,  20  janvier  1835.  V.  Pardessoê,  n»  il  9;  Dalloi,  no  7i7;  Bédar- 
ride, n^  57i;  Alaazet,  n»  993. 

(5)  Bruxenea,  S2  mai  1818;  Bédarride,  n»  563;  Alaazet,  n*  1000. 
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//  sence  ou  ^absence  de  celui  qui  doit  payer;  les  motifs  du  refus 
/'  de  payer^  et  Timpuissance  ou  le  refus  de  signer.  // 

Le  protêt,  pour  être  régulier,  doit  être  signé  par  les  témoins, 
puisque  leur  assistance  confirme  le  témoignage  de  l'officier  public 
chargé  de  le  rédiger  (i). 

^  101.  De  la  nullifé  d^s  protêts. 

1 .  Une  proposition  fut  faite  au  Conseil  d'État  dans  le  but  de 
faire  déclarer,  par  le  Code  de  commerce,  dans  quels  cas  un  pro- 
têt serait  nul  pour  omission  des  formes  prescrites  (s).  Cette  pro- 
position n'eut  aucune  suite,  et  l'on  infère  généralement  de  là  que 
les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  sui- 
vant les  circonstances.  Dans  chaque  cas  particulier,  on  recherchera 
s'il  y  a  eu  omission  d'une  formalité  substantielle,  sans  qu'il  soit 
possible  d'établir  des  règles  absolues  pour  déterminer  quelles  for- 
mes tiennent  à  l'essence  du  protêt.  La  sommation  de  payer  et  la 
constatation  du  refus  de  paiement  doivent  être  considérées  comme 
telles,  mais  il  n*en  est  pas  de  même  de  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  174.  Cest  ainsi  que  la  Cour  d'appel  de  Liège 
a  décidé  que  le  protêt  d'une  lettre  de  change,  quoique  fait  sur  un 
second  exemplaire,  n'est  pas  nul,  lors  même  que  le  premier  exem- 
plaire, revêtu  de  l'acceptation,  n'aurait  pas  été  retiré  avant 
l'échéance  des  mains  du  détenteur  (s). 

2.  La  nullité  d'un  protêt  doit  être  proposée  sur  les  premières 
poursuites  (in  limine  litis)  :  elle  serait  couverte  par  des  défenses 
au  fond.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  173  du  Code  de  procédure 
civile  :  w  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
'/  verte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
tt  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  »  L'officier  ministériel 
est  responsable  des  nullités  occasionnées  par  sa  faute,  et  l'action  en 
dommages-intérêts  est  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils. 


(DDalloE,  ii«7il. 

(2)  V.  Locré,  Léglslalion  eÎTile,  t.  XI,  p.  SSS. 

(3)  Uëge,  SSjaln  1862(63,11,  SSS). 


TITRE  II.  511 

puisque  cet  officier  n'a  fait  aucun  acte  de  commerce  (i).  Mais  les 
endosseurs  qui  ont  remboursé  yolontairement  le  porteur  malgré  la 
nullité  du  protêt^  n*ont  aucun  recours  contre  Thuissier  ou  le  no- 
taire qui  a  fait  la  signification  de  cet  acte.  C'est  par  leur  faute 
qu'ils  éprouvent  un  dommage^  puisqu'ils  ^auraient  pu  s'abstenir 
de  payer  (j). 

§  102.  Mesurée  conservatoires  relativement  aux  protêts, 

1 .  La  loi,  en  considération  de  l'importance  des  protêts,  a  pres- 
crit des  mesures  particulières  pour  suppléer  à  la  perte  de  ces  actes. 
Aux  termes  de  l'art.  176  du  Code  de  com.  :  //  Les  notaires  et  les 
Il  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages- 
/'  intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts^  et 
"  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates, 
/'  dans  un  registre  particulier,  coté,  parafé  et  tenu  dans  les  formes 
'/  prescrites  pour  les  répertoires,  n 

Ce  registre  doit  être  communiqué  aux  employés  de  la  régie, 
quand  les  officiers  ministériels  en  sont  requis  (3). 

2.  En  général,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour 
établir  l'existence  d'un  protêt,  car  la  loi  exige  un  acte  écrit  dont 
elle  a  déterminé  la  forme.  Néanmoins  cette  règle  souffrirait  excep- 
tion, si  le  protêt  et  le  registre  prescrit  par  l'art.  176  avaient  été 
détruits  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure  (4). 

§  103.  Droits  du  porteur  vis^à-vis  du  tiré. 

1.  Lorsque  le  tiré  a  accepté,  le  porteur  a  une  action  personnelle 
contre  lui  en  paiement  de  la  lettre  de  change  (art.  121  du  Code 
de  com.),  et  le  tiré  ne  pourrait  retarder  le  paiement  sous  prétexte 

(1)  Art.  1030  do  Code  de  proe.  eiv.;  Broxelles,  !•'  décembre  1895  (56,11,  15){Cm0. 
de  France,  30  novembre  1813  et  19  jaillet  18U;  Alaaiel,  no  1003. 

(2)  Case,  de  France,  39  aodi  183S  et  17  juillet  1837;  AUiuet,  n»  1001;  Bédarride, 
no*  567  et  568.  —  Contré,  Paris,  8  janvier  1834. 

(S)  Art.  5S  de  la  loi  da  23  frimaire  an  VII;  Alauiet,  d«  1005. 
(4}  Argument  de  Tart.  1348,  n«  4«,  Code  Nap. 
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qu'il  a  une  action  en  garantie  à  exercer  contre  le  tireur  (i).  En 
général^  il  ne  sera  donc  libéré,  à  défaut  de  paiement,  que  par  le 
laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  (cinq  ans)  (s). 

2.  Le  porteur,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  peut  faire 
saisir  les  effets  mobiliers  de  ^accepteur  pour  assurer  la  conserra- 
tion  de  ses  droits  (art.  172  du  Code  de  oom.).  Mais  cette  faculté 
n'existe  point  vis-à-vis  du  tiré  non  accepteur,  attendu  qu'il  n'est 
point  obligé  par  lettre  de  change  (s). 

Le  juge  compétent  pour  accorder  la  permission  de  saisir  est  le 
Président  du  Tribunal  de  commerce  du  domicile  du  tiré  (i).  Comme 
cette  saisie  est  purement  conservatoire,  elle  n'autorise  pas  à  faire 
vendre  les  effets  placés  sous  la  main  de  la  justice.  U  faut  qu'elle 
ait  été  déclarée,  valable  par  le  Tribunal  civil,  pour  qu'on  puisse 
procéder  à  la  vente.  Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  fond  de  l'affaire,  c'est-à-dire  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  de  la  lettre  de  change.  Mais  il  n^a  pas  qualité 
pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie,  parce  qu'il  s'agit  alors 
d'un  acte  d'exécution  et  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne  con- 
naissent point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  (b). 

8.  Lorsque  le  tiré  n'a  pas  accepté,  le  porteur  n'a  point  d'action 
de  son  propre  chef  contre  lui.  Il  peut  seulement,  si  une  provision 
a  été  faite,  agir  au  nom  du  tireur  dont  il  est  le  créancier,  confor- 
mément à  l'art.  1166  du  Code  civil. 

§  104.  Droits  et  devoirs  du  porteur  vis-à-vis  du  tireur. 

1 .  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'est  pas  payée  à  son  échéance 
et  que  le  tireur  a  fait  provision,  le  porteur,  pour  conserver  son 
recours  contre  lui,  doit  non-seulement  faire  protester  au  jour 
déterminé  par  la  loi,  mais  encore  notifier  le  protêt  au  tireur  et,  à 

(I)  Braielles,  l«r  décembre  1838. 

(9)  Art.  170  et  189  da  Code  de  eom.;  Pardessus,  n*  iU;  Dallox,  ii«  673. 

(3)  Bordeaux,  39  Juillet  1857  (58,  II,  56);  Brava rd-Veyrièrcs  et  Démangeât,  t.  III. 
p.  ilO,  note  1|  Alantet,  n«  991. 

(i)  Argument  de  Tart.  417  du  Code  de  proe.  civ.;  Bédarride,  n«  539. 

(5)  Art.  iii  et  553  du  Code  de  proc.  cir.  ;  Bédarride,  n«  540;  Alautet,  n«  991; 
Nîmes,  4  Janvier  1819. 
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défaut  de  rembourâeiDent  volontaire,  le  faire  citer  en  justice  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  s'il  réside  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres.  L'art.  165  ajoute  :  #/  Ce  délai,  à 
/'  regard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  Fen- 
u  droit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
M  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myria- 
n  mètres,  » 

Cette  rédaction  est.  équivoque,  et  elle  a  donné  naissance  à  une 
controverse. 

Si  Ton  se  tient  au  commencement  de  l'article,  on  est  porté  à 
penser  que  le  délai  ordinaire  doit  être  augmenté  chaque  fois  que  le 
tireur  ne  réside  pas  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  quelque 
minime  que  soit  l'excédant,  fût-il  inférieur  à  deux  myriamètres 
et  demi  (i). 

Mais,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  165,  il  faut  une 
distance  de  deux  myriamètres  et  demi  au-delà  de  cinq  myriamètres 
pour  que  le  délai  soit  augmenté  d'un  jour,  en  sorte  qu'on  ne  doit 
pas  tenir  compte  des  fractions  inférieures.  Far  exemple,  si  le  tireur 
est  domicilié  à  huit  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  était  paya- 
ble, le  délai  de  quinzaine  ne  sera  augmenté  que  d'un  jour  pour 
deux  myriamètres  et  demi  au  delà  de  cinq  myriamètres  :  on  ne  tien- 
dra pas  compte  du  demi-myriamètre  restant  (s). 

Cette  dernière  interprétation  nous  parait  la  meilleure.  Le  Code 
de  commerce  a  voulu  reproduire,  sous  des  expressions  différentes, 
la  disposition  de  l'art.  13  du  titre  V  de  l'ordonnance  de  1678, 
ainsi  conçu  :  //  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres,  seront 
/'  poursuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine,  s'ils  sont  domiciliés 
»  dans  la  distance  de  dix  lieues  et  au-delà,  à  raison  ^un  jour  par 
ff  cinq  lieues.  »  11  est  clair,  d'après  cette  disposition,  qu'il  fallait 
une  distance  de  cinq  lieues  (ce  qui  équivaut  à  deux  myriamètres 
et  demi)  pour  que  le  délai  ordinaire  fût  augmenté  d'un  jour.  Or, 
les  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce  ne  prouvent  aucune- 


(1)  V.  dans  m  tens  Ptrdeuiu,  n*  418;  Alaazet,  n»  966;  Cass.  de  Franee,  19  Juil- 
let 1826. 

(2)  DaUoz,  Effets  de  commerce,  n»  681;  Roaen,  31  décembre  1858  (99,  11,  670). 
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ment  que  les  rédacteurs  auraient  songé  à  changer  Tancienne  règle. 
En  oufcre^  en  matière  de  procédure  civile^  chaque  fois  que  la  loi 
augmente  un  délai  à  raison  des  distances^  elle  prend  toujours  en 
considération  une  distance  déterminée  pleine  et  entière,  et  non 
pas  seulement  une  fraction  de  cette  distance  (V.  art.  108S  du 
Code  de  proc.  civ.). 

2.  Si  le  dernier  jour  du  délai  mentionné  en  Fart.  166  est  férié 
légalement,  le  délai  doit-il  être  augmenté  d-un  jour? 

Non,  attendu  que  la  loi  ne  contient  pas,  pour  ce  cas  particulier, 
une  disposition  semblable  à  celle  de  Fart.  162  concernant  le  pro- 
têt. D'ailleurs,  les  motifs  ne  sont  pas  les  mêmes.  Comme  le  protêt 
doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance,  si  ce  jour  est  férié,  il  y 
a  nécessité  de  le  remplacer  par  le  jour  suivant.  Mais,  quand  le 
dernier  jour  du  délai  mentionné  en  Tart.  1 66  est  férié,  le  porteur 
peut  prendre  ses  mesures  en  conséquence  et  ne  pas  attendre  ee 
jour  pour  exercer  ses  poursuites.  Enfin,  il  n'est  pas  absolument 
impossible  de  donner  une  assignation  en  justice  un  jour  férié 
légal  :  on  peut  le  faire  en  vertu  d'une  permission  du  juge  (i). 

3.  La  saisie  conservatoire  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe 
précédent  peut  être  pratiquée  sur  les  meubles  du  tireur.  Mais  le 
porteur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  dénoncer  le  protêt  et  de  faire 
citer  en  justice  dans  le  délai  mentionné  en  Fart.  165.  Bien  loin  de 
dispenser  des  formalités  ordinaires.  Fart.  172,  qui  autorise  la 
saisie,  en  suppose  l'accomplissement  (t). 

4.  Lorsque  le  tireur  n'a  pas  fait  provision,  le  porteur  conserve 
son  recours  contre  lui,  nonobstant  le  défaut  de  protêt  ou  des  for- 
malités prescrites  par  Fart.  166  (art.  170  du  Code  de  com.).  Le 
motif  en  est  que,  s'il  en  était  autrement,  le  tireur  s'enrichirait 
injustement  aux  dépens  d'autrui,  puisqu'il  reçoit  le  prix  de  la 
lettre  de  change  sans  rien  débourser  quand  il  n'a  pas  fait  provi- 
sion. Par  le  même  motif,  le  tireur  peut  encore  être  poursuivi  si, 
après  l'expiration  des  délais  mentionnés  aux  art.  162  et  166,  il  a 
reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés 


(I)  Art.  1037  du  Gode  de  proc.  cif.;  Pardessus,  n«  iS8;  Alauzet,  n»  963. 
(3)  Sédarride,  n»  Ïi3. 
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au  paiement  de  la  lettre  de  change  (art.  171  du  Code  de  corn.)- 
Dans  le  cas  où  il  aurait  touché  dans  la  faillite  du  tiré  des  divi- 
dendes représentant  la  provision^  il  ne  devrait  tenir  compte  au 
porteur  que  du  montant  de  ces  dividendes,  si  les  formalités  aux- 
quelles la  loi  subordonne  le  recours  n'ont  pas  été  remplies  (i ). 

§  105.  Droits  et  devoirs  du  porteur  vis-à-vis  des  endosseurs. 

1 .  Les  endosseurs,  en  cédant  la  lettre  de  change,  transmettent 
les  droits  qui  leur  appartiennent  vis-à-vis  du  tireur  et  du  tiré,  et 
se  rendent  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à 
l'échéance  (art.  118  et  140  du  Code  de  com.).  En  conséquence,  le 
porteur  a  généralement  contre  les  endosseurs  d^s  droits  analogues 
à  ceux  qui  lui  appartiennent  vis-à-vis  du  tireur.  Il  peut  donc, 
après  avoir  fait  protester,  exercer  son  recours  contre  eux  et,  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  juge,  faire  saisir  conservatoire- 
ment  leurs  effets  mobiliers  (Y.  art.  164, 165, 171  et  172 du  Code 
de  com.).  Toutefois,  il  résulte  clairement  des  art.  168  et  170  que 
le  porteur,  à  défaut  de  remplir  les  formalités  prescrites,  perd  son 
recours  contre  les  endosseurs,  lors  même  que  la  provision  n'aurait 
pas  été  faite.  Cette  différence  entre  les  endosseurs  et  le  tireur  est 
fondée  sur  ce  que  les  premiers  ne  s'enrichissent  pas  injustement 
aux  dépens  d'autrui,  puisqu'ils  ont  dû  payer  le  prix  de  la  lettre  au 
moment  où  ils  l'ont  acquise,  tandis  que  le  tireur  ne  débourse  rien 
quand  il  ne  fait  pas  provision  (s). 

2.  Le  porteur  peut  actioimer  collectivement  tous  les  endosseurs 
et  le  tireur,  ou  se  borner  à  poursuivre  individuellement  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux.  Dans  tous  les  cas,  chaque  garant  peut  être 
poursuivi  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  165  et  166  en  ce  qui  le 
concerne  personnellement,  et  celui  qui  ne  l'a  pas  été  dans  le  délai 
déterminé  par  son  propre  domicile  peut  invoquer  la  déchéance  (s). 
En  cas  d'action  collective,  tous  les  garaiits  peuvent  être  poursuivis 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 

(I)  Cass.  de  France,  3  arril  I85i  (5i,  I,  326);  Alaoïet,  n«  990. 

(3)  V.  le  S  précéUent. 

(5)  Brazelles,  2i  avril  i858  (5S,  il,  349);  Alaïuet,  n»  965. 
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dear  (art.  59  du  Code  de  proc,  civ.).  L^époque  de  la  comparution 
en  justice  est  alors  fixée  eu  égard  au  domicile  du  défendeur  le 
plus  éloigné,  puisque  tous  les  défendeurs  doivent  être  compris 
dans  le  même  jugement  et  que  chacun  d'eux  peut  réclamer  le 
délai  légal  («)• 

3.  Si,  à  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  le  porteur'  accorde 
au  tiré  une  prolongation  de  terme,  il  pose  un  acte  de  nature  à 
préjudicier  au  tireur  et  aux  endosseurs,  parce  qu'il  retarde  l'exer- 
cice des  recours  en  garantie  et  que  des  insolvabilités  peuvent  sur- 
venir dans  l'intervalle.  En  outre,  il  se  met  dans  l'impossibilité  de 
faire  notifier  le  protêt  au  jour  fixé  par  la  loi,  c'est-à-dire  le  lende- 
main de  l'échéance.  Cest  pourquoi,  à  titre  de  réparation  du  dom- 
mage prémentionné,  le  porteur  encourt  la  déchéance  vis-à-vis  des 
endosseurs  et  du  tireur  qui  a  fait  provision,  absolument  comme 
s'il  avait  nové  la  dette  en  acceptant  le  tiré  pour  débiteur  unique  («). 

§  106.  Droite  des  endosseurs  les  uns  vis'-à-'Vis  des  autres. 

1 .  L'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  est  substitué  à  ses 
droits  contre  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur,  mais  il  n'a 
aucun  recours  contre  les  endosseurs  subséquents,  auxquels  il  doit 
lui-même  garantie  (art.  164  du  Code  de  com.).  Le  recours  peut 
être  exercé,  soit  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
soit  individuellement  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  Il  doit 
être  exercé  dans  le  délai  de  quinzaine,  sauf  augmentation  à  raison 
des  distances  (art.  165  du  Code  de  com.).  Chaque  endosseur  pour- 
suivi peut  lui-même  agir  en  garantie  dans  la  quinzaine  qui  suit  le 
jour  où  il  est  cité  en  justice  (art.  167  du  Code  de  com.).  Dans  le 
cas  de  remboursement  volontaire,  comme  une  citation  en  justice 
devient  inutile,  le  délai  pour  le  recours  commence  à  partir  du 
lendemain  du  remboursement,  lequel  peut  être  prouvé  par  tous 
moyens  de  droit  (3).  Lorsqu'un  endosseur  s'adresse  à  un  endosseur 

(1)  Alauzet,  n»  96S. 

(2)  Gond,  26  février  1849  (50,  II,  7i);  Gam.  B.,  SO  Joln  1851  (53,  i,  160);  G«ss. 
lie  Pr.,  31  mars  1808  el  U  décembre  183i;  Dalloi,  no  558;  Alaoïet,  a*  960. 

r3) Bruxelles,  15  décembre  18U,  IS  féTrier  18S5  et  17  mars  1897t  Gass.  de  Pr., 
9  mars  1818;  Dalloi,  n**  701  et  70S;  Alauiet,  &••  965  el  971t  Bnifard-Veyrièrcs  et 
Démangeât,  t.  III,  p.  i9i. 
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antérieur  à  son  cédant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cumuler  les  différents 
délais  qui  seraient  possibles  si  les  différents  endosseurs  s'adjres- 
saient  successivement  à  leur  garant  immédiat  :  le  défendeur  doit 
être  poursuivi  dans  un  délai  unique  de  quinzaine,  sauf  augmenta- 
tion à  raison  des  distances  (i). 

2.  Le  donneur  d'aval  est  libéré,  si  la  déchéance  est  encourue 
au  profit  de  celui  qu'il  a  cautionné,  car  la  caution  peut  se  prévaloir 
des  exceptions  appartenant  au  débiteur  principal  (art.  2036  du 
Code  Nap.).  Il  peut  aussi  avoir  des  exceptions  de  son  propre  chef, 
comme  si  lui-même  n'a  pas  été  poursuivi  dans  le  délai  de  ri- 
gueur {%). 

3.  Lorsque  tous  les  endosseurs  sont  poursuivis  d'une  manière 
collective,  est-il  nécessaire,  pour  conserver  le  recours,  que  chacun 
agisse  contre  ceux  qui  le  précèdent  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  165?  Par  exemple,  en  supposant,  à  défaut  d'action  en  ga- 
rantie, que  tous  aient  été  condamnés  et  que  le  dernier  paie, 
ne  sera-t-il  pas  subrogé  dans  les  droits  du  porteur  en  vertu  de 
l'art.  1251  n®  »<>  du  Code  Nap.,  lequel  accorde  la  subrogation 
légale  à  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d*autres  au 
paiement  d'une  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter? 

La  Cour  d'appel  de  Gand,  par  arrêt  en  date  du  2  août  1860,  a 
décidé  la  négative  en  se  fondant  principalement  sur  l'art.  169  du 
Code  de  com.,  ainsi  conçu  :  »  Les  endosseurs  sont  également  déchus 
u  de  toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après  le3  délais 
n  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (s).  «/ 

Cette  décision  nous  parait  rigoureuse  et  dif&cile  à  justifier. 

Lorsque  les  garants  sont  poursuivis  d'une  manière  collective, 
tous  sont  parties  au  procès  et  peuvent  prendre  des  conclusions  les 
uns  vis-à-vis  des  autres.  Ce  serait  occasionner  des  frais  frustatoires 
que  d'obliger  chacun  à  intenter  une  action  en  garantie  spéciale, 
quand  il  a  devant  lui  les  personnes  quil  devrait  actionner  (4). 

(I)  Bruxelles,  Si  avril  1858  (58,  II,  3i9);  Rouen,  3  janvier  1849  (i9,  II,  S07); 
Alauxet,  n«  970;  Nouguier,  no  718;  CasA.  de  Fr.,  13  Joillel  1853  (53,  I,  661).  * 
Cofifrti,  BntxeDea,  6  avril  1831. 

(3)  âlaaxet,  n*  978. 

(3)  Patlcriaie,  1861,11,8. 

<i)  Bmfard-Veyrières  ei  Démangeât»  t.  III,  p.  i95  et  suiv.;  Bédaride,  n«  515. 
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D^ailleurs,  en  admettant  qne  chacnn  soit  déchu  de  son  recours  en 
garantie  pour  ne  pas  avoir  pris  des  conclusions  à  cet  égard  dans  le 
délai  de  quinzaine^  reste  toujours  Fart.  1251  n«  »»  du  CodeNap., 
accordant  la  subrogation  légale  à  celui  qui  paie  une  dette  à 
laquelle  il  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres.  L'art.  169  du 
Code  de  com.^  en  prononçant  la  déchéance  contre  les  endosseurs 
qui  n'agissent  pas  à  temps^  n'a  eu  en  vue  que  l'action  fondée  sur 
l'obligation  de  garantie  incombant  à  ceux  qui  les  précèdent.  Cet 
article  ne  contient  pas  un  mot  duquel  on  puisse  inférer  que  le 
législateur  aurait  songé  à  déroger  aux  règles  ordinaires  sur  la 
subrogation  légale^  et  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  du 
porteur  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre  tous 
les  garants^  de  renverser  Tordre  légal  en  choisissant  pour  victime 
•-^e-dernier  endosseur  plutôt  qne  le  premier.  H  peut  sans  doute  se 
faire  payer  par  le  dernier,  mais  c'est  sans  préjudice  du  recours  que 
l'art.  1261  lui  accorde  contre  les  autres.  La  Cour  de  Gand  objecte 
que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  169  devient  illusoire,  si 
Ton  applique  à  la  cause  la  disposition  de  l'art.  1251,  n^  5<>.  A  notre 
avis,  c'est  là  une  erreur.  Il  arrive  souvent  que  tous  les  endosseurs 
ne  sont  pas  poursuivis  simultanément.  Or,  la  déchéance  produira 
ses  effets  contre  ceux  qui  n'auront  pas  été  parties  au  jugement  ou 
qui  n'auront  pas  été  frappés  par  la  condamnation  (i). 

4.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  poursuites  dans  le  délai 
prescrit  constitue  une  prescription  véritable,  établie  pour  punir  le 
porteur  négligent  et  indépendante  de  toute  présomption  de  paie- 
ment. De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  prescription  de  cinq 
ans  (V.  art.  189  du  Code  de  com.),  on  ne  peut  ici  déférer  le  ser- 
ment au  défendeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  redevable; 

è,  La  déchéance  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  à 
moins  qu'on  n'y  ait  renoncé  expressément  ou  tacitement  (3); 

c.  La  citation  en  justice  interrompt  cette  prescription,  confor- 


(1)  V.  en  ce  Mns,  Bnixelies,  15  août  1846  (S4,  II,  i9). 

(3)  Art.  SS3i  du  Gode  Nap-i  Gau.  de  Fr.,  29  join  1819}  Agen,  19  janvier  I833{ 
Alauet,  n9  974;  Noaguier,  n«  724. 
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mément  an  droit  commun,  même  si  elle  est  donnée  devant  un 
juge  incompétent  (i);  ' 

d.  Si,  nonobstant  la  déchéance  encourue,  un  endosseur  rem- 
bourse volontairement  lo  porteur  sans  dol  ni  surprise,  Taction  en 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  ne  sera  pas  admise; 'car,  en  droit 
moderne,  la  prescription  laisse  encore  subsister  une  obligation 
naturelle  (s).  Mais,  quand  cet  endosseur  exercera  ensuite  un  re- 
cours contre  ceux  qui  le  précèdent,  ceux-ci  pourront  encore  se 
prévaloir  de  la  déchéance.  En  effet,  en  renonçant  à  la  prescription, 
un  endosseur  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  d'autres  personnes 
étrangères  à  cette  renonciation.  Celui  qui  paie  volontairement 
dans  un  tel  cas  paie  à  ses  risques  et  périls  (s). 

6/  La  déchéance  prononcée  par  les  art.  168,  169  et  170  peut 
être  opposée  aux  mineurs  et  aux  interdits.  Car,  indépendamment 
de  ce  que  les  principes  généraux  autorisent  les  courtes  prescrip- 
tions même  contre  les  personnes  incapables  d'agir  (V.  art.  2278 
du  Code  Nap.),  la  rapidité  des  affaires  commerciales  et  la  faveur 
due  aux  lettres  de  change  commandent  encore  cette  décision  (i). 

6.  Cette  déchéance  n'est  relative  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  absence 
de  protêt  ou  retard  dans  les  poursuites  qui  doivent  suivre  cet  acte. 
Elle  est  étrangère  au  cas  où  un  faux  a  été  commis  dans  une  lettre 
de  change.  Aux  termes  de  Tart.  1693  du  Code  Nap.,  celui  qui 
vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'exis- 
tence au  temps  du  transport,  lors  même  qu'il  est  fait  sans  garantie. 
Or,  la  loi  n'a  établi  aucune  exception  à  cette  règle  pour  les  lettres 
de  change  :  elle  n'a  pas  restreint  la  durée  ordinaire  des  actions 
naissant  de  l'obligation  prémeutionnée.  Il  faut  donc  leur  appliquer 
le  droit  commun  en  matière  de  lettres  de  change,  c^'est-à-dire,  en 
général,  la  prescription  de  cinq  ans  (Y.  art.  189  du  Code  de  com.). 
Toutefois,  par  une  faveur  particulière  admise  dans  le  but  de  favo- 

(I)  Art.  32i6  «la  Code  Nap.;  Dalloi,  n»  694;  Alauzet,  n»  974;  Bédarride,  n»  5lf  ; 
Caen,  1er  février  1S43  (1843,  II,  137). 

(3)  Art.  4335  du  Code  Nap.;  Pardessus,  n»  434;  Alaaiet,  n*  975;  Casa,  de  Fr., 
7  mars  1815  et  33  mai  1833.  —  Contra,  BrazeUes,  38  Juillet  1810.  La  déelsioD  de  cet 
arrêt  est  fondée  sur  des  eirconstances  particulières. 

(3)  Dalloz,  Effets  de  commeree,  n*  716. 

(4)  Pardessus,  n»  340;  Dalloz,  n»  736. 
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riser  le  commerce  et  la  libre  circulation  des  lettres  de  change^  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  décident  que  chaque  endosseur  ne 
doit  garantir  que  la  vérité  de  la  signature  de  son  cédant  immédiat, 
sans  être  responsable  des  faux  qui  ont  pu  être  commis  dans  les 
signatures  antérieures  (i). 

7 .  On  peut,  par  convention,  augmenter  ou  diminuer  les  délais 
mentionnés  aux  art.  165  et  suivants,  la  loi  ne  contenant  aucune 
prohibition  à  cet  égard  (t), 

3.  Enfin,  comme  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  168  et 
suivants  déroge  au  droit  commun,  elle  n'est  pas  applicable  aux 
lettres  de  change  ni  aux  billets  à  ordre  réputés  simples  promesses: 
cette  cir<îonstance  les  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  (s). 

•BCTI«II   ▼III. 

DB   LA    BBTRAITE   ET   DU   RECHANGE. 

§  107.  Notion. 

1 .  La  loi,  pour  favoriser  le  commerce,  accorde  au  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  le  moyen  de  se  procu- 
rer immédiatement  des  fonds  dans  la  localité  où  la  lettre  était 
payable.  Ce  moyen  consiste  à  tirer  et  à  négocier  une  nouvelle 
lettre  de  change  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs  de  la  lettre 
protestée.  Cest  ce  qu'on  appelle /air^  retraite  (4).  Le  prix  du 
change  auquel  se  négocie  la  retraite  constitue  le  rechange  propre- 
ment dit  (»).  Mais  le  Code  de  commerce  donne  encore  ce  nom  à 
l'opération  entière  au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse. 

Art.  177.  —  «  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

Art.  178.  ^  «  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au 
n  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur 
"  l'un  des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses 
it  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il  paie.  // 

(I)  PardeMDS,  n«i93{  Dalloi,  n«7IOi  Alioiet,  n«976;  Cast.  deFr.,  17  mars  f839. 

{%)  Dallot,  n*  705. 

(3)  Trè?ei,  I»  février  ISI^  Alaaiel,  n»  97S. 

(i)  R9iraiU^  ooavelle  trai|#,  nouvelle  leiira  de  ohaage. 

(5)  Rtehangêf  noaveau  cliApge. 
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2.  Le  porteur  qtii  veut  se  rembourser  au  moyen  d'une  retraite, 
n'est  pas  dispensé  de  remplir  les  formalités  auxquelles  la  loi  subor- 
donne son  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  qui  a  fait 
provision.  Ainsi,  il  doit  leur  dénoncer  le  protêt  et,  à  défaut  de 
remboursement  volontaire,  les  faire  citer  en  justice  dans  les  délais 
déterminés  aux  art.  165  et  suivants.  Mais,  si  la  retraite  est  acquit- 
tée, il  devient  inutile  de  continuer  les  poursuites  (i). 

8.  La  retraite  doit  être  accompagnée  d'un  compte  de  retour, 
c'est-à-dire  d'un  écrit  contenant  le  détail  et  la  justification  des 
divers  éléments  dont  elle  se  compose  (V.  art.  180  et  181  du  Code 
de  corn.). 

Aux  termes  de  l'art.  181  du  Code  de  com.,  le  compte  de  retour 
comprend  : 

I®  Le  principal  de  la  lettre  de  change  proteetée,  lequel  produit 
intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour  du  protêt  (art.  184  du 
Code  de  com.).  La  loi  déroge  ici  à  la  règle  de  l'art.  1158  du  Code 
Napoléon,  suivant  lequel  les  intérêts  moratoires,  quand  il  s'agit 
d'une  somme  d'ai^ent,  ne  courent  ordinairement  qu'à  partir  d'une 
demande  en  justice.  Mais  cette  exception  n'est  pas  applicable  aux 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses  (s),  ni  à  celles  dont 
le  protét  n'a  pas  été  fait  au  jour  déterminé  par  la  loi,  attendu  que 
ce  protét  est  nul  et,  par  suite,  ne  peut  produire  d'effet  (s); 

«o  Lee  frais  de  protét  et  autres  fraie  légitimes,  tels  que  commis- 
sion de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  L'intérêt  de 
ces  frais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  principal  de  la 
lettre,  ne  court  qu'à  partir  de  la  demande  eu  justice  (art.  185  du 
Code  de  com.).  A  la  différence  de  ce  qui  était  pratiqué  sous  l'or- 
donnance de  1678  (i),  le  porteur,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  ne  pourrait  plus  réclamer  aujourd'hui  les  frais  d'un  voyage 
prétendument  fait  pour  aller  réclamer  le  paiement  de  la  lettre  (»); 

(I)  Locré,  E»pri(  du  Code  de  commerce,  sur  Tart.  177;  Pardessus,  n»  439;  Bédar- 
ride,  n«  581;  Alauzel,  n*  i008. 
(S)  Cass.  B.,  5  mars  f  842  (49, 1,  156). 
(9) Bourges,  6 mars  1860  (60,  II,  6Si).  -^dmtrày  Bastia,6  mars  1855  (55,  II,  S29}. 

(4)  V.  titre  VI,  art.  4. 

(5)  Dalioz,  n*  788;  Bëdarride,  ii«  599.  ^  Coitlrd,  Locré,  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, sur  Tart.  181. 
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3^  L^éfumeiation  du  nom  de  celui  mr  qui  la  lettre  eêi  tirée,  et  le 
prix  du  change  auquel  elle  est  négociée.  Ce  prix  doit  être  certifié 
par  un  agent  de  change  et,  dans  les  lieux  où  il  n^y  en  a  point,  par 
deux  commerçants  (art.  181  du  Code  de  com.).  Si  Fendroit  où  se 
fait  la  retraite  n'est  pas  une  place  de  commerce  et  si,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  de  cours  du  change,  on  se  règle  d'après  le  cours  de  la 
place  la  plus  voisine.  Le  certificat  prémentionné  est  indispensable 
pour  pouvoir  exiger  le  rechange  (art.  186  du  Code  de  com.). 
Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  un  endosseur,  le  compte  de 
retour  doit  être  accompagné  d'un  second  certificat  constatant  le 
cours  du  change  du  Ueu  où  la  lettre  était  payable  sur  celui  d'où 
eUe  a  été  tirée  (art.  181  du  Code  de  com.),  parce  que  c'est  toujours 
ce  dernier  change  qui  doit  être  remboursé  par  le  tireur.  On  a 
considéré  que  ce  dernier  ne  devait  pas  soufirir  de  la  circonstance 
que  la  lettre  aurait  été  négociée  par  un  endosseur  dans  un  endroit 
éloigné  de  celui  d'où  elle  a  été  tirée  (i). 

On  joint  au  compte  de  retour  les  pièces  à  l'appui,  c'est-à-dire 
la  lettre  de  change  protestée,  le  protêt  ou  une  expédition  de  cet 
acte,  et  les  certificats  prémentionnés  (art.  181  du  Code  de  com.). 

4.  Les  comptes  de  retour  sont  souvent,  pour  les  banquiers,  une 
occasion  de  bénéfices  illégitimes,  car  ils  y  font  figurer  des  changes 
qu'il  n'ont  pas  réellement  payés.  Aussi,  pour  prévenir  cet  abus, 
l'usage  commence  à  s'introduire  d'écrire  sur  la  lettre  :  sans  compte 
de  retour.  Cette  clause,  dont  le  but  est  d'exempter  le  tireur  et  les 
endosseurs  des  frais  d'une  retraite,  doit  être  respectée,  attendu 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs  (s). 

5.  Comme  il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit  établi 
exclusivement  en  sa  faveur,  le  porteur  qui  a  fait  une  retraite  peut 
ensuite  y  renoncer  et  exercer  son  recours  d'après  les  voies  ordi- 
naires, sauf  à  supporter  personnellement  les  frais  frustatoires  (s). 


(I)  V.  Loeré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sor  Part.  179. 
{%  Dalloz,  no786;  Alaaiet,  n«  fOII;  Doaai,  4  aoAt  1847  (D.  P.  48, 11,43). 
(3)  Dollos,  no786i  Alauzet,  n*  1009.  —  Ccmirâ,  Casa,  de  Pr.,  Il  novembre  1817, 
rapporté  dana  Dalioz,  loeo  eitaio. 
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§  108.  De  la  manière  de  calculer  le  rechange. 

1 .  Lorsque  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  la  manière  de  cal- 
culer le  rechange  ne  présente  aucune  diflBculté  :  il  se  règle  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée  (art.  179  du  Code  de  com.).  Ainsi,  en  supposant 
une  lettre  de  change  tirée  de  Gand  sur  Paris  et  négociée  successi- 
vement à  Anvers  et  à  Bruxelles,  si  le  porteur  non  payé  à  l'échéance 
se  remboury  par  une  retraite  sur  le  tireur,  le  rechange  se  déter- 
minera par  le  cours  de  Paris  sur  Gand. 

2.  Pour  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  un  endosseur,  l'art.  179 
porte  :  «  Le  rechange  se  règle  à  l'égard  des  endosseurs  par  le  cours 
//  du  change  du  Heu  où  la  lettre  a  été  remise  ou  négociée  par  eux, 
«  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue,  n 

Cette  disposition  est  obscure,  et  elle  a  donné  lieu  à  différentes 
interprétations.  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  celle  qui 
nous  paraît  la  plus  rationnelle  (i). 

Les  mots  de  l'art.  179  :  lieu  où  la  lettre  a  été  remise  ou  négociée 
indiquent,  à  notre  avis,  le  lieu  d'où  l'endossement  est  daté,  car 
c'est  par  l'endossement  que  la  lettre  se  négocie.  Quant  à  ceux  : 
lieu  où  le  remboursement  s'effectue,  ils  indiquent  le  lieu  d'où  la' 
retraite  est  tirée,  puisque  c'est  par  une  retraite  que  s'opère  le 
remboursement.  Ceci  admis,  supposons,  dans  le  cas  de  l'exemple 
donné  au  n^  1,  que  le  porteur  veuille  se  rembourser  par  une 
retraite  tirée  de  Paris  sur  l'endosseur  qui  a  négocié  la  lettre  à 
Bruxelles,  comment  se  fera  le  calcul  du  rechange? 

Si  l'on  applique  littéralement  Tart.  179,  on  répondra  :  par  le 
cours  de  Bruxelles  sur  Paris,  puisque  la  lettre  a  été  négociée  à 
Bruxelles  et  que  le  remboursement  s'effectue  à  Paris.  Mais  l'art.  1 79 
contient  un  défaut  de  rédaction  résultant  de  ce  que  les  termes  sont 
renversés,  et  le  rechange  se  réglera  par  le  cours  de  Paris  sur 
Bruxelles.  Plusieurs  motifs  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

(I)  Relalirement  aox  divers  systèmes  établis  sur  le  calcul  du  rechange,  v.  Bravard- 
Veyrières,  Maooel  de  droit  commercial,  Du  eoutrat  de  change,  chap.  Xi,  n**  104  et 
saiy.;  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n»*  789  et  suiv. 
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fo  Aux  termes  de  Taxt.  178,  celui  qui  fait  une  retraite  sur  le 
tireur  ou  sur  un  endosseur  doit  être  indemnisé  du  nouveau  change 
qu'il  paie.  Or,  dans  Tespôce,  c'est  à  Paris  que  la  retraite  est  négo- 
ciée; partant,  le  négociateur  paie  le  change  de  Paris  sur  Bruxelles, 
et  nullement  celui  de  Bruxelles  sur  Paris. 

fo  Aux  termes  de  l'art.  181,  le  prix  du  change  auquel  la  retraite 
se  négocie  est  constaté  par  un  agent  de  change  ou  par  deux  com- 
merçants. Or,  quand  une  lettre  est  négociée  à  Paris,  les  agents  de 
change  de  cette  ville  peuvent  bien  constater  le  cours  de  Paris  sur 
Bruxelles,  mais  non  celui  de  Bruxelles  sur  Paris,  puisqu'ils  ne  se 
trouvent  pas  sur  le  marché  et  que  le  prix  peut  varier  d'un  moment 
à  l'autre. 

i^  Enfin  l'orateur  du  Gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  titre  relatif  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre,  a 
dit  :  "  En  ce  qui  touche  les  rechanges  et  comptes  de  retraite,  le 
M  projet  de  loi  ne  s'écarte  point  de  l'ordonnance  de  167S  (i).  " 
Or,  il  est  certain  que  le  rechange,  à  l'égard  des  endosseurs,  se. 
réglait  anciennement  par  le  cours  du  heu  où  le  remboursement 
s'effectuait  sur  le  Ueu  où  la  lettre  avait  été  négociée  par  eux.  En 
effet,  l'art.  5  du  titre  YI  de  l'ordonnance  de  1673  portait  :  »  La 
^'lettre  de  change  étant  protestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par 
if  celui  qui  l'aura  tirée  que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été 
/'  faite,  et  non  pour  les  autres  lieux  où  elle  aura  été  négociée  :  sauf 
u  kse  pourvoir  par  le  porteur  contre  les  endosseurs,  pour  le  paie- 
»  ment  du  rechange  dee  lieux  oit  elle  aura  été  négociée  suivant  leur 
»i  ordre.  // 

3.  En  continuant  l'exemple  donné  plus  haut,  supposons  que 
l'endosseur  de  Bruxelles,  après  avoir  payé  la  retraite  faite  sur  lui, 
veuille  lui-même  se  rembourser  sur  l'endosseur  d'Anvers,  com- 
menl  le  rechange  se  calculera-t-ilP 

Encore  par  le  cours  du  lieu  où  le  remboursement  s'effectue  sur 
celui  où  la  lettre  a  été  négociée,  c'est-à-dire  par  le  cours  de 
Bruxelles  sur  Anvers.  Car,  bien  que  l'art.  179  paraisse  n'avoir 
eu  en  vue  que  le  cas  où  la  retraite  est  faite  par  le  dernier  porteur, 

(I)  Locré,  Législation  ciyile,  elc  ,  l.  XI,  p.  313  de  l'édilioo  belge. 
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il  y  a  parité  de  motifs  pour  eeloi  où  le  remboarsemeût  se  fait 
d'endosseur  à  endosseur.  Cela  est  si  vrai  que  des  auteurs  distin- 
gués soutiennent  même  que  Tart.  179  ne  s'occupe  que  du  cas  où 
la  retraite  est  faite  par  un  endosseur  sur  un  endosseur  précé- 
dent (i)^  supposition  qui  ne  nous  parait  point  fondée,  attendu 
que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  voulu  reproduire  la 
disposition  précitée  de  l'ordonnance  de  1673.  —  Quant  au  change 
de  Paris  sur  BruxelUes,  payé  par  l'endosseur  sur  lequel  le  rem- 
boursement s'est  d'abord  effectué,  il  ne  pourra  être  répété  contre 
l'endosseur  d'Anvers,  attendu  que  les  rechanges  ne  peuvent  être 
cumulés,  que  chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul  ainsi 
que  le  tireur,  et  qu'il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  la  même  lettre  de  change  (t). 

4.  En  poursuivant  toujours  le  même  exemple,  si  un  endosseur 
veut  se  rembourser  sur  le  tireur,  le  rechange  sera  celui  de  Paris 
sur  Gand.  En  effet,  quel  que  soit  le  rechange  payé  par  un  endos- 
seur, c'est  toujours  celui  du  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le 
lieu  d'où  elle  a  été  tirée  qui  doit  être  remboursé  par  le  tireur, 
attendu  que  les  négociations  faites  dans  d'autres  localités  lui  sont 
étrangères.  La  volonté  du  législateur  est  ici  certaine,  puisque, 
dans  les  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  un  endosseur,  l'art.  181 
exige  qu'on  joigne  au  compte  de  retour  un  second  certificat  con- 
statant le  cours  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  celui  d'où 
elle  a  été  tirée.  Évidemment,  cette  disposition  suppose  que  c'est 
toujours  ce  rechange  qui  doit  être  payé  par  le  tireur,  conformé- 
ment à  l'art.  5  du  titre  VI  de  Tordonnauce  de  1678. 

5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  payable  dans  un  pays  qui  admet 
le  cumul  des  rechanges  est  endossée  en  Belgique,  l'endosseur  belge 
contre  lequel  on  exerce  un  recours  ne  devra  en  payer  qu'un  seul. 
En  effet,  l'endossement  constitue  un  contrat  distinct  du  contrat  de 


(i)  Démangeât  sar  Br&?ard-Veyrières,  t.  III,  p.  526,  eo  note. 

(3)  Art.  182  do  Code  de  eom.  •  Il  ne  peat  être  fait  plosieors  comptes  de  retour  sur 
«  «ne  même  lettre  de  ehange  —  Ce  eompte  de  retour  est  remboursé  d^endossenr  à 
»  endosseur  respectivement,  et  déflnitivement  par  le  tireur,  a 

Art.  183.  —  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  «  Chaque  endosseur  n^en  sup- 
»  porte  quVn  seul,  ainsi  que  le  tireur.  » 
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change  intervenu  entre  le  tirénr  et  le  preneur  de  la  lettre.  Les 
effets  de  ce  contrat  doivent  être  déterminés  par  la  loi  du  lieu  où  il 
a  été  fait,  décision  aussi  équitable  que  conforme  au  droit  rigoureux, 
puisque  Tendosseur  belge  ne  prend  pas  eu  considération  une  loi 
étrangère  dont,  le  plus  souvent,  il  n'a  aucune  connaissance  (i). 


CHAPITRE  IL 

DES     BILLETS    A     ORDKE. 

§  109.  Notion. 

< 

1 .  Le  billet  à  ordre  est  celui  par  lequel  le  souscripteur  s'engage 
à  payer,  à  une  époque  déterminée,  une  certaine  somme,  à  une 
autre  personne  (le  bénéficiaire  ou  créancier)  ou  au  cessionnaire  de 
ses  droits  par  voie  d'endossement.  Billet  à  ordre  et  billet  ceêsiUe 
par  endo^ement  sont  des  termes  synonimes.  Ce  billet  diffère  sous 
des  rapports  importants,  soit  du  billet  simple  ou  ordinaire,  soit  de 
la  lettre  de  change. 

2.  Les  principales  différences  entre  le  billet  à  ordre  et  le  billet 
ordinaire  sont  les  suivantes  : 

i^  L'endossement  suffit  pour  transmettre  la  propriété  absolue 
d'un  billet  à  ordre.  En  cas  de  cession  d'une  créance  constatée  par 
billet  ordinaire,  le  cessionnaire  n'est  saisi  vis-à«vis  des  tiers  que 
par  la  signification  du  transport,  ou  par  l'acceptation  du  débiteur 
dans  un  acte  authentique  (art.  1690  du  Code!Nap.). 

fto  L'endossement  d'un  billet  à  ordre  emporte  obligation  d'en 
garantir  le  paiement.  Dans  la  cession  d'un  billet  ordinaire,  le 
cédant  ne  doit  garantir  que  l'existence  de  la  créance  au  temps  du 
transport.  11  n'est  pas  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  sauf 
convention  contraire.  Dans  le  cas  même  où  il  a  garanti  cette  sol- 
vabilité, sa  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  et 

(I)  Dalloi,  Effets  de  commerce,  n«  798. 
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ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  Ta  expressément 
stipulé  (i). 

i^  Aucun  terme  de  grâce  ne  peut  être  accordé  pour  le  paiement 
dW  billet  à  ordre,  lors  même  qu'il  aurait  été  souscrit  par  un  non 
commerçant  et  pour  une  cause  purement  civile.  Ce  dernier  point 
est  néanmoins  controversé.  Notre  opinion  se  fonde  sur  ce  que 
Tart.  187  du  Code  de  commerce  déclare  d'une  manière  générale  et 
sans  faire  aucune  distinction,  que  les  règles  relatives  au  paiement 
des  lettres  de  change  sont  applicables  aux  billets  à  ordre.  Or, 
Tart.  157  défend  aux  juges  d*accorder  aucun  délai  de  grâce  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change.  Il  est  arbitraire  de  restreindre 
la  disposition  de  l'art.  187  aux  billets  â  ordre  souscrits  par  des 
commerçants  ou  pour  une  cause  commerciale  (i).  Le  billet  ordi- 
naire demeure  soumis  à  la  règle  de  l'art.  1244  du  Code  Nap.,'  qui 
permet  aux  juges  d'accorder  des  délais  modérés  pour  l'exécution 
de  leurs  sentences. 

4<>  Le  souscripteur  ou  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  peut  être 
cité  devant  la  juridiction  consulaire,  quand  même  il  n'aurait  pas 
fait  acte  de  commerce,  si  le  billet  porte  en  même  temps  des  signa- 
tures de  commerçants  (art.  637  du  Code  de  com.).  Le  signataire 
d'un  simple  billet  ne  peut  être  poursuivi  devant  un  Tribunal  de 
commerce  que  si  l'obligation  qu'il  constate  est  commerciale  (s). 

3.  Le  billet  à  ordre  diffère  de  la  lettre  de  change  : 

|0  En  ce  qu'il  ne  renferme  aucun  mandat  de  pajer  adressé  à  un 
tiers.  Deux  personnes  seulement  j  figurent  :  le  souscripteur  et  le 
bénéficiaire.  Dans  la  lettre  de  change,  il  y  en  a  ordinairement 
trois  :  le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur  ou  donneur  de  valeur; 

s<>  En  ce  que  le  billet  â  ordre  n'est  pas  essentiellement  acte  de 
commerce.  11  n'a  ce  caractère  que  s'il  a  pour  cause  une  opération 
commerciale,  ce  qu'on  présume  quand  il  est  souscrit  par  un  com- 
merçant (art.  636  à  638  du  Code  de  com.); 

fto  En  ce  que  le  billet  à  ordre  ne  renferme  pas  ordinairement 
une  remise  de  place  en  place  ou  échange  de  valeurs  dans  des  loca- 

(I)  Art.  1693  k  1695  du  Code  Nap.;  Casa,  de  Fr.,  17  février  1817;  Bédarride,  n»  679. 
(3)  Pardessus,  n»  iSO.  —  Contrd,  Dalloz,  n»  171. 
(3)  Bédarride,  n«  681. 
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litéfl  diffërentes.  Le  contraire  peut  cependant  avoir  lieu;  et,  dans 
ce  cas,  récrit  prend  le  nom  de  billel  à  domicile. 

§  110.  Forme  et  effets  du  billet  à  ordre, 

1.  Aux  termes  de  Fart.  188  du  Code  de  commerce  :  «  Le  billet 
"  à  ordre  est  daté.  —  Il  énonce  :  la  somme  à  payer,  le  nom  de 
»  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit,  Fépoque  à  laquelle  le  paie- 
u  ment  doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en 
it  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière.  " 

Voici  la  formule  ordinaire  : 

Au  1®'  juin  prochain,  je  paierai  la  somme  de  mille  francs  à 
M.  Paul,  ou  à  son  ordre,  valeur  reçue  en  argent. 

6and,  le 

(Signature  du  souscripteur). 

2.  Les  différentes  énonciations  prescrites  par  l'art.  188  pour  le 
billet  à  ordre  sont  aussi  exigées  par  l'art.  110  relativement  aux 
lettres  de  change.  C'est  pourquoi  les  explications  données  sur 
l'art.  110  nous  dispensent  d'entrer  ici  dans  de  nouveaux  dévelop- 
pements. Les  mêmes  décisions  sont  applicables  par  parité  de  mo- 
tifs, et  nous  ne  pourrions  que  nous  répéter  (i). 

S.  L'art.  1826  du  Code  Nap.,  ne  distinguant  pas  entre  les 
diverses  espèces  de  billets,  est  applicable  aux  billets  à  ordre  (i). 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  //  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing- 
//  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui 
»  pajer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être 
n  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins 
"  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
//  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
//  chose;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  arti- 
//  sans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service.  « 

Certains  auteurs  assimilent  aux  billets  à  ordre  des  marchands, 
sous  le  rapport  de  l'exception  mentionnée  en  l'art.  1S26,  les  bil- 

(I)  V.  iujprà,  %  61,  6S,  64,  65,  66,  68  et  69. 

(S)  Merlin,  Répertoire,  v« Ordre  (billet  à),  %  fl,  art.  5;  Noogoier,  i.  I,  p.  501|  Dal- 
loi,  n«  170. 


TITRE  11.  3â9 

lets  souscrits  ponr  une  cause  commerciale  par  des  personnes  non 
marchandes^  en  sorte  que  ces  billets  seraient  également  dispensés 
du  bon  ou  approuvé  mentionné  au  dit  article.  Cette  doctrine  ne 
nous  paraît  pas  fondée^  attendu  que  les  exceptions  au  droit  com- 
mun sont  de  stricte  interprétation  (j).  Par  le  même  motif,  la  femme 
d'un  commerçant  reste  soumise  au  droit  commun  pour  les  billets 
qu'elle  souscrit  en  nom  propre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  marchande 
publique  (2). 

4.  Aux  termes  de  l'art.  187  du  Code  de  com.  :  «  Toutes  les 
"  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  concernant 
"  l'échéance,  l'endossement,  la  solidarité,  l'aval,  le  paiement,  le 
'/  paiement  par  intervention,  le  protêt,  les  devoirs  et  droits  du 
w  porteur,  le  rechange  ou  les  intérêts,  sont  applicables  aux  billets 
/'  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus 
//  par  les  art.  636,  687  et  638  (5).  « 

Il  résulte  de  cette  disposition,  que  le  donneur  d'aval  sur  un 
billet  à  ordre  est  obligé  de  la  même  manière  que  le  débiteur  qu'il 
a  cautionné,  sauf  conveution  contraire.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  142  :  "  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  par  les 
'/  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
"  différentes  des  parties  (4).  " 

5.  L'art.  187  ne  renvoie  pas  aux  règles  des  lettres  de  change 
relatives  à  Y  acceptation  et  à  la  provision.  Le  motif  en  est  que,  le 
billet  à  ordre  devant  être  acquitté  par  le  souscripteur  lui-même, 
il  ne  peut  être  question  de  requérir  l'acceptation  d'un  tiers,  ni  de 
lui  fournir  provision.  Par  la  même  raison,  un  protêt  n'est  pas 
indispensable  pour  la  conservation  des  droits  du  porteur  contre 
le  souscripteur,  car  ce  dernier  est  obligé  comme  débiteur  principal, 
et  Don  point  comme  simple  garant.  Mais  le  porteur,  pour  conserver 
ses  droits  contre  les  endosseurs,  est  tenu  de  faire  protester,  à  l'instar 
de  ce  qui  a  lieu  pour  la  lettre  de  change  (art.  162  et  suiv.  du  Code 

(1)  V.  Pardessus,  n«  i7S;  Dalioz,  n"  170. 
(S)  Cass.  de  Pr.,  6  mai  I8I61  Dalloi,  n»  173. 

(3)  Les  art.  636,  637  et  638  règleot  la  eompétence  des  Tribunaux  de  eommerce  par 
rapport  aux  lettres  de  ehange  et  aux  billets  à  ordre.  V.  tn/rd,  livre  1V«. 
(i)  Cass.  B.,  ebambres  réunies,  13  terrier  1853  (53, 1,  315). 

I.  38 


330  LIVRE  ir. 

de  com.).  Cette  décision  est  applicable  lors  même  que  le  souscrip- 
teur du  billet  a  fait  faillite  avant  l'échéance,  car  cette  circonstance 
ne  dispense  pas  du  protêt  faute  de  paiement  (i). 

6.  Le  billet  à  ordre  contenant  Fùue  des  suppositions  mention- 
nées en  Tart.  112  (de  nom,  de  lieu  ou  de  qualité)  peut,  selon  les 
circonstances,  dégénérer  en  simple  promesse;  car  il  y  a,  pour  cer- 
taines suppositions,  même  motif  que*  pour  la  lettre  de  change.  Tel 
serait  le  cas  où  il  y  aurait  supposition  dans  le  nom  de  celui  à 
Tordre  de  qui  le  biUet  est  créé.  Mais,  comme  un  billet  à  ordre  ne 
doit  pas  nécessairement  contenir  une  remise  de  place  en  place, 
toute  supposition  quelconque  ne  produirait  pas  l'effet  prémen- 
tionné. Les  juges  doivent  rechercher,  dans  chaque  espèce,  si  la 
supposition  prive  l'effet  litigieux  d'une  des  conditions  esseutielleB 
du  biUet  à  ordre.  Du  reste,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
lettres  de  change,  les  suppositions  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  de  bonne  foi  qui  ne  les  ont  pas  connues  (i). 

7.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  s'oblige  à  payer  à  toute 
personne  qui  en  sera  porteur  légitime  à  Tépoque  de  Téchéance. 
(7 est  pourquoi,  en  principe,  il  ne  peut  opposer  au  porteur  que 
les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  causé  non. pour  valeurs 
fournies,  mais  pour  valeurs  à  fournir  par  le  bénéficiaire,  ne  peut 
refuser  de  payer  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  sons  prétexte  que, 
n'ayant  pas  reçu  en  définitive  cette  valeur,  son  obligation  se  trouve 
sans  cause  réelle  (s).  Toutefois,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  lettres  de  change,  les  nullités  qu'on  peut  connaître  à  la  seule 
inspection  du  titre,  celles  de  forme  par  exemple,  sont  opposables 
à  toute  personne  indistinctement  (4). 

§  111.  Des  billets  à  dameile. 
1.  Les  termes  billets  à  domicile  s'emploient  dans  diverses  accep- 

(1)  Art.  168  da  Godedeeom.;  Cam.  de  Pr.,  17  Juillet  f  8S0;  Alittmt,  n»  974. 
(3)  Dalloz,  Effels  de  commeree,  n-  190  et  suit.;  $upràf  S  70,  n«  9. 

(3)  Metz,  6  déeeabra  iSU  (5$,  II,  88l)i  Can.  de  Fr.,  44  aoél  1890  (KO,  I,  647): 
3  mai  «836,  3  férrier  1847  (47,  I,  209);  4  août  185S  (5S,  I,  697). 

(4)  V.  Dalloz,  RM  196  et  saiv.i  tMprd,  $  69. 
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tioitô.  Quelquefois,  ils  désignent  simplement  des  billets  payables 
à  un  domicile  autre  que  celui  du  souscripteur.  Plus  souvent^  ils 
désignent  des  billets  souscrits  dans  un  lieu  et  payables  dans  un 
autxe  lieu.  Bs  ont  alors  une  grande  analogie  avec  les  lettres  de 
change,  parce  qu'ils  renferment  ordinairement  une  remise  de  place 
en  place  (i).  La  question  de  savoir  si  les  billets  à  domicile  propre- 
ments  dits  (ceux  de  la  seconde  espèce)  constituent  nécessairement 
des  actes  de  commerce,  est  vivement  controversée. 

Les  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce  prouvent  que 
les  billets  à  domicile  sont  soumis  aux  mômes  règles  que  les  billets 
à  ordre.  En  effet,  le  projet  primitif  contenait  plusieurs  dispositions 
relatives  aux  billets  à  domicile,  et  toutes  ont  été  retranchées, 
parce  qu'il  a  été  reconnu  que  ces  billets  ne  différaient  point  des 
billets  à  ordre  et  devaient  être  régis  par  Iqs  mêmes  principes  (s). 
Mais  cette  circonstance  ne  leur  enlève  pas  le  caractère  d'actes  de 
commerce  quand  ils  contiennent  une  remise  de  place  en  place, 
c'est-à-dire  une  véritable  opération  de  change,  point  de  fait  aban- 
bonne  à  l'appréciation  des  Tribunaux,  il  peut  arriver,  en  effet, 
que  le  billet  soit  payable  dans  un  Heu  autre  que  celui  où  il  a  été 
souscrit,  sans  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  une 
opération  de  ce  genre  (s).  Néanmoins,  même  dans  le  cas  où  il  y  a 
remise  de  pkce  en  place,  les  billets  à  domicile  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  lettres  de  change,  parce  qu'on  n'y  trouve  point 
un  tiré  distinct  du  souscripteur  et  que,  par  suite,  on  ne  peut  leur 
appliquer  les  règles  relatives  à  l'acceptation  et  à  la  provision. 
Cette  distinction  est  encore  importante  sous  un  autre  rapport.  C'est 
qu'en  Belgique,  d'après  la  loi  du  Zl  mars  1859,  les  billets  à  domi- 
cile  n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  lettres  do  change  (i).  Mais,  comme  ces  billets 
se  confondent  avec  les  billets  à  ordre,  c'est  à  tort,  suivant  nous, 


(1)  Potliier,  Do  contrat  de  change,  no  215. 

(9)  V*  Locré,  Lésislation  civile,  t.  XI,  p.  297  de  Tédition  belge. 

(3)  Braiellea,  %7  mars  ISid  (i7>  11,  USh  8 avrU  1846  (46,  lU  30i){  il  aoai  1847 
(47,  II,  Î49). 

(4)  Y.  art.  I«r  de  te  loi  du  21  mars  18:^9;  BroxeUes,  S  mars  1860  (60,  U,  lb4); 
St5  mai  1861  (61,  11,329). 
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qu^un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  qu'ils  ne  sont  pas 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  Tart.  1326  du  Code  Napo- 
léon (i). 

2.  Lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  domicile  a  déposé  les 
fonds  nécessaires  au  lieu  fixé  pour  le  paiement,  est-il  encore  sou- 
mis au  recours  du  porteur ,  si  ce  dernier  ne  s'est  pas  présenté 
pour  recevoir  le  paiement  à  l'échéance,  ou  n'a  point  fait  protester 
le  billet,  en  cas  de  refus? 

£n  faveur  de  la  négative  on  prétend  que,  dans  l'espèce,  le  sous- 
cripteur du  billet  à  domicile  ressemble  au  tireur  d'une  lettre  de 
change  qui  a  fait  provision;  qu'en  conséquence,  il  peut  invoquer 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  170  ())• 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  Si  le  souscripteur 
d'un  billet  à  domicile  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  comparé 
au  tireur  d'une  lettre  de  change,  il  est  néanmoins  plus  exact  de 
l'assimiler  à  l'accepteur,  puisqu'il  est  obligé  comme  débiteur  prin- 
cipal. Or  l'accepteur,  à  la  différence  des  simples  garants,  n'est  pas 
libéré  par  le  défaut  de  protêt  à  l'échéance.  D'un  autre  côté,  le 
tiers  au  domicile  duquel  le  billet  était  payable  n'est  pas  intervenu 
à  la  convention  et  n'a  contracté  aucun  engagement  personnel 
vis-à-vis  du  porteur.  Son  devoir,  si  personne  ne  se  présente  pour 
recevoir  le  paiement,  est  de  restituer  au  souscripteur  le  dépôt  qui 
lui  avait  été  confié  en  vue  d'une  éventualité  qui  ne  s'est  point 
réalisée.  On  ne  voit  pas  comment  le  souscripteur  pourrait  être 
libéré  envers  le  porteur,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  fait  des 
offres  réelles  suivies  de  consignation,  ou  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  6  thermidor  an  III  (s).  Néanmoins,  si  le  porteur 
avait  occassionné  un  préjudice  au  souscripteur  par  sa  négligence, 
il  serait  tenu  de  le  réparer,  conformément  au  droit  commun  (4). 


(I)  Bruxelles,  6  ayril  I8i8  (49,  II.  171). 

(S)  Merlin,  Qaestioni  de  droit,  ?•  Billet  4  domicile,  n«  4;  Cass.  de  Fr.,  4  frimaire 
an  VIII,  SI  Jaillet  1817  et  36  Janvier  1818;  Pardessus,  n«  481/ 

(5)  V.  «Mfird,  S  93. 

(4)  Noagnier,  t.  I,  p.  555)  Alauiet,  n«  988;  Paris,  31  férrier  1838|  Cass.  de  Fr., 
24  plaviôse  an  III,  et  !•'  septembre  1807. 
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§  112.  Des  billets  an  porteur  et  des  billets  en  blanc. 

1.  Les  billets  au  porteur,  tels  que  les  billets  de  banque,  sont 
ceux  par  lesquels  le  souscripteur  s'oblige  à  payer  une  certaine  somme 
à  quiconque  représentera  le  titre.  De  tels  billets  sont  valables,  car 
ils  ne  sont  prohibés  par  aucune  disposition  législative.  B  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  s'il  en  est  de  même  des  billets  en 
blanc,  c'est-à-dire  payables  à  une  personne  dont  le  nom,  d'abord 
laissé  en  blanc,  peut  être  ajouté  après  coup  par  tout  détenteur 
légitime.  Lorsque  la  volonté  des  parties  est  qu'un  billet  en  blanc 
circule  comme  effet  au  porteur,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'inva- 
lider, car  il  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  n'est  pro- 
hibé par  aucune  loi  encore  en  vigueur  (i).  Tout  ce  qu'on  peut 
inférer  de  l'art.  188  du  Code  de  commerce,  qui  exige  dénonciation 
du  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  un  billet  est  souscrit,  c'est  qu'un 
billet  en  blanc  ne  peut  valoir  comme  billet  à  ordre.  Du  reste,  il  ne 
sera  commercial  que  s'il  a  pour  cause  une  opération  de  commerce,  ' 
ce  qu'on  présume  s'il  est  souscrit  par  un  commerçant  («). 

2.  La  cession  des  billets  au  porteur  s'opère  par  la  seule  tradition 
du  titre  (art.  35  du  Code  de  com.),  et  l'on  doit  leur  appliquer  la 
règle  de  Fart.  2279  du  Code  Nap.,  suivant  lequel  :  En  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre  (s). 

8.  Les  actions  relatives  aux  billets  au  porteur  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  ans,  conformément  au  droit  commun,  attendu 
qu'aucune  prescription  particulière  n'est  établie  à  leur  égard  (i). 

4.  La  disposition  du  paragraphe  6  de  l'art.  948  du  Code  de 
procédure  civile,  portant  que  les  papiers  à  inventorier  seront  cotés 
et  parafés,  n'est  pas  applicable  aux  titres  au  porteur,  car  cette 
formalité  dénaturerait  leur  caractère  et  pourrait  en  gôner  la  circu- 

(I)  AneiennemeDl  les  billets  en  blanc  farenl  proserits  par  des  arrêts  de  règlement  da 
Parlement  de  Paris,  en  date  des  7  jain  1611,  et  26  mars  i6Si.  Locré,  Esprit  du  Code 
de  commerce,  t.  Il,  327. 

(S)  Loeré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  Tart.  188;  Pardessus,  n«  483.  ^  Conlràt 
Alaoïet,  n*  1030;  Nougoier,  n«  9S6;  Rennes,  27  mars  1843  (44,  II,  250). 

(S)  Bruxelles,  8  juin  I825{  Cass.  de  Fr.,  15  avril  1863  (63, 1,  387);  Dalloz,  n»  924. 

(4)  Art.  2262  du  Code  Nap.;  Pardessus,  n^  483;  Merlin,  Questions  de  droit,  ▼«  Por- 
teur, n«  5;  Nouguier,  n*  1012.  —  Contra,^  Alauzet,  n«  1034. 
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lation  en  signalant  leur  passage  dans  diverses  mains.  H  suffit,  pour 
assurer  la  conservation  de  ces  titres,  de  leur  description  et  de  leur 
remise  entre  les  mains  d'une  personne  convenue  ou  nommée  par 
le  Président  du  Tribunal,  conformément  au  paragraphe  9  de  l'ar- 
ticle précité  (i). 

6.  Si  le  propriétaire  d'actions  ou  billets  au  porteur  perdus  ou 
volés  ne  retrouve  pas  ses  titres,  peut-il  contraindre  le  débiteur  au 
paiement  en  donnant  caution  de  restituer,  le  cas  échéant? 

Eu  principe,  cette  question  doit  être  résolue  négativement  :  car 
la  loi  ne  contient  pas,  pour  les  billets  au  porteur,  une  disposition 
semblable  à  celle  de  Tart.  152  concernant  les  lettres  de  change  per- 
dues. D'un  autre  côté,  le  souscripteur  ne  connaît  pour  créancier 
que  celui  qui  représente  le  titre  {%).  Cependant,  cette  décision 
rigoureuse  peut  être  modifiée  quand  la  propriété  du  titre,  ainsi 
que  le  vol  ou  la  destruction,  sont  établis  d'une  manière  certaine. 
11  serait  injuste,  en  effet,  qu'un  cas  fortuit  ou  de  force  mineure 
fût  pour  le  débiteur  une  occasion  de  s'enrichir  au  dépens  d'au- 
trui  (s).  En  définitive,  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  les  circonsUmces  et  décider  suivant  les  exigen- 
ces de  la  bonne  foi  et  de  l'équité.  C'est  ainsi  que,  s'il  s'agit 
d'actions  au  porteur  dans  une  société  anonyme  ou  en  commandite, 
la  jurisprudence  autorise  celui  qui  les  a  perdues,  ou  auquel  elles 
ont  été  volées,  à  former,  entre  les  mains  de  la  société,  opposition 
au  paiement  des  dividendes  afférents  à  ces  actions.  Ces  dividendes 
sont  ensuite  déposés  à  la  caisse  des  consignations  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge,  et  le  propriétaire  de  ces  actions  est  autorisé 
à  les  toucher  après  qu'il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  que  la  société  n'ait  plus  à  craindre  les  réclamations  d'un 
tiers  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  après  cinq  ans,  aux  termes  de 
l'art.  2277  duCodeNap.  (i). 


(1)  Pari«.  25  Jaevier  ISttO,  el  Cau.  de  Fr,  19  avril  1861  (61,  1, 709). 

(2)  Bruxelles,  29  décembre  1862  (63,  II,  71). 

(3)  Liège,  22  Jolllet  1847  (61.  Il,  33). 

(4)  Paris,  27  féTrier  I8U  et  29iiiU  1857  (Si,  II,  355  et  67,  II,  636);  Dalloz,  Effets 
de  eommerce,  n^  925  et  soiv. 
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§  113.  De9  billets  de  change, 

1 .  Les  billets  de  change,  autrefois  fort  usités,  sont  aujourd'hui 
tombés  en  désuétude.  On  donnait  ce  nom  aux  billets  par  lesquels 
le  souscripteur  s'obligeait  à  payer  une  certaine  somme  pour  prix 
de  lettres  de  change  fournies,  ou  à  fournir  des  lettres  de  change 
en  acquit  d'une  valeur  reçue.  Ces  billets  pouvaient  être  à  ordre  et 
étaient  réputés  actes  de  commerce,  parce  qu'ils  participaient  du 
contrat  de  change  (i). 

2.  Le  Code  de  commerce  garde  un  silence  absolu  sur  les  billets 
de  change.  En  conséquence,  on  doit  les  considérer  comme  des 
biUets  ordinaires  dont  les  effets  sont  déterminés  par  la  forme  dans 
laquelle  ils  sont  conçus  (2).  Ainsi,  ils  seront  assimilés  aux  billets 
à  ordre,  s'ils  sont  créés  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Mais,  en  l'absence  de  toute  disposition  législative  sur  ce  point, 
les  billets  de  change  ne  sont  point  des  actes  de  commerce  par  leur 
nature  (3). 


CHAPITRE  ÏII. 

I>£  LA   PUBSC&IPTION   KEiaTIVË    AUX   LETHIES   DE   CHANGE 

£T  AUX  BILLEfTS  A   OJU)£B. 

§  114.  Généralités. 

1 .  Par  une  dérogation  au  droit  commun,  fondée  sur  la  faveur 
due  au  commerce  et  la  célérité  qu'on  e  coutume  d'apporter  dans 
le  paiement  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  l'art.  189 
dispose  :  //  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux 
n  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou 

(I)  Ordonnance  de  1673,  titre  V,  art.  S7  ft  50;  Potbler,  Da  contrat  de  ebange, 
DM  208  et  soiv. 

(3)  Locré,  Esprit  da  Code  de  commerce,  surTart.  188,  t.  Il,  p.  350. 

(3)  Discoors  du  tribun  Dnveyrier,  Loeré,  Législation  eiTile,  etc.,  t.  XI,  p.  316  de 
Tédition  belge. 
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w  banquiers,  ou  pour  faits  -de  commerce,  ^e  prescïivent  par  cinq 
//  anô,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
»  jjùridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été 
n  Reconnue  par  acte  séparé.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs 
w  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils 
»  ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause, 
«  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  » 

§  115.  Deseffêls  Auxquels  la  prescription  de  cinq  ans  est  applicable. 

*  * 

■ 

1.  La  prescription  de  cin(][  ans  est  applicable  : 
fo  Aux  lettres  de  bhange; 

8«  Aux  billets  à  ordre  sousctïts  par  des  commerçants,  ou  pour 
faits  de  commerce. 

2.  Elle  s'applique  à  toutes  les  lettres  de  change  indistinctement, 
qu'acné  qu'en  soit  la  cause,  lors  même  que  les  signataires  ne 
seraient  point  commerçants.  Le  motif  en  est  que  les  lettres  de 
change,  à  la  différence  des  bîllets  à  ordre,  constituent  des  actes  de 
commerce  par  leur  nature.  Toutefois,  quand  une  lettre  dégénère 
en  simple  promesse,  soit  pour  omission  des  formes  prescrites,  soit 
pour  incapacité  des  signataires  (V.  art.  113  du  Code  de  com.), 
soit  pour  l'une  des  suppositions  mentionnées  en  l'art.  112,  la 
prescription  trentenaire  est  seule  applicable,  parce  qu'on  rentre 
dans  le  droit  commun  (i). 

3.  Les  bîllets  à  ordre  souscrits  par  des  non  commerçants,  ou 
pour  une  cause  non  commerciale,  ne  sont  également  soumis  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans,  car  la  loi  n'établit  la  prescription 
quinquennale  que  pour  les  billets  souscrits  par  des  commerçants 
ou  pour  faits  de  commerce.  Si  Ton  prend  à  la  lettre  lart.  189,  il 
suffît  qu'un  billet  à  ordre  soit  souscrit  par  un  commerçant  pour 
être  prescriptible  par  cinq  ams^  sans  distinguer  si  la  cause  est  com- 
merciale ou  civile.  Mais,  à  notre  avis,  la  loi  n'a  vraisemblablement 
statué  que  dans  la  supposition  que  la  cause  est  commerciale,  ce 


(f  )  Cass.  de  Fr.,  SS  jain  IS25;  Dalloi,  n^  810 et  laiv  »  AUoMt,  a»  iOSi;  BécUrride, 
nM  733  et  726;  Nouguier,  t.  Il,  p.  576;  HorsoD,  Questloo  134. 
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qtii^  da  reste,  est  présnmé  jusqu'à  preuve  du  contraire  (art.  638 
du  Code  de  corn.).  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  déroger  au  droit 
commun,  quand  un  commerçant  a  souscrit  un  billet  pour  une 
cause  purement  civile;  par  exemple,  valeur  en-  immeubles  (i).  H  en 
est  de  même  des  billets  nuls  en  la  forme,  tels  que  ceux  qui  ne 
mentionnent  pas  la  valeur  fournie,  car  ils  dégénèrent  en  simple 
promesse  (s). 

4f.  Si  une  lettre  de  change  a  été  tirée  de  Belgique  sur  un  pays 
étranger,  les  actions  en  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
domiciliés  en  Belgique  se  prescrivent  par  cinq  ans,  aux  termes  de 
l'art.  189,  quand  même  la  loi  étrangère  n'admettrait  qu'une 
prescription  plus  longue.  Il  est  rationnel,  en  effet,  de  soumettre 
les  actions  en  garantie  à  la  loi  du  pays  où  elles  s'exercent  et  où 
les  endossements  ont  été  passés  (3). 

§  116.  DupùitU  de  départ  et  de  F  interruption  de  la  prescription, 

1.  La  prescription  de  cinq  ans  commence  à  partir  du  jour  du 
protêt  et  est  interrompue  par  chaque  poursuite  juridique,  de  ma- 
nière qu'on  ne  doit  compter  qu'à  partir  de  la  dernière  poursuite. 
Lorsque  le  protêt  n'a  pas  été  fait,  comme  la  négligence  du  porteur 
ne  doit  pas  lui  profiter,  la  prescription  commence  à  partir  du  jour 
où  le  protêt  aurait  dû  avoir  lieu,  c'est-à-dire  le  lendemain  de 
Téchéance  (4).  S'il  s'agit  d'un  effet  de  commerce  payable  à  vue  ou 
après  un  eertain  délai  de  vue,  et  qu'aucune  diligence  n'ait  été  faite 
pour  requérir  le  paiement  ou  l'acceptation,  il  parait  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  d'admettre  que  la  prescription  commencera  le 
lendemain  de  l'expiration  des  délais  mentionnés  en  l'art.  160,  car 
l'expiration  de  ces  délais  entraîne  la  déchéance  du  porteur  contre 


(t)PKrU,  s  mars  1836;  Noaguter,  d*  1013;  Alauiet,  ■•  M8S|  Brtvard-Veyrières  et 
Denangeat,  t.  III,  p.  558.  —  Omlrà^  Dallot,  n^StS. 
(3)  DaUov,  EfleUda  comiiitfree,  n«81i. 

(3)  Brineiles,  37  jaiilet  1836. 

(4)  Braialles,  Caïa.,  38  mars  1838;  Cass.  dePr.,  1*4  avril  1818  al  18  novembre  1853 
(54,  I,  771);  Dallox,  do  831;  Alanxet,  n«  WS/è\  Bédarride,  ii««  731  et  733;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  111,  p<  566. 
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163  eudpssi^ur3  et  le  tireur  qui  a  fiait  provi/iioii  et,.  ^  suite,  équi- 
vaut au  défaut  de  protêt^  (i  ) .     .    .,   . 

8.  Ua  protêt  signifié  tardivement  u'iutexxompt  pas  la  prescrip- 
tion. Eu.  effet,  ce  u'eatpliw  uu  protêt  proprement  dit  (acte  vala- 
ble) quand  il  u'eat  pas  fait  au,  jour  déterminé  par  la  loi;  il  dégênèj^ 
alors  en  simple  «sommation  ei^rajudiciaixe.  Or,  un  tel  acfce  u'e^t 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  forment  rinterruption  civile*  y  art.  2244 
du  Code  Napoléon  porte  :  »  Une  citation  en  justice,  un  commap- 
"  dément  ou  une  saisie,  signifié»,  à  oelui  qu'on  veut  empêcher  de 
n  prescrire,  forment  l'interruption  civile  {«). 

3.  Une. poursuite  juridique  interrompt  la  prescription,  mais 
n'opère  point  Qovation  de  la  dette.  En  conséquence,  c'est  la  même 
prescription  (celle  de  cinq  ans)  xjui  recommence  à  partir  de  la 
dernière  poursuite.  H  en  est  autrement,  si  le  porteur  a  obtenu  un 
jugement  de  condamnation^  Dans  ce  cas,  le  titre  primitif  dispa- 
raît, et  Tactiou  naissant  du  jugement  ne  se  prescrit  que  par  trente 
années,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  par  défaut  tombé 
en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (3).  D'un  autre 
côté,  l'interruption  est  considérée  comme  non  avenue,  si  l'assigna- 
tion est  nulle  par  défaut  de  forme,  —  si  le  demandeur  se  désiste 

demande,  -^  s'il  laisse  périmer  l'instance,  —  ou  si  sa 
demande  est  rejetée  (art.  2247  du  Code  Nap.). 

4.  La  prescription  est  encore  interrompue,  si  la  dette  a  été 
reconnue  par  acte  séparé  (art.  189  du  Code  de  eom.).  Dana  ce 
cas,  pour  décider  si  la  nouvelle  prescription  sera  de  cinq  ou  de 
trente  ans,  il  faut  voir  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  de 
faire  novation.  Si  telle  a  été  leur  volonté,  le  débiteur  ne  pouxra 
plus  invoquer  que  la  prescription  relative  au  nouveau  titre,  cdle 
de  trente  ans  en  général.  Si  le  débiteur  a  simplement  recoiiiiti  sa 


(()  Bruxelles,  Gass  .  28  mars  1898;  Ntmes,  5  Juillet  f  8i9;  Gass.  de  Pr.,  1««  Jail- 
let  1845  (45,  1,  561),  et  16  novembre  i85S  (54,  I,  771);  Dalloz,  n»  8Î3;  Alaotei, 
QO|038.  "  Suivant  Potbier,  Du  contrat  de  change,  n»  198,  et  Bravard-Veyrièret  et 
Démangeât,  t.  III,  p.  567,  la  prescription  eonrt  à  partir  du  Jonr  où  la  lettre  «  pu  être 
présentée  aux  fins  de  paiement,  mais  cette  doctrine  ne  repose  sur  aocun  texte. 

(2j  Gass.  de  Fr,  16  novembre  1853  (54,  I,  771). 

^3)  Dalloz,  no  854;  art.  156  da  Code  de  proc.  civile. 
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dette  sans  mtention  de  la  norer,  ce  sera  eneore  la  prescription 
quinquennale  qui  recommencera  à  partir  de  la  reconnaissance  (i)^ 
et  cette  décision  est  applicable  au  cas  où  le  débiteur  a  payé  un 
à-compte  (î).  La  preuve  pat  témoins  d'une  reconnaissance  verbale 
n^èst  pas  admissible,  la  loi  exigeant  une  reconnaiffeance  par  acte 
séparé,  maïs  une  sim^e  lettre  peut  suffire  (s).  Du  reste,  la  l'econ- 
naissance  émanée  de  l'un  des  débiteurs  ne  peut  être  opposée  aux 
autres,  si  elle  n'a  acquis  date  certaine  à  leur  égard  :  une  décision 
contraire  exposerait  les  codébiteurs  à  être  victimes  d'une  collu- 
sion (4). 

5.  Les  actions  relatives  à  des  effets  de  commerce  versés  dans  un 
compte  courant  ne  sont  pas  prescriptibles  .par  cinq  ans,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  personnes  entre  lesquelles  le  compte 
existe.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  prescription  que  pour  le  solde 
du  compte  arrêté;  et  le  droit  commun  demeure  applicable  (s). 
'  6.  La  force  majeure,  qui  permet  de  relever  le  porteur  de  la 
déchéance  encourue  pour  défaut  de  protêt,  autorise  également  les 
Tribunaux  à  restituer  les  intéressés  contre  une  prescription  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  (e). 

§  117.  BffeU  de  la  prescrifiéion, 

1.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  189  relative- 
m«at  aux  lettres  de  change  et  à  certains  biUets  à  ordre,  repose  à 
la  fois  sur  la  faveur  due  au  commerce  et  sur  une  présomption  de 
paiement.  A  cause  de  ce  dernier  motif,  elle  ne  libère  pas  d'une 
manière  pure  et  simple  celui  qui  l'invoque.  Aux  termes  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  précité  :  u  Les  prétendus  débiteurs  seront 
N  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment,  qu'ils  ne  sont 

(I)  Bmzellei,  i»  mai  1839  et  S3  oelobre  iSftS  (56,  11,  816);  Paris,  19  avril  1831 
et  8  oovembre  1835  (56,  II,  U5);  Casa,  de  Fr.,  U  mars  1838^  Alauzet,  n»  1043;  Bé- 
darrida,  n»*  7i7  et  suiv. 

(3)  Casa,  de  Fr.,  18  février  1851  (51, 1. 19i). 

(3)  Bédarride,  n<»  7iS  et  7U. 

(i)  Dallox,  Effets  de  eommerce,  n«  838. 

(5)  Gand,  36  mai  1851  (53,  II,  75);  Roaen,  iO  novembre  1817;  Âlaaiet,  d«  1037. 

(6)  Dallos,  a*  835. 
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n  phis  redevables;  et  leurs  veaves,  héritiers  ou  ayant  oause^  qu'ils 
it  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  m 

Les  veuves,  héritiers  ou  ayant  cause  prêtent  seulament  le  ser« 
ment  dit  de  erédibidité.  Us  jurent,  non  pas  qu'il  n'est  plus  rien  dû, 
mais  seulement  qû^ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  en  est  ainsi»  Le 
motif  en  est  que  le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  des  faits 
personnels  i  la  partie  à  laquelle  on  le  défère  (art.  1859  C.  N.). 
Or,  le  paiement  fait  par  l'auteur  constitue  un  fait  élarai^r  à  set 
représentants,  mais  leur  opinion  à  cet  égard  est  personnelle. 

2.  Le  serment  dont  il  s'agit  ici  ne  peut  être  déféré  d'office  par 
le  juge  :  l'art.  189  exige  que  les  prétendus  débiteurs  soient  requis 
de  le  prêter.  D'un  autre  côté,  k  demandeur  ne  pourrait  faire 
interroger  le  défendeur  sur  faits  et  articles,  aux  fins  d'établir  que 
le  paiement  n'a  pas  eu  lieu.  La  loi  ne  permet  de  combattre  la 
prescription  qu'en  déférant  le  sermeitt  à  celui  qui  Finvoque  (i). 
Mais  la  prescription  doit  être  écartée,  chaque  fois  que  le  défendeur 
oppose  une  exception  impliquant  l'existence  actuelle  de  la  dette; 
par  exemple,  s'il  invoque  un  terme  de  grâce  que  le  demandeur  lui 
a  prétendument  accordé  (s), 

3.  Lors  même  que  la  prescription  serait  invoquée  par  les  créan- 
ciers du  défendeur,  au  cas  où  leur  débiteur  y  renoncerait  (Voir 
art.  2226  du  Code  Nap.),  le  serment  n'eu  pourrait  pas  moins  être 
déféré  au  débiteur  lui-même;  et,  s'il  refusait  de  le  prêter,  la 
prescription  demeurerait  sans  effet  vis-à-vis  des  créanciears.  Le 
motif  en  est  que  le  serment  constitue  une  dernière  ressource  que 
la  loi  a  réservée  au  demandeur,  et  il  serait  injuste  que  l'intervention 
de  tiers  au  procès  pût  la  lui  ravir  (s).  Du  reste,  il  va  de  soi  que  le 
serment  des  créanders  ne  pourrait  remplacer  celui  du  débiteur  (i). 

«}  Bruxelles,  SO  janvier  1853;  Lyoo,  19  décembre  1851  (53,  11,^648)]  AUoiet, 
n«  1048;  Bravard-Veyrières  el  Démangeai,  t.  III,  p.  57S.  —  ConOrà^  Dalloi,  n^BSi.  il 
en  éiait  autrement  sous  Pordonnanee  de  1673,  parée  qn^dle  n^admettait,  après  cinq 
ans,  qu^une  présomption  de  libération,  et  non  une  prescription  férftablet  V.  tUre  V, 
art.  21. 

{%  Bruxelles,  21  mars  18i9<49,  11,  391);  €ass.  de  Pr.,  1^  décembre  fBftr^rdes* 
sus,  n«  240.  « 

(3)  Aiautet,  n*  1049. 

(4)  Rouen,  1»  décembre  1854  (56,  II,  69i); 
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'  4.  La  preacripiioii^  de  GÎoq  ans^^i établie  â^une  manière  géné- 
rale pour  toutes  les  actioBs  relatives  aux  lettres  de  change*  £a 
coBJBéqaenoe^  elle  peat  être  invoquée  par  le  tireur,  même  pour 
repoBisser  Taction  du  tiré  qui  prétend  n'avoir  reçu  ancune  pro- 
vifiiou.  H  est  certain,  en  effet»  que  cette  action  se  rattache  directe- 
i&eiit  à  la  lettre  de  change  et  qu'elle  a  sa  source  dans  le  mandat 
donné  par  le  tireur.  Dès  lors^  on  se  trouve  dans  les  termes  de 
Tar^»  l&Q,  et  il  est  rationael^e  jurésumer  la  libération  après  cinq 
ans  (i}«  Mais  la  prescription  .de  cinq  ans  n'est  pas  opposable  à 
Vaetion  du  tiers  qui^  Sryant .  fonxnâ  au  tiré  les  fonds  nécessai- 
res au  paiement,  demande  à  cebu-ci  le  remlHMirsement  de  ce 
qu'il  a  avancé.  Cett^  action,  n'ayant  pas  sa  cause  dans  le  contrat 
de  change,  mais  dans  un  psét,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
tirentenaire  (t). 

5.  La  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée  par  les  don- 
neurs d'aval,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  commerçants  :  iU 
ont  en  géadéral  les  mêmes  droits  que  la  personne  qu'ils  ont  cau- 
tkamée  (s). 

§  118.  Controverses, 

1.  Aux  termes  cte  Fart.  189,  la  prescription  commence  à  comp- 
ter du  jour  du  protêt  ou  de  fo  dernière  poursuite  Juridique.  Que 
fout-il  entendre  par  ces  derniers  termes? 

Pour  comprendre  la  grave  difficulté  que  soulève  cette  disposi- 
tion, il  faut  se  rappeler  que,  en  matière  civile,  une  eitation  en 
justice  interrompt  la  prescription,  et  que  celle-ci  demeure  ensuite 
suspendue  pendant  toute  la  durée  de  l'instance,  aussi  longtemps 
qu'elle  n'est  point  périmée;  que,  si  la  péremption  est  prononcée, 
rinterruption  est  réputée  non  avenue  (V.  art.  2244  et  2247  du 
Codé  Nap.). 

(!)  Ucré,  Esprit  dn  Code  de  commerce,  t.  Il,  p.  362|  Dalloz,  n»  810;  Montpellier, 
31  juTier  IS59  (arrêt  fort  bien  motivé).  ^  Cim*rà,  Pothier,  Dn  contrat  de  change, 
B»  ISSi  Alavzel,  n*  1086;  SraTavd-Veyrtèrea  cl  Demansea^  1. 111,  p.  561;  Tonloqse, 
10  juillet  1839;  Riom,  3  mars  1854  (54, 11,  669). 

(3)  Cast.  de  Fr.,  8  juillet  1865  (6S,  1, 480). 

(3)  Argament  de  Tart.  143  dn  Code  de  oom. 
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En  appliqdani'cttft  principes  à  Fespdoe^  il  en  réciterait  que»  p&t 
acte  de  demiire pomrmiU,  il  faudrait  enteiiârei  non. pas  le  demie? 
acte  de  procédure,  mais  Tinataiiee  enitîdife  soii  p6ri9i)6e>  en^  sorte, 
que,  dans  le  c»s  où  la  péremptiou  n'a  pas  été  prûnoncée  (i)  Tâetion 
ne  peut  être  prescrite,  encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  do  cinq  ans 
après  le  dernier  acte.  Les  partisans  de  cette  opîaiim»  outre  ^iw^^ 
cation  du  droit  commun,  font  appel  à  un  principe  4e  ifaoHo^omûii, 
suivant  lequel  ^introduction  d'une  actiogi  tm  justiee  avait  pour 
effet  de  la  perpétuer  :  omnes  aeùiomeê  quae  moHe  vel  Umporeparewt^ 
semel  inelusae  Jndicio,  salvae  pennauemô  («)« 

La  CSour  de  cassation  de  France  .n'admet  paa  cette  intof  prétention 
de  l'art.  189.  Elle  décide,  à  faon  droit  suivant  nous»  qu'il  s'agit 
ici  d'une  prescription  soumise  à  des  règles  q^éciaki;  qu'en  parlant 
d'acte  de  dernière  poursuite^  le  législateur  a  eu  en  vue  le  demer 
acte  de  proôéduve  fait  dans  le  cours  d'une  instsace;  que,  par  suite^ 
une  nouvelle  prescription  commence  à  partir  de  cet  acte^  et  que 
si  cinq  ans  s^écoulent  ensuite  sans  nouvelle  interruption,  la  pres- 
cription sera  accomplie,  lors  même  que  la  pér«nptioa  lie  l'instence 
n'aurait  pas  été  prononcée.  La  Cour  se  fonde  principalement  sur 
ce  que  la  matière  requiert  célérité^  sur  le  sens  naturel  des  tenues 
dernière  p<mrÉuUe  juridique,  et  eoifln  sur  ce  que,  si  Tinstanoe  sus- 
pendait pair  elle^^mèiâe  la  prescription  de  cinq  ans^  l'art.  180 
n'exigerait  pas  un  jugement  de  condamnation  pour  j  metbre 
obstacle  (s). 

Ces  raisons  sont  graves,  et  on  peut  encore  les  corroborer  par 
un  argument  tiré  de  l'ancien  droit.  L'art.  21  du  titre  Y  de  l'ordon*- 
nance  de  1678  portait  :  /#  Les  lettres  ou  billets  de  change  seront 
//  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessation  die  demande  etfomr- 
Il  euitei,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt  ou 
M  de  la  dernière  poursuite,  » 

En  ajoutant  le  moi  poureuites  à  celui  de  demande  et  en  parlant 

<t)  La  péreiSpiton  s\i  pM  lieo  de  plein  droiU  V.  art.  JOS  du  Gode  de  pr^c,  eHr.- 
(tjFr.  139,  pr.  m$.,  livre  L»  Uire  XVJJ;  Toulepae,  Sfi  lévrier  iS5i{  Béd«rrid<, 

D<w  733  et  73ii  Sravard-V^rières  et  Démangeât,  t.  III,  p.  563  et  suiv. 

(3)  Casfl.  de  Pr  ,  27  novembre  I8i8  (49,  t,  383),  34  décembre  1860  (61,  I,  364); 

Rennes,  iO  février  1819;  Nîmes,  9  août  1819)  Alaaset,n*  1041. 


eitsiûto  dé  la  deraiére  poxusttitey  on  a  sans  cboitte /vtmilt^  désignes  le 
denfiiér  arête  de  pvocédare  par  lequeli  an  pouaMndt  son  df  oit,  sinon 
le  mot  poizrsaiteB^  aocolé  à  ceini  de  desiànde,;  aesait  mie  véntable 
snperfétation  et  n'offrirait  qn^Wie  redondanoa  de  stots  qu'on  ne 
d6it  pas  facilement  snppoeerdansnneJoi.y ordonnant  de  167<8 
nons  p«ra)t  donc  favorable  à  lajnrisponiidende.de  latOonr  de  casea^ 
tioni  et  rien  ne proure  qnelesiantenrs  du  Qode  de comitieirce  aient 
f  onUi  iânoyiet  6r  cet  égard. 

i.  Ia  preseription  de  cinq  ana  établie  par  Kart.  189  oonrt-elle 
contre  les  mineurs  et  le8  interdits^? 

'Êxk  fayenr  delà  négatvre  on  peut  invoquer  Fart.  iSS^B  du  Code 
Nâpr,  suivaat  lequel  if  kpiesorififtion  ne  <^ourt.paH  contre  les 
i'  miM€0tQ  ^t  les  interdits,  sauf  ce  qui'  est  dit  à  Tait,  2£7Sy  et 
i?  à  l'exception  des  autires  csaa  déterminés  par  te.  loi.  n  Or>  la 
loi'.n'éÉat)iit  aucune  exception  pour  le-eàs  particulier  qui  nous 
oepupe«  • 

Nonobstant  ces  raisons,  l'opinion  oontraûre  est  géuéralemei^ 
aéiffloe,  comsie.plus  conforme  aa  teste  et  à  Ifeqprst  de  la  loi. 
•  'D'abord,  .Fart.:  189  est  ooaiçn  en  termes  genoux  :  n  Toutett 
u.iwtùnkg  réktâves  aux  lettres  de  change  et  è  ceux<  des.  billets, à 
'tordre,  etc...».  se  prescrivent  par.c;bDiq  ansu  y  Ces  expressions, 
dans  leur  généralité,  embrassent  les  actions*  des  mineurs  et  des 
interdits. 

En  second  lieu,  la  rapidité  des  affaires  commerciales  exige 
qufon  ne  faese  ici  aucune  di^tînotion»  Ce^t  sans  doute  à  cause  de 
la  génêiralité  du  texte  dç  Tait.  1 89,  qu'on  n'a  p^  répété  d'une 
auaniére  expresse  la  disposition  de  l'art.  2^2  du  titre  Y  de  l'ordon- 
nance de  1673,  portant  :  »  Le  contenu  es  deux  articles  ci-des- 
u  sus  (relatifs  à  la  prescription)  aur&  lieu  à  l'égard  des  mineurs  et 
n  des  absents,  n  Sien  ne  prouve  que  le  législateur  moderne  ait 
YoÉlu  innover. 

Enfin,  les  courtes  prescriptions  de  l'art.  2273  du  Code  Nap., 
lesquelles  courent  eontre  les  mineisEs  et  les.  interdits>  sont  généra- 
lement ceHes  fondées  snr  une  présomption  de  paiement.  Or,  la 
prescription  de  l'art.  189  du  Code  de  com.  a  le  mênie  fondement. 
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Aussi,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  «ont  généralement  d'aocord 
pour  décider  la  question  dans  le  sens  affirmatif  (i). 

8.  La  prescription  de  Tart.  189  est-elle  suspendue  pendant  (jne 
le  débiteur  est  en  faillite? 

Non,  attendu  que  la  loi  ne  contient  auc^^e  dédaion  sur  ce  point 
et  que,  en  prircipe,  »  la  prescription  court  contre  toutes  peraon-^ 
/i  nés,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exoq[^on  étaUie 
'/  par  une  loi  (9).  »  Toutefois,  ai  le  créancier  a  fait  véii&er  et 
admettre  sa  créance  au  passif  de  la  faillite,  ce  fait  équiyattdr«  à 
une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part  des  représentants  du 
débiteur  et^  par  suite,  interrompra  la  prescription  (art«  2248  du 
Code  Nap.).  Mais,  à  défaut  de  novation,  c'est  encore  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  qui  recommencera  ensuite  à  courir  (s). 
'  é.  Les  art.  1206  et. 2249  du  Code  Nap.,  aux  termes  desquels 
les  poursuites  faites  contre  un  débiteur  solidaire  interrompent  la 
prescription  à  Tégard  de  tous,  sont-iU  applicables  aux  effelB  de 
commerce? 

Us  ne  le  sont  que  sous  la  modification  résultat  d^  art.  168, 
169  et  170  du  Code  de  com.,  d'après  lesquels  les  ^^urants  (^ndoa* 
seurs  ou  tireurs)  qui  n'ont  pas  été  poursuivis  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  (art.  165  et  suiv«)  peuvent  invoquer  la  dôdiécuice 
du  porteur  à  leur  égard  (4).  En  dehors  de  cette  exception^  la  loi 
n'a  pas  dérogé  au  droit  commun.  C'est  pourquoi  c'est  avec  raison, 
suivant  nous,  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  que  les 
poursuites  faites. contre  l'accepteur  d'une  let^  de  oiiange  inter- 


(I)  Bruxéiks,  15  avril  I8i9  (43,  II,  566);  Paris,  33  août  1836}  Loarë,  Esprit  du 
Code  de  coftuderce,  sur  Tari.  IS9»  U  11,  p.  599;  Massé,  t.  Il,  n»  I36i;  Âlaozel, 
n*  l659{  Bédarride.  n»  736* 

(3)  Art.  3i3i  do  £ode  Nap.  V.  daos  ce  sens,  Caaa.de  Ft.,  14  lévrier  ISi3|  DaUoxi 

D«  829;  Alauzet,  no  1039;  Bédarride,  n»  730. 

(3)  Paris,  6  novembfe  1835  (55,  II,  145);  Rouen,  33  mai  185C  et  Casa«  de  Fr., 
7  avril  1857  (57,  t,  5^);  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  111,  p.  565,  en  note. 
—  CoflirA,  Colmar,  39  déeenbre  4859  (60, 11^  190). 

(4)  Bruxelles,  15  iaillei  1854  (56,  il,  365),  16  avril  1856,  et  Cass.  B.,  3  avril  1857 
(57, 1,  349)$  Tonlouie,  33  février  1637}  Massé,  t.  III,  a»  2033. 
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rompent  la  prescription  vis-à-vis  du  tireur  qui  n'a  pas  fait 
provision  (i). 

5.  Lonqti'nn  billet  à  ordre  a  été  souscrit  solidairement  par  un 
commerçant  et  une  personne  non  marchande  (par  exemple,  par 
un  commerçant  et  sa  femme),  cetle  dernière  peut-elle  se  prévaloir 
de  la  pre8(anption  de  cinq  ans  accomplie  en  faveur  de  l'autre? 

D  est  ceitain  que,  de  eon  propre  ctef,  la  personne  non  inar- 
x^hande  ne  pourrait  invoquer  que  la  prescription  irentenaîre,  car 
nous  supposons  qu'elle  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce.  Quant 
an  point  de  savoir  si  elle  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  quin- 
quennale accomplie  au  profit  de  son  codébiteur,  il  faut  distinguer: 

a.  Le  commerçant  poursuivi  en  premier  lieu  a  juré  qu'il  n'était 
plus  redevable.  Bans  ce  cas,  la  présomption  de  paiement  devient 
abeolue,  et  elle  peut  être  invoquée  par  le  codébiteur  non  com- 
merçant. 

i.  Le  commerçant  a  refusé  de  jurer,  lia  prescription  demeure 
alors  inefficace,  et  le  codébiteur  ne  peut  plus  l'invoquer. 

e.  Le  codébiteur  commerçant  est  décédé  après  l'expiration  de 
cinq  années  sans  poursuites,  et  ses  héritiers  ont  renoncé  à  sa 
succession,  de  manière  qu^aucun  serment  ne  peut  plus  être -déféré 
ni  au  débiteur  primitif  ni  à  ses  ayant  cause.  Dans  cette  hypothèse, 
la  question  devient  fort  délicate. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  par  arrêt  en  date  du  14  février 
18é9  (49,  U,  500),  a  décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut 
être  invoquée  par  le  codébiteur  non  commerçant,  attendu  que  l'ex- 
ception ne  résulte  pas  de  la  nature  de  l'obligation,  mais  plutôt  de 
la  qualité  de  la  personne,  la  dette  étant  commerciale  &  l'égard  de 
l'un  dea intéressés,  et  civile  à  l'égard  de  l'autte  (Y«  art.  120SO.  N.). 

Cet  arrêt  a  été  cassé  le  8  décembre  1S62  (52, 1,  795). 

La  Cour  de  cassation  s'est  fondée  sur  ce  qu'un  codébiteur  soli- 
daire^ aux  termes  de  l'art.  1208  du  Code  Nap,,  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de' l'obli- 
gation; qu'il  faut  ranger  dans  cette  classe  oéHes  qui  naissent  des 

(1)  Braxelles,  ii  février  1828.  V.  aussi  Pardessus,  n»  âiÔ,  el  Dalîoz,  Effets  de  coin- 
meree,  n*  835. 
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difiPérents  modes  d'extinction  des  obligations  et^  par  suite  ^  la 
prescription  quinquennale' établie  |iac  Yért.  189  du  Code  de  corn. 
On  peut  objecter,  contre  cette  décision,  que  le  demandeur  ne 
peut  être  privé  de  la  ressource  que  la  loi  lui  offre  dans  la  délation 
du  serment;  que  là  où  cette  dé^atiou  ^t  impossible,  les  effets  de 
la  prescription  doivent  cesser,  attendu  que  la  prestation  du  serment 
G^èr^,aeql§  l,e  ci^r^tère  decçrtiijude  lég^e  à,la  pvéaoxnptîoA  de 
p^Â^oi^M  réai^t^nt^dii  4^laui  de  poucsintes. pendant  ciiiq,  anné^, 
.  Saui^  B,ou$  di^aip^uleY  la,,  gravité  deoQfcte.Qi^ectiQa^  U  nous 
sembla  néamnoinst.queja  4^GÎ^f)n  die,  la.,Coi^  de.  .cassi^tion  e«t 
bJQQ  {ondée.  £«. 4éfinitiv,e,r  la  p^eacripiion  et],a  délation  An  aerment 
soni.4e^i^  dioa^.  4i^i£bataB, .  et  If^  Ipi  m  S»ii  paa  de,  U  ^eccmde  nne 
<^ojim^Qn^m^d.no^,A^U  preiaî^rcSe^len^eiit^il  e3t permis  an 
Qré$incielîrds  déftrjer.lQ  ^^e^jftentîdwal'orfôbre. régulier  desxhosesi, 
o'0st-A*^re.  Jà.pù àl  y  a  lutô  p«i»oiin€i  qui.  ppàspe  le  pcétei:,    . 


1       I    * 
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ÏJfU   COîmiAt    M   COMMISSION. 
'.•■■. 
(Sources  :  Art.  91  à  108  du  Code  de  eomiperce).  , 

'BUiiogtapkie. 


•  r 


1.  Dblahakb^  9t  Ls  FoiTvntv  Traite  théorique  et  pratique  de 
droit  copnnerciid  (i); 

i.  VjSRSXL  et  C&oissÀiîT^  Des  commissionnaires  et  des  achats  et 
ventes,  ou  commentaire  sur  les  titres  YI  et  YII  du  C!ode  de  comf 
merce.  Paris,  1836, 1  vol.  in-S»; 

8.  Bédabkide,  Commentaire  du  Oode  de  comjnerce,  livre  l^^, 
titre  YI,  Dés  commmionnaires,  avec  appendice  sur  les  modifica- 
tions qui  7  ont  été  introduites*  Parisi  1863,  1  vol.  in-S^; 

6.  Dalloz,  Bépertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législa- 
tion, de  doctrine  et  de  jurisprudenoe>  etc<^  au  mot  Commissionnaire. 
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'ï.  Le  côTlltiftt'de  commissîéri  est  eélùî'pâf  lequel  ttné  pei»- 
sôiMie  (fie  cmmîéêiàMuiit^)  Veilga^  èi  fiiîèelinë  {)d  p!uàiét(l«  opé-i 
ration»  de  commerce  fféterihînées  pour' le  eôttiptedSitfe  (rùtre  per- 
éoiûê  (le  <?twrf«w*^flife^);^oft  attholH  de  delul^cIVàbit  eh'îlbtti  piroprè^i)! 

è.  Le  contrat  de  cômmisèibn  pèttt  îûtervetiîii  entre  to\ïi^  per- 
sbhneaf  capables 'dfe  contacter,  cbmmer^tt!»ô  bti  irofû*.'  !La'éoiùAiîs^ 
sSôîi  peut  être  donnée  par  un  îUditidti  bu  par  un  être  oollëcKf,  et 
rédîptoquemënt  à  tin'^tre  collectif  éottiftieîà' un*  fedivifto.  Uî<é 
société  aiiottyiiie>  ft  ee  dôméni- autdrïBée,  petft»  îUéme  Irifie  tles 
entreprises  de  commission.  L'art.  91  du  Code  de  commerce^  sui- 
vant lequel  le  commissioniaîre  est  eehH  qui-^agit-  en-flon  propre 
nom^  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant,  ne 
fait  aucun  obstacle  à  cette -décistèn.' Si  une  société  anonyme  n'a 
pas  de  raison  social^  proprement  dit^^  elji&.estzxéanmoins  désignée 
par  l'objet  de  son  entreprise,  et  il  n'y  a  aucun  motif  rationnel  pour 
lui  interdire  le  contrat  de  commission  (j).' 

8.  Le  contrat  de  commijs^on  i\'a  po^r  objet  que  des  opérations 
de  commerce  déterminées  (s).  Il  difiPère,  sous  ce  rapport,  du  con- 
trat de  préposition,  par  lequel  un  commerçant  charge  une  per- 
sonne (facteur  ou  préposé)  de  le  remplacer  dans  Fexercicé  de  son 
négoce,  c'est-à-dire  dans  la  généraHfcé  de  ses  affaires  commerciales. 
Le  facteur  ou  préposé,  à  la  différence  du  commissionnaire  propre- 
ment dit,  contracte  au  nom  de  son  patron  et  ne  s'oblige  point 
personnellement  (V.'  art.  1997  du  CodeNap.). 

4.  Le  commissionnaire  proprement  dît  est  celui  qui  contracte 
en  nom  propre  pour  le  compte  d' autrui  (art.  91  du  Code  de  com.). 

(I)  Argument  des  art.  9f  et  9S  du  Code  de  coiUa 
(S)  Dttlioz,  to  Commissionnaire,  n»  31. 

(3)  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  de  droit  commereia),  t.  Il,  40  iO;  Ma^s^^  t..  IV, 
ii«  S67i;  Dalloz,  !!••  18  et  58;  Alauzet,  n«  365. 
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Le  commissionnaire  qui  agit  au  nom  du  commettant  est  un  man- 
dataire ordinaire,  et  les  règles  du  droit  civil  sur  le  mandat  lui 
sont  applicables  (i).  Toutefois,  il  diffère  du  mandataire  en  ce  que  la 
prestation  de  ses  services  n'est  pas  gratuite,  la  gratuité  ne  se  pré- 
sumant point  en  matière  commerciale.  Cette  circonstance  influe 
sur  retendue  de  ses  obligations.  Car,  aux  termes  de  l'art.  1992 
du  Code  Nap.,  //  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
//  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à 
èi  celui  qui  reçoit  un  salaire.  « 

S.  Le  contrat  de  commission  est  consensuel  comme  le  mandat, 
dont  il  n'est  qu*tine  variété.  Il  peut  se  former  verbalement  ou  par 
écrit,  et  l'acceptation  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  de  l'exécu- 
tion qui  lui  a  été  donnée  (art.  1985  du  Code  Nap.).  Mais  la  dis- 
position de  l'art.  1985  du  Code  Nap.,  suivant  laquelle  k  preuve 
testimoniale  d'un  ms^ndat  n'est  admissible  que  conformément  aux 
règles  du  titre  des  obligations  conventionnelles  en  général  (iToir 
art.  1841  et  suiv.  du  Code  Nap.),  n'est  pas  applicable  au  contrat 
de  commission,  ûe  contrat  est  compiercial,  et  dès  lors  les  Tribu- 
naux ont  un  pouvoir,  discrétionnaire  pour  admettre  la  preuve 
testimoniale  (s). 

§  120.  Gbligatiodê  dn  commissionnaire  vis-à-^is  du  commettant, 

1.  Ces  obligations,  que  le  commissionnaire  contracte  avec  tes 
tiers  en  nom  propre  ou  au  nom  du  commettant,  sont  généralement 
celles  que  le  droit  commun  impose  au  mandataire  vis-à-vis  du 
mandant.  Il  faut  doue  appliquer  ici  les  règles  des  art.  1991  et 
suîv.  du  Code  Napoléon,  auxquelles  nous  renvoyons.  Comme  le 
mandataire  doit  rester  dans  les  limites  de  son  mandat  (art.  1989 
du  Code  Nap.),  un  commisBionnaire  ne  peut  échanger  les  mar- 
chandises qu'il  a  été  chargé  de  vendre  (s). 

CI)  L'att.  9JK  da  Code  de  corn,  porte  :  «  Les  detoln  et  les  droits  du  eommissloii- 
ntlre^i  a^it  «n  dom  d'iw  ooouieuaiit  aoiil  délermuiés  per  le  Code  Mip.,  livre  III, 
titre  Xiil. 

(9)  Argaroent  de  Tart.  109  du  Code  de  com. 

(3)  Broielles,  i  nvrU  1855  (55,  II,  362). 
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2.  Lorsque  pIuBienrs  cojmnissioiinaires  ont  été  chairs  conjpin* 
tement  d'une  même  affaire^  sont-ils  solidairement  responsables  de 
leur  gestion? 

D'après  les  principes  généraux  du  Code  Napoléon,  ou  doit  ré- 
poudre négativement  puisque,  aux  termes  de  Fart.  1995  :  "  Quand 
//  il  y  a. plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le 
M  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est 
u  exprimée.  '/  La  plupart  des  auteurs  enseignent  néanmoins  le  con- 
traire, en  prétendant  que  la  solidarité  forme  le  droit  commun  en 
matière  commerciale  (i).  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  allégation, 
à  l'appui  de  laquelle  on  n'invoque  aucun  texte  ni  aucun  usage 
constant.  Â  notre  avis,  la  solidarité  ne  doit  être  admise  que  dans 
les  cas  où  la  commission  s'exerce  par  une  société  en  nom  col-, 
lectif  (V.  art»  12^  du  Code  de  oom,), 

§  121.  Obligatuma  du  commettant  vis-à-vis  du  commissionnaire. 

En  général,  ces  obligations  sont  celles  que  Tç  droit  commun 
impose  au  mandant  vis-à-vis  du  mandataire  :  if  faut  donc  encore 
appliquer  ici  les  régies  du  Code  Tîapoléon  (Vi  art.  1998  à  2002). 
Le  commettant  doit  en  outre  payer  un  droit  de  commission,  sauf 
convention  contraire,  la  gratuité  ne  se  présumant  jamais  çu  n^atîère 
commerciale.  Le  montant  de  ce  droit  est  réglé  par  la  convention 
dea  parties^  ou,  à  défaut  de  convention,  par  l'usage  du  lieu  où  le 
contrat  est  intervenu..  Le  droit  est  dovilcr  si  1q  commissionnaire  • 
s'oblige  à  répondre  de  la  solvabilité  des  tiers  avec  lesquels  il  con- 
tracte. Pans  ce  cas,  on  le  nomme  du  croire^  d^s  mots  italiens  del 
credere  (avoir  confiance),  et  un  contrat  d^assurance  vient  se  joindre 
à  celui  de  commission.  En  effet,  le  commissionnaire  est  assureur 
de  la  solvabilité  des  tiers.  C'est  pourquoi  ie  droit  de  commission 
se  compose  de  deux  éléments  :  !<>  de  la  rénuipération  des  services 
du  commissionnaire;  s®  d'une  prime  d'assurance  pour  les  risques 
qu'il  prend  à  sa  charge.  H  résulte,  de  ..là  que  le  double  droit  n'est 
pas  dû  dand  ks  cas   où  le  commissiodutaire  ne.  -coiirt  avcun 

,  .1.1  .   . 

(I)  V.  Delamarre  et  Le  PoUvin,  Traité  de  droit  cominer€U|J«  t.,  111,  n»  39. 
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risque;  par  exemple,  s'il  x  a  été  chargé  de  ne  veotdre  .qpf«u  caipp- 
tant  (i). 

§  122.  Bapports  du  cammimofinaire  et  du  commettant  avec  les  tier$, 

Ponr  déterminer  ces  rapports,  il  faut  disfinguer  si  le  comiàîs- 
sionnaire  a  agi  en  nom  propre  on  an  nom  de  son  commettant: 

I®  Lorsqu'il  a  agi  en  nom  propre,  il  est  obligé  directement 
vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté.  Béciproquement,  il 
peut  les  poursuivre  en  son  nom  personnel  pour  l'exécution  dé 
leurs  engagements.  Les  tiers  n'ont  pas  d'action  directe  contre  le 
commettant,  attendu  que  les  conventions  ne  produisent  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  (art.  1165  du  Code  Nap.).  Us 
peuvent  seulement  exercer  les  droits  du  commissionnaire  contre 
lui,  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Code  Nap.,  lequel  permet  aux 
créanciers  d*exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'ex- 
ce|>tion  de  ceux  exclusivement  attachés  à  la  personne.  D'un  dutre 
côté,  le  commettant  n'a  pas  d'action  directe  contre  les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  commissionnaire,  car  Itti-méme  n'a  pas  con- 
tracté, et  les  conventions  n'ont  pas  été  faites  en  son  nom.  Mais  il 
peut  aussi  se  prévaloir  de  l'art.  1166  pour  poursuivre,  au  nom  et 
comme  créancier  du  commissionnaire,  ceux  qui  se  sont  obligés 
envers  lui. 

«<»  Lorsque  le  commissionnaire  a  contracté  au  nom  du  commet- 
tant et  dans  les  limites  de  son  mandat,  il  n'est  pas  obligé  person- 
nellement (art.  1997  du  Code  Nap.).  Réciproquement,  les  tiers 
ne  sont  point  obligés  vis-à-vis  de  lui,  mais  seulement  à  l'égard 
du  commettant.  Il  faut  alors  appliquer  les  principes  généraux  sur 
le  mandat  (s). 


§  183.  Fin  dm  contrat  de  eommmUm, 

liC  contrat  de  commission  finit  de  la  même  manière  que  le  man- 
dat, dont  il  n'est  qu'une  espèce  particulière  (Y.  art.  2003  à  2010 
du  Code  Nap.), 

(I)  Delamarre  et  Le  PoUvio,  t.  \IU  n^  83  et  soi?. 

(S)  Art.  9S  (la  Gode  de  coro.|  Code  Nap.,  livre  III,  titre  XIII. 


TITMffHI.  tt\ 

§  124,'  jD^un  privîtége  spécial  établi  en  favewt  du  commimonnaire. 

—  Motifs  et  conditions. 

1.  II  est  souvent  nécessaire  ou  utile  que  les  commissionnaires 
fassent  des  ayanjces  à  leurs  eommettants,  en  vue  de  se  rembourser 
sur  le  prix  de  marcbandises  à  eux  expédiées  pour  être  vendues. 
Afin  de  les  encourager  à  faire  de  telles  avances  et  de  favoriser  par 
là  le  commerce  en  général,  la  loi  leur  accorde  un  privilège  en 
garantie  du  remboursement  de  ce  qu'ils  ont  avancé,  privilège  dont 
ne  jouissent  pas  les  mandataires  ^i  général,  et  qui  n'exige  pas  les 
conditions  prescrites  par  le  Code  Napoléon  pour  la  constitution 
d^ungage  (art.  2074  et  auiv.  du  Code  Nap.). 

2.  Les  art,  9S  à  95  du  bode  de  commerce,  qui  règlent  cette 
matière,  sont  ainsi  conçus  : 

'  Art.  93,  -*-  91  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
4»  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être 
i/  vendues  poux  le  compte  d'un  commettant  a  privilège,  pour  le 
19  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais  sur  la  valeur  des 
/'  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  magasins 
et  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il 
u  peut  constater  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voi- 
"  ture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite.  // 

Art.  94.  —  if  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
u  pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse 
/'  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts 
u  et  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant.,  n 

Art.  95.  —  "  Tous  prêts,  avances  ou  paiements  qui  pourraient 
'/  être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un 
ti  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire, 
"  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'au- 
//  tant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code 
«  Napoléon,  livre  HT,  titre  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
//  nantissements,  n 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  conditions  du  privilège 
spécial  dont  il  s'agit  sont  les  suivantes  : 

|0  II  faut  que  le»  marchandises  aient  été  expédiées  d^une  autre 
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place^  4^'ert*é^^iâ  d'tm  liera  distmot  de  edai  oft  le  coHuniBâcm- 
naire  ert  .domiciiié.  Le  loottf  i» .  est  ma  les  ooadîiiioiiB  ordinaûe? 
pour.]»  «o^stitetion  d^»a  8.«e  «»t  ft»â«  à  »»fdi^  qiumd  il 
n'y  a npcMf  e}|>édition  de  plaee  en  place.  Dèe  lors,  il .^b'j  a  pins  de 
raiflon  pour  déroger  au  droit  commun.  Comme  ia  loi  ne  détermine 
pasla.dietanoii  qni.doit  e^ieter  entre  le  Uau.d^respéditiçn  et  celui 
du  démette  du  eemmisttannaiKe»  Jet  TnbuMus  onVun  ponroir 
di8<^rétiQnnaire  :||onr<  décades^  anisrant  les  ^ciseonstancae,  ail  y.  a  eu 
léeileibeiiti expédition  de  plaae  en>  place  (j)j.      . 

sfî  Ufaui  que  le$ vwMkûmdm$  4&imU  à  ia^diêpmtim  dp  cifmmif- 
Hoim(lir0^)d9n^M^  ma^^mmê  ou  'danf  tm-  iépé&ptAUa^  âm,  s'il  ne  les 
a  pae  eno^re  reçiBee,  gv^U  fuiêse justifier ^  par  «91  comiAieeemeni  im 
par  une-  leUr^M.voitmet  Pet^aéditùm  ^ui  Imiet^  a  été  faite  (s).  Le 
motif  en  est  que  le  privilège  établi  par  Fart.  BS  est  uip^eq^èoe  de 
gage,  et  que  tout  gage  suppose  la  détention  de  la  chose  engagée. 
La  possession  d'un  coiinaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture  rem- 
place celle  des  marchandises  expédiées^  parce  qu'elle  donne  le 
droit  d'en  réclamer  la  livraison  du  capitaine  de  navire  ou  du  voitu- 
rier  chargé  du  transport. 

On  doit,  pour  l'application  de  l'art.  98^  considérer  comme 
magasins  du  commissionnaire  tout  emplacement  quelconque  dans 
lequel  la  marchandise  a  été  reçue  en  son  nom  et  pour  son  compte,  (s)  • 

Aux  termes  de  l'art.  281  du  Code  de  com.,  le  connaissement 
peut  être  à  ordre^  au  porteur^  ou  à  personne  dénommée.  La  même 
règle  est  applicable  à  là  lettre  de  voiture^  encore  que  la  loi  ne  le 
dise  point  expressément^  car  la  lettre  de  voiture  est^  pour  les  trans- 
ports par  terre,  ce  que  le  connaissement  est  pour  les  transports 
maritimes  (i).  Lorsque  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture 
est  au  porteur,  la  seule  possession  du  titre  remplace  celle  des 
marchandises^  S'il  est  à  ordre,  il  faut  que  ce  soit  à  celui  du  com- 


(l)Cass.  de  Pr.,  6  mars  IS33;  Massé,  t.  IV,  a»  3840;  Alaaiet,  ii«  447. 
(3)  Relatif  emeot  au  coonaissemeiit  et  &  la  lettre  de  Yollore,  Toir  art.  fOt,  SSI  et 
suÎT.  da  Code  de  com. 

(3)  Maase,  a«  Sâ7f  ;  Bédarride,  ao  109. 

(4)  Troplong,  Nanliaaeineat,  ii«  340f  AUoçety  a*  43S|.Casa.  de  Vt^  i%  Janviàr  1847 
(47,1,373). 
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mÎBsioQiiâàre^  on  que  le  titre  hd  ait  été  tnaïamiff  perenâoBsement. 
On  ne  pourrait  supidéer  an  StéSsmA  de  coimaisaemeat  ou  de  kttre 
'de Toiture  par  «i  autre  gëiire  -de  preuve  (une  lettre  par  exemple) 
tefidant  à  établir  le  fadt  de  Fexpéditioii,  car  lea  privilèges  sont  de 
stricte  interprétation  (i);  . 

s<»  Il  faut  qne  lu  atHBMees  aimô:éiéfmitei  sur  lié  mûrehanS^s 
«Ô^^i^e»/ c'est-à-dire  en  ecmôdôration  de  ces  •  marchandises  et 
avec  '  l'intention  de  se  rembeoirser  sur  le  prit.  Il  n^est  pae  indis- 
pensable que  les  avances  aient  eu  lieu  sur  Tordre  exprès  du  com- 
mettant^ ni  qu'elles  soient  relatives  aux  marchandiseSi  comme  des 
ftrsÎB  de  douane  ou  de  transport  :  la  loi  n'exige  pas  ces  conditions. 
^Msis  le  commissionnaire  ne  peut  réclamer  un  privilège  pour  des 
eréioices  antérieures  à  l'expédition  et  dont  oeQe*^ci  n'a  pas  été  la 
cause  déterminante.  ' 

§  125*  Étendue.. dn prmlége.  ^ 

1 .  La  loi  J'accorde  en  garantie  du  remboursement  des  avances^ 
intérêts  et  frais  dus  au  commissionnaire. 

Le  mot  (wances  est  générique  :  il  comprend  toutes  les  .sommes^ 
tous  les  objets,  toutes  les  valeurs  quelconques  qui  sortent  des 
mains  du  commissionnaire  pour  profiter  au  commettant. 

Les  avances  produisent  intérêt  de  plein  droit,  en  faveur  du 
commissionnaire,  à  dater  du  jour  où  elles  sont  constatées  (art.  93 
du  Code  de  com.  et  2001  du  Code  Nap.)* 

Les  frais  sont  les  déboursés  payés  par  le  commissionnaire,  par 
exemple  pour  le  transport  et  la  ^arde  des  marchandises,  pour  les 
droits  de  douane,  entrepôt  et  autres  semblables.  Mais  ce  terme  ne 
comprend  pas  le  droit  de  commission,  Cest  pourquoi  le  salaire 
dû  au  commissionnaire  n'est  pas  privilégié,,  car  les  privilèges  sont 
de  stricte  interprétation  (a). 

2.  Aussi  longtemps  que  les  marchandises  objet  du  privilège 
n'ont  pas  été  vendues  et  que  le  commissionnaire  n'a  pas  été  inté- 

(I)  Bruxelles,  15  mars  iSSI;  Bédarridé,  no* 206  et  saiy  ;  Aîx,  fi  Janvier  I85l. 
(S)Bnlx6lles,  33  février  4828.  -«  Contra^  Pardessas,  n»  fSOS;  DaNoi,  vo  Cbinniis- 
sionnaire,  o«  142;  Delamarre  et  Le  PoiUin,  t.  III,  n»  262{  Alaazet,  n«425. 
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grakm6ut  payé,  il  jouit  d^tcadioit  de  létentian  et  peairefiiaer  de 
rendre  les  Biarehandiees  au  commettaiiÉ*  Après  la  vente^  le  prÎTi- 
lége  passe  snxr  le  prix  (art,  94  du  CSode  dA  eom.).  Si  leoonmiisBkai- 
naire  ne  trotrre  pas  à  vendre  poiur  le  pn^c  indiqué  par  le  eomiiiet- 
tant  et  qn^il  y  ait  péril  eu  la  demeuse,  il  peot  ee  faive  autociaer^ 
par  jugement  résidu  sur  requête,  à  vendre  an  prix  courant  ou  4iux 
enchères  publiques  (  i) . 

§  126.  Controverse, 

1.  Le  privilège  établi  par  Tart.  93  du  Code  de  com.  est-il  appli- 
cable au  cas  où  des  marchandises  sont  expédiées  d^une  autre  place^ 
si  le  commettant  réside  dans  le  lieu  du  domicile  du  commission- 
naire? 

Si  Ton  se  tient  au  texte  de  Part  95^  la  solution  doit  être  néga- 
tive. En  effet,  quand  le  commettant  réside  au  lieu  du  domicile 
du  commissionnaire,  Tart.  95  exige  qu'on  se  conforme  aux  dispo- 
sitions, du  Code  Napoléon  sur  le  contrat  de  gage,  sans  distinguer 
s'il  y  a  ou  non  expédition  de  place  en  place. 

Mais.,  d'un  autre  côté,  l'art.  93  se  borne  à  mentionner  une 
expédition  d'une  autre  place,  sans  distinguer  si  le  commettant 
réside  ou  non  au  lieu  du  domicile  du  commissionnaire.  L'ai^- 
ment  fondé  sur  le  texte  de  l'art,  95  est  donc  contrebalancé  par 
celui  qu'on  peut  tirer  de  l'art.  93.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
question  doit  être  décidée  d'après  l'esprit  de  la  loi.  Or,  si  le  légis- 
lateur a  créé  un  privilège  spécial,  c'est  à  raison  des  difficultés  que 
le  commissionnaire  éprouverait  pour  constituer  un  droit  de  gage 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  2074  et  suivants  du  Code 
Napoléon.  Ces  difficultés  proviennent,  non-seulement  de  l^éloigne- 
ment  du  commettant,  mais  aussi  de  la  non  présence  des  objets  à 
engager,  ce  qui  rend  difficile  la  constatation  de  leur  espèce  et  nature, 
ou  l'annexion  à  l'acte  de  gage  d'un  état  de  leurs  qualité,  poids  et 
mesure  (Y.  art.  2074  du  Code  Nap.),  Il  est  probable  que  l'art.  95 

(I)  t«ime«,  10  Joi)let  1850(91,  11,  135);  Paris,  13  mars  1819;  Colmar,  S9  novem- 
bre 1816;  Delamarre  et  Le  Poilvini  Traité  du  contrat  de  commission^  t.  Il»  n«  188 
(!'•  édition). 
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n'aMoiné  qae  pour  le  cas  où  les.ntarehàiidîseeBe  tEOuvent  au  lieu 
même  où  récddent  le  oominettant  et  lecoeuaimonnaûre*  Cela  s^ia- 
àw^  Bstmiellemeiit  du  texte  de  cet  aitiele  qui,  en  pailant  de 
nuHEcliaDdiaea  déposées  on  coasignées  par  un  iadindu  céeklaiit 
dans  le  lieu  du  domkilfi  du  commisaionnairei  a  suppoeé  vraisem- 
blahlement  la  préfeoee  de  oea  siarehaadiee».  L'art»  96  u'a  pas  eu 
eu  vue  le  cas  prévu  par  Fart.  93^  celui  où  il  jr  a  expéditiou  de 
place  eu  place.  En  conséquence,  la  question  nous  paraît  devoir 
être  résolue  affirmativement  (i). 

2.  Le  privilège  de  Fart.  93  suppose-t-il  la  possession  des  mar- 
chandises, d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture  au 
moment  où  les  avances  se  font? 

Ou  suffit-il  que  le  commissionnaire  en  ait  la  possession  légale  au 
moment  où  il  invoque  le  privilège,  si,  du  reste,  les  avances  ont  été 
faites  en  considération  de  marchandises  à  expédier? 

Cette  qnestion  est  vivement  controversée. 

Les  auteurs  et  les  arrêts,  quelle  que  soit  la  doctrine  ù  laquelle 
ils  se  rangent,  invoquent  tous  le  texte  de  Fart.  98  :  les  uns,  pré- 
tendant qu'il  exige  une  possession  actuelle,  réelle  ou  fictive,  au 
moment  des  avances;  les  autres,  soutenant  que  la  loi  n'a  eu  en  vue 
que  Fépoque  de  Fexercice  du  privilège. 

Ce  texte  est  réellement  équivoque,  et,  pris  à  la  lettre,  il  peut 
s'interpréter  dans  un  sens  aussi  bien  que  dans  Fautre.  En  effet. 
Fart.  93  ne  dit  pas  :  sur  des  marchandises  à  lui  déjà  expédiées,  ce 
qui  supposerait  une  possession  antérieure  aux  avances,  mais  sim- 
plement :  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  ce  qui,  rigoureuse- 
ment, peut  s'entendre  du  moment  où  le  commissionnaire  réclame 
un  privilège. 

Dans  cette  occurrence,  la  question  doit  être  décidée  diaprés 
Fesprit  de  la  loi  et  les  exigences  de  la  bonne  foi  et  de  Féquité.  Or, 
quand  un  commissionnaire  a  fait  des  avances  en  vue  d'une  expé- 


(f  )  Troploog,  Naaiissemeni,  n^  165  et  laW.;  Massé,  n«  S839;  Delamarre  cl  Le  Poil- 
vin,  t.  III,  no  345;  AJaazet,  n»  U9;  Bédarride,  no«  iSS  et  saiv,;  Douai,  ier  joii- 
let  ISil;  Cass.  de  Pr.,  7  décembre  1826;  16  décembre  1835  et  18  Janvier  18^0  (60, 
I,  737).  ~  Contrày  Pardessus,  no  1S03. 
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ditiou  future,  pourquoi  lui  refuser  un  priyilége^  si .  Texpéditian 
vient  ensuite  à  se  réaliser? 

D'abord,  les.difficaltés  pour  constitaer  un  gi^  «ont  encore  pins 
grandes  dans  ce  cas  que  lorsqu'il  s'agit  de  marcduuidises  déjà 
expédiées. 

En  second  lieu,  l'intérêt  du  commerce  exige  que- le  oommiasion- 
uaire  ne  soit  pas  trompé  dans  son  attente  et  qu'il  obtirame  la  ga- 
rantie sur  laquelle  il  a  compté,  si^  du  reste,  l'expédition  lui  est  faite 
à  une  époque  où  le  commettant  peut  encore  disposer  de  ses  biens. 
Le  commissionnaire  a  sans  doute  été  téméraize  de  fsire  des  avances 
sur  la  foi  d'une  expédition  future.  Mais  enfin,  al  l'expédition  se 
réalise,  dans  le  doute  que  laisse  subsister  la  rédaction  équivoque 
de  l'art.  93,  pourquoi  le  rendre  victime  de  sa  confiance  en  lui 
refusant  l'exercice  d'un  droit  fondé  sur  une.eonventiLQa  qui  n'a 
rien  de  contraire  anx  bonnes  nuEurs  (t)  ? 

3.  Le  privilège  de  l^avt.  93  appartieiit*il  vêol  perscmnes  qui  ne 
sont  pas  coinmissiounaires  de  profession,  si  des  marcbandiseslenr 
ont  été  expédiées  d'une  autre  place  ponz  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur? 

On  peut  dire,  en  faveur  de  la  négative,  que  les  privilèges  sont 
de  stricte  interprétation  et  que  le  connuissionnaire  est  proprement 
celui  qui  fait  sa  profession  habitueUe  d'entrqxrises  de  commission. 

Uopînion  contraire  prévuut  néanmoins  en  doctrine  et  en  juris^- 
prudenoe,  pad*ce  qu'elle  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

D'abord^  le  privilège  de  l^art.  93  est  fondé  moins  sur  la  qualité 
de  commissionnaire  que  sur  la  difficulté  de  remplir  les  conditions 
ordinaires  du  contrat  de  gage,  quand  des  marchandisea  sont  expé- 
diées d'une  autre  place.  Or,  cette  difficulté  est  la  même  poTur  toute 
personne  indistinctement. 

En  second  lieu,  dans  l'hypothèse  prémeutionnée,  la  personne 


(I)  DeUmarreet  Le  Poitvin.  t.  III,  n«  249;  Troplong,  Ifanlissement,  n««  SS3  et  snir.; 
Alaozet,  n*  419;  Cas»,  de  Pr.,  25  avril  1S16|  Bordcaak,  2S  Jantiet*  f8S9;  ReifSM, 
13  joia  1S40;  Dijoti,  10  avril  1843;  Paris,  fS  iioveui>re  1949  (4*9,  II,  f);  Roaen, 
7  julllel  1858  (84,  II,  887).  —  Contra,  Bédafride,  &«•  172  el  soivantsi  BmxeHèf, 
15  mars  1821;  Aix,  14  Jawier  f88f|GMs;4ieFr.,  4d<oeAlirs  1848(49,  I,  8),  ISao- 
vcinbre  1850(50,  1,769). 
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ehurgée  de  vendre  remplit  Toffloe  de  coniiiii^onaedre.  B  est  donc 
rationnel  de  lui  attribuer  cette  qualité  pour  ce  cas  partieulier, 
encore  qu'elle  ne  fasse  pas  sa  profession  habituelle  d'entreprises 
de  oouHQiission. 

Enfin^  l'art.  95  parle  des  dépositaires  aussi  bien  que  des  .com- 
missionnaires proprement  dits.  Gela  suppose  qu'ils  pteTCf^t  aussi 
invoqua  le  privilège  de  l'arL  9S  au  cas  prévu  par  cet  artide^ 
c'est-à-dire  si  des  marchandîseà  leur  sont  expédiées  d'uo/e  autre 
pkce  peior  étiie  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant  (i). 

4.  Lorsque  le  connaissement  'meationné'  dans  l'art*  DS  est  à 
ordre^  j  a«t-il  Beu  au  privilège  en  faveur  du  oommissionnaâre, 
s'il  ne  lui  a  été  transmis  que  par  endmenifini  irrégnlier^par 
exemple,  si  l'endossement  n'exprime  pas  la  valenr  fournie? 

Aux  termes  de  l'art.  188  du  Code  de-  oom*>  l'endosoeme&t  irré- 
gulier ne  vaut  que  comme  proeuralion.  Mais,  dans  l'iaspèse^  une 
procnratioa:!  suffît  pour  autoriser  le  commts8iioniiaLfe.i'ré«ladiejtia 
remise  des  marchandises  et  lui  en  faire  acquérir  lapossetsion. 
Dds  lors,  la  question  nona  parait, devoir  èiore  résolue  affirmative* 
ment.  Au  surplus,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'endodsement, 
fût-il  régulier,  ne  transférerait  pas  la  propriété  des  mfltrchaadises. 
En  effet,  d'après  la  commune  intention  des  paxJties^  le  eomsutssiim- 
naire  est  seulement  chargé  àh  ks  vendre  pourrie  .compte  du  eôm- 
mettant,  et  le  oonnaissement  lui  estadrea^  dans  le  tant. unique 
de  le  me&e  à  même  de  s'en  proétoer  la  possession.' Peu.importe 
donc  que  l'endossement  soit  réguKer  otb  ixrégsdier,  dès  qoe  ce  but 
peut  être  atteint  (s)« 

5.  Le  eomniissionnidre  chargé,  non  de  vendre,  ma»  d^aidieier 
des  marchandises  en  nom  propre  pour  le  compte  de  son  coiàonet- 


(l)Ca88.  de  Fr.,  23  avril  1816  et  6  mai  18i5  (45,1,503);  Nancy,  U  décembre  1838; 
Dalioz,  T«  Commiftfionnaire,  ii«  130;  Massé,  t.  IV,  n»  3830  (Se  édUion);  Âlauzet, 

{%)  Gand,  31  aavs  i8$9  («0,  Jl,  I76)a  Doaal,  i  1  fi?ril  1838  et  5  janvier  I8U  (<U, 
11,  257);  Roven,  9  décembro  laiT;  Dalkv,  no*  204  et  -saiv.)  Hassé^  W  IV»  op*  2877 
et  «ulv.;  Bédarrîdev  n«*  203  et  suiv.;.  Aluont^  .ji«>  438  et  saÎT.  -^  Ctmtrà^  XJass*  de 
Fr.,  l«FmarB  1843 (Dw  P.  49,l,185)«23Jfii||elJ»49,6iad4qenlirtl8j(t(55il»  ei2)i 
Amiens,  29  jai|let  1843  (D.  P.  44,  II,  88).  ... 
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tant^  peut-il  invoquer  le  privilège  de  l'art.  95  en  garantie  du 
remboursement  du  prix.? 

Peut-il  du  moins,  si  le  commettant  vient  à  faillir,  exercer  la 
revendication  accordée  au  vendeur  par  Fart.  568  de  la  loi  sur  les 
faillites? 

Comme  les  privilèges  sont  de  stricte  interprétation  et  que  Fart.  93 
ne  parle  que  du  commissioiittaiTe  chai^  de  vendie,  la  première 
partie  -de  la  questiou  doit  être  résolue  négativement  (j).  Toute- 
fois, tant  qike  le  commiieianitaire  est  nanti  des  miaolifliiâiaes  adie- 
tées,  il  peut  les  retenir  jusqu'aiu  paiement  des  atûees  qui  lui  sont 
dues,  car  le  mandant  ne  peut  réclamer  l'exécution  des  obligations 
du  manàatair e  sans  oSiiv  de  satts&ire  à  ses  propres  engagesnenÉs^f) . 

£n  ce  qui  eoneame  la  revendicaition,  on  ne  peut  la  refns^r  au 
eommksknmaire,  danslee  limites  déterminées  par  l'art*  568  précité. 

Il  est  vrai  que  le  eommissâonnaire  a  aelieté  pour  le  compte  de 
son  Qommettant  et  qm'oQ  ne  peut  le  considérer  oomme  vendeur 
des  marehandises  ;qu'ii  hd  expédie,  p«iisque  la  propriété  a  passé 
d'une  manière  directe  du  vendenr  au  ocnnmettant,  eonfoirmémeût 
à  la  volonté  du  cononissionnaiie.  Mais,  comme  celui«-ci  est.ôUigé 
personnellement  au  paiement  du  prix  vis-à<*Tis  du  veadeur,  il  est 
subrogé  dans  ses  droits,  après  qu'il  l'a  payé  de  ses  ideniers«  En 
effet,  l'art,  1£51|  »<>  8<»  du  Code  Nap.,  accorde  la  subrogation 
légale  à  odai  q«i^  étant  tenu  avec  d'autres  ou. pour  d'autres  au 
paiement  d'une  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter.  Le  commis- 
sionnaire subrogé  aux  divnts  du  vendeur  peut  deno  reveudiqnet, 
comme  aurait  pu  le  Caire  le  vendeur  lui-même,  en^cae  de  non  paie- 
ment. C'est  arbitrairement  que. plusieurs  auteurs  soutiemieat  que 
l'artJ  1251,  n^  s,  n'a  statué  que  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
débiteurs  de  la  même  dette.  Cette  restriction  n'est  justifiée  ni  par 
le  texte  ni  par  l'esprit  de  la  loi  (5). 

0 
1 

(1)  Cààs  B.,  9  févriisr  1860  (60,  i,  71).  -  Conirà,  AnixeUM  tO  ao6l  1S58  (K8, 
11,  3i4). 

(8)  Bratelles,  f«r  mal  1858  (SB,  H,  304). 

(3;  CaM.  de  Fr.,  U  novembre  1810  et  18  avril  18i3  (43,  1,  326);  Rouen,  4  jan- 
vier 1835{  Dalloi,  n*  49|  Maaaé,  t.  IV,  n<»  2161{  Bédarride,  n*"  S33  ei  auiv.»  Alnuret, 
n««  372  et  aolv.  —  Confré,  Delaoarro  et  Le  Pottvln,  i.  U,  n«  393»  Troi^lon^»  Hantiua- 
ment,  n^  354  et  sniv. 


CHAPITRE  IK 

DES    COMMISSIONNAIRES    DE   TRANSPORT. 

§  127.  Généralités. 

1.  Le  commimonnaiie  de  ttonsjpovt  proprement  dit  est  celui 
qm,  en  son  itbm>  mais  fomt  le  eompte  d^autvuiy  oomclmt  des  mar- 
chés de  tramâport  avec  des  Toitueiers,  pour  faire  oondiiire  eit.  ren- 
dre à  Icfiur  destijoation  les  inadrchandisea  de  aon  commettant.  Dans 
FtuagB,  cette  dénomination  est  également  donnée  à. cenx  qai  expé- 
dient des  marchandieea  par  rentramise  d'individtts.À  leurs  gages^ 
on  qui  conviennent  arec  dea  voitnriera  en  batetteirs  de  prix  parti- 
onliera  et  in£6rieors  à  oeux  qu'ils  font  pay^^.à  lenia  ocmmettants. 
Ceat  dans  ce  dernier  sens  que  Tart.  96  dn  Code  de  commerce 
paife  d'un  eommissionnaiie  qni  se  charge  d'un  transport  par  terre 
on  par  esm*  Mais  ceux  qni  agissent  ainsi  sont  entrepreneurs  de 
transports  plutôt  que  commissionnaires  proprement  dits^  et  leur 
responsabilité  est  plus  grande,  la  qualité  d'entrepreneur  dominant 
celle  de  commissionnaire  (i). 

2.  Le  contrat  de  commission  de  transport,  étant  un  louage 
d'omrrage,  se  forme  par  le  seul  eonsentement  des  parties  <  U  peut 
se  proiirer  par  tous  moyens  de  droite  spécialeonent  par  écrit  ou 
par  témoins,  comme  les  actes  commerciaux  en  généval.  Uniùtt  qui 
lui  sert  le  plus  souvent  de  preuve  e&ilaleUm  de  voiture.  On  appelle 
ainsi  l'écrit  destiné  à  prouver  une  entoeprise  delranspoort  par  terre. 
Celui  qui  se  rapporte  à  un  transport  maritime  pcend  le  nom  de 
connamement  (s). 

§  128.  De  la  lettre  de  voiture. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  102  du  Gode  de  commerce  :  //  La  lettre 
//  de  voiture  doit  être  datée.  —  Elle  doit  exprimer  :  la  nature  et 
//  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter;  le  délai  dans 


(I)  V.  itifrà,  %  l«9. 

(2;  Voir,  relativement  nux  connaîssemcnts,  les  art.  28i  et  salvanci  do  Cotfe  tfe  côm. 
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Il  lequel  le  transport  dent  être  e&ciué.  — ^  ESle  indique  le  nom  et 
u  le  domieiledtt  caBimissimmaire  par  F^ntremise  duquel  le  trans- 
u  port  B^opère,  6^il  jreA  a  im;'ie  nom  d«  oelui  à  qui  la  marcban- 
II  dise  est  adressée;  le  nom  et  le  domicile  du  roiturier*  '— ^  Elle 
u  énottce  :  le  prix  de  la  vt>itnre,  rindemmté  due  pour  eause  de 
"  retard.  -^  EUe^at  aignée  pairexpéditeur  ou  le  commissionnaire. 
it  *-  £Ile  présente  en  marge  ksi  marques  et  numéros  des  objets  à 
u  transporter. . —  Jjx  lettte  de  Ttâiure  est  copiée  par  I0  oommission- 
'/  naire  sur  im  legistre  ooté  et  panfé,  sans  intervaHe  et  do  suite*  » 

2.  Aux  texmee.de  la  loi  tx^ge  du  2B  déeemifre  1848^  les  lettres 
de  v(Hture  deiTentr  ètce  i6fliritea  sur  un  timbre  paxtionUer  dmit'Ie 
prix, est  Qxé  A  ^èix  oeatftBie8C;La  contraTentîpB  à  ceite  règle  est 
punie  d'une  amende  de  quinze  francs  (i). 

S.  La  lettre  de  voiture  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  en 
double  original  :  la  Joi  n'exigé  p^ss  cette  condition.  Cependant^ 
dans  Fusage^  outre  Toriginal^  appelé  bonne  lettre  de  voiture  et 
adressé  au^estiilataire  pour  lui  servir  de  titre,  souvent  on  fait  une 
copie  qu'on  remet  au  voiturier  et  qu'on  nomme  fausse. letire  de 
voiture  (t). 

4.  Par  analogie  de  ce  que  la  loi  a  prescrit  pour  le  connaisse- 
ment (V.  aTt;  481  du  Code  de  com.),  la  lettre  de  voiture  peut  être 
à  ordre,  où  an  porteur,  ou  à  personne  dénommée.  La  lettre  à  ordre 
est  transmissîble  par  voie  d'etidossement,  et  le  cessionnaire*  peut 
réclamer  les  marchandises  qui  forment  l'objet  du  transport.  Si  la 
lettre  de  voiture  est  au  porteur,  quiconque  représente  le  titre  peut 
se  faire  remettre  les  marchandises.  Enfin,  si  elle  a  été  faite  en 
faveur  d'une  personne  dénommée,  cette  personne  on  ses  représen- 
tants *ont  seuls  qualité  pour  s'en  prévaloir. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  101  du  Code  de  com.  :  u  La  lettre  de 
Il  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
//  entre  Fexpéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier.  m  On  a 
voulu  exprimer  par  là  que  la  lettre  de  voiture  fait  foi  entre  les 
parties  des  énonciations  qu'elle  renferme,  et  que  les  obligations  y 


(f  )  Art.  <  el  3  de  la  loi  précilée. 

(2;  Dalloi,  t«  ComniiMionnatre,  ■•SIS. 
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m^ii^oiméies  leur  tiennent  JHev  dte  loi  (Y .-  az%.  11^4  dû  0>de  Nftp .  ) . 
iai.loifd,  oomme  restoepriae  de  tranq^eatt  ert  h«  «onOitt  «onaeti- 
sod,  la  lettre  de  yoUm«  est  moms-im  coostnit  que  la  f^reurè  d'ttn 
ooutcat  préesirtaût»  ... 

6^  II»  loi  ne  piy^nQiiAe  pcânt  la  .Biillîté.de&  lettws  de  vcÂtore  ifxA  ne 
v^ofenueiftieiit  pae  toutea  les  tikoAciatioiis  présentée  psr-t'art.  10$^ 
da  Cknle  de  oom*  (7eat  fMMiQR|iio>  lea  Snbunaitt  dmt^ent  décider, 
d'âpre  les  eire^Mastane^^  si^.  à  «défaiit  de' l'une -eu  FAUtre  de  ces 
énoneîations^  la  'lettare-coi^  eubosB*  èe  natui^  à  hité  une  preuve 
complète.  Il  leur  appaartient  autei'âepnû^oûccv^-suii^aÀt  l'usage  et 
Vétpâié^  sowqoelkfi  oQuditîoDS^^uti:  liatiflport'^eèt  ceuâé  atoir  été 
•effectuer,  B^^n'f  apoini'âè  lettsé  de  ^tttt«|  ou  fii  la  lettre  est 
insuffisante. 


«<  ••  »  ■ 


I  189^  Obligations di^  ^f^r^rj^j^fursde  ira»^^t -eide» tipédUeurs, 

■  ■    .       I      .  <•    .  .  .  i  •  . 

1.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  trauj^c^rt  par  terre 

ou  par  eau  est  tenu  des  obligations  suivantes  i  ,  . .   ,  j. 

I»  Il  doit  inscrire  sur  son  livre  journal  la  déclaration  d^e  la  ];iature 
et  de  la  quantité  des  marqliandisqa  qui  lui  sqii^t  contes  et^^s^ijl  en 
est  requis,  de  leur  valeur  (axt.  96  du  Code  d,e  coin. ;|  et  1786  du 
Code  Nap.).  Comme  cette  obligation  lui  est  imposée,  moins  dans 
son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  Texç^diteur  ou  du  destina- 
taire^ il  est  responsable  des  effets  confiés  è  lui-même  ou  aux  per- 
sonnes préposées  pour  les  recevoir,  encore  que  Vexpéditeur.^it  omis 
de  les  faire  enregistrer.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  devra  prouver 
d'une  autre  manière  le  fait  du  dépôt,  s'il  est.  dénié  j(f)*  Le  com^ 
missionnaire,  nonobstant  le  défaut  d'enregistrement,  serait  encore 
responsable  des  objets  à  lui  confiés,  quai^dm^me  il  aurait  mis  sur 
les  bulletins  d'expédition  qu'il  ne  répondra  que  des  effets  enregis- 
trés :  car  il  ne  peut,  par  nn  acte  émané  de  lui  seul,  se  soustraire 
aux  obligations  que  le  droit  commun  lui  impose  (j).  Toutefois  il 
en  serait  autrement,  si  le  contrat  de  transport  avait  été  fait  dans 
un  pays  étranger,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  permet  à 


(I)  Paris,  ii  Jmllet  1834. 

(S)  Bédarride,  n»  360;  Âlauzet,  n»  461 . 
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imprimé .rçnûs.,a\iij  yp^ÇPlirs)^,^^^  s'^fcjttérpr.  âcj^  Poblig«^tiw^# 

force  •m^jjeu^e^/dout;,  la-preuîrç,^t^8arflij^fg!e^a;çts57  du-Code^.^^ 
corn.  ^^  1)90)21  du  Go4e  K%s^)^J)!^^;Qaç;l^agegèa^ 
en  F^apCff^  le  d^^jajtoùe^pwt.yléduiçç  iç4;ierfi[4ii7pnx  de^yp^lirp 
jpQur.  IjBfli  retard,  l.^^j^  împ^t^il^^^^fîoçwûspiçfiiw^  f^myqi^ 

stanc^esj.dpwijKplie^  à  4^%  4P^pi««9»T#^t»,»Lw  étçç4^ï^-i?);:^> 
3»  //  U  est  garant  dés  avaries,  ou  pertes  dejQ(ia¥iQbAo4i9Çii^t;e&e.if, 
/'  sMl.ïi^j,a  stipulation, opxitfairç  d^^l?;lçttrp  4^  ^?itwÇf  QJ^  fft'^ 
/'  majeure  (5).,  "  Il  est  fa^iÇrgï^rfiajJ  des  f^;<3tQ3  ypitpifiVs  oiijcqmT 
^li^iokiuiaires  iuter^diaii^a.'aja^qTiekà  adi^e^  ,les  m^l^dir 
ses,(ôrt.  99  du- Code  de.fom^)-  Jîu.po^^<g^me^iil,TéJ^d^.vi»î^^ 
vis  dje  l^éKj^^diteur,  de?  portes  oi;  avaçie;  9^iu  Uxv  fiont  impatalpl^, 
le  tout  sauf  coit\;ent^bix. .contraire  (4)^Aucuajiç  opnventioc^^nepotjr- 
rait  l'affranchir  d'une  manière  absolue  de  la  garantie  r^ulla^  d^ 
ses  faits  personnels^^  car  une  plause  de  ce  geore  seraitiçupprfde.e^ 
contraire  k^  ressence  du  contrat; (a) •  Toutefois,  eUepourriâtt4in4l 
nuer  sa, responsabilité  quant  aux  fsiUties,    ^  ,..  \., 

Lorsque  des  objets  oii,t  été  avariés  bu  perdus  jpar. la  fyute  des 
vpituriers  ou  de^ ,  commissionnaires  intermédiaires,  rentrepreueut 
de  transports,  quoique. responsable  visrà-vis  .de  rejpéditeur  oudWj 
destinataire,  peut  exeroer  un  recours  contre  ceux  auxquels  l'avarie, 
ou  la  perte  est  imputable.  Mais,  s'il  a  été  chargé  par  l'expéditeur 
de  remettre  les  marchandises  àtel  commissionnaire  indiqué,  il  n'est 
pas  responsable  des  faits  de  celui-ci,  lequel  est  alors  }e  piandataira 
de  l'expéditeur  plutôt  que  lé  sien  propre  (s). 


(1)  Cass.  de  Fr.,  93  février  186i  (64, 1,  385). 

(2)  DalloE,  To  Commissionnaire,  n»  36(h  Alaazet,  no  470;  Bédarride,  no  264;  Cass: 
dePr.,  6  décembre  1814. 

(3)  Art.  98  do  Code  decom.»  Cass.  de  Fr.,  4  mars  1863  (63,  I,  389). 

(4)  Pardessus,  no  576. 

(5)  Liège,  19  février  186i  (63,  11,  148). 

(6)  Dalloz,  no  408. 
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ôitcnnécKfcTrfc-  a  teçnlc»  îAèses  '  eù^  bon  état  ih  cbmTûîssîonilaiire 
principal.  C'est  pourquoi,  en  cas  de  contestation,  c'esfe  èï  celcfi-d  à 
T^tôttver  qti'eïlfes' 6nt  été  aràfifes  par  ïa  fente  de y^ufere^i).-' 

Les  obH^ioms)  pïëmtentiohniéëÉr  ii*îicùinbent  qnSidt  cùmmîs- 
^onnahres  entrepreneurs  iié^  transports.  Quant  aux  cbmmii^îon- 
nawe»  proprement  cBts-(»),^snéBbntrespoiisafbres  qtté  dePexécu- 
tion  Al  mandât  qxflhibnt  reçu;  Ainsî/iî  aucune  faute  ne  leur  est 
imputable  dans  îe  choix  du'Vcîîturièr,  ili  ne  répondrôtit  pas  An. 
retetfâP  dans^  Parriv^e  dès  '  niardiandiies;  et  'le  destinataire  devra 
s'aJdrèsser  aui  perèonn^tîhargée»^  dû  transport  potur  obtenir  des 
dommages-intérêts (t).-'  ''  '-'l ^- '  •'  - ^  '  ' 

8  ;  ta  rcspons»bllitê  dé^^  Kex^édltéàf  est  é^aïemeni  moïné  étendue 
que  cefle  ^tt  commîsfisionniaîre'  ènitepreneur  'de  transports.  H  Va 
même  aùctuie  respbtlsabiîité,  ai  l%^â3ftî'on  â  été^  faite  par  la  voie 
indiquée  parle  destinataire.  Dans  ifeS  autres  cas,  il  ne'répond  que 
du  choix  qu^îl  à  Itài  dtt  commissionnaire  ou  dû  voittlrier.  Lors- 
qu'aucune  fente  ne  hfi  est  imputable  à  cet  égard,  les  pertes  ou 
avaries  survenues  dans  le  trajet  iie  le  concernent  point,  quand 
même  elles  auraient  eu  lieu  par  là  faute  delà  personne  chargée  du 
transport.  Eueffet,  les  marchandises  sorties  des  magasins  du  ven- 
deur ou  de  Texpéditeur  voyagent  aux  risques  et  périls  de  celui  à 
qui  elles  appartiennent  (régulièreinent  Facheteur  ou  le  destina- 
taire) (art.  100  du  Code  de  coin.).  Le  motif  eh  est  que  les  mar- 
chandises expédiées  constittteut  des  cOrps  certains,  ce  qui  rend 
applicable  la  disposition  de  Part.  1302  du  Code  Nap.,  suivant 
laquelle  le  débiteur  d^un  coips  certain  est  Kbéré,  si  ce  corps  vient 
à  périr  ou  à  se  perdre  sans  sa  faute  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 
Toutefois,  Tacheteur  ne  supporterait  pas  la  perte,  si  le  vendeur 
s'était  obligé  à  livrer  les  marchandises  dans  un  Heu  déterminé 
autre  que  son  domicile,  ce  qu'on  présume  si  elles  doivent  être 
remises  &  l'acheteur  franches  de  port.  Dans  un  tel  cas,  les  mar- 


(i)  Casft.  de  Fr.,  13  aodt  1856  (57,  I,  i8). 

(2)  V.  tuprà,  S  127. 

(3)  Pardessas,  ii«  576. 


364  LIVRE  H. 

chaudises  ne  sont  individnalisées  défioitîveinent  que  par  la  livrai- 
son qui  en  est  faite  au  lien  indiqué^  et  jusque  là  elles  detnenrent 
aux  risques  et  périls  du  vendeur  (i). 

4.  Bien  que  les  marchandises  expédiées  deviennent  la  propriété 
de  l'acheteur  (a),  l'expéditeur  peut  encore  les  arrêter  entre  les 
mains  du  commissionnaire  ou  chi  voiturîer  :  car  ils  sont  ses  man- 
dataires^  et  l'insolvabilité  du  destinataire  peut  n'avoir  été  connue 
du  vendeur  qu'après  Texpédition.  Mais,  dans  un  tel  cas>  le  eohi- 
missionnaire  ou  voiturîer,  pour  ne  pas  compromettre  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  du  destinataire,  doit  avoir  soin  d'exiger  la  remise 
de  la  lettre  de  Voiture.  S'il  rendait  les  marchandises  à  l'expéditeur 
s^ns  prendre  cette  précaution,  il  s^exposerait  à  des  dommages- 
intérêts,  attendu  que  la  lettre  de  voiture  forme  titre  contre  lui  en 
faveur  du  destinataire  (s). 

5.  Le  destinataire  qui  reçoit  les  marchandises  à  lui  expédiées 
se  soumet  aux  obligations  que  la  lettre  de  voiture  établit  au  profit 
du  commissionnaire  ou  du  voiturier.  Ainsi,  il  doit  payer  le  prix 
stipulé  pour  le  transport,  car  il  ne  peut  diviser  le  titre  en  vertu 
duquel  il  se  fait  remettre  les  marchandises  (4). 


CHAPITRE  III. 

DES  VOITURÏERS  ET  DBS  £19TR£PBENETTSS  DE  VOITORES   PUBLIi^UES. 

1.  Le  voiturier  est  celui  qui  fait  sa  profession  de  transporter 
d'un  lieu  dans  un  autre  les  marchandises  et  autres  effets  qui  lui 
sont  confiés.  Un  voiturier  est  commerçant,  puisque  les  entreprises 
de  transport  constituent  des  actes  de  commerce  (s). 

(1)  eand,  33  janvier  i8M(M,  II,  114);  Braie1les«  f)  décembre  1863  (6S,  II,  99), 
Bédarride,  n^%9i. 

(2)  Art.  100  da  Code  de  com.  combmé  avec  Fart.  1 138  du  Code  Nap. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  13  février  1844  (J.  D.  P.  I,  1845,  664);  Dalloz,  no  403;  Bédar- 
ride,  n»  294. 

(4)  Bédarride,  n»  298. 

(9)  Art.  632  combiné  avec  ]*art.  I*'  du  Code  de  com. 
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i^.  L*eniarepreneur  de  voitures  publiques  est  eelui  qui  se  diarge 
de  i^ausporter  des  personnes  ou  des. marchandises  en  annonçant 
d'avance  au  public  les  jours  et  heures  de4épart  ou  d'arrivée,  ainsi 
que  le  prix  des  transports.  A  raison  de  cette  annonce^  il  contracte 
des  oUigationa  particulières,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  entrepreneurs  de  transport.  Cest  ainsi  qu'il 
doit  partir  aux  époques  indiquées,  sous  peine  de  domn^es-inté- 
rets,  et  ne  peut  exiger  des  prix  supérieurs  a  ceux  annoncés. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux.  voituriers 
et  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  doivent  être  complétées 
pftr  celles  des  art.  17S2  à  1786  du  Code  Napoléon,  et  d'un  arrêté 
royal  eu  date  du  24>  novembre  1829.  H  y  a  en  outre  des  règlements 
spéciaux  pour  les  transports  par  chemin  de  fer. 

§  130.  Obligaiionê  des  voituriers. 

1 .  Les  obligations  des  voituriers  ont  une  grande  analogie  avec 
celles  des  commissionnaires  qui  se  chargent  d'un  transport.  Les 
règles  que  nous  allons  exposer  doivent  donc  être  complétées  par 
celles  des  trois  paragraphes  précédents. 

Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  spécialement  soumis 
aux  obligations  suivantes  : 

|0  Bs  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergis- 
tes {art.  1782  du  Code  Nap.).  En  conséquence  ils  sont  responsa- 
bles du  vol,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  lieu  avec  main  armée  ou  autre 
force  majeure  (i); 

»o  Us  répondent  non-seulement  de  ce  qtfils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  b&timent  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis 
sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture  (art.  1783  du  Code  Nap.).  Peu  importe  que  les  objets 
aient  été  remis  à  eux-mêmes,  ou  à  des  personnes  préposées  pour 
les  recevoir.  Mais  les  domestiques  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne du  maître  et  non  préposés  à  son  commerce  n'ont  aucune 

(i)  Art.  17S2  combiné  avec  les  art.  4953  et  199i  du  Code  Nap. 
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qualité  ponf  T^iUiger  en  recevant  les  mafthaticKses  destinées  an 
transport.  En  ce  cpii  concerne  le  condnctenr  d'nne  voiture  pubK- 
que  telle  qu%ne  diligence,  an  lieu  du  départ  il  n'a  pas  qualité  pour 
recevoir  les  elfets  ^es  voyageurs  :  ceux^-ci  doivent  les  présenter  an 
bureau  d'inscription.  Mais  dans  le  cours  du  voyage,  là  où  il  n'y  a 
point  de  bureau,  le  conducteur  est  préposé  pour  recevoir  les  effets 
à  transporter,  et,  par  suite,  en  les  recevant  ît  engage  la  responsa- 
bilité de  son  patron  {i);  ' 

i^  Us  sont  garants  (les  voituriers)  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
objets  à  transporter,  à  moins  <}u'elles  n'aient  eu  lieu  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  le  vice  propre  de  ces  objets  (art.  108  du 
Code  de  com.,  et  1784  du  OodeNap.). 
'  Nonobstant  le  silence  de  la  lorsur  ce  point,  on  admet  générale* 
ment  que  les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  lorsque  la  cause 
de  la  perte  on  dies  avaries  n'est  imputable  qu'à  l'expéditeur;  pal- 
exemple,  si  les  objets  à  transporter  n'ont  pas  été  emballés  d'une 
manièlre  convenable  et  qu'on  ne  puisse  reptochèr  a«tx  voituriers  un 
défaut  àe  surveillance. 

Cette  opinion  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Bn  easde 
perte  otl  d'avaries',  la  loi  établit  une  présomption  de  faute  contt« 
les  voituriers  et,  par  suite,  leur  responsabilité  est  compromise. 
Mais  l'équité  exige  qu'ils  puissent  détruire  cette  présomption,  en 
prouvant  que  là  cause  du  dommage  ne  leur  est  aucunement  impu*- 
table  (s);  il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  la  chose  voiturée  a  péri 
par  un  incendie  dont  la  cause  est  demeurée  inconnue  (s). 

2.  Aux  termes  de  l'art.  106  du  Code  de  com.  :  a  En  cas  de  refus 
»  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur 
u  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  Prési- 
«  dent  du  Tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de 
//  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou 
/'  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut  en 


(I)  PardessDs,  n«  S5i;  Troplong,  du  louage,  n—  933  et  saW.  ;  Alaniet,  d«  465;  C«M. 
dePr.,  5  mars  1811  etS9  mars  1814. 
(3)  Bédarride,  no*  257  et  36ii  Boarges,  U  Janvier  1844  (1.  D.  P.  I,  1849, 7e6h 
(S)  Casi.  de  Fr.,  33  août  1858  (60,  I,  S84). 
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'I étxe crdanné.  ««-Xia  iFeUite  pjeut^.^étpeQrdo&née  en  faveur  du 
n  Toiturier,  jusqu'à  coucunmce  du  prix  <le  la  .voiture.,  i' 
.  La  vente  autoridée  par  eet  aartiole  eat  u^  conséquence  du  priva- 
is du  Toiturier  sur  la  ehosa  voituiée»  Aux  tenues  die  l'art.  20  de 
la  loi  belge  du  16  décesabre  1861  sur  la  révision  du  r^me  lijpo- 

tfaétoire^  les  créances  prinUgiées- sur  certains  uieuUeis  apnt 

7o  n  Les  frais  de  voiture  ^t  les.  dépenses  accassoires,  sur  la  chose 
"  voiturée  pendant  que  le  voiturier  en  est  saisi#  et  pendant  les 
/f  vii^  quatref  heures  qui,  suivent  la  remise  au  propiiétaîre  ou 
/r  destinataire^  pourvu  qu'ils  en  tuent  çoi^ervô  la  possession.  '< 
MuAf  éi  la  marChaïKlise  voiturée  avi^t  é^  yendue  et  livrée  à  un 
acheteur  de  bonne  foi^  le  privilège  seraijtiétfini^'  même  avaijft  Tex- 
piration  des  vingt-^quatre  heures»  y^  ^  ce  qu^  opnqeme  le  ras^e 
ce  privilège,  il  ne  vient  généi^leinent  qu^'api^ôslcs  Arais-dC;  justice 
ei>  ceu£  faits  pour  la  conservation  de  l^oho^^maifi!  le  yoituricr  est 
pséiéré  au  vendeur  de  Tobjet  mobiUear  sgÀ  hà  sert  da  gage,  àmpins 
qu;i)  «'ait  su,  ea  le  recevant;,  que  le  prii^  en  éta^t  oncpre  dû  (i). 

8.  L'expertise  spéciale  ordonnée  par  l'art.  106  dM  Code  decoia. 
n'est  relative  qu'aïux  coartastations  entj|f'..l^  voitorier  ^le  destina- 
taire. En  ce.  qui  concerne  Ijss  débats  qui.  peuveniçf élever  ei^tre  le 
vendeur  et  l'aoheteuv  sur  la. qualité, des  ^arç b^udjise^,.  l'e.\pe^ise 
d(»t  être  ^do^née  et  faite  diina  les.teimf9.d]a.  droit  oonuçun,  et 
qiédalement  confonnémeat  aux  art,  SlSi  ^t.4^9  du  Oode  de  procé- 
dure civile  (s),  t     .  .,'    . 

4.  Le  louage  d'ouvrage  pour  1q  tranf(poi|t  des, .  ana;rchandises 
n'esi  pas  dissous  par  la  ntort  de;Celui  q^ii  s'eq  est  chargé^  attendu 
qu'A  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fttit  à  l'égaid  duquel  l'habileté  person- 

> 

nèfle  de  l'^repreneur  a  été  prise  en  ^considération  (s)» 


'  f 


)i 


(1)  Art.  21,  %%  et  23  de  la  loi  da  16  décembre  ^8M. 
(2).£a8^^^Fr.,  JS  nyiri  ISf3'(63,^,li|0). 
(5)  BraxeUes,  17  décembre  1S37  (59,  H,  237). 
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§  181.  Dô  la  preêànption  et  à* une  autre  fin  de  non  recevoir  étaèlies 
en  faveur  des  voituriers  et  des  commissionnaires  efitreprerieurs  de 
^ansports.  ' 

■ 

•  * 

1.  Dmis  le  but  4e  prévenue  cies  contestatioiu,  on  â^aceélérer  le 
jugement  de  celles  qui  pourraient  snfvenir^  la  loi  a  limité  à  nn 
temps  très-'Ccuct  la  reapoBsabilîté  des  Toitttriers  et  des  commis- 
rionnaires  de  transport,  relativement  à  la  perte  ou  aux  avaries 
des  objets  confiés  à  leurs  «oms* 

Aux  termes  de  Tart*  108  do  Code  de  corn.  :  »  Toutes  actions 
u  contre  le  oommissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  là  perte 
H  ou.  de  ravarie  des  imarohaiidises,  sont  prescrites  après  six  mois 
Il  pour  les  expéditions  faites  à  ^intérieur  de  la  Belgique,  et  après 
/'  un  an  pour  ceHea  Atitee  à  l'étranger,  le'  tout  à  compter,  pour 
A  les  cas  de  perte,  di|  jo«r  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué, 
u  et  pour  1»  cas  d'avaries,  du  jour  oà  la  remise  des  marcbandises 
"  aura  été  faite,  sans  pgr^udioe  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  « 

Jl  est  à  observer  sur  cette  dispositioa  : 

|0  Que  la  prescription  de  six  mois  ou  d'ua  au  n'est  établie  qu^A 
raison  de  la  perte  <ra  des  avaries  des  marchandises.  Elle  ne  peut 
dono  être  invoquée  dans  le  cas  de  vetaAl  dans  le  trsfnsport  (t),  ni 
dans  eelui  où  des  nuirchandises  n'aunâent  pas  été  expédiées^  ni 
dans,  odui  où  le  reiturier  prétend  ne  pas  les  avoir  reçues  (t). 
L'action  ne  se  prescrit  alors  que  par  trente  ans,  conformément 
au  droit  com^imn  (s)*  U  en  serait  autrement  si  la  marchanâise 
expédiée  s'était  égarée  en  route,  ou  si  par  erreur  elle  avait  été 
remise  à  une  personne  autre  que  le  véritable  destinataire  :  car 
elle  serait  alors  routée  perdue  dans  le  sens  de  l'art.  108  ^i); 

fo  Que,  lors  même  que  des  marchandises  sont  destinées  &  uti 


(f)  Dallôz,  no  i93  in  fine;  Bruxelles,  li  Janvier  iSSi  (61,  II,  39);  Cass*  dePr., 
U  JaUlei  iSSS  (50,  I,  838). 
(S)  Bruelles,  38  Janvier  1864  (63,  II,  8). 

(3)  Art.  2i6i  da  Code  Nap.;  Dalloi,  n«  i93;  Alaoïet»  n^  490;  B4darrîd«»  a«  379i 
Liège,  SO  avril  1814{  Paria,  18  décembre  1830;  Caïa.  de  Fr-,  SI  Janvier  1839. 

(4)  Bédarride,  nM440  elauiv.;  Colmar»  10  juillet  1832  ;  Casa.,  18  Juin  1838-(J.  D. 
P.  Il,  1838,  197).  —  Contrat  Paris,  30  décembre  1812,  et  Iflmes,  20  févrior^  1828i 
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pays  étranger^  si  un^coiipii9sionnaire,ou  yoiturier  .n,'a  élé  diargé 
que  de  les  transporter  à  un  endroit  déterminé  .ea  Belgique  javec 
ordre  de  les  remettre  à  une  personne  désignée,  Texpéditipn^  par 
rapport  à  lui,  est  réputée  faite  à  ^intérieur,  et  par  suite  il  peut 
ûivog);e]i;  la  pr^rip^n.de^^ix  K^ft^t).  Mais^jsittiie  pencmna  est 
cl^axgée  d'une  «xpéditioa^à  rétr^^ig^, /eDOpreqa^eUfi  n'efieetue 
e)le.-mêinç.gu^.  1^  jtiianapor^ k  Vijiiim^  «n^cbargeAnt^enmixte  un 
correspon4ant  de.  le  teimineii,  eUe»  ae«  pounati^pvoquei iqoe  h,  ^pres^ 
cription  d'un  an.  Dans  ce  cas,  04  ^^.  tarimyfi  iioiir^ulement  dans 
les  term^a(ejipé,diti9A  tfi^  à  )'é1ïaniger)vmaift  enn^cedant  Fesfprit 
de  la  loi,  car  Tétat  des  .mavoliwcUsea  m  «era  vérifié. dôfinitiT6ment 
qu'après  leur  jqadv4^  àid^itûiatjipB^  et  qo]0fim'«€nilinneat3l6raque 

les  récilamationa  deyropt  ^  P^W0  {s)s^  '         ' •    >     1 

z9  Que  le  d^liii  da^lec|;|i^  l^t^nap^ft.aUXAHjdûèii^  efifeotué, 
lequel,  auji  termea  de  Tart^  X98,  «prti^de  p<û^A:de.  dépait  à  la 
p)^cription,.en  çaa  de  p^rt^  d^.i^»tcl)«ndia6s,  sadâtonnine  par 
les,  stipulations  d^Jçkjle^?^  d^  •voituiaii'W.i^  définit  deicoBivfiiition 
sur  ce  point,  par  les  cirçcHo^st^Ui^s  défait  ftbandcmséea  à  l^apjj^é* 
eiation  de»  tjribunAi^j».  ..  ,  .  r.     >  1    .  ,    ^  "  ,      --  ^ 

fo  Quei  4&U8  les  ca|i  de  ftaudct  ou  4'mfidéUté>  J'aerL  Iftd  ne 
liniîte  pas  la  durée  de  Y^^iUÂm.H  Jlfj^  done  litoyjo^'àtla  presoiîp» 
tion  ordinaire  d^  Jta:enjte;M9»^soit  À  Q^e  nâinUaBit  de.  la  nature 
du  délit.  IVaprôs^un  ajrijét  de:  la  Goi^r  da.x»8Bationi4e:£naiQe  en 
date  du  29  mai  1826,  la  fraude  ou  i'iitfidéUtédpii': émana  pet* 
89iiuellenLent  du  ceouaisfionufii]^:  ou  Aïi  yoi^xmsaty  pour  que  la 
prescription  de  six  mois  ou  d'un  ^m  ne  9vit  paa  applicable  (s). 
Mi^is  nous  peujsons,  avec  la  plupairt  dâs  Auttnra,  cppie  In  loi  n'a  pas 
voulu  les  décharger  de  la  ceaponsabililé  gui  pèse  aor  eux  d'après 
le  droit  comitmn,  ppur  les  faits  de  leurs  agents  ou  psépos^.  Les 
termes  de  l'art.  108  :  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou  cP  infidélité 
sont  généraux.  Ils  çon^rennent  tous  Içs  c^  dans  les(]^uels  la  fraude 
et  l'infidélité  sont  imputables,  à  un  titre  quelconimej  an  commis* 

(I)  fimeHes,  51  noit  1814.        '  ••  ..... 

(î)  Bédarride,  n«»  454  et  453;  Datiez,  n«  SOé. 

(9)  V.  âoMf  Cass.  de  Fr.,  7  décembre  1825  et  18  avril  1848  (48,  t,  599}i  Pardea* 
sua,  n«  546. 


870  li|V|t^-l(* 

sionnaire  ou aavoitarier^  Ok^  £l%j»;rè84esart«  1^84  du  Codç  ^ap. 
et  99.  du  Code  de  corn.,  ik  répoudept  du  doiamage  eau^  par 
leurs  préposés  ou.  ageuts  dana  ^exercice  des  fo^cti.ona  4ua;3cq\ieÙ£^ 
ik  1^  emploient  (i),  Dalloz  di^uguo^  néauw^icMs  le  4ojxuuag}e 
causé  par  la  fraude  ou  Tiufidélité  des  proposé»  ou  agemta  directs 
cbyi  commiasiouuaire  ou  voitorieTy  de  t^^lui  ocoasiouné  pjar  le  f|iii 
d'un  comjDÛsiouuaire  intermédiaire  qui  se  charge  4'nu'  traa^port 
poux  aoa  propre  compte,  fti\.  n'admet  la  jrpspcoisabiUté.  du.comr 
miasioauaire  priudpial.quia  pour  h^  pt^mier  (t)*  Maia  cette  di^tilAC-» 
tiou  parait  contraire  au  texte  et  à  Tesprit^de  Tart.^dd  du. Code 
de  commerces  , .         -  .  ■  »  .  r 

^  «0  Qu'enfin  U  prescription' derivrt.  3.08  pei^étre,  opposée  jppiÊm^ 
aux  i^eisonnes  noya  .mardmud^»,  Il  j-  a  jm<toes  motii^.qi;i!àrég^d . 
d^  commerçanta^  etladoine  distii^igue  point  ^s)n^^  questic^ 
est  né^uno^  çontrove^e^  M,  Xroplongr(f)  e^u^e^e  Ip  çpjxtrm^i 
en  aoute^^t  que  le  mot  marphçin^e^  %ur^  àpw  Vp^J^^^. 
indique- qu'il  ne  s'agit  que  d-u^e  prescription- ét^lie>. entre  corn-., 
merf  ^ntSf  :Mai^  ^ /terme  s'ep^lpie  souvent  dani|,^n  «e^  géné-^ 
rique,  et>  du  reste»  qjuelle  que.  3ojt  la  nature,  deaolqets  egtp^és» 
ils  fipnt  marchandises  par.  rapport  à  l'industrie  du  commissipn- . 
naire.ou  voiturier.  .fioAn^  pu  i^e  .voit  pas  poi^r  quel?  motife  Jk 
paK^oriptiou  serait  différentej.  suivit  .^jueJLç  destin^^^ftire  est  comr. 
measçant  ou  nou-  Il  uous  semble  donc  que  l'esprit  4^  la  loi  est 
favorable  &  notre  opinion  (s). 

2r  Indépendamment  de  la  prescription,  la  loi  établit  une  autre 
Qn  de  noa  recevoir  en  faveur  des  entrepreneurs  de  transporta  //  La  ^ 
m  néception  des  objets^  transportés  et  Je  paiement  dupH^  de  voiture 
»  éteignent  toute  action'  contre  le  voiturier  u  (art«  105  du  Qode 
de  commerce* 


i  -.- 


(1)  Alauzet,  no  491;  Bédarride,  no*  iii  et  ^uiv, 

*-*î  •_  *  m  '••'#""5  ~  I 

(2)  Dalloz,  yo  Commissionnaire,'  n»  i9S. 
(5)PanUs«a«,  n«  S5i(  Dalloz,  n*  ïiOi;  Bédarride,  »«  Wk 

(4)  Troplong,  Da  looage,  n«>  928.  V.  aussi  Càss.  de  Pr.,  (4  JniUet  lÔiO. 

(5)  Rennes,  25  juillet  I82Q  el'29  mari  1852  (52,  U,  174);  VateiUe,  Prescription, 
t.  Il,  n*  745;  Davergier,  Du  louage,  t.  II,  n»  332;  Van  Huffel,  Louage  çtdépdt  app1i<gpé 
aoz  Toituriecm  n«  3S|  p,  i?0. 


/ 
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•©éttê  disposition  îiécésfite'!ttïà«  plusierirs  ofeaemtiôii»  r  • 
-*S.  ta  an  de  -non  recevoir tw  petit ' être ■*îttvt)qtiéeqtite -«du»  les 
deux  condîttoûs  meutloimêes  étt  fart'.  105^  :  Pune  stos  Fautré  ne 
sttjKt  point,  n  faut  doncf  à  Wfofe  tééeptîofn  dé*  marchandises,  et 
paiement dtl prîr'de voitturer^ '     -  •       ^^     ''    *    "'*  '  ' 

-  'D  est  dé  î'întérèt^^ti^defliînétaiîtèaè  île  payer  ce  pHi  qufaprès 
aVoir  vëifeèl^etatdes'mârcliiâritHèes,  ét'îF'k  îttcdfrtëstâMemeht  le 
drùït'de  faire  cette  vériÔcâtion,  saifs^ètrè*k%l%è  de^rorèqtier 
^expertise  mentionnée  en  Fart;  i  10  ff,  laquelle  jpffésupposfe  un wfus 

on  uneîcontestàficmfO-  '       ^  '  '  '  "*  "  ''  ""^   ''  ^  ''"   '  '  '      '        ' 
Le  paiement  du  prix  de  voiture  ne  serait  d^aucune  coni^ldël^tioft 

et;  par  smte,  Vatt.WS  îne  jfoiirriaitMéirivbquêj  'sî^tiepaidûient 

étaStantérî^t au 'ttansport/^ ainsi  qtrt! celaest séweM exi^é^^o^r 

lestraittportà'pfarvcWMtiidèïet.'Bfl  éflfeif,  aalisced»;'tepàîèn4ettt 

n'âîlpliqu^  aucune  îiecirtinidfeûiicë  *  FéxSctftîèh  îè^  des  oblr* 

gâtions* 'dît  ^«ftuffet;''W;'  ë'ést^  dàn>  la  Sbppiisîtibh  ^ùl^^^  telle 

rèbonfaaïss«nce;' stiî\rfent''iaà^,  "^tfii^éfeé 'ëdiétée  4a*  dispôèitiôn  de 

rart.'16S't«)-''MMi^'W'fti'«é  libil  ifecfefotf'S^ïfè  tla^-cefrttrtMe 

est 'oppôsàblei sbxrà'tesc()ûditldns  préïfajéntibnn<ées;'ttiê^  énap^^- 

sonnes  non  màrchièdèSllJaîoriie  Hit'a^ctihe  afetîicfflon,  et  il 

n'y  ik  aucun  ûlotlF  ràtfottnël  potir  en  ëmrtèr  fàj^fflèâtîbn 'aux 

traùspcfrts  exécute'^  pour  des -cbinm^rçànts/.  L'eé^t'^  la'Ièî'est 

id  'd'àfec^ref  le  jàgemeiit  aèiS' contestations  :  ér  «einfetif  inéfltfe 

considération^  quelle  que  soit  la  qualité  du  deâlhiataife^ir). 

*  4.  "Maléré  le  Éflente  d^'Ià  M  M  ée  pbîiit;  le'  ^diturfer  ne  peut 

se  prévaloir  de  la  dîiïpôèîtîon'  de  FartV  Î6S  en  cas  de 'fraude  ou 

d'infidélité.  Cette  restriction  est  ici  sous-entendue,  car  le  motif 

est  le  mêmis  que  pour  îa  preséription  établie  par  Fart.  108  :  les 

cas  de  fraude  font  toujours  exception  aux  principes  généraux  (i). 

(f)  Cass.  de  Fr.,  27  décembre  ISSi  (54,  U  261),  30  noTembre  1S60  et  16  Jan- 
vier 1861  (61, 1,  i51),  li  août  1861  (6^,  f,  45};  Bourges»  l«r  avril  1854  (54,  il,  593)) 
Alaoset,  n»  483. 

(3)  Paru,  37  aqûl  1847  (47,  II,  511);  Gaeni  7  février  1861  (61,  11;  475);  Metz, 
39  ao^t  1855  (55,  il,  y3l)/Alâazet,  n»  481.  V.  aussi  Cass.  deFr.,  5  févHer  1856  (56, 
1»  666).  -  Con/rà,  firoxeltes,  30  jdillet  1859  (18B0,  it;  35).  ' 

(3)  Alaazet,  n»  483. 

(4)  Dallox,  vo  ComiDissionnaire,  n»  468;  Alaazet,  ii<»  485;  ITontpetTlei^,  21  avril  1860 
(60,  II,  533);  Gau.  de  Fr.,  16  mara  et  36  avril  1859  (59, 1,  454  et  461). 
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Mais  de  «tijaplos  <^onjeettdres  où  vraisémbhtttcee  fék&nt  {^éaiilii^r 
qn'tme  avarie  a  été  OGcasionnée  par  la'  faute  ia*  voîturicîf'^  lie  Boffi* 
sent  point  pour  écarter  k  déchéance  fp&nimdèt  patf  l'art^-lOS  {i). 
5.  Lé  vditufier  ne  pent  invoqtier  k  fin  de'  non  rèœvôît  dùnt 
il  s'agit^  si  les  objettr  remis  an  destinataire  ne  sont  pas  oéox  qisi 
aéraient  lui  èiste  livrés.  En  efét  qn  ne^  pedt'dîre^âani»  ee  6as^ 
({a'il  y  a^  eu  rôeeption  des  objets  expédié»  atk  destinataire.  lia 
reanâe  invoquée  ^r  le  veitunier  n^est  pas^  celle»  que  bi  loi  a  e^e 
en  vue  («).  :  •.—»",... 

6»  La  fin  de  non  recevoir  créée  par  Tart.  105^  ainsi  q«be  la 
prescription-^ei^e  de  Fart<  1€8^  n'ont  été^étaUies  qu'èn  f«veur 
des  commissionnaires  de  transport  et  des  voitnrierSà  C'est  pour» 
quoi  elles  nei  peuvent  être' iÀtoquées  parle  veaideur^  dans  les  eon* 
testations  entre  lui  el  raehi^ut  eui' la  bonne  ou  mauviiîse^  qualité 
des  marchandises.  Seulement,  si  certaines  avaries  étalât  impu- 
tables au  voituriezi  et^que  racheteur,  par  sa  ïiiégiigenoe^  et^  peirdu 
toutrecoun  contré  luiy  Revendeur  pourrait  se  prévaloir  de  cette 
circonstance  pomr  reponsset  l'action  de  'l^acbeteur>  par  analogie 
de  la  disposition  de  Tart.  2087  du  Code  Nap.,  suivant  laquelle 
/'  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
M  hypothèques  et  privilèges  ^  ^sréancier  ne  peut  plus,  par  le  fait 
'/  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  (s).  »  Il  va  de 
soi  que  le  vendeur  ne  seraitjws  obUgé  d'invoquer  ce  moyen  si,  en 
l'absence  d'une  convention  contraire,  les  marchandises  avaient 
voyagé  aux  risques  et  pérSs  de  ^acheteur,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  100  du  Code  de  com. 

§  132.  Obligations  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 

1.  Les  obligations  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  ou  par  eau,  sont  analogues  à  celles  des  voituriers  (i).  Seule* 


(f)  dus.  de  Pr.,  SSman  1863  (63, 1, 4U). 

(S)  Dalloz,  n«  i7i|  Alaoxet,  ii«  483;  Paris,  16  décembre  i830. 

(3)  Bruielles,  13  janvier  1864  (64,  II,  330){  Pardessus,  o«  S89;  Dallos,  n«  479| 
Bédarride,  ii««  373  et  374. 

(4)  ArL  107  da  Code  de  com.,  et  tii|Mtk,  g  130  et  131. 
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menfc,  ces  entsepreoeiurâ «o&i en  ontare  aatreinto  &  ^elqnesôUiga- 
tions  partiottlitees^  à  raison  de  oe  qo^ik  doirent  partir  et  anriver 
à  des  jours  et  heErea  anuonoéa  d'avaace  au  public. 

i^«  Lesart«  1 7  S5  et  1786  du  Code  Nap«^  relatifs,  aux.  eatrepre- 
wntf^  de  wituarea  p^bliqueaj  sont  ainsi  conçus  t 

Art.  1785.  -**  H  Les  entrepreneçra  de. voitures. publiques  pav 
«  terre  et  par  eau^  et  ceux  des  reulag?8;piibUo$^  ded^eut  tenir  regis- 
*t  tre  de  Targ^nt,  des  ^ets  et  ,de^  paqiurts  d^nit  iia^e^îbetirgsnt.  m 

Art.  1786.  —  /'  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voituxes  f^ 
//.  roulages  publias,  W  maitrea  d^  barques  ef,  navireth  sont  en  outre 
tt  a8B^}ettis  à  des  rdglemesats  paitîouIi^ffSj  qui  foui  laloi>ei^?exeqji 
/«^  et  les  4Utrea  citoyens  (i)»  «f  j     .  ...    -    , 

Le-  i^^ineu.t  principal»  en  ce  qii,i  eoncevue  1*  Bdg^uei  est 
cdlui  du  â4,noyembre  18&9.  Voir  aussi  un  iarsélké  rogral  dttvSI  jan* 
vjwr  18i8<8i 

Sn  ee  .qui  eooic^ernela  l^^iailatîon  «qui  t^gît^les.  ûhenûns  de  iiff> 
laqu^Ue e^  Qu dehors  de  uptare-ootirsi  /y^es  Gendebienirv£^$#^ 
iion  eé  fHrUpmdmoe  des  chemin»  d^  f^iî^  4/^  la  B^lgifuet.rBanati'' 
l^,:l86$,-in'8p.  '    /    '  :.-.-.. 


h 
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,  .  .pu     CONTRAT     DU    yB.]ï1*;w  , 

•       .'.«:  •        -  » 

Bédakride,  Des  achats  et  des  ventes,  1862,  1  vol.  in-8o. 

1.  Le  Code  de  commerce  ne  s^occupe  du  contrat  de  vente  que 
pour  indiquer  comment  les  achats  et  le»  ventes  peuvenjt  se  prou- 
ver. L'ensemble  des  autres  règles  qui  gouvernent  ce  contrat  rentre 
dans  le  droit  civil,  auquel  nous  devons  renvoyer  pour  ne  pas 
sortir  de  la  spécialité  de  notre  cours. 


(I)  Voir  le  commentaire  de  ces  arlDdet  (Uns  Troploiig«  Uu  louâse. 
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.2.  Au  thunes  dePatt.  109  dftCode  de  commeecç^ 

ir  Ley  »ohftte  et  veatea.aetomtftatent  >    j 

//  Fax  actes  jmaUâcs^ 

//  Par  aotee.  s(me  eignatare  j^vée; . 

«  Far  le  bordece^u  ou  aorété  d'iukageut  die  dbange  on  courtier^ 
»  dAmeat  tnffaé  pu  lea  paxtîcs, 

«r  Far  imQ.fsctnrerafiOfiptée, 

M  Par  la  Q^rei^Bdance^ . 

i»  Par  les  livres  des  parties, 

n  Par  la  preuve  teetimomide,  daxKs  le  cas  où  le  Tribimaljcroira 
devoir  Fadmettre.  «# 

8.  n  y  a  coatroveise  ear  le  point  de  savok  si,  en  mstiàre  eom^ 
ii%ereiale>  les. actes  sovo. seings-prtyéa  selatib  à  des  jcanveaidaiiB 
synallagmatiq^es  doiyeiit  rénnir  les  eondââoiu  pmciites  par 
Tart.  1S26  du  Code  Nap.,  tfetà^è^àite,  s'ib  dcÔTent.ôtre  faits 
en  aoUuai d'origînanx  qu'il / a  de pactîea ayant unîntérét  distinct, 
et  si  chaque  oxj^nal  doit  contenir  la  mentiim  du  a<Habre  des 
originaux  qui  ont.  été  faits? 

En  faveur  de  la  n^ative,  on  dit  que  Fart.  109  du  Gode  de 
oom.  ne  prescrit  pas  ces  conditions  et  qu'il  serait  contraire  à 
Fesprit  de  la  loi  de  le^  exiger,  attendu  que  si  les  achats  et  ventes 
peuvent  se  prouver  par  factures,  correspondance  et  même  par 
témoins,  &  plus  foite  raiaon  un  acte  éont  quelconque  doit-il 
suffire  («). 

L'opinion  contmrei  en  laveur  de  laquelle  la  jurisprudence  s'est 
généralement  prononcée  (a),  noua  parait  préférable. 

Puisque  Fart.  109  se  borne  à  parler  des  actes  sous  seings-privés 
sans  en  indiquer  lee  formes,  il  est  cenaé  se  référer  aux  disposttiônâ 
générales  du  Gode  Napoléon.  Lorsque  la  loi  a  voulu  faire  une 
exception  en  faveur  du  commerce,  elle  l'indique  expressément, 
témoin  Fart,  1SK6  du  Gode  Nap.  qui,  en  ce  qui  concerne  les 
formes  d'une  promesse  ou  billet  par  lequel  une  personne  s'oblige 
envers  une  autre  à  lui  payer  une  somme  d'ai^nt  ou  une  chose 
appréciable,  établit  une  exception  en  faveur  des  marchands. 

(I)  V.  danf  ce  gens,  Pardessus,  ii«  S48;  Delamarre  et  Le  Poltvin,  Traité  de  droit 
eommerclal,  t.  I,  n«  139;  Alaaset,  n*  587;  Bédarride,  Des  aelrats  et  des  Tentes,  n*  941. 
(S)  V.  Massé,  |.  IV,  hm  2i|3  et  soir.  (3*  édition). 
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Toutefois,  fii.let  éoritft  mxù  confondes  à  Fart.  Id2&  ne  font- pas 
une  preuve  complète^  ils  peuvent  néanmoîiiA  ètt^  pris  en  (Donâdé- 
ration  par  les  juges,  en  tant  qu'ils  sont  de  nature  k  fournir  des 
présomptions  sur  Texistence  ^  les  eonditions -d'un  mardié.  En 
effet,  l'art.  1Ô9  accoidaaujc  Tribunaux  un  pouvoir  cUscrétionnaire 
pour  admettre  la  preuve  testimomaie.  Or,  chaque  fois  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  les  juges  peuvent  fonder  leur 
décision  sur  des  présomptions  graves,  précisé»  et  oonoordan- 
tes  (art.  1S58  du  Code  Nap,). 

4*  Eu. matîàre. commerciale,  en. vertu  d'un  usage  qui  n'est  plus 
contesté  par  personne,  les  actes  sous  seings-privés  peuvent  acqué* 
rir  date  certaine  vis-à^vis  des  tiers,  même  en  dehors  des  cas  men- 
tionnés en  l'art.  1&28  du  Code  Nap.,  portant  :  »  Les  actes  sous 
*  seing'privé  n'ont  date  certaine  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
M  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  cdui  ou  de  l'un 
"  de  oeu&  qui  ks  ont  saoscril»,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
i»  eonaliatée  dans  des  actes. dressés  par  des  officiers  publics^  tels 
//  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  »  La  disposition 
de  cet  article  parait  incompatible  avec  la  rapidité  des  affaires 
commerciales,  et,  du  reste,  la  date  des  actes  peut  souvent  être 
établie  au  moyen  des  livres  tenus  par  les  commerçante  (i).  Toute- 
foici,  cette  rô^e  reçoit  exc^tion  dans  les  cas  particuliers  où  la  loi 
exige  un  acte  écrit  dans  les  formes  ordinaires,  oomme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  preuve  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  conunan* 
dite  (V.  art.  89  du  Gode  de  corn.);  ou  bien  encore,  si  elle  exige 
d'une  maxdère  expresse  qu'un  acte  ait  date  certaine,  auquel  cas 
elle  est  censée  «e  référer  au  droit  commun  (a). 

5.  Le  bordeream  d'un  agent  de  change  ou  courtier,  mentionné 
en  l'art.  109  du  Gode  de  com.,  est  un  état  sommaire  des  marchan- 
dises ou  valeurs  qui  ont  fait  l'objet  d'un  marché,  du  prix,  du  nom 
des  parties  et  de  celui  de  l'agent  qui  a  servi  d'intermédiaire.  Ge 
bordereau  n*est  pas  un  acte  authentique  proprement  dit,  puisque^ 


(1)  Bruxelles,  91  mars  lS6i  (6i,  II,  50),  et  lea  autorités  citées  en  note;  Pardessus, 
n*  S46;  Delaoïarre  et  Le  Poitvin,  t.  I,  UP  139  {)«  é^iition);  Alauzet,  n»  537. 
(S)  Httssé,  t.  IV,  noi  4228  et  suiv. 
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à  la  diffërence  des  actes  notariés^  il  ne  fait  foi  que  s'il  est  signé 
des  parties.  Mais^  comme  Gagent  de  change  on  courtier  est  néan* 
moins  revétn  d^un  caractère  officiel^  sa  signature  atteste  la  vérité 
de  toutes  celles  qni  figurent  sur  le  bordereau  (i). 

6.  L'acceptation  d'une  facture  peut  se  prouver  par  tons  moyens 
de  droite  même  par  témoins,  attendu  qu'elle  constitue  un  simple 
fait  abandonné  à  l'appréciation  des  Tribunaux.  Une  facture  est  * 
un  état  descriptif  des  marchandises  vendues,  de  leurs  poids  et 
qualité,  avec  indication  du  prix  et  des  principales  conditions  de 
la  vente.  Lorsqu'une  facture  contient  des  énonciations  contraires 
à  la  vérité,  par  exemple  relativement  à  l'indication  du  lieu  de 
paiement,  l'acheteur  doit  s'empresser  de  réclamer,  parce  qu'une 
facture  acceptée  sans  protestation  fait  preuve  contre  lui  (t). 

7.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  par  correspondance,  il  y  a 
controverse  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  moment  précis  de  la 
conclusion  d'un  marché.  Suffit-il  que  celui  à  qui  une  demande  ou 
une  offire  est  faite  ait  accepté  dans  une  lettre  confiée  ensuite  à  la 
poste,  ou  faut-il  que  cette  lettre  soit  parvenue  au  destinataire? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  aujourd'hui  une  tendance 
bien  marquée  à  se  prononcer  dans  le  dernier  sens,  et,  suivant 
nous,  c'est  à  bon  droit.  Quand  on  contracte  verbalement,  il  ne 
suffit  point  pour  que  la  convention  soit  parfaite,  que  celui  auquel 
une  offre  est  faite  ait  répondu  qu'il  accepte  :  il  faut  encore  que 
l'autre  partie  ait  entendu  la  réponse.  Or,  il  y  a  analogie  parfaite 
entre  les  deux  cas.  En  droit,  chaque  fois  qu'un  concours  de  volon- 
tés est  nécessaire  pour  l'existence  d'un  acte  juridique,  une  volonté 
non  connue  de  la  personne  qu'elle  intéresse  est  réputée  ne  pas 
exister  (5). 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  excédant  la  somme  de  cent  et 
cinquante  francs,  la  preuve  testimoniale  est  simplement  facultative 


(f  )  Deltmarre  et  Le  Poitvîn,  t.  I,  o*  147. 

(S)  Art.  109  du  Code  de  com.;  Braxelles,  13  octobre  1837;  Delamarre  et  Le  Poltrin, 
1. 1,  DM  158  et  suif.  (S«  édition). 

(3)  DeUnarre  et  Le  Poitvin,  1. 1,  ii«  16S  et  toW.r  Troplong,  VeotOt  nwlHlettaiT.i 
Darergier,  Vente,  n«*  S6  et  toi?  t  Merlin,  Répertoire,  t«  VeDte«  S  l«  art.  S,  XP^. 
V.  sarlont  on  discoart  prononcé  par  M.  Wortb,  procarenr-géoéral  pris  de  la  Goor 
d*appel  de  Gand,  k  l*aodience  solennelle  de  rentrée  du  16  octobre  1863,  p.  20  et  saÎT. 
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pour  les  Tribunaux  de  commerce  (art.  109  du  Code  de  com.). 
Mais  elle  peut  être  admise^  même  pour  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  écrits^  sauf  les  cas  particuliers  où  la  loi  exige 
une  preuve  littérale,  comme  en  matière  de  sociétés  commer- 
ciales (art.  1841  du  Code  Nap.  et  41  du  Cod€'  de  com.). 

Quand  un  acte  n'est  commercial  que  d'un  côté  et  qu'il  est 
est  invoqué  contre  la  partie  qui  n'a  fait  qu'une  opération  civile, 
le  droit  commun  est  applicable.  Ainsi,  s'il  s'agit  de  valeurs  excé- 
dant la  somme  de  cent  cinquante  francs,  un  libraire  ne  peut 
prouver  par  témoins  qu'un  auteur  lui  a  vendu  le  droit  d'éditer 
son  ouvrage  (i);  ni  un  commerçant,  qu'une  personne  non  mar- 
chande a  consenti  à  lui  faire  remise  d'une  partie  de  sa  dette  (3). 
De  même,  si  un  marchand  de  grains  a  fait  un  achat  à  u)i  cultiva- 
teur, il  ne  peut  être  reçu  à  prouver  par  témoins  le  paiement  du 
prix  :  car  le  vendeur,  n'étant  pas  commerçant  et  n'ayant  pas  fait 
un  acte  de  commerce,  peut  invoquer  le  droit  commun  (3).  Cette 
décision  est  applicable,  quand  même  la  contestation  serait  soumise 
à  un  Tribunal  de  commerce,  car  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale dépend  de  la  nature  du  fait  à  prouver,  et  nullement  de 
celle  de  la  juridiction  saisie  d'une  afiEaire  (4). 

9.  Malgré  le  silence  de  l'art.  109  sur  ce  point,  les  juges  peuvent 
fonder  leur  décision  sur  des  présomptions,  sur  l'aveu  d^une  partie 
et  sur  le  serment,  conformément  au  droit  commun.  Il  est  certain, 
en  effet,  qu'au  lieu  de  restreindre  l'application  dès  modes  de  preuve 
usités  en  matière  civile,  le  législateur  n'a  songé  qu'à  l'étendre  en 
matière  commerciale. 

10.  Enfin,  bien  que  l'art.  109  ne  parle  que  des  achats  et  des 
ventes,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  les  modes  de 
preuve  mentionnés  dans  cet  article  sont  applicables  par  analogie 
à  toutes  les  matières  commerciales,  sauf  les  exceptions  faites  par 
la  loi  pour  des  cas  particuliers. 


(1)  Pardessus,  n»  30S. 

{%)  Dooai,  6  aoAt  «851  (5i,  II,  806) 

(5)  C«B8.  àa  Fr.,  U  novembre  4863  (63, 1,  i9).  —  CoHirà,  Ma^,  I.  IV,  n»  UAZ 
et  S5Ui  Gass.  de  Fr.,  SI  Juin  «827;  Agen,  6  Janvier  «838. 

(4j  Douai,  6  aoAt  «851  (51,  II,  806);  Massé,  n«  8546$  Orléans,  35  Juin  «850  (5«, 
11,  13). 
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f  ITBE  V. 

7IS6     COMPTES     COU&A37T9V 

BibUogruphie, 

Dalloz,  Répertoire,  v®  Compte  courant; 
NoBLBTj  Du  .compte  courant  1848,  în-8®; 
Djsi^ahaere  et  Lb  Poitvin,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.  4i2é.et  auiv.  (2™«  édition). 

1.  Le  Code  de  commerce  no  s'occupe  pas  spécialement  des 
comptes  courajuts,  lesquels  ont  cepeudant  une  gr^de  importance 
pratique»  On  rencontre  cette  expression  dans  certains  textes  et 
apécialemeut  d^ns  ?art.  567  de  la  loi  sur  les  faillites.  Nous  allons 
essayer  de  résumer  les  principales  règles  consacrées  par  les  usages 
commerciaux  et  la  jurisprudence. 

2,  En  généiali  deux  personnes  (banquiers,  commerçants  et  an* 
très)  sont  en  compte  courant  quandi  à  la  suite  d'une  convention, 
elles  se  foouaussent  Tune  à  l'autre  des  valeurs  (argent,  effets  de 
commerce^  marchandises)  ou  font  des  paiements  l'une  pour  l'autre, 
de  manière  qju'il  existe  une  fluctuation  continuelle  de  crédit  et  de 
débit,  et  que  les  avances  produiaont  immédiatement  intérêt  en 
faveur  de  celui  qui  les  fait,  Souvent,  on  convient  que  le  règlement 
du  compte  et  sa  balance,  c'est-à-dire  la  fixation  du  solde  débiteur 
ou  créditeur  &  l'égard  de  chaque  correspondant,  se  feront  à  des 
époques  déterminées,  comme  tous  les  ans,  tous  les  six  mois^  etc. 
Lorsque  le^^lde  est  fixé,  c'est-à-dire  l'excédant  de  V Avoir  sur  le 
Doit  ou  réciproquement  (solde  créditeur  bu  débiteur),  il  forme 
le  premier  article  d'un  nouveau  compte,  dans  lequel  le  correspon- 
dant qui  est  en  avance  est  porté  comme  créancier  (crédiU),  et 
l'autre  comme  débiteur  {débité),  et  ce  solde  produit  ilitérét  de 
plein  droit  en  faveur  du  créancier  (i).  Mais,  à  défaut  de  conven- 
tion contraiawy  lAmp»  partie  peut  dénuder  le  règlement  du 

» 

(!)  Bruxellet»  7  août  ISil  (ii,  11,  379);  Dallox,  ¥«  Compte  coiirant,  n»  89. 
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compte  quand  bon  lui  semble  (l'arréteir)  ^  et  le  solde  devient 
exigible  immédiatement  (i). 

S,  Ordinairement^  les  cojnptçs  épurants  existent  entre  corn- 
merçanla,  et  spécialement  entre  banquiers  chargés  de  faire  des 
encaissements  ou  des  paiements  Tan  pour  l'antre  •  Mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  s'établissent  entre  un  commerçant  et  une 
personne  non  marchande^  ou  même  entre  deux  individus  étran- 
gers au  négoce  (s). 

4.  Gomme  les  comptes  courants  se  composent  régulièrement 
d'un  ensemble  d'opérations  de  commerce^  la  preuve  de  leur  exis- 
tence peut  se  faire  d'après  les  différents  modes  admis  en  matière 
commerciale.  Ainsi^  les  Tribunaux  peuvent  accueillir  la  preuve 
testimoniale,  s'ils  le  jugent  convenable  (5).  '     • 

5.  Les  divers  artîdes  du  débit  ou  du  crédit  d'tm  o6inpte  cou- 
rant sont  considérés  comme  prêts  réciproques  (4).  En'  conséquence^ 
ils  produisent  intérêt  en  faveur  du  coivespondant  qui  remet  des 
valeurs  à  l'autre  ou  fait  des  paiement»  pour  lui.  A  cause  de  la 
fluctuation  continuelle  du  compte  et  d^iprès  la  volonté  présumée 
des  parties,  chaque  valeur  fournie  est  réputée  prêt,  même  quand 
la  remise  est  faite  en  vue  de  couvrir  un  ôon^spondaht  dé  ées  avan- 
ces antérieures,  à  moins  que  l'imputation  ne  soi^  faite^  d'une 
manière  expresse  sur  tels  ou  t^ls  articles  du  compte.  Ceët  pour- 
quoi, en  généra},  les  règles  relaHves  à  la  compensa^on  et  ft' l'im- 
putation légale  des  paiements  ne  sont  pas  applicables  en  cette 
matière,  ou,  si  l'on  veut  admettre  une  compensation;  elle  ne  se 
fait  que  sur  l'ensemUe  du  compte  (9) .  En  effet,  aussi'  longtemps 
que  le  compte  n'est  pas  arrêté  ni  la  balance  établie,  auéun  {article 
du  crédit  ou  du  débit  n'est  réputé  exigible  (•). 

6.  La  passation  d'un  article  en  compte  courant  du  chef  d'une 

.     (l)Liëge,  f5]aiiil8i6(47.  If,  aiO). 

(3)  DallM,  v«  CûiH|ftte  eûoraai^oo  40. 

(9)  ArgttiDoiit  de  TapI.  109  do  Code  de  00m.}  Dallez,  a»  35* 

(i}  Rapport  de  la  eoromission  du  Sénot  sur  la  loi  des  faillîtes.  Maertens,  Comment 
lairé  de  la  loi  du  18  aYrîMSSt,  no  888.  .    r 

(5>  Cesi  daM  ee  aens  qae  l*art  587  de  la  loi  j«r  lea  fattUlas  parie  d*liDe  eompea- 
salion  par  eompte  eoorant. 

(6)  Delamarre  et  Le  PoitTio,  t.  III,  a»  3:31$  et  387  (S«  édition).  ^ 
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dette  antérieure  et  du  consentement  réciproque  des  parties,  opère 
novation.  Par  exemple^  si  nn  correspondant  est  débiteur  de  l'autre 
en  vertu  d'une  vente,  et  que  le  prix  soit  passé  en-  compte  de  com- 
mun accord,  le  vendeur  ne  sera  plus  créancier  en  Tertu  de  la 
vente,  mais  à.  titre  de  compte  courant.  Cette  différence  est  impor- 
tante, en  ce  que  les  sommes  portées  en  oomftt  produisent  tou- 
jours intérêt  en  faveur  du  crédité.  Mais,  si  le  crédité  jouit  de 
cette  faveur^  il  est  juste,  par  réciprocité,  que  son  anôenne  créance 
n'e&iste  plus  sous  d'autres  rapports  qui  peuvent  lui  être  avanta- 
geux; par  exemple,  sou^  le  rapport  du  privilège  que  la  loi  accorde 
au  vendeur  en  garantie  du  paiement  du  prix  (i).  En  effet,  il  ne 
peut  être  simultanément  créancier  à  titve  de  compte  eourant  et 
créancier  en  vertu  de  son  titre  originaire  :  le  nouveau  est  exclusif 
de  l'ancien  (t).  Il  est  bien  entendu  que  nous  raisonnons  dans 
rbypothèse  d'un  véritable  compte  courant,  et  non  dans  celle  où 
il  j  aurait  eu  simplement  des  écritures  commerciales  de  crédit  et 
de  débit  :  de  telles  écritures  ne  sufSeent  point  pour  opérer  nova- 
tion de  la  dette  qu'elles  constatent. 

7.  Quand  des  effets  de  commerce  «ont  adressés  à  un  correspon- 
dant pour  en  faire  le  recouvreinent  et  disposer  à  sa  volonté  de  ce 
qu'il  recevra,  l'envoyeur  est  crédité  de  Timport  de  ces  effets  «  Mais 
ce  crédit  n'est  que  provisoire  :  i]  est  subordonné  au  paiement 
effectif  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  dont  il  s'agit. 
Si,  à  l'échéance,  ils  demeurent  impayés,  l'envoyeur  sera  débité  à 
son  tour>  et  la  contre-passation  d^un  article  de  débit  détruira  le 
crédit  provisoire  en  le  faisait  réputer  non  avenu. 

Cette  règle  est  très-impoprtante,  spécialement  dans  le  cas  où 
le  remettant  (l'enyoyeur  des  effets)  vient  à  faire  faillite  avant 
l'échéance.  En  effet,  si  l'article  de  crédit  était  définitif,  le  cor- 
respondant qui  aurait  reçu  les  titres  (le  recevant)  serait  devenu 
débiteur  des  sommes  qui  en  forment  l'import;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recours  à  exercer  contre  son  cédant,  à  défaut  de  paiement 

(1)  V.  art.  SO,  n»  5«,  el  art.  27,  n»  1<»  de  la  loi  sor  la  révision  do  régime  bypo- 
ihéeaire  (art.  31  OS  et  3103  do  Code  Nap.)* 

(3)  Gaod,  15  Janvier  1859  (59,  II,  396);  Dallos,  no  iS;  Oelomarre  et  Le  Poitvin, 
Traité  de  droit  com.,  t.  III,  b«  5131. 
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à  l^échéance,  il  serait  repaie  créancier  ordinaire  et  ne  pourrait 
réclamer  qu'an  dividende  dans  la  faillite.  En  d'antres  termes^  il 
devrait  payer  sa  dette  en  entier  «t  il  ne  recevrait  qiï'une  partie  de 
sa  créance,  parce  que  la  compensation  ne  peut  s'opérer  ponr  des 
dettes  qni  no  sont  devenues  exigibles  qu^aprèsla  faillite.  An  con- 
traire, d'après  la  règle  énoncée,  le  remettant  n'étant  crédité  que 
d'une  manière  conditionnelle,  ou,  oomme  on  dit,  sauf  incarne' 
mmù,  si  les  effets  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance,  ils  Seront  ren- 
voyés à  qni  de  droit,  et  l'article  de  crédit  provisoire  etera  réputé 
non  avenu.  En  fin  de  compte,  il  n'aura  conféré  aucun  droit  contre 
le  recevant  (i). 

La  condition  résolutoire  tacite  insultant  de  la  clause  sous-enten- 
due :  sauf  eneaisêemeuû,  n'est  établie  qn*en  faveur  du  correspon- 
dant auquel  des  effets  de  commerce  ont  été  envoyés.  C'est  pour- 
quoi il  pent  y  renoncer  et,  nonobstant  le  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  garder  les  effets  dont  un  endossement  régulier  lui  a 
transféré  la  propriété.  Mais,  dans  cette  liypothèse,  il  devra  natu- 
rellement en  payer  le  prix  à  l'envoyeur  ou  à  sa  faillite  (s). 

8.  L'art.  1154  du  Cbdê  Nap.  qui  prohibe  l^anatocisme,  c'est-à- 
dire  qui  ne  permet  pas  que  des  intérêts  échus  en  produisent  d'au- 
tres s'il  ne  s^agit  d^intéréts  dus  au  moins  pour  niie  année  entière, 
cet  article,  disons«nous,  n'est  pas  rigoureusement  applicable  aux 
intérêts  dus  en  vertu  d'un  compte  courant  :  l'usage  (Commercial  a 
ici  dérogé  à  la  loi  civile.  Ainsi,  bien  que  la  balance  du  Compte  se 
fasse  tous  les  ax  ou  même  tous  les  trois  mois,  si  les  circonstances 
ne  prouvent  pas  qu'on  a  cherché  à  masquer  des  intérêts  tisuraires, 
le  solde  porté  à  nouveau  produira  immédiatement  intérêt,  fftt-il  le 
produit  partiel  d'intérêts  dus  pour  moins  d'une  année  (s).  Cette 


(1)  Braxelles,  10  février  1847  (i7,  II,  50);  Gand,  31  jaillet  I84S  (49,  II,  357)i 
Gais,  de  Pr.,  10  mars,  26  juillet  et  6  août  1852  (52,  I,  258  et  409),  16  mars  1858 
4ftS,  U  393),  2»iuiQ  1S62  (62,  I,  975)r{  Domi,  21  jain  1861  (62,  H,  86)»  Pardessus, 
ii<»  476;  Massé,  t.  IV,  n»  2037  et  soiY  ;  Dalloi,  no»  45  et  saiv.;  Delamarre  et  Le  Polt^ 
vin,  t.  III,  n»  336  (2«  édition). 

(2)  Gass.  de  Fr.,  5  février  1861  (61,  I,  4dl)i  Paris,  12  |aBvîeri851  (51,  II,  49). 

(3)  Gapd,  11  Janvier  1853  (57,  Ilt5i5)«  Liège,  16  janvier  1864  (64, 11,218)1  Dalloi, 
Compte  coarant,  n««  90  et  saiv. 
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exoeption  aa  droit  oomnmii,  gânétaleiiieiit  adioise  en  faveur  des 
banquiers^  nous  patttit  devmi  être  étendue  anx  autres  commer* 
çants^  chaqpxe  fcda  que  l'usage  ert  dérégler  les  comptes  à  des  îiiter- 
Talles  moindres-  d- une  année  et  que  les  dreonstanees  démontrent 
.que  tout  s'est  paséé  de  benne  foi  et  sans  esprit  d'usure*  H  eonvient 
que  tes  opérations  mercantiles  puissept  se  mouvoir  dans  une  cer- 
taine libenfcé  (i)é  En  Belgique^  il  ne  peut  pbis  même  exister  le 
moindre  doute  sur  ce  point,  attendu  que  la  loi  du  5  mai  1865 
permet  aux  parties  contractantes  de  déterminer  librement  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel  (art.  1^) . 

9.  L'ait.  2277  du  Code  Nap.,  aux  termes  duquel  les*  intérêts 
des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  dus  en  vertu  d'un 
compte  oourant,  attendu  qu'ils  ne  sont  exigibles  qu'avec  le  solde  et 
que,  d'un  autre  côté,  aussi  longtemps  que  les  relations  d'affaires 
continuent,  le  solde  reporté  forme  le  premier  article  d'un  nouveau 
compte  et  se  confond  avec  lui  (s). 

10.  n  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que  les  banquiers, 
outre  l'intérêt  ordinidre,  peuvent  peroevoir  un  droit  de  commis- 
sion, à  l'occasion  des  prêts  qu'ils- font  et  des  autres  aetes  qui  se 
rapportent  à  leur  négoce.  Cette  décision  est  fondée,  sur  ce  que  les 
banquiers,  pour  avdir  toujours  des  ftmds  à  la  disposition  de  leurs 
clients,  sont  obligés  de  suppoiter  des  frais  qui  ne  grèvent  pas  les 
autres  préteurs.  H  est  donc  équitable  de  leur  accorder  une  indem- 
nité de  ce  chef,  dès  qu'elle  reste  daoïs  les  termes  d'une' juste  nvodé- 
ration.  L'art.  181  dn  Code  de  com.  semble  en  reconnaître  indiree- 
tement  la  légitimité,  en  mentionnant  d^une  manière  expresse  les 
frais  de  commission  de  banque  (3).  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 


(1)  Dalloi,  ]|M  96S  eisulT.;  Klmes,  6  décembre  fB60  ($1,  H,  56);  Ctss.  de  Fr., 
il  noveabre  4864  (6i,  I,  91).  -*  CM^tl,  Li^e,  49  ténkr  1^9,  ti  «vril  I8S4 
et  90 Jsmet  ISM  (41,  If,  SMUf)i  Deiaaam  ce  Le ^oUtId,  Ttsilé  de  df^Ueooi.,  t.  III, 
no  838. 

(S)  CaM.  B.,  IS  mars  1840|  Dalbi,  n«  108. 

(8)  V.  BnuieUea»  S  décembre  1845  (45,  II.  910)  et  les  atttoritës  eitées  en  note;  C«m. 
B.,  S6  Janvier  1855  (55, 1, 14S)i  Caii.  de  Fr.,  17  mars  ISSS  (|6S,  l,'490). 


TITRE  V.  383 

cassation  dé  France  {i),h  droit  de  coûmtission  dn  bamqiiier  qui  a 
on^ert  an  crédit  à  an  commer^nt  est  valabkm0nit  perç«  ou;  cha* 
qne  lenourellemeni  trimestriel  des  effets  soùsents  par  le  crédité^ 
bien  qu'il  n*j  ait  pas  eu  décaissement  lors  de  oéa  renouTellements, 
si  telle  à  été  la  convention  des  parties  et  ei  Tintér^t  slipnléi  joint  à 
ee  droit  de  commisrion,  n'e&eède  pas  le  t«Qx  légal  id  Tiiiitéièt  com- 
mercial. Cette  restriction  est  mdme  tpmbée  en  Belgique^  en  vertu 
de  la  loi  précitée  du  6  mai  1865. 


fc    *  «  1 1 1 1  >  1  >  fc  I 


nu    GAGE  ST  nu   GAUTIONVBHf^NT  KX   MATI^KE  COMMERCIALE. 

CHAPITRE  I. 

nu  GAGB. 

1.  Aux  termes  dc«  disposiiio];i9  du  Code  Napoléon  sur  la  ma- 
ti^e^  le  gi^  eonfàre  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  )a 
diose  qui'  en  est  l'objet^  par  privilège  et  préférence. auK  autres 
créanciera  (art«  S073)..  Mais,  en.  général^,  ce  privilège  n^a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seingrpriyé  dûment 
enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ainçi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  chosea  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  leurs  qualité^  poids  et  mesure  ,(art«  2074).  Quand  il  s'agit  de 
meubles  incorporels,  tels  que  créances  mobilièrea,  Tacte  consti- 
tutif du  gage  doit  être  signifié  au  débiteur  de  la  créance  enga- 
gée (art,  2075).  Enfin,  dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  un  gage  que  si  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  (art.  2076). 

2.  Ce»  formalités  et  oonditioBa'Sont-jelles.  nécessaires  quand  il 
s'agit  d'un  gage  commercial? 

(1)  Arrêt  da  S5  mai  iSB4  (S4,  I>  313). 
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Cest  là  une  question  vivement  controversée  et  d'une  grande 
importance  pratique. 

Le  siège  principal  de  la  difficulté  réside  dans  Tart*  2084  du 
Gode  Nap.,  ainsi  conçu  :  u  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
Il  applicables  ni  aux  matières  de  commerce^  ni  aux  maisons  de 
'/  prêt  snr  gage  autorisées^  à  Tégard  desquelles  on  suit  les  lois  et 
'/  règlements  qui  les  concernent,  n 

n  semble  résulter  du  commencement  de  cet  article  que  les  dis* 
positions  du  Code  Napoléon  sur  le  gage  ne  sont  aucunement  appli- 
cables aux  matières  de  commerce.  Mais  cette  règle  est  restreinte 
par  la  disposition  finale^  qui  suppose  dans  les  lois  et  règlements 
relatifs  au  commerce  des  dispositions  spéciales  sur  cette  matière. 
Â  Tépoque  où  Tart.  2084  du  Code  Nap.  fut  décrété,  le  gage  com- 
mercial était  régi  par  les  art.  8  et  9  du  titre  Vil  de  Tordonnance 
de  1678,  dont  le  premier  exigeait,  pour  Texistence  du  privilège 
résultant  du  gage,  un  acte  notarié  avec  minute  énonçant  la  somme 
prêtée  et  les  choses  données  en  nantissement.  Lorsqu'on  ouvre  le 
Code  de  commerce,  on  ne  rencontre  guère  que  les  art.  98  et  95 
qui  soient  relatifs  au  contrat  de  gage.  L'art.  93  accorde  un  privi- 
lège spécial  au  commissionnaire  chargé  de  vendre  les  marchandises 
qui  lui  sont  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le 
compte  d'un  commettant  (i).  Quant  à  l'art.  95,  il  est  ainsi  conçn  : 
//  Tous  prêts,  avances  ou  paiements  qui  pourraient  être  faits  sur 
u  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu  rési- 
II  dant  dans  le  liou  du  domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent 
Il  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est 
//  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  Napoléon, 
Il  livre  m,  titre  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissements.  « 

n  nous  semble  résulter  clairement  de  ce  texte  que  les  disposi- 
tions du  Code  Napoléon  remplacent  aujourd'hui  celles  de  I'<»rdon- 
nance  de  1673  en  ce  qui  concerne  le  gage  commercial  et  que  ce 
gage,  en  général,  n'est  pas  affiranchi  des  formes  et  conditions  pres- 
crites par  le  droit  commun.  A  la  vérité,  l'art.  98  du  Code  de  com. 
établit  une  exception  en  faveur  du  commissionnaire  à  qui  des 

(1)  V.  MUfirà,  s  iU  et  soiv. 
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marchandises  sont  expédiées  d^une  antre  place.  Mais^  en  dehors  de 
ce  cas  spécial.  Tari.  95  prouve  la  volonté  dn  légfdatear  de  suppléer 
aux  lacunes  du  Gode  de  conuneroe  par  les  règles  du  Gode  Napo- 
léon. Quel  motif  rationnel  pourrait-on  invoquer  pour  établir  que 
la  loi,  après  avoir  créé  un  privilège  spécial  en  faveur  des  commis- 
sionnaires pour  un  cas  particulier,  aurait  ensuite  voulu,  relative- 
ment aux  autres  cas ^,  les  traiter  avec  plus  de  rigueur  que  les 
autres  commerçants?  Impossible  de  donner  une  réponse  satisfai- 
sante à  cette  question.  Et  puis,  si  on  refuse  l'application  du  droit 
commun,  quelles  règles  devra-t^on  suivre  dans  les  cas  à  Tégi&rd 
desquels  la  loi  commerciale  est  muette?  H  faudra  dire  que  le 
contrat  de  gage  n'est  plus  soumis  à  aucun  principe  certain  et 
que  tout  est  abandonné  à  l'arbitraire  des  juges,  encore  que  l'inté- 
rêt des  tiers  exige  des  garanties  en  matière  cottimerciale  comme 
en  matière  civile.  A  notre  avis,  il  n'en  est  point  ainsi,  et  nous 
sonmies  con&rmé  dans  cette  opinion  par  la  disposition  de  l'art.  542 
de  la  loi  sur  les  faillites,  portant  :  u  Les  créanciers  du  failli  qui 
n  seront  vaUMeifuwt  nantU  de  gag^  ne  figureront  dans  la  faillite 
//  que  pour  mémoire,  n  Ces  mots  :  valablâmewt  nantis  de  gages  sup- 
posent des  conditions  de  validité;  et,  comme  la  loi  ne  les  a  pas 
indiquées  d'une  manière  expresse,  il  est  rationnel  de  recourir  au 
droit  commun  pour  suppléer  à  son  silence.  Telle  est  la  jurispru- 
dence des  Cours  de  Belgique  (i). 

S.  Un  acte  de  transport  en  douane,  c'est-à-dire  une  déclaration 
de  transfert  de  marchandises  qui  se  trouvent  en  entrepôt,  lorsqu'il 
est  fait  dans  le  but,  non  de  transmettre  la  propriété,  mais  de 
donner  une  garantie  au  créancier  pour  avances  faites  au  proprié- 
taire, peut  tenir  lieu  de  l'acte  public  ou  privé  exigé  par  l'art.  2074 
du  Code  Napoléon  :  il  a  un  caractère  authentique  qui  commande 
la  foi.  Toutefois,  pour  constituer  un  g^ge,  cet  acte  doit  renfermer 
les  énondations  prescrites  par  l'article  précité.  H  ne  suffit  donc 

(1)  BraiellM,  9  aoAt  1859  et  fer  téwriw  1843  (iS,  II,  69)i  Liège,  «9  Joiliel  f8i3 
(45,  11,  587);  Gand,  26  mai  1858  (58,  II,  395  et  rai? .);  Caie.  B.,  98  Janvier  1859  (60, 
I,  359);  Broiellee,  19  juillet  1869  (1864,  11,  138  et  145).  V.  aussi  Pàrdessos,  no  1203; 
Massé,  t.  IV,  Qo  2818  et  sain;  Casa,  de  Fr.,  17  mai  1847  (47,  I,  401).  —  Contra, 
Troplong,  Nantissement,  ii9*  115  et  sitiT. 

1.  33 
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point  qu'il  contienne  une  déagnation  précise  des  marchandises  à 
engager  :  il  faut  encore  qu'il  indique  la  .somme  au  paiement  de 
laquelle  il  doit  servir  de  garantie  (i). 

4.  Lorsque  des  effets  publics  ont  été  donnés  en  gage,  le  juge 
peut  ordonner  que,  à  défaut  de  paiement,  ils  seront  vendus  à  la 
Bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de  change.  L'art.  76  du  Code 
de  corn.,  en  réservant  exclusivement  aux  agents  de  change  le  droit 
de  faire  la  négociation  des  effets  publics,  déroge  à  l'art.  2078  du 
Code  Nap.  qui  ne  permet  la  vente  du  gage  qu'aux  enchères  publi- 
ques. Au  surplus,  souvent  l'intérêt  des  parties  exige  qu'une  telle 
vente  soit  faite  à  la  Bourse  (s). 

ô .  Lorsque  des  effets  transmissibles  par  voie  d'endossement  (let- 
tres de  change  ou  billets  à  ordre)  sont  donnés  en  gage,  l'endosse- 
ment  suffit-il  pour  constituer  le  privilège,  ou  faut-il  l'acte  public 
ou  privé  prescrit  par  Fart.  2076  du  Code  Nap.  (s)P 

Souvent,  celui  qui  veut  donner  un  gage  sur  un  effet  de  cette 
nature  le  transmet  par  endossement  régulier  à  son  créancier, 
comme  s'il  s'agissait  de  lui  en  transférer  la  propriété.  Mais,  en 
même  temps,  il  se  fait  donner  une  reconnaissance  par  acte  séparé, 
dans  laquelle  le  créancier  déclare  que  l'effet  endossé  doit  seulement 
lui  servir  de  gage. 

A  notre  avis,  cette  manière  de  procéder  n'est  pas  légale,  et 
elle  n'a  pas  la  vertu  de  conférer  au  créancier  un  droit  opposable 
aux  tiers. 

Le  créancier  ne  peut  soutenir  que  la  propriété  lui  a  été  trans- 
férée. Telle  n'a  pas  été  l'intention  des  parties,  et  sa  reconnaissance 
proteste  contre  cette  prétention. 

D'un  autre  côté,  comme  la  loi  commerciale  n*a  pas  ici  dérogé 
au  droit  commun,  il  n'y  a  point  de  gage  valable  en  l'absence 
d'un  acte  public  ou  privé  conforme  au  prescrit  dé  l'art.  2075  du 
Code  Nap*  Un  tel  acte  parait  toujours  indispensable,  afin  que  les 

(I)  CaM.  ae  Fr.«  17  jaia  I8i7  (47, 1,  401).  V.  aiissi  MtMé,  U  IV,  d«  3S49  (p  édit); 
Troplong,  NaoliMenient,  a*  SOS. 

(S)  Cass.  de  Belg.,  18  février  f  895,  rapporté  à  sa  date  dans  U  Pasieriaie. 

(9)  L'art.  S079  eiige  aa  acte  public  on  aoaa  seing-privé  enregistré  et  aignlfié  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 
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tiers  ne  soient  pas  victimes  d'un  concert  frandnlenx  entre  le  débi- 
teur et  les  créanciers  qu'il  vent  avantager.  Nons  aurions  même  de 
la  peine  à  admettre  une  exception  pour  le  cas  où  Tendossement 
ferait  connaître  dans  quel  but  il  a  été  fait  et  énoncerait  la  somme 
due.  Sans  doute^  dans  une  telle  hypothèse,  il  paraîtrait  rationnel 
de  donner  à  un  acte  qui  transfère  ordinairement  la  propriété  la 
puissance  d'établir  un  droit  de  gage.  Mais  il  y  a  ici  une  lacune 
dans  la  loi,  et  il  n'appartient  qu'au  législateur  de  la  combler  (i). 

6.  La  propriété  des  actions  ou  billets  au  porteur  se  transfère 
par  la  seule  tradition  du  titre  (art.  85  du  Code  de  com.).  Ces 
billets  ou  actions  équivalent  donc  à  des  meubles  corporels,  et  on 
peut  leur  appliquer  la  règle  de  l'art.  2279  du  Code  Nap.  :  En  fait 
de  meubles,  poâêemon  vaut  titre.  Dès  lors,  pour  constituer  un  gage 
sur  de  tels  objets,  il  doit  suffire  de  remplir  les  conditions  exigées 
par  l'art.  2074  du  Code  Nap.  pour  le  nantissement  des  choses 
corporelles.  La  signification  au  débiteur,  prescrite  par  l'art.  2075 
pour  la  dation  en  gage  des  créances  mobilières,  n'a  ici  aucune 
utilité  et,  par  suite,  ne  paraît  pas  indispensable,  surtout  que  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  par  l'art.  2074  garantit  suffisam- 
ment les  droits  des  tiers  (s),  La  Cour  de  cassation  de  France,  en 
s'attachant  strictement  à  la  lettre  de  l'art.  2075  qui  parle  géné- 
ralement des  meubles  incorporels,  a  néanmoins  plosieurs  fois  décidé 
la  question  en  sens  contraire  (s). 

7.  Une  ouverture  de  crédit  peut  être  garantie  par  un  gage  sur 
des  marchandises  spécialement  affectées  aux  sommes  qui  seront 
successivement  prêtées.  H  y  a  dans  ce  cas  un  gage  conditionnel, 
dont  on  ne  peut  contester  la  validité  sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
condition  potestative  de  la  part  du  débiteur  (V.  art.  1174  du 
Code  Nap.).  En  effet,  si  celui  qui  ouvre  le  crédit  s'oblige  à  fournir 
à  celui  au  profit  duquel  il  est  ouvert  (au  crédité)  les  sommes  qui 
seront  demandées,  pendant  le  temps  et  jusqu'à  concurrence  du 

(1)  Dallotf  EffeU  de  eonmerM,  n*  430$  Doui,  29  mars  1843  (iS,  11,  341)i  Amiens, 
2  mars  1861  (61,  II,  158).  —  Comtrà^  Pardessus,  n<»  IS03,  et  Alauset,  qo  805.  En 
France  cette  laoaae  a  été  comblée  par  aoe  loi  nouvelle  (loi  da  23  mai  1863). 

(2)  Alger,  9  Join  1862  (62,  II,  885);  Rouen,  24  Janvier  1861  (61,  II,  207). 

(3)  Cass.  de  Fr.,  19  Juillet  1860  (60,  I,  689),  et  30  novembre  1864  (64, 1,  503). 
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chifire  détenomés  par  le  contrat,  aa  même  moment  prend  nais- 
sance l'obligation  corrélative  dn  crédité  de  rembourser  les  avances 
qui  lui  seront  faites  en  vertu  de  la  convention.  La  Cour  d'appel 
de  Bruxdiles,  en  adoptant  cette  doctrine,  a  décidé  en  outre  qu'il 
y  a  tradition  suffisante  du  gage  et  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste  par  cela  seul  que  l'entrepositaire  des  marchandises  enga- 
gées lui  a  fait  connaître,  sur  l'invitation  du  débiteur,  qu'il  tient 
ces  marchandises  à  sa  disposition,  déclaration  qui  a  été  agréée 
parle  créancier  (i). 

8.  Les  règles  ordinaires  relatives  au  gage  commercial  reçoivent 
des  modifications  importantes  en  cas  d'émission  de  titres  connus 
sous  le  nom  de  warranté^  lesquels  permettent  d'engager  des  mar- 
chandises sans  transfert  de  possession  et  sans  Tacte  public  ou 
privé  prescrit  par  l'art.  2074  du  Code  Nap.  En  effet,  les  warrants 
représentent  la  possession  des  marchandises  à  titre  de  gage  et 
sont  transmissibles  par  voie  d'endossement.  Cette  matière  est 
aujourd'hui  réglée  en  Belgique  par  la  loi  du  18  novembre  1862, 
laquelle  a  abrogé  la  loi  du  26  mai  1848  (s). 


CHAPITRE  II. 

DU     CAUTIONNEMENT. 

Les  règles  générales  du  cautionnement  sont  tracées  dans  le  Code 
Napoléon,  livre  IXI®,  titre  XIV®,  et  nous  n'avons  point  à  nous  en 
occuper.  Seulement,  une  question  particulière  rentre  dans  le  droit 
commercial  :  Le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  consti- 
tue-t-il  un  acte  de  commerce  et,  comme  tel,  soumet-il  la  caution 
à  la  juridiction  consulaire? 


(I)  Braielles,  S7  ami  1855  (55,  il,  375).  V.  aussi  TroploDg,  Nanlissemenl,  n^  310 
et  soif,  et  856. 

(3)  M  oVotre  pae^ans  notre  plan  d'eipliqaer  la  loi  da  iS  notembre  1863,  qnl  n'a 
gnère  encore  reçu  d^applieation.  Relativement  à  Torigine,  Tobjet  principal  et  Tesprit 
de  cette  loi,  on  lira  ayee  fmit  rintéressant  diwoars  prononcé  par  H.  le  procnrenr- 
général  Wflrih,  4  raodience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d^appel  de  Gand  du 
15  octobre  1865. 
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Cette  question  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue.  11 
faut  distinguer  : 

|0  Le  cautionnement,  considéré  en  lui-même  et  abstraction 
faite  de  toute  circonstance  particulière,  est  un  contrat  de  bien- 
faisance par  lequel  une  personne  s'oblige  envers  le  créancier  à 
payer  la  dette  d'autrui,  au  cas  où  le  débiteur  principal  ne  satis- 
ferait pas  lui-même  à  son  engagement.  Comme  contrat  de  bien- 
faisance dicté  par  le  désir  de  rendre  service  au  débiteur,  le  cau- 
tionnement parait  exclusif  de  toute  spéculation  mercantile.  En 
conséquence  l'individu  qui,  n'étant  point  commerçant,  cautionne 
une  dette  commerciale,  ne  contracte  qu'une  obligation  civile  et^ 
par  suite,  n'est  pas  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce  (i). 

fo  Aux  termes  de  l'art.  682  du  Code  de  com.,  la  loi  répute 
commerciales  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  même  souvent  qu'un  mar- 
chand, en  cautionnant  la  dette  d'un  autre  marchand,  agit  autant 
dans  son  intérêt  propre  que  dans  celui  du  débiteur,  soit  parce  que 
ce  dernier  lui  rend  le  même  service  à  l'occasion,  soit  parce  que 
l'obligation  cautionnée  se  rattache  indirectement  à  son  propre  com- 
merce. Dans  ces  cas  et  autres  semblables  abandonnés  à  l'appré- 
ciation des  Tribunaux,  le  cautionnement  peut  revêtir  un  caractère 
commercial  qui  soumettra  la  caution  à  la  juridiction -consulaire. 
Belativement  à  l'aval  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre,  le  donneur  d'aval  est  obligé  de  la  même  manière  que  celui 
pour  lequel  il  est  intervenu,  sauf  les  conventions  différentes  des 
parties  (a). 
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DES  FAILLITES,  BANQUEROUTES  ET  SURSIS. 


SOURCES  : 

a)  Loi  du  18  avril  1851^  qui  a  remplacé  : 

io  Le  livre  m®  du  Code  de  commerce  intitulé  :  Des  faillites  et 
des  banqueroutes; 

«0  L'arrêté-loi  du  25  novembre  1814  relatif  aux  sursis. 

b)  Loi  du  14  juin  1851,  qui  a  modifié  la  législation  sur  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  matière  de  faillite,  ban- 
queroute et  sursis. 

BilflioffrapAie. 

1.  Commentaire  de  la  loi  du  \%  am/1851  sur  les  faillites ,  ban- 
queroutes et  sursis,  suivi  d'un  formulaire  complet  de  tous  les  actes 
relatifs  à  cette  matière,  par  Maebtens,  rédacteur  du  Journal  de 
procédure.  Gand,  1851. 

Ce  commentaire,  destiné  à  faire  connaître  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle,  a  été  composé  au  moyen  d'extraits  puisés  dans  l'exposé 
des  motifs,  dans  les  rapports  faits  aux  chambres  législatives,  et 
dans  les  discours  prononcés  lors  de  la  discussion  de  cette  loi. 

2.  Traité  des  faillites  et  banqueroutes ,  par  RfiNotTARD,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation  de  France,  entièrement  refondu  et  mis  en 
harmonie  avec  la  loi  belge  du  18  avril  1851,  par  J.  Beving, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  Bruxelles,  1851,  un  gros 
volume  in-8<>. 

8.  De  V administration  des  faillites  en  Belgique,  Manuel  des 
juges  commissaires,  des  curateurs  et  des  négociants,  par  Cokb- 
II.  i. 
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Vandbk-Maerbn,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les. Bruxelles^  1864. 

4.  Kenouabd,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  3«  édition, 
Paris,  1857,  2  volumes  in-8o. 

Ce  traité  est  à  nos  yeux  le  meilleur  sur  les  faillites,  La  troi- 
sième édition  est  celle  à  laquelle  nous  renverrons  dans  les  citations 
faites  dans  le  cours  de  notre  ouvrage. 

5.  Boulay-Paty  et  Boilbux,  Traité  des  faillites  et  banquerou- 
tes, suivi  de  quelques  observations  sur  la  déconfiture;  2®  édition, 
mise  en  harmonie  avec  la  loi  de  1838,  i  volumes  in-8o. 

6.  Saint-Nexbnt,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  d'après 
la  loi  du  28  mai  1838.  1848,  3  volumes  in.8o. 

7 .  Gadrat,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes. 

8.  Lainné,  Commentaire  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  1839, 
in-8o. 

9.  EsNAULT,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes.  1846,  3  vol. 
in- 8». 

10.  Laroque-Sayssinel  (Fr.),  Des  faillites  et  des  banque- 
routes; 2*  édition,  conforme  à  la  1^;  2  vol,  in-8o. 

11.  Geoffeot,  Code  pratique  des  faillites.  1853,  in-S». 

12.  Bédarride,  Des  faillites  et  banqueroutes,  ou  commentaire 
de  la  loi  du  28  mai  1838;  4^  édition,  revue  et  mise  au  courant  de 
la  doctrine  et  de  la  législation.  1862,  3  vol.  in-8o. 

13.  Dalloz,  Répertoire  de  législation,  etc.,  v^  Faillite. 

§133.  Observations  préliminaires, 

1 .  Le  crédit  des  commerçants  doit  être  favorisé  le  plus  possible, 
parce  qu'il  est  une  condition  indispensable  pour  des  opérations 
commerciales  de  quelque  importance.  En  effet,  le  capital  d'un 
commerçant  est  presque  toujours  insuffisant  pour  lui  permettre  de 
faire  le  commerce  sur  une  grande  échelle  :  le  secours  des  capitaux 
d'autrui  lui  est  nécessaire.  Mais,  tout  en  favorisant  le  crédit,  il 
convient  de  prendre  des  mesures  pour  qu'un  commerçant  n'en 
abuse  point  et  ne  compromette  pas  légèrement  la  fortune  d'autrui. 
C'est  principalement  pour  ce  motif  qu'on  a  établi  des  règles  par* 
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ticulières  pour  le  cas  de  faillite^  celui  où  un  commerçant  cesse  ses 
paiements  et  où  son  crédit  se  trouve  ébranlé  (i). 

2.  La  faillite  peut  être  l'unique  résultat  de  malheurs  éprouvés 
par  un  commerçant;  dans  ce  cas,  elle  n'a  rien  de  criminel.  Mais, 
quand  elle  est  la  suite  de  son  inconduite  ou  accompagnée  de  Tune 
des  fautes  graves  déterminées  par  la  loi ,  elle  constitue  un  délit 
sous  le  nom  de  banqueroute  simple.  Enfin,  si  un  failli  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  de  fraude  prévus  par  la  loi,  la  faillite  revêt  le  carac- 
tère de  crime  et  prend  le  nom  de  banqueroute  frauduleuse  (art.  438 
du  Code  de  com.  nouveau). 

8.  Le  livre  ni«  du  Code  de  commerce  de  1808,  relatif  aux  fail- 
lites et  aux  banqueroutes,  fut  élaboré  avec  beaucoup  de  soin  et 
marqua  même  un  grand  progrès  dans  le  développement  du  droit 
commercial,  si  on  le  compare  à  la  législation  antérieure.  Toutefois, 
entre  autres  défauts,  il  était  prodigue  de  formalités  et  de  délais 
de  procédure  qui  fatiguaient  les  créanciers,  et  consommaient  en 
frais  la  plus  grande  partie  de  leur  gage.  Aussi,  dans  la  faillite  des 
petits  commerçants,  souvent  l'actif  était  insuffisant  pour  payer  les 
frais.  Presque  toujours  les  créanciers  préféraient  un  arrangement 
à  l'amiable  avec  leur  débiteur,  quelque  désastreux  qu'il  fût  à  leur 
égard,  au  règlement  judiciaire  de  leurs  droits,  suite  d'une  déclara- 
tion de  faillite.  Ce  système  favorisait  la  mauvaise  foi  des  débiteurs, 
lesquels  spéculaient  sur  cette  circonstance.  Des  plaintes  nombreuses 
s'élevèrent  contre  cet  abus  et  finirent  par  amener  une  réforme. 
Cette  réforme  fut  faite,  en  France,  par  la  loi  du  28  mai  1838;  et, 
en  Belgique,  par  celle  du  18  avril  1851,  en  grande  partie  calquée 
sur  la  précédente.  La  dernière  contient  cependant  quelques  modi- 
fications importantes,  qui  seront  signalées  à  l'occasion.  La  légis- 
lation nouvelle,  tant  belge  que  française,  a  déjà  suscité  de  nou- 
velles plaintes,  ce  qui  prouve  combien  il  est  difficile  de  faire  de 
bonnes  lois  dans  une  matière  qui  met  en  jeu  des  intérêts  aussi 
nombreux  que  divers. 


(1)  Art.  i37  do  Code  de  commerce  (nouveaa).  Dans  les  renvois  subséquents  au  Code 
de  commerce,  il  s'agira  toujours  de  la  loi  nouvelle,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
eiprimé. 
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4.  Le  surm  (anciennement  lettres  de  répit)  est  nn  terme  de 
grâce  accordé  à  un  commerçant  qui^  par  suite  d'événements 
extraordinaires  et  imprévus,  est  contraint  de  cesser  temporaire- 
ment ses  paiements,  encore  qu'il  ait  des  biens  ou  moyens  suffisants 
pour  satisfaire  intégralement  tous  ses  créanciers.  Cet  état,  inter- 
médiaire entre  Fétat  de  faillite  et  celui  d'un  commerçant  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  son  crédit,  n'est  pas  reconnu  par  la  loi 
française.  Â  la  vérité,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1888,  une 
proposition  fut  faite  dans  le  but  de  consacrer  législativement  une 
distinction  entre  la  cessation  et  la  simple  suspension  des  paiements, 
ce  qui  aurait  équivalu  à  l'admission  des  sursis.  Mais  cette  proposi- 
tion fut  repottsséé  (i). 

5.  Le  livre  HE®  de  notre  ouvrage  sera  divisé  en  trois  titres,  cor- 
respondant aux  faillites,  aux  banqueroutes  et  aux  sursis.  Nous 
nous  écarterons  un  peu  des  divisions  admises  par  la  loi  de  1851, 
parce  qu'elles  nous  ont  paru  défectueuses,  du  moins  en  partie. 
Ainsi,  pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  le  chapitre  III  du 
titre  I<^',  est  intitulé  :  Be  V administration  et  de  la  liquidation  des 
faillites;  et  le  chapitre  IF  forte  encore  :  De  la  liquidation  des  fail- 
lites. Voilà  donc  deux  divisions  principales  intitulées  à  peu  près  de 
la  même  manière. 


TITBE  1". 

DES    FAILLITES. 

CHAPITRE  I". 

DES   ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS   DE   LA    FAILLITE. 

§  134.  Généralités. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  437  de  la  loi  nouvelle  :  «  Tout  commer- 
"  çant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé 
/i  est  en  état  de  faillite.  // 

(1)  V.  Renouard,  t.  I,  sar  rartide  i37  {Z*  édition). 
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11  résulte  de  cette  disposition  que  trois  conditions  sont  néces- 
saires pour  constituer  Tétat  de  faillite  : 

î^  La  qualité  de  commerçant; 

i^  La  cessation  des  paiements; 

3°  L'ébranlement  du  crédit. 

La  troisième  condition  ne  figure  pas  dans  Fart.  437  de  Tancien 
Code  de  commerce,  ni  dans  la  loi  française  de  1838.  Elle  fut  in- 
sérée dans  la  loi  belge,  à  la  suite  d'une  longue  discussion  entre  la 
Chambre  des  Beprésentants  et  le  Sénat  sur  le  point  de  savoir  si  le 
non  paiement  des  dettes  civiles  peut  entraîner  la  faillite  d'un  débi- 
teur commerçant.  La  Chambre  des  Représentants  admettait  l'affir- 
mative, tandis  que  l'opinion  contraire  était  soutenue  par  le  Sénat. 
On  finit  par  une  espèce  de  transaction.  Le  Sénat  se  rallia  à  l'opi- 
nion de  l'autre  Chambre,  mais  sous  la  condition  que  le  non  paie- 
ment fût  de  nature  à  ébranler  le  crédit  commercial  du  débiteur. 
Cest  pourquoi  on  mentionna,  dans  l'art.  437,  que  le  crédit  doit  se 
trouver  ébranlé.  En  définitive,  la  troisième  condition  n'est,  en 
quelque  sorte,  que  le  complément  de  la  seconde  (i). 

§  135.  J)e  la  qualité  de  commerçant, 

1.  Pour  pouvoir  être  déclaré  en  faillite,  il  faut  d'abord  être 
commerçant  (s).  Lorsqu'une  personne  non  marchande  est  insol- 
vable et  que  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  de  ses  créanciers, 
on  dit  qu'elle  est  en  déconfiture,  La  loi  civile  régit  seule  cet  état, 
auquel  on  ne  peut  appliquer  les  dispositions  relatives  aux  faillites. 
C'est  ainsi  qu'un  déconfit  n'est  pas  dessaisi  de  l'administra- 
tion .de  ses  biens  (s)  et  que,  eût-il  soustrait  tout  ou  partie  de  son 
avoir  à  ses  créanciers,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier, la  banqueroute  supposant  la  qualité  de  commerçant 
failli  (art.  438  du  Code  de  com.). 


(I)  Voir,  relaliTement  à  la  discussion  prémen  lion  née,  le  commentaire  de  JHaerteus, 
no*  59  à  98. 

(3)  Les  conditions  requises  pour  conférer  à  on  individu  la  qualité  de  commerçant 
ont  été  (expliquées  au  livre  I,  titre  II. 

(3)  Bruxelles,  20  mai  1826. 


402  LIVRE  III. 

2.  Le  principe  suivant  lequel  il  faut  être  commerçant  pour 
pouvoir  être  mis  en  faillite  conduit  aux  conséquences  suivantes  : 

a.  Celui  qui  s^est  borné  à  faire  quelques  actes  de  commerce 
isolés  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  En  effet,  pour  être  commer- 
çant il  ne  suffit  point  d^avoir  exercé  quelques  actes  de  commerce  : 
il  faut  en  avoir  fait  sa  profession  habituelle  (art.  1«' du  Code  com.). 

b.  Un  mineur  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  s'il  n'a  été  auto- 
risé à  faire  le  négoce  conformément  à  l'article  2  du  Code  de  com- 
merce (V.  9uprà,  §  16). 

c.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  non  marchande 
publique,  quand  même  elle  débiterait  habituellement  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari.  En  effet,  quand  la  femme 
ne  fait  point  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  époux,  elle 
n'agit  qu'en  qualité  de  préposée  ou  mandataire.  Le  mari  seul  est 
commerçant  et,  partant,  seul  peut  être  déclaré  en  faillite.  L'in- 
verse aurait  lieu  si  la  femme  était  marchande  publique,  tandis 
que  le  mari  n'exercerait  aucun  négoce. 

rf.  Un  prodigue  ne  peut  être  déclaré  en  faillite,  même  s'il  fait 
le  commerce  en  vertu  d'une  autorisation  générale  donnée  par  son 
conseil  judiciaire.  Une  telle  autorisation  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'art.  513  du  Code  Nap.,  qui  exige  l'assistance  du  conseil 
pour  tous  les  actes  particuliers  mentionnés  au  dit  article  (i). 

3.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  déclarés  en  faillite,  encore  que  la  loi  leur  défende  de  faire 
des  opérations  de  commerce  pour  leur  propre  compte.  Il  ne  peut 
exister  le  moindre  doute  à  cet  égard,  puisque  l'art.  89  du  Code 
de  com.  déclare  qu'en  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou 
courtier  peut  être  poursuivi  comme  banqueroutier. 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  exercé 
illégalement  un  négoce  :  car  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  son  pro- 
pre délit,  et  les  prohibitions  de  ce  genre  n'invalident  point  les 
engagements  contractés  au  mépris  de  la  loi  (Y.  aupràj  §  13). 

4.  La  faculté  d'exercer  le  commerce  dérive  du  droit  des  gens. 


(I)  Cass.  de  Fr.,  3  décembre  1850  (50,  1,  777);  Paris,  S3  décembre  1863  (63,  il, 
90j;  Massé,  t.  Il,  no  1101  (2*  édition). 
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et  non  point  dn  droit  civil  proprement  dit.  En  conséquence  elle 
appartient  aux  étrangers,  nonobstant  le  défaut  de  traité  avec  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  encore  qu'ils  n'aient  pas 
été  autorisés  par  le  Soi  à  établir  leur  domicile  en  Belgique  (Voir 
art.  11  et  13  du  Code  Nap.).  Les  étrangers  peuvent  donc  être 
déclarés  en  faillite  en  Belgique,  lorsqu'ils  y  ont  exercé  un  com- 
merce (i). 

5.  Les  sociétés  commerciales  qui  constituent  des  personnes 
morales,  c'est-à-dire  celles  en  nom  collectif,  en  commandite  ou 
anonymes,  peuvent  être  déclarées  eu  faillite  (V.  art.  440  du  Code 
de  com.)  (s).  Il  en  est  autrement  des  associations  en  participa- 
tion, lesquelles  n'ont  aucune  individualité  juridique  (V.  suprà, 
§  50).  Ceux  qui  en  font  partie  peuvent  seuls  être  déclarés  en 
faillite  en  leur  nom  personnel  (s). 

6.  Celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en 
faillite,  si  la  cessation  de  ses  paiements  remonte  à  une  époque  où 
il  était  encore  commerçant  (art.  437  du  Code  de  com.).  Cette 
disposition,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  Code  de  commerce  de  1808, 
a  été  empruntée  au  Code  de  Wurtemberg.  Elle  est  fondée  sur  ce 
qu'un  commerçant  ne  doit  pas  avoir  la  faculté,  en  se  retirant  des 
affaires  après  avoir  cessé  ses  paiements,  d'enlever  à  ses  créanciers 
le  droit  acquis  de  faire  déclarer  sa  faillite  et  de  réclamer  toutes 
les  conséquences  attachées  à  cette  déclaration. 

7.  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  s'expb'quait  pas  non  plus 
sur  le  point  de  savoir  si  la  faillite  d'un  commerçant  pouvait  en- 
core être  déclarée  après  son  décès? 

La  jurisprudence  avait  comblé  cette  lacune  au  moyen  d'une 
distinction,  laquelle  a  été  consacrée  par  la  loi  nouvelle,  ainsi  que 
par  le  Code  de  commerce  hollandais.  Aux  termes  de  l'art.  437  (nou- 


(1)  Cass.  de  Fr.,  24  novembre  1857  (58,  I,  65)  el  les  aatorités  citées  en  note; 
Bravard-Veyrîères  ei  Démangeât,  t.  V,  p.  10,  note  2. 

(2)  En  France,  la  question  est  eontro?er8ée  relativement  aux  sociétés  anonymes, 
attendu  que  la  loi  ne  contient  aucune  décision  expresse  sur  ce  point.  Voir  Dalloz, 
vo  Faillite,  n«  93;  Alausel,  n»  1653;  Renouard,  t.  I,  p.  261.  L'affirmative  est  admise 
par  la  mi^orilé  des  auteurs  et  des  arrêts. 

(3)  Dalloz,  vo  Faillite,  n«  9i|  Renouard,  t.  I,  p.  26i  et  265. 
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veau)^  la  failbte  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements.  Dans 
cette  hypothèse,  les  créanciers  peuvent  avoir  grand  intérêt  à  faire 
déclarer  la  faillite  après  la  mort  de  leur  débiteur,  afin  de  faire 
annuler  plus  facilement  des  actes  qui  leur  portent  préjudice.  Far 
suite  de  la  déclaration  de  faillite,  ces  actes  seront  quelquefois 
annulés  en  vertu  d'une  présomption  légale  de  fraude  n'admettant 
aucune  preuve  contraire  (Y.  art.  445  et  suiv.  du  Code  de  com.). 
Du  reste,  la  règle  prémentionnée  est  applicable  sans  distinguer  si 
la  succession  du  défunt  a  été  acceptée  purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire  :  la  loi  ne  tient  aucun*  compte  de  cette 
circonstance. 

Pour  le  cas  où  un  commerçant  décède  avant  d'avoir  été  déclaré 
en  faillite,  l'art.  437  de  la  loi  française  du  28  mai  18S8  porte  : 
/'  La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être,  soit  prononcée 
Il  d'ofiice,  soit  demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui 
//  suivra  le  décès,  n 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  belge  du 
18  avril  1851.  Elle  a  para  inutile  en  présence  de  l'art.  442  de 
cette  loi,  d'après  lequel  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  ne 
peut  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  sis  mois  antérieure  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  créanciers  doivent  poursuivre  la  déclaration  de  faillite  dans 
les  six  mois  du  décès  de  leur  débiteur,  sous  peine,  à  défaut  d'agir 
dans  ce  délai,  d'être  ensuite  déclarés  non  recevables  dans  leur 
action  (i). 

8.  L'individu  qui,  dans  la  prévision  d'une  faillite  imminente, 
mais  sans  avoir  jamais  cessé  ses  paiements,  se  donne  la  mort  pour 
échapper  au  déshonneur,  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  après  son 
décès.  L'une  des  conditions  exigées  par  la  loi  fait  défaut  :  la  ces- 
sation des  paiements  (s). 


(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants.  Naertens,  n*  53. 
(S)  Douai,  27  mai  181 1;  Rédarride,  n«  22;  Alauzet,  n»  16il;  Rravard-Yeyrièrcs  et 
Démangeât,  t.  V,  p.  33,  note  I.  >-  Contrat  Dalloz,  n»59. 
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§  136.  De  la  cessation  des  paiements  et  de  l'ébranlement  du  crédit, 

La  cessation  des  paiements  est  un  fait  complexe  abandonne 
entièrement  à  Tappréciation  des  Tribunaux  et  dont  il  n'est  guère 
possible  de  préciser  les  éléments.  On  peut  seulement  établir  quel- 
ques règles  : 

|0  D  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  cessation  de  paie- 
ments dans  le  sens  de  l'article  437,  qu'un  commerçant  cesse  tous 
ses  paiements  d'une  manière  absolue.  Cest  ce  qui  a  été  formelle- 
ment déclaré  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle  (i).  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  ne  suffit  point  de  payer  encore  quelques  dettes, 
pour  se  soustraire  à  une  déclaration  de  faillite.  Car,  s'il  en  était 
autrement,  on  pourrait  presque  toujours,  au  grand  détriment  des 
créanciers,  conjurer  une  telle  déclaration. 

jo  Quelques  protêts  isolés  constatant  des  refus  de  paiement 
d'effets  de  commerce,  ou  même  certaines  condamnations  obtenues 
contre  un  commerçant,  mais  auxquelles  il  ne  tarde  pas  à  satisfaire, 
sont  généralement  insuffisants  pour  le  constituer  en  faillite.  Il  n'y 
a  pas  véritable  cessation  des  paiements  lorsqu'un  commerçant  sa- 
tisfait encore  à  la  généralité  de  ses  obligations.  Mais,  s'il  manque 
à  la  plupart  de  ses  engagements  et  que  son  crédit  se  trouve  ébranlé 
à  raison  de  cette  circonstance,  il  peut  être  déclaré  en  faillite, 
quand  même  son  actif  excéderait  son  passif.  La  loi  ne  tient  ici 
aucun  compte  de  ce  fait  :  elle  n'exige  que  la  cessation  des  paie- 
ments avec  l'ébranlement  du  crédit  (s). 

30  La  loi  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les  engagements  com- 
merciaux et  les  dettes  civiles,  en  sorte  que  le  commerçant  qui  ne 
paie  pas  les  dernières  peut  aussi  être  déclaré  en  faillite,  si,  du 
reste,  son  crédit  commercial  se  trpuve  ébranlé.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'espèce  de  transaction  intervenue  entre  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  ^présentants,  à  la  suite  d'un  dissentiment  dont 
nous  avons  parlé  suprà,  §  134. 

(1)  Maertens,  n«  126.  V.  aossi  Liège,  28  janvier  1834,  et  Bruxelles,  2  décem- 
bre 1855(59,  II,  5i). 

(2)  Bruxelles,  l«r  juillet  I8G5  (6i,  II,  250). 
(3>  Dalloz,  yo  Faillite,  n»  73. 
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i^  Le  commerçant  qui  n^a  qu'un  seul  créancier,  circonstance 
qui  peut  se  rencontrer  surtout  à  l'égard  de  celui  qui  fait  tous  ses 
achats  à  la  même  maison,  peut  néanmoins  être  déclaré  en  faillite. 
Il  est  vrai  que  certaines  dispositions  de  la  loi,  par  exemple  celles 
qui  ordonnent  la  convocation  et  la  tenue  d'une  assemblée  de 
créanciers  pour  délibérer  sur  le  sort  du  failli,  ne  pourront  être 
mises  à  exécution  dans  ce  cas.  Mais  cette  circonstance  n'est  point 
exclusive  de  la  possibilité  d'une  déclaration  de  faillite,  pour  la- 
quelle la  loi  n'exige  que  la  cessation  des  paiements  avec  ébran- 
lement du  crédit  (i). 

ijo  La  cessation  des  paiements  peut  se  prouver,  soit  par  l'aveu 
du  débiteur,  soit  par  tous  autres  moyens  laissés  à  l'appréciation 
des  Tribunaux.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  reproduit  la  disposition 
de  l'art.  441  du  Code  de  commerce  portant  :  n  L'ouverture  de  la 
//  faillite  est  déclarée  par  le  Tribunal;  son  époque  est  fixée,  soit 
it  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasina, 
*/  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou 
ti  de  payer  des  engagements  de  commerce.  « 

Cette  disposition  était  inutile,  attendu  qu'après  avoir  indiqué 
ces  circonstances  spéciales  comme  de  nature  à  fixer  l'ouverture  de 
la  faillite,  le  même  article  ajoutait  :  //  Tous  les  actes  ci-dessus 
//  mentionnés  ne  constateront  néanmoins  l'ouverture  de  la  faillite 
«  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  des  paiements  ou  déclaration  du 
/'  failli,  n  Or,  quand  y  avait-il  cessation  des  paiements?  la  loi  ne 
le  disait  pas.  En  définitive,  ce  point  était,  comme  aujourd'hui, 
abandonné  à  l'appréciation  des  Tribunaux. 


(I)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Maerlens,  n*  I38i 
Renouard,  t.  I,  p.  376;  Dalloz,  no  75;  Massé,  t.  Il,  n«  1150;  Alaazel,  n»  I638{  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  S5  et  aoiT.i  Cass.  de  Fr.,  7  Jalllet  et  6  dé- 
cembre !8il  (il,  I,  570,  et  4S,  1,  79)-,  Roaen,  S2  juin  I8i2  (43,  11,  388). 
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CHAPITRE  II. 

DE  l'aveu  et  de  la  DÉCLARATION  DE  LA  FAILLITE,  DU  DÉPÔT  DU 
BILAN,  ET  DE  LA  FIXATION  DE  l'ÉPOQUE  DE  LA  CESSATION  DES 
PAIEMENTS. 

§  187.  De  Vaveu  de  la  faillite. 

1.  Sons  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  les  mots 
déclaration  de  la  faillite  avaient  nn  donble  sens  :  tantôt  ils  expri- 
maient la  confession  de  la  cessation  des  paiements  par  le  débiteur 
lui-même,  et  tantôt  la  constatation  de  cet  état  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce.  L'emploi  des  mêmes  termes  dans  deux 
significations  différentes  pouvait  avoir  des  inconvénients  en  favo- 
risant des  équivoques.  La  loi  nouvelle  les  a  prévenus  en  distinguant 
entre  Vaveu  et  la  déclaration  de  la  faillite  :  l'aveu  émane  du  failli 
lui-même,  et  la  déclaration  est  l'œuvre  du  Tribunal. 

2.  Dans  le  but  d'éviter  des  fraudes  et  de  maintenir  le  plus  pos- 
sible l'égalité  entre  les  créanciers,  la  loi  ordonne  à  celui  qui  a 
cessé  ses  paiements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  de  faire 
l'aveu  de  sa  faillite  dans  un  bref  délai.  Aux  termes  de  l'art,  440  : 
"  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
//  paiements,  d'en  faire  l'aveu  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
/'de  son  domicile.  Le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiements  sera 
li  compris  dans  les  trois  jours. 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  l'aveu  con- 
'/  tiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés 
n  solidaires;  il  sera  fait  au  greffe  du  Tribunal  dans  le  ressort  du- 
"  quel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la  société. 

Il  Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite,  la 
«procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront  tenus 
//  de  fournir  au  juge  commissaire  et  aux  curateurs  tous  renseigne- 
f/ments,  et  de  comparaître  devant  eux  quand  ils  en  seront 
«requis  (i).  u 

(I)  RelaUvement  à  la  sanction  da  devoir  imposé  aux  gérants  d'ane  société  anonyme, 
V.  art.  976  da  Gode  de  eom.  (noorean). 
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S.  Il  est  ti  observer  sur  ces  dispositions  : 

'a.  Que  le  failli  qui  ne  fait  pas  Taveu  de  sa  faillite  dans  les  trois 
jours  depuis  et  y  compris  celui  où  il  a  cessé  ses  paiements  peut 
être  privé  de  la  liberté  de  sa  personne  et  méme^  suivant  les  circon- 
stances^ condamné  de  ce  chef  comme  banqueroutier  simple  (art.  567 
et  674,  n°  4°  du  Code  de  com.  nouv.); 

i.  Que  l'aveu  doit  être  fait  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondissement  du  domicile  du  failli,  s'il  n'y  a 
point  de  Tribunal  de  commerce  dans  cet  arrondissement  (art.  640 
du  Code  de  com.); 

c.  Que  si,  dans  rintervalle  qui  sépare  la  cessation  des  paiements 
de  l'aveu  de  la  faillite,  le  failli  a  changé  de  domicile,  le  Tribunal 
compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile  du  failli 
au  moment  où  il  a  cessé  ses  paiements.  Cest  ce  Tribunal  qui  est 
le  mieux  à  même  de  bien  apprécier  l'ensemble  des  affaires  du  failli. 
En  outre,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  de  ce  dernier  de 
changer  la  compétence  en  retardant  l'exécution  d'une  obligation 
qae  la  loi  lui  impose  (i).  En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la 
faillite,  le  domicile  du  failli  est  même  fixé  irrévocablement  et  pour 
toute  la  durée  de  la  faillite  au  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  sans  qu'il 
soit  en  son  pouvoir  de  le  changer  (î); 

d.  Que  l'aveu  de  la  faillite  peut  être  rétracté,  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  a  pas  encore  de  jugement  déclaratif.  Le  failli  peut  s'être 
trompé  dans  l'appréciation  de  sa  position,  ou  avoir  trouvé  des  res- 
sources nouvelles  pour  payer  ses  dettes  et  conjurer  la  faillite  (s); 

e.  Que,  dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  si 
le  siège  social  est  différent  du  lieu  du  principal  établissement  de 
la  société,  c'est  au  Tribunal  du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le 
principal  établissement  que  doit  se  faii'e  l'aveu  de  la  faillite. 

D'abord,  le  texte  de  l'art.  440  est  positif. 

En  second  lieu,  à  la  Chambre  des  Représentants,  un  amende- 


(I)  Braxclles,  30  avril  1817  et  S5  Janvier  1835;  Renouard,  t.  I,  p.  255;  Dalloi, 
o«  80{  Bédarride,  n«  52;  Pardrssus,  n»  109i.  —  V.  Cepemlanl  Alaazet,  n»  1648,  el 
Bourges,  19  Juin  18^9. 

(S)  Douai,  7  février  1852  (52,  II,  329). 

(5)  Pardessus,  n*  1097;  Alauzel,  vfi  1647;  Bédarride,  d»  57. 
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ment  proposé  dans  le  sens  contraire  par  M.  Delfosse  fut  combattu 
parle  rapporteur  (M.  Tesch)  et  repoussé  par  la  Chambre,  en  sorte 
que  rintention  du  législateur  est  connue  d'une  manière  certaine  (  i  ) . 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  plusieurs  établissements, 
les  uns  en  pays  étranger  et  un  autre  en  Belgique,  ce  dernier  peut 
toujours  être  considéré  comme  le  principal,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
faire  déclarer  la  faillite  par  un  Tribunal  belge,  car  nos  Tribunaux 
n'ont  pas  ici  à  s'inquiéter  de  ce  qui  se  passe  en  pays  étranger  (3). 
Mais,  si  un  commerçant  étranger  a  deux  maisons  de  commerce  sous 
des  raisons  sociales  différentes,  l'une  en  pays  étranger  et  l'autre  en 
Belgique,  la  faillite  de  la  première  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la 
faillite  de  l'autre.  Un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  belge  est 
indispensable  pour  que  celle-ci  soit  mise  en  état  de  faillite,  attendu 
qu'il  y  a  deux  individualités  juridiques  distinctes  (s).  D'un  autre 
côté,  si  l'on  poursuit  individuellement  la  déclaration  de  faillite 
d'une  personne  prétendument  associée  en  nom  collectif,  c'est  de- 
vant le  Tribunal  de  son  propre  domicile  qu'on  doit  agir,  et  non 
devant  celui  du  lieu  du  principal  établissement  de  la  société.  Le 
motif  en  est  que  le  fait  de  l'association  n'est  pas  constant  et  que, 
en  principe,  le  défendeur  doit  être  poursuivi  devant  le  juge  de  son 
domicile  (4); 

/.  Que,  dans  le  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite, 
Taveu  ne  doit  pas  contenir  l'indication  du  nom  et  du  domicile  des 
commanditaires ,  attendu  qu'ils  ne  sont  tenus  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  mise  et  que,  par  suite,  leurs  biens  per- 
sonnels ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  la  faillite; 

g.  Qu'en  France,  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
une  société  anonyme  peut  être  déclarée  en  faillite,  la  loi  de  1838 
ne  contenant  aucune  disposition  expresse  à  cet  égard.  La  loi  belge 
a  tranché  cette  question  dans  le  sens  affirmatif  en  disant  que,  en 


(1)  Maerteos,  ii«*  115  et  suiv.  V.  aassi  Reooaard,  t.  I,  p.  265,  n^  5,  et  Je  rapport 
de  la  Gominission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales  parlementaires,  an- 
née 1849-1850,  p.  62):  Casa,  de  Fr.,  13  mars  1865  (65,  I,  115). 

(2)  Paris,  23  décembre  1847  (48,  M,  355);  Alaozet,  n<»  1650. 

(3)  Bruxelles,  6  juin  1816, 

(4)  Bruxelles,  2  décembre  1839. 
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cas  de  faillite  d'une  société  anonyme,  la  procédure  sera  poursuivie 
contre  les  gérants  (art.  440); 

A.  Qu'enfin  un  individu  peut  être  déclaré  en  faillite  dans  plu- 
sieurs arrondissements  différents ,  s'il  se  livre  à  des  opérations  de 
commerce  parfaitement  distinctes;  par  exemple,  s'il  fait  partie  de 
plusieurs  sociétés  en  nom  collectif.  Dans  un  tel  cas,  il  appartient 
aux  Tribunaux  de  régler,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli, 
le  mode  à  suivre  pour  l'administration  des  biens  et  la  liquidation 
des  faillites  ainsi  déclarées  (i). 

4.  D  est  généralement  reconnu  que  la  faiUite  personnelle  d'un 
associé  en  nom  collectif  n'entraîne  pas  celle  de  la  société,  puis- 
que celle-ci,  individualité  fictive,  peut  se  trouver  dans  un  état 
prospère  et  faire  face  à  tous  ses  engagements  malgré  la  ruine  de 
l'un  de  ses  membres.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  faillite  de  la  société  entraine  celle  des  associés  con- 
sidérés individuellement. 

En  faveur  de  la  négative,  on  dit  que  la  société  forme  une  per- 
sonne morale  distincte  de  celle  des  associés;  qu*en  conséquence  la 
société  peut  se  trouver  en  faillite  sans  que  les  associés  soient 
nécessairement  dans  le  même  état;  qu'il  peut  arriver  que  les  biens 
d'un  associé  soient  suffisants  pour  payer  toutes  les  dettes  et  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  serait  injuste  de  le  constituer  personnel- 
lement en  état  de  faillite  (s). 

L'opinion  contraire  nous  parait  préférable,  du  moins  en  thèse 
générale. 

fo  Chaque  associé  est  solidairement  responsable  des  engage- 
ments de  la  société  et  peut  être  poursuivi  directement  par  les 
créanciers  (art.  2^  du  Code  de  com.).  Les  dettes  de  la  société 
peuvent  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considérées  comme 
personnelles  à  chaque  associé. 

99  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, la  loi  ordonne  l'apposition  des  scellés,  non-seulement 
au  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  au  domicile  de  tous 

(I)  Ca88.  de  Fr.,  25  août  1853  (55,  I,  829);  Alaazet,  n<»  1649. 

(3)  Pardessus,  n»  976;  Orléans,  27  novembre  1850  (51,  II,  33).  Cet  arrêt  est 


>  molivé  avec  beaucoup  de  soin. 
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les  associés  solidaires  (art.  470  du  Code  com.  nouv.).  Cette  dis- 
position suppose  qu'ils  sont  tous  en  état  de  faillite^  puisque  l'ap- 
position des  scellés  a  pour  résultat  nécessaire  de  les  priver  de 
Fadministration  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au  régime  de 
la  faillite. 

h^  La  même  induction  se  tire  de  Tart.  530,  aux  termes  duquel, 
lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  faillite,  les  créanciers 
peuvent  consentir  un  concordat  eu  faveur  d'un  ou  plusieurs  asso- 
ciés, et  le  refuser  aux  autres.  Dans  ce  cas,  les  biens  personnels 
des  associés  auxquels  un  concordat  est  accordé  sont  seuls  exclus 
du  mode  d'administration  suivi  en  matière  de  faillite.  Les  biens 
des  autres  associés  y  demeurent  soumis,  et  cette  circonstance 
prouve  encore  que  la  loi  les  répute  faillis.  D'ailleurs,  à  qui  ac- 
corde-t-on  ou  refuse-t-on  un  concordat,  si  ce  n'est  aux  commer- 
çants qui  sont  en  état  de  faillite  (i)?  Néanmoins  cette  décision 
peut  recevoir  des  modifications,  suivant  les  circonstances.  Par 
exemple,  il  peut  arriver  qu'un  associé  soit  absent  au  moment  où 
la  société  cesse  ses  paiements  et  qu'il  ignore  cette  circonstance. 
Si,  quand  il  en  est  informé,  il  s'empresse  de  payer  toutes  les  dettes 
sociales,  il  ne  pourra  être  déclaré  en  faillite,  puisqu'il  aura  satis- 
fait à  ses  obligations  avant  d'avoir  été  mis  en  demeure  et  qu'il 
sera  vrai  de  dire  qu'il  n'a  jamais  cessé  ses  paiements  (9). 

5.  Si  une  société  commerciale  est  nulle  faute  d'avoir  été  pu- 
bliée (art.  42),  l'association  de  fait  qui  a  pu  exister  entre  les 
membres  de  cette  société  ne  constitue  pas  vis-à-vis  des  tiers  une 
personne  morale,  mais  laisse  subsister  l'individualité  distincte  de 
chacun  des  associés.  Il  résulte  de  là  que  la  faillite  de  l'un  d'eux 
n'entraîne  pas  nécessairement  celle  des  autres  et  que,  si  plusieurs 
sont  en  faillite,  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ne  sera  pas 
nécessairement  la  même  pour  tous  (5). 

6.  En  cas  de  faillite  d'une  société,  à  quels  associés  appartient 
le  droit  d'en  faire  l'aveu? 


(I)  Rapport  de  la  Commis&ion  du  Séoat,  Maerlens,  n*»  tZ  et  36i|  Dalloz,  n«*  81 
et  suiv.;  Cass.  de  Fr.,  17  avril  iSGl  (61,  I,  609);  Bruxelles,  5  août  1861  (6i,  II,  41). 

(3)  Liège,  M  décembre  1833;  Bruxelles,  3  novembre  I8i2  (43,  II,  10)  et  5  août 
1848  (48,  II,  248). 

(3)  Cass.  de  Fr.,  %i  août  1863  (63,  I,  486). 
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n  faut  distinguer  : 

|0  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  tout  associé,  administra- 
teur  ou  non^  peut  faire  Taveu  de  la  cessation  des  paiements,  at- 
tendu que  chacun  est  solidairement  responsable  des  engagements 
de  la  société  et  que  ses  propres  biens  doivent  être  soumis  au 
régime  de  la  faillite.  Même  après  la  dissolution  de  la  société, 
tout  ancien  associé,  liquidateur  ou  non,  conserve  encore  le  droit 
de  la  faire  déclarer  en  faillite,  car  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction (i). 

so  Dans  les  sociétés  en  commandite,  le  droit  de  faire  Faveu  de 
la  faillite  appartient  aux  associés  indéfiniment  responsables  ou 
solidaires,  gérants  ou  non,  mais  point  aux  simples  commandi- 
taires, attendu  que  la  faillite  de  la  société  ne  les  constitue  pas 
personnellement  dans  le  même  état  (9).  Mais  si,  à  la  qualité  de 
commanditaires  ils  joignaient  ceUe  de  créanciers  de  la  société, 
cette  circonstance  leur  donnerait  le  droit,  non  de  faire  Taveu  de 
la  faillite,  mais  d'en  provoquer  la  déclaration,  aux  termes  de 
l'art.  442  de  la  loi  nouvelle. 

3°  La  même  décision  est  applicable  aux  actionnaires  d'une  so- 
ciété anonyme.  Le  mauvais  état  des  affaires  sociales  peut  bien  les 
autoriser,  suivant  les  circonstances,  à  demander  la  dissolution  de 
la  société.  Mais  ils  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  à  moins  qu'ils  ne  soient  créanciers  (3). 

§  138.  Du  dépéù  du  bilan. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  441  de  la  loi  nouvelle  :  //  Le  failli 
«/joindra  à  son  aveu  :  1®  le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  iudi- 
Il  quant  les  motifs  qui  l'empêchent  de  le  déposer;  £<>  les  registres 
"  tenus  en  exécution  des  art.  8  et  9  du  Code  de  commerce.  Ces 
'/  registres  seront  arrêtés  par  le  greffier,  qui  constatera  l'état  où 
Il  ils  se  trouvent.  « 


(1)  Bnixelles,  %K  février  ISii  (43,  II,  801).  —  CovUrà,  Bruxelles,  S9  déeem- 
brei837. 

(9)  Reoouard,  l.  I,  p.  275,  oo  6;  Bédarrîde,  n«4B. 
(3)  Bédarrîde,  n«  46;  Alauiet,  n«  1G57. 
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«  Le  bilan  contiendra  Fénumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
M  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur^  Tétat  des  dettes 
il  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau 
il  des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
»  débiteur.  Le  greffier  certifiera  au  bas  de  Taveu  du  failli  et  des 
//  pièces  y  annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe,  et  en  délivrera 
/'  récépissé,  s'il  en  est  requis,  n 

»La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant  la 
'/  faillite  sera  constatée  de  la  même  manière,  sans  qu'il  soit  né». 
H  cessaire  d'en  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt.  « 

2.  Les  différentes  énonciations  du  bilan  sont  particulièrement 
utiles  :  !<>  pour  faciliter  la  découverte  du  caractère  de  la  faillite, 
c'est-à-dire  pour  faire  connaître  si  elle  est  uniquement  le  résultat 
de  malheurs  éprouvés  par  un  commerçant,  ou  si  elle  a  été  accom- 
pagnée de  fautes  graves  ou  de  fraudes  qui  lui  impriment  le  carac- 
tère de  banqueroute;  2^  pour  faire  connaître  les  créanciers  et 
faciliter  leur  convocation;  S^  pour  faciliter  la  vérification  des 
créances  et  guider  les  curateurs  dans  l'administration  de  la 
faillite. 

Le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  ainsi  que  celui  des  dé- 
penses, doivent  remonter  aussi  haut  que  les  circonstances  le  per- 
mettent. Mais  quelquefois  il  ne  sera  pas  possible  de  remonter 
au-delà  dix  ans,  attendu  qu'un  failli  n'est  pas  tenu  de  conserver 
ses  livres  au-delà  de  ce  terme  (art.  11  du  Code  de  com.). 

3.  Le  failli  peut  déposer  son  bilan  par  mandataire,  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  lui  enjoignant  de  le  faire  en  personne. 
Mais  le  représentant  du  failli  doit  être  muni  d'un  mandat  spécial, 
puisqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  amène  à  sa  suite  le  dessaisissement 
du  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens  et,  dès  lors,  beau- 
coup plus  important  que  les  actes  pour  lesquels  l'art.  1988  du 
Code  Nap.  exige  un  mandat  exprès  (i). 

4.  Comme  l'aveu  de  la  faillite  doit  être  fait  dans  un  délai  très- 


Ci)  Rapport  de  la  CommissioD  du  Sénat,  Maerlenu,  n»  132;  Dalioz,  v»  Faillite,  d»  99; 
Pardesaos,  n»  1096;  Alauzet,  b9  1656.  —  Contra^  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  V,  p.  48,  note  2. 
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bref  (V.  art.  440),  il  peut  arriver  que  le  failli  n'ait  pas  le  temps 
de  dresser  son  bilan  pour  le  joindre  à  son  aveu.  Dans  ce  cas,  la 
loi  permet  de  remplacer  le  bilan  par  une  note  indiquant  les  motifs 
qui  ont  empêché  de  le  déposer  (art.  441). 

Si  le  failli,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  n'a  pas  fourni  les 
renseignements  et  éclaircissements  exigés  par  Fart.  441,  ou  si  ces 
renseignements  et  éclaircissements  sont  inexacts,  il  peut  de  ce 
chef  être  condamné  comme  banqueroutier  simple  (art.  574,  no4o 
du  Code  de  com.  nouv.). 

5.  Les  déclarations  du  bilan  ne  constituent  pas  un  aveu  Judi- 
ciaire, car  elles  ne  sont  point  faites  dans  le  cours  d'un  procès  (Voir 
art.  1856  du  Code  Nap.).  Le  bilan  n'est  qu'un  acte  privé,  dont 
la  vérification  des  créances  peut  dévoiler  les  mensonges  et  rectifier 
les  erreurs.  Mais  les  énonciations  du  bilan,  si  elles  sont  sincères, 
valent  comme  reconnaissances  de  dettes  et,  par  suite,  interrompent 
la  prescription  (i). 

6.  £n  matière  de  faillite,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  la 
loi  a  dispensé  les  parties  de  faire  dresser  des  actes  de  dépôt  pour 
la  remise  de  toutes  pièces  quelconques  au  greffe  du  Tribunal.  Cette 
remise  se  constate  par  un  simple  récépissé  du  greffier  (art.  441  du 
Code  de  com.). 

§  139.  De  la  déclaration  de  la  faillite. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  142  :  //  La  faillite  est  déclarée  par  juge- 
//  ment  du  Tribunal  de  commerce  rendu,  soit  sur  l'aveu  du  failli, 
//  soit  à  la  requête  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  » 
Une  simple  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  commerce  ne 
suffit  point  pour  déclarer  une  faillite  :  la  loi  exige  un  jugement. 
Ce  jugement  doit  être  motivé  et  rendu  en  audience  publique,  con- 
formément au  droit  commun  («).  Si  le  jugement  qui  a  refusé  de 
déclarer  une  faillite  est  infirmé  sur  appel,  la  Cour,  quand  elle  ne 
retient  pas  l'exécution  de  son  arrêt,  doit  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  Il  y  a,  en  ce  cas, 

(1)  An.  29i8  du  Code  Nap.;  Dalloz,  no  103;  Alaazet,  ii«  1656. 

(2)  Art.  97  de  la  conslitulioo  belge;  Rouen»  10  mai  1813;  Amiens,  24  avril  1839. 
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attribution  de  juridiction  dans  le  sens  de  l'art.  472  du  Code  de 
proc.  civ.  (i). 

2.  La  faillite  peut  être  déclarée,  d'abord  sur  l'aveu  du  failli. 
Lorsque  cet  aveu  n'est  pas  accueilli  et  que,  par  suite,  la  demande 
est  rejetée,  soit  pour  cause  d'incompétence,  soit  pour  tout  autre 
motif,  le  demandeur  en  déclaration  de  faillite  peut  se  pourvoir  par 
requête  devant  la  Cour  d'appel,  aux  fins  de  faire  réformer  cette 
décision.  H  lui  est  impossible  d'agir  alors  par  voie  d'intimation, 
puisqu'il  n'a  point  de  contradicteur  («).  L'appel  contre  un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  pour  être  recevable,  doit  être  dirigé 
•outre  les  curateurs  ou  syndics,  et  uon  pas  seulement  contre  le 
'créancier  à  la  requête  duquel  le  jugement  a  été  rendu  :  car,  une 
fois  entrés  en  fonctions,  les  administrateurs  de  la  faillite  sont 
partie  nécessaire  dans  toute  contestation  qui  intéresse  la  masse  (5). 
Mais,  d'un  autre  côté,  le  créancier  à  la  requête  duquel  le  juge- 
ment a  été  rendu  et  qui  n'a  pas  été  intimé  sur  l'appel,  peut  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  rapporte  ce  jugement.  Le  motif  en 
est  que  chaque  créancier  tient  de  son  droit  particulier  la  faculté 
de  provoquer  la  déclaration  de  la  faillite,  et  qu'ainsi  il  lui  appar- 
tient de  défendre  à  toutes  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de 
faire  annuler  le  jugement  qui  a  fait  droit  à  sa  requête  (4). 

8.  Les  créanciers  pour  dettes  civiles  peuvent  provoquer  la  décla- 
ration de  la  faillite  de  leur  débiteur,  tout  comme  les  créanciers 
commerciaux  :  car  ils  ont  le  même  intérêt,  et  la  loi  ne  distingue 
pas  (5).  Il  en  est  de  même  des  créanciers  à  terme,  encore  que  leurs 
créances  ne  soient  pas  échues,  H  s'agit  ici  d'un  acte  conservatoire 
nécessaire  pour  empêcher  le  débiteur  de  dissiper  les  biens  qui  for- 

■ 

(1)  Gaen,  29  mai  1860  (60,  il,  567);  Rivoice,  Traité  de  Tappcl,  no  iOi.  —  Contrà, 
Amiens,  2i  avril  1839. 

(2)  Bruiclles,  28  novembre  \  823. 

(3)  Paris,  30  juin  1862  (62,  II,  358).  Si  une  faillite  a  été  déclarée  par  deux  Tri- 
bunaux différenls,  il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges,  pour  faire  déterminer  celui  des 
deux  Tribunaux  qui  restera  saisi  de  la  connaissance  des  opérations  de  la  faillite.  Cass. 
de  Fr.,  13  mai  1862  (62,  I,  576). 

(4)  Cass.  de  Pr.,  16  décembre  1850  (52,  I,  575). 

(5)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Maerteus,  n»  138; 
Cass.  de  Fr.,  9  août  1849  (49,  i,  617;. 
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ment  leur  gage  (i).  Enfin  la  même  décision  est  encore  applicable, 
soit  aux  créanciers  conditionnels,  parce  que  l'art.  1180  du  Code 
Nap.  les  autorise  à  faire  des  actes  conservatoires,  soit  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  car  la  loi  ne  contient  aucune 
exception  à  leur  égard.  Du  reste,  il  peut  arriver  que  le  privilège 
ou  rhypothèque  soit  insuffisant  pour  leur  procurer  un  paiement 
intégral  (4). 

Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  anonyme,  à  la  diffé- 
rence des  actionnaires ,  sont  créanciers  de  la  société.  Cest  pour- 
quoi ils  ont  qualité  pour  provoquer,  le  cas  échéant,  la  déclaration 
de  sa  faillite  (3). 

4.  Les  créanciers  peuvent  provoquer  la  déclaration  de  la  faillite, 
soit  par  voie  d'assignation  donnée  à  leur  débiteur,  soit  par  requête 
adressée  au  Tribunal  de  commerce  (4).  Au  dernier  cas,  le  failli  qui 
n'a  pas  été  mis  en  cause  peut  se  pourvoir  par  opposition  contre  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  (art.  478  du  Code  de  com.  nouv.). 
Le  jugement  rendu  par  défaut  tombe  en  péremption,  conformé- 
ment au  droit  commun,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois; 
et,  dans  cette  hypothèse,  le  failli  est  réputé  n'avoir  jamais  été  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens  (s). 

5.  La  question  de  savoir  si  un  fils  ou  une  épouse  peut  provoquer 
la  déclaration  de  la  faillite  du  père  ou  du  conjoint  dont  ils  sont 
créanciers,  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue.  H  faut 
voir,  d'après  les  circonstances  de  chaque  espèce,  si  l'action  du  de- 
mandeur implique  violation  du  devoir  d'honneur  et  de  respect 
que  la  loi  lui  impose.  M.  Pardessus  (n®  1099)  nous  semble  aller 
trop  loin  en  soutenant  que  l'état  de  faillite  établit  toujours  plus 
ou  moins  une  présomption  de  faute  ou  de  crime.  Tel  n'est  pas 


(1}Partic88U8,  D«  f099;  Dalioz,  n«  405i  Bravard-Vcyrières  et  Démangeât,  l.  V,  p.  56; 
Delamarre  el  Le  Poitvin,  t.  VI,  n«  il. 

*(2)  Daiioz,  n»  106;  Reoouard.t  1,  p  278  el  279;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  V,  p.  55  el  8uiv.;  Aix,  27  novembre  1835. 

(3)  Gas8.  de  Fr.,  U  juillet  18GS  (62,  I,  938). 

(i)  Renouard,  t.  I,  p.  271;  Dalioz,  n»  lU;  Alauzel,  n»  1658. 

(5)  V.  arl.  156  etsuiv.,  Gotle  proc.  civ.;  Alaniet,  n»«  1658  et  1662;  Renouard,  &ur 
Tari.  580;  Esnaull,  n»  U8;  Ca88.  do  Fr,  26  février  I83i;  Paris,  6  décembre  1838; 
Orléans,  31  aoât  1850  (51,  II,  23).  —  Coii/rà,  Metz,  30  mars  1833. 
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l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  puisqu'en  général  le  failli  jouit  de  la 
liberté  de  sa  personne. 

6.  Par  des  considérations  d'utilité  publique,  le  Tribunal  de 
commerce  compétent  est  autorisé  à  déclarer  d'ofBice  une  fail- 
lite (art.  442).  11  était  utile  que  la  loi  Tarmàt  de  ce  pouvoir,  afin 
de  prévenir  des  détournements  et  des  fraudes,  lesquels  seraient 
faciles  surtout  en  l'absence  des  créanciers. 

7.  Si  la  déclaration  judiciaire  d'une  faillite  appartient  exclusi- 
vement aux  Tribunaux  de  commerce,  en  ce  sens  qu'une  déclara- 
tion de  ces  Tribunaux  est  nécessaire  pour  dessaisir  le  failli  de 
l'administration  de  ses  biens  et  autoriser  l'ensemble  des  mesures 
auxquelles  une  faillite  donne  ouverture,  néanmoins,  d'après  la 
jurisprudence  française  et  la  plupart  des  auteurs,  l'état  de  faillite 
est  un  simple  fait,  puisqu'il  résulte  de  la  cessation  des  paiements 
avec  ébranlement  du  crédit.  On  infère  de  là  que,  si  d'autres  Tri- 
bunaux, civils  ou  criminels,  sont  saisis  d'une  contestation  dans 
laquelle  ce  tait  se  trouve  impliqué,  ils  ont  le  pouvoir  de  le  con- 
stater et  d'en  appliquer  les  conséquences  légales  au  litige ,  indé- 
pendamment de  toute  déclaration  de  faillite  par  le  Tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  failli  («). 

Cette  doctrine  est  combattue  avec  force  par  plusieurs  auteurs 
très-recommandables,  entre  autres  par  MM.  Massé,  Bravard- 
Veyrières,  Démangeât,  Delamarre  et  Le  Poitvin(a).  D'un  autre 
côté,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  con- 
firmatif  d  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  la  loi  nouvelle 
ne  reconnaît  pas  une  faillite  de  fait  en  dehors  de  la  faillite  légale 
déclarée  par  le  Tribunal  de  commerce  compétent  (s) . 

A  notre  avis,  la  dernière  opinion  est  la  meilleure.  Au  fond ,  la 


(1}  V.  DoUoz,  n«*  H9  et  120;  AInuzet,  n<»  I6i3{  Renouard,  I.  I,  p.  tiX  et  suiv.; 
Esnault,  t.  I,  o^  80  el  90;  Licgu,  13  décembre  I8i3  (4i,  II,  itSjet  14  février  i850 
(50»  II,  201);  Bruxelles,  10  février  1847,  24  novembre  1855,  5  mars  et  26  juil- 
let 1856,  21  mars,  1860  (Belgique  judiciaire,  t.  XIV,  p.  78,  557  et  1506;  el  t.  XVIII, 
p.  974). 

(2)  Massé,  t.  Il,  ii«*  1166  et  suiv.;  Bravard-Vcyrières  et  Denqangeal,  t.  V,  p.  38  et 
suiv.,  noie  2;  Delamurre  et  Le  Potlviu,  l    VI,  n»*  25  el  suiv. 

(3)  Cass.  B.,  21  février  1861  (Gl,  1,  142). 
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question  consiste  à  savoir  si  la  loi,  en  parlant  de  faillite  et  en  y 
attachant  certains  effets,  a  eu  en  vue  le  seul  fait  de  la  cessation  des 
paiements  avec  ébranlement  du  crédit,  ou  si  elle  n'a  pris  en  consi- 
dération qu'une  faillite  déclarée  judiciairement  par  le  Tribunal  in- 
vesti du  pouvoir  de  le  faire. 

En  faveur  de  la  première  opinion,  on  invoque  le  texte  de 
l'art.  437,  portant  :  w  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et 
«  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite.  «  Mais  le 
but  de  cette  disposition,  suivant  nous,  n'est  pas  d'établir  une  fail- 
lite de  fait  en  dehors  de  la  faillite  légale  ou  judiciaire,  mais  seu- 
lement de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  un  commer- 
çant peut  être  déclaré  en  faillite.  Ce  qui  prouve  que  tel  est  l'esprit 
de  la  loi  nouvelle,  c'est  l'article  442,  aux  termes  duquel,  si  le  juge- 
ment déclaratif  d'une  faillite  n'a  pas  déterminé  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiements,  celle-ci  est  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  de 
ce  jugement,  ou  à  partir  du  jour  du  décès,  quand  la  faillite  a  été 
déclarée  après  la  mort  du  failli.  Certes,  en  fait,  la  cessation  des  paie- 
ments est  toujours  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
Et  cependant,  en  droit,  à  défaut  d'une  détermination  spéciale  par 
le  Tribunal  de  commerce,  elle  n'est  réputée  exister  qu'à  partir  de 
ce  jugement.  C'est  dire  assez  que  la  cessation  des  paiements  ne 
produit  aucun  effet  en  l'absence  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  déterminant  l'époque  à  laquelle  elle  a  eu  lieu  ou  du 
moins  déclarant  la  faillite. 

A  cet  argument  de  texte  viennent  se  joindre  de  puissantes  con- 
sidérations : 

«o  Pour  éviter  des  jugements  contradictoires  rendus  incidem- 
ment par  divers  Tribunaux,  il  importe  d'investir  un  Tribunal 
unique  du  droit  de  constater  une  faillite. 

jo  La  faillite  produit  des  effets  si  importants,  qu'il  convient  que 
la  constatation  de  cet  état  forme  l'objet  d'une  instruction  particu- 
lière. Il  faut  que  le  jugement  qui  prononce  la  faillite  soit  rendu 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  une  investigation  ad  hoc 
par  le  Tribunal  compétent,  laquelle  ne  peut  convenablement  se 
faire  incidemment  à  un  autre  procès.  En  effet,  il  s'agit  d'un  fait 
qui  opère  un  changement  capital  dans  l'état  d'un  commerçant,  et 
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qui  intéresse  Tordre  public,  le  failli,  et  un  grand  nombre  d'antres 
personnes  qui  ont  en  des  rapports  avec  lui.  Qn  ne  saurait  procé- 
der ici  avec  trop  de  circonspection.  Nous  pensons  donc  que 
Tesprit  de  la  loi  nouvelle  est  d'accord  avec  son  texte  (art.  44îî) 
pour  faire  admettre,  du  moins  en  matière  civile,  qu'une  cessation 
de  paiements  non  constatée  par  le  Tribunal  compétent  est  dépour- 
vue d'effets  juridiques  (i). 

8.  En  général,  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  sont 
susceptibles  d'exécution  en  Belgique  qu'après  avoir  été  rendus 
exécutoires  par  un  Tribunal  belge,  sauf  disposition  contraire  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (art.  546  du  Code  de  proc. 
civ.  et  art.  2123  et  2128  du  Code  Nap.).  Nonobstant  cette  règle, 
un  étranger  déclaré  en  faillite  dans  sou  pays  peut  être  considéré 
comme  failli  en  Belgique,  encore  que  le  jugement  déclaratif  n'y 
ait  pas  été  rendu  exécutoire.  En  effet,  le  jugement  qui  déclare  une 
faillite  se  borne  à  reconnaître  et  à  constater  un  fait  préexistant  de 
nature  à  influer  sur  la  capacité  d*une  personne.  Or,  chacun  est 
régi  par  la  loi  de  son  pays  en  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  (ar- 
gument de  l'art.  8  du  Code  Nap.)  («).  En  d'autres  termes,  quand 
il  s'agit  de  savoir  en  Belgique  si  un  étranger  est  failli,  cette  ques- 
tion n'a  pas  trait  à  une  exécution  de  jugement  :  c'est  plutôt  une 
question  d'état  et  de  capacité  dépendant  de  la  loi  qui  régit  cet 
étranger  (3).  Cependant,  malgré  qu'un  étranger  soit  en  état  de 
faillite  dans  son  pays,  son  créancier  belge  peut  encore  saisir  ses 
effets  en  Belgique  pour  obtenir  paiement,  sans  être  tenu  de  faire 
vérifier  sa  créance  en  pays  étranger.  11  serait  contraire  à  tous  les 
principes,  a  dit  la  Cour  de  Liège,  de  renvoyer  un  régnicole  à  une 
vérification  de  créance  en  pays  étranger,  là  où  ses  droits  peuvent 
être  remis  en  question  et  jugés  d'après  une  législation  différente 
de  celle  qui  nous  régit  (4).  De  même,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 

(1)  La  qucsiion  tle  savoir  si  1j  même  décision  esl  applicable  en  matière  crimiiicUe 
sera  discutée  quand  nous  arriverons  aux  banqueroutes.  V.  l'n/rà,  g  li)9,  n«  3. 

(i)  Liège,  30  mai  1848  (48,  II,  21 1). 

(5)  Bruxelles,  91  juin  1820,  12  janvier  1828,  13  août  1851  (51,  II,  330),  14  dé- 
cembre 1S60  (61,  II,  36};  Cass.  B  ,  6  août  1852  (53,  I,  I46j.  —  Conlrà,  Bruxelles, 
23  mars  1*820. 

(4)  Liège,  17  juin  1839. 
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a  décidé  que  si  un  Belge  domicilié  en  pays  étranger  peut  j  être 
déclaré  en  faillite  et  le  jugement  produire  des  effets  en  Belgique, 
ce  jugement  ne  peut  néanmoins  avoir  pour  résultat  d'affecter  la 
personne  ou  les  intérêts  d'un  créancier  belge  et  de  lui  faire  appli- 
quer les  dispositions  d'une  loi  étrangère  contraires  à  la  loi  belge  (i). 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  certificat  de  libération  complète 
effaçant  toute  dette  antérieure  à  sa  date  et  délivré  à  un  failli  par 
le  juge  conformément  à  la  loi  australienne.  La  Cour  de  Bruxelles  a 
décidé  que  ce  certificat  ne  pouvait  être  opposé  par  le  failli  à  un 
créancier  belge. 

§  140.  Fixation  de  Vé]}oque  de  la  cesêalion  des  paiements, 

1.  La  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  a  une 
grande  importance,  parce  que  la  loi  y  subordonne  la  validité  d'un 
grand  nombre  d'actes  faits  par  le  failli.  Cette  époque  doit  être  dé- 
terminée par  le  Tribunal  de  commerce,  soit  dans  le  jugement  qui 
déclare  la  faillite,  soit  par  un  jugement  postérieur  rendu  sur  le 
rapport  du  juge  commissaire,  d'oflBce  ou  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée  (art.  442,  alinéa  2"^).  Le  Tribunal  peut  changer 
d'office  la  date  indiquée  d'abord  comme  celle  de  la  cessation  des 
paiements  (a).  Mais  il  ne  le  pourrait  plus  après  le  jour  fixé  pour  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances.  La  loi  veut, 
en  général,  que  toute  contestation  sur  ce  point  soit  terminée  au 
jour  indiqué  (3). 

2.  Afin  de  ne  pas  jeter  la  perturbation  dans  un  trop  grand 
nombre  d'affaires  conclues  avec  un  commerçant  avant  le  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite,  la  loi  défend,  sauf  une  exception  pour  le 
cas  de  sursis  (V.  art.  613),  de  fixer  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  à  une  date  de  plus  de  six  mois  antérieure  à  ce  juge- 
ment (art.  442,  alinéa  3"«).  Il  résulte  de  cette  disposition  combi- 


(I)  Bruxelles,  3  janvier  i860  (6<,  II,  U5). 

{%  Argument  de  Tari.  i22,  alinéa  2«.  V.  Dalloz,  n»  125. 

(3)  Bruxelles,  7  juillet  1857  (88,  II,  209).  V.  aussi  art.  442,  aliDéa  dernier,  et 
arl.  473  du  Code  de  corn,  uouv.;  rapport  de  la  Commission  de  la  Cbambrc^es  Repré- 
sentants (Annules  parlementaires,  année  1849-1850,  p.  63). 
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née  avec  celle  de  l'art.  437,  alinéa  2~«,  qu'un  commerçant  qui 
s'est  retiré  des  affaires  après  avoir  cessé  ses  paiements  ne  peut  plus 
être  déclaré  en  faillite,  si  la  déclaration  n'a  pas  été  poursuivie  dans 
les  six  mois  qui  suivent  sa  retraite.  En  effets  dans  cette  hypothèse^ 
la  cessation  des  paiements  est  légalement  présumée  ne  pas  avoir  eu 
lieu  à  l'époque  où  cet  individu  était  encore  commerçant,  puisque 
la  loi  défend  de  remonter  au-delà  de  six  mois.  D'un  autre  côté, 
comme  il  n'a  plus  ensuite  exercé  le  commerce,  aucune  cessation 
ultérieure  de  paiements  ne  peut  le  constituer  en  état  de  faillite, 
puisque  cet  état  présuppose  la  qualité  de  commerçant  (i). 

8.  Dans  le  but  de  prévenir  des  contestations,  l'art.  442  statue  : 
'/  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  des  paiements 
//  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
//  faillite,  ou  à  partir  du  jour  du  décès,  quand  la  faillite  aura  été 
'/  déclarée  après  la  mort  du  failli.  »  La  loi  française  ne  contient 
aucune  décision  de  ce  genre  pour  le  cas  de  faillite  déclarée  après 
le  décès  d*un  commerçant.  Mais  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
admettre  une  règle  semblable  à  celle  consacrée  par  la  loi  belge  (3). 

4.  U  importe  beaucoup  que  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments ne  demeure  pas  trop  longtemps  incertaine.  C'est  pourquoi 
l'art.  442  dit  encore  :  »  Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer 
i'  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  ré- 
«  sulterait  du  jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur  ne 
//  sera  recevable  après  le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès-verbal 
/i  de  vérification  des  créances,  sans  préjudice  toutefois  à  la  voie 
«  d'opposition  ouverte  aux  intéressés  par  l'art.  473.  «  En  combi- 
nant cette  disposition  avec  celle  de  l'art.  473,  qui  accorde  au 
failli  un  délai  de  huitaine,  et  à  toute  autre  partie  intéressée  un 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  l'insertion  des  jugements  dans  les 
journaux  déterminés  par  la  loi,  pour  former  opposition  contre  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  contre  le  jugement  postérieur 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Maertens,  n«  53; 
Braxelles,  2  jain  1857  (57,  II,  226)  et  16  février  1863  (63,  II,  89).  —  Contra, 
Brozelles,  12  Juin  1858  (58,  II,  315). 

(S)  Renouard,  t.  I,  p.  286;  Bravard-Veyriéres  et.  Démangeât,  t.  V.  p.  195  et  suiv.; 
Bédarride,  n»  70{  Âlaozel,  n»  1660. 

II.  s 


42i  LIVRE  III. 

qui  fixe  Fépoque  de  la  cessation  des  paiements^  on  arrive  aux 
règles  suivantes  :  1^  Le  délai  fatal  pour  demander  un  changement 
dans  la  fixation  de  Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  est  gé- 
néralement le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  la 
vérification  des  créances;  et,  après  ce  jour,  le  Tribunal  ne  pour- 
rait plus  changer  d'ofiice  la  date  fixée  précédemment  (i);  £<>  Lors 
même  que  ce  jour  est  expiré,  une  personne  qui.  n'a  pas  été  partie 
au  jugement  peut  y  former  opposition,  si  elle  se  tronve  encore 
dans  la  huitaine  ou  dans  la  quinzaine  mentionnée  en  Fart.  473  (i). 
L'opposition  faite  en  temps  utile  par  un  intéressé  profite  à  tous 
les  autres,  lesquels  peuvent  ensuite  intervenir  dans  l'instance, 
attendu  que  l'état  d'un  commerçant  est  indivisible  et  que  Tépoque 
de  la  cessation  des  paiements  doit  être  réputée  la  même  à  Tégard 
de  tous  les  créanciers,  afin  que  leur  condition  ne  soit  pas  diffé- 
rente contrairement  au  vœu  de  la  loi  (s). 

La  loi  belge  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  du  failli  et  les 
autres  personnes  intéressées  à  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation 
des  paiements.  Les  art.  442  et  473  sont  donc  applicables  aux  uns 
comme  aux  autres.  En  France,  il  y  a  une  vive  controverse  sur  le 
point  de  savoir  comment  les  art.  580  et  581  de  la  loi  de  1838,  qui 
distinguent  entre  les  créanciers  et  les  autres  intéressés,  doivent  être 
entendus  et  conciliés  (i). 

5.  La  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  est  en- 
tièrement abandonnée  à  l'appréciation  des  Tribunaux  (5).  Four  la 
déterminer,  il  n'est  pas  indispensable  que  la  cessation  des  paie- 
ments soit  notoire  :  il  suffit  qu'elle  existe  réellement.  La  notoriété 
serait  souvent  difficile  à  constater ,  et  c'est  pourquoi  la  loi  ne 
l'exige  point. 

6.  Afin  de  faciliter  aux  Tribunaux  de  commerce  la  connaissance 


(I)  Aix,  2  décembre  1863  (6i,  II,  i<>8);  Broxelles,  7  juillet  1857  (58,  II,  209). 

(3)  Un  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  18  février  I8ii,  a  décidé 
ifue  le  délai  de  huitaine  n'est  pas  de  rigueur  à  Tégard  de  Tindividu  qui  a  été  déclaré 
en  faillite  sans  être  commerçant.  Cette  décision  peut  être  rationnelle  en  théorie.  Mais 
elle  parait  arbitraire,  en  présence  d*un  texte  qui  ne  fait  aoeone  distinction. 

(3)  Rennes,  5  février  1861  (61,  II,  35G). 

(4)  V.,8ur  celte  coulroverse,  Démangeât  sur  Bravard-Vcyriéres,  t.  V,  p.  649  et  suiv. 

(5)  V.  Dallox,  vo  Faillite,  n»*  136  à  139. 
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de  la  situation  des  affaires  d'un  commerçant  et,  par  suite,  la  déter- 
mination de  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  l'art.  443  de 
la  loi  nouvelle  statue  : 

//  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs  de 
«  l'enregistrement  enverront  au  président  du  Tribunal  de  com- 
"  merce  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a  été  fait,  un  tableau  des 
n  protêts  des  lettres  de  change  acceptées  (i)  et  des  billets  à  ordre 
n  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce  tableau  contiendra  :  l»  la 
Il  date  du  protêt;  2^  les  nom ,  prénoms,  profession  et  domicûe  de 
/*  celui  au  profit  duquel  l'effet  est  créé  ou  du  tireur;  8°  les  nom, 
Il  prénoms,  profession  et  domicile  du  souscripteur  du  billet  à  ordre 
//  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de  change;  4^  la  date  de  l'échéance; 
//  5o  le  montant  de  l'effet;  6^  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et 
Il  7®  la  réponse  donnée  au  protêt. 

/'  Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  Tribunal  de 
Il  commerce  du  domicile  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  de 
//  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  si  ce  domicile  est  en  Belgique 
'/  dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  où  le  paiement  doit  être 
Il  effectué.  Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs  des 
/'dits  Tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance.  » 


CHAPITRE  III. 

DES   EFFETS   DE   LA   FAILLITE  (s). 

Ces  effets  se  rapportent  à  la  personne  ou  aux  biens  du  failli. 

SECTION  I'«. 

DES    EFFETS   RELATIFS   A   LA   PERSONNE. 

§   141. 

Ces  effets  sont  spécialement  les  suivants  : 

lo  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  l'exercice  de  la 

(1)  A  défaut  (raeceplation,  le  refus  de  paiement  ne  prouve  rien,  parce  que  la  pro- 
vision peut  ne  pas  avoir  été  faite  ao  tiré. 

(2)  Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  II  de  la  loi  de  1851. 
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contrainte  par  corps  snr  la  personne  du  failli  (art.  453  du  Code  de 
com.  nouv.).  Le  motif  en  est  que  la  contrainte  par  corps  est  un 
moyen  indirect  de  forcer  un  débiteur  au  paiement.  Or^  en  cas  de 
faillite,  ce  moyen  ne  serait  qu'une  cruauté  inutile,  puisque  le  failli 
ne  peut  plus  payer  après  qu'il  est  dessaisi  de  Tadministration  de 
ses  biens  et  que,  en  fait,  il  est  presque  toujours  insolvable.  Cette 
décision  est  appUcable  même  aux  dettes  contractées  après  la  fail- 
lite, aussi  longtemps  qu'elle  subsiste,  car  la  loi  ne  fait  aucune  dis« 
tinction  (i).  Toutefois,  si  le  failli  n'a  pas  rempli  les  obligations  que 
la  loi  lui  impose  quant  à  l'aveu  de  sa  faillite  et  au  dépôt  du  bilan, 
ou  s'il  a  sciemment  fourni  des  renseignements  inexacts  sur  sa  situa- 
tion, le  Tribunal  doit  ordonner  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  sa  garde  par  un  officier  de  police 
ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme  (art.  467  du  Gode  de  com.). 
2o  Le  failli  non  réhabilité  est  frappé  d'un  grand  nombre  d'in- 
capacités, spécialement  en  ce  qui  concerne  l'eiriercice  des  droits 
politiques.  Cest  ainsi  qu'il  ne  peut  être  électeur  ni  éligible,  soit 
pour  la  Chambre  des  Eeprésentants  ou  le  Sénat,  soit  pour  les 
Conseils  communaux  ou  provinciaux,  soit  pour  les  Conseils  de 
prud'hommes  (t).  H  ne  peut  non  plus  faire  partie  d'une  Chambre 
de  commerce  (5),  ni  d'un  jury  de  jugement  (4).  Il  ne  peut  être 
nommé  agent  de  change  ni  courtier,  ni  se  présenter  à  la  Bourse, 
ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  les  parties  comme  procu- 
reur fondé  devant  le  Tribunal  de  commerce  (art.  83  et  602  du 
Code  de  com.).  Mais  il  conserve  le  droit  d'être  témoin  dans  un 
testament,  attendu  que  la  jouissance  des  droits  politiques  n'est 
pas  indispensable  pour  remplir  cette  fonction  (k).  La  question  est 
lAua  délicate  en  ce  qui  concerne  les  autres  actes  notariés,  car 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  que  les  témoins  soient 

(I)  Parif,  29  novembre  1858,  19  février  et  3  mars  1899  (59,  II,  S91). 

(3)  Art.  5  du  décret  électoral  da  3  mars  1831  et  art.  13  de  la  lot  du  3  mai  1836; 
art.  12  et  47  de  la  loi  du  30  mara  1836;  art.  5  et  38  de  la  loi  du  30  avril  1836: 
art.  11  de  la  loi  du  7  février  1859. 

(3)  Art.  6  de  Tarrété  royal  du  10  septembre  ISil. 

(4)  Art.  381  du  Code  d*instruc(ioD  criminelle;  Gass.  de  Fr.,  S8  Juin  et  35  Juillet 
1850(51,  1,334). 

(5)  V.  art.  980  du  Code  Nap.  et  Dallos,  y  Faillite,  n«  171. 
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citoyens  belges.  Mais  aujourd'hui,  sousTempire  de  notre  constitu- 
tion du  7  février  1831,  il  suffit  d'être  Belge,  mâle  et  majeur,  pour 
jouir  de  certains  droits  politiques  (art.  4  de  la  constitution  belge), 
et  il  en  était  déjà  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  date  du  24  août  1815  (V.  art.  6 
à  11).  Un  failli  n'est  pas  absolument  incapable  de  l'exercice  de 
tous  droits  politiques  quelconques  :  l'incapacité  n'existe  que  dans 
les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  On  peut  donc  encore 
le  considérer  comme  citoyen,  dans  le  sens  général  de  ce  terme. 
Par  suite,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  contraire,  il  a 
encore  qualité  pour  être  témoin  dans  un  acte  notarié  (i)« 

Comme  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  le  failli  conserve  le 
droit  d'être  tuteur,  curateur  ou  membre  d'un  Conseil  de  famille, 
car  la  loi  ne  contient  aucune  prohibition  à  cet  égard.  La  faiUite 
ne  prouve  pas  nécessairement  l'inconduite,  l'incapacité  ou  l'infi- 
délité, puisqu'elle  peut  avoir  sa  cause  uniquement  dans  des  mal- 
heurs éprouvés  par  un  commerçant.  Dès  lors,  c'est  seulement  en 
ayant  égard  aux  circonstances,  que  les  Tribunaux  peuvent  appli- 
quer aux  faillis  la  disposition  de  l'art.  444  du  Code  Nap.  qui 
exclut  de  la  tutelle  les  gens  d'une  incoud  ui te  notoire  et  ceux  dont 
la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité  (3). 

30  Enfin  le  failli  peut,  suivant  les  circonstances,  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux  (art.  438  du  Code  de 
com.), 

SECTION  II. 

DES  EFFETS  DE   LA  FAILLITE  ILELATIVEMENT  AUX  BIENS  DU   FAILLI. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit 
dessaisissement  du  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens; 
Il  rend  exigibles  ses  dettes  non  encore  échues; 
Il  arrête  le  cours  des  intérêts  à  l'égard  de  la  masse  créancière; 


(t)  Liège,  15  février  I8S7  et  21  mai  1827  (Cassai.);  Ratgeeris,  Manuel  da  droit 
DOlariaU  I.  I,  p.  325;  Dalloz,  n*  171;  Cass.  de  Fr.,  10  juin  182i.  —  Conêrà,  Liège, 
10  juin  1824. 

(3;  Bruxelles,  U  août  1833;  Dalioz,  n»  172.  —  Conirà,  Renouard,  1. 1,  p.  30i,  n«  17. 
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Enfin^  il  est  une  cause  d^ annulation  de  certains  actes. 
Ces  divers  effet*  de  la  faillite  feront  l'objet  des  §§  suivants  (142 
à  150). 

§  142.  Du  dessaisissement  du  failli. 

1.  Afin  de  mieux  assurer  la  conservation  du  gage  des  créan- 
ciers en  prévenant  les  dilapidations  et  les  détournements  qui 
accompagent  trop  souvent  les  faillites,  l'art.  444  de  la  loi  nou- 
velle statue  :  «  Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
n  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadministfation  de  tous  ses 
//  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en 
Il  état  de  faillite. 

//  Tous  paiements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli,  et  tous 
//  paiements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement,  sont  nuls  de  droit,  w 

2.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il  y  avait  une 
vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  époque  remontait 
le  dessaisissement  du  failli. 

Les  trois  Cours  d'appel  de  Belgique  décidaient  qu'il  remontait 
au  jour  de  la  cessation  des  paiements,  en  se  fondant  sur  l'art.  442 
combiné  avec  les  art.  487  et  441  du  dit  Code.  L'art.  442  disait  : 
//  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein 
"  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  »  D'un  autre  côté, 
d*après  les  art.  437  et  441,  le  seul  fait  de  la  cessation  des  paie- 
ments d'un  commerçant  constituait  l'état  de  faillite. 

Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  le  dessaisisse- 
ment ne  remontait  pas  au-delà  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  (i),  et  cette  jurisprudcDce  était,  si  pas  conforme  au  texte 
de  la  loi,  du  moins  plus  rationnelle  en  théorie  :  car  il  est  assez 
bizarre  de  considérer  comme  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  le  commerçant  qui,  en  fait,  se  trouve  encore  à  la  tête  de  ses 
affaires.  Or,  tel  est  le  failli  jusqu'au  jugement  qui  le  déclare  en 
faillite. 

Ce  conflit  entre  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  amena 
la  loi  interprétative  du  10  juillet  1846  ainsi  conçue  : 

(I)  V.  arréU  des  !•' juillet  et  7  août  1833,  16  février  1835,  13  avril  1838.  , 
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Article  unique.  —  «  L'article  442  du  Code  de  commerce  est 
«  interprété  de  la  manière  suivante  : 

'/  Le  failli^  à  compter  du  jour  de  Couverture  de  la  faillite,  est 
//  dessaisi  de  plein  droit  de  Fadministration  de  ses  biens. 

"  Néanmoins  les  questions  relatives  aux  effets  de  ce  dessaisisse- 
'/  ment  seront  décidées  suivant  les  principes  généraux  du  droit  et 
«  de  Féquité.  » 

Cette  loi,  on  doit  en  convenir,  est  quelque  peu  singulière.  Des- 
tinée à  mettre  fin  à  un  procès ,  elle  permettait  aux  plaideurs  de 
recommencer  le  débat.  En  effet,  si  le  premier  alinéa  paraissait  con- 
sacrer le  principe  admis  par  les  Cours  d'appel,  le  second  reculait 
devant  les  conséquences  et  se  référait  à  des  principes  généraux  de 
droit  et  d'équité  qui  ne  sont  écrits  nulle  part.  Aussi,  chose  éton- 
nante, les  deux  parties  en  cause  au  procès  à  l'occasion  duquel  in- 
tervint cette  loi  soutinrent  également  qu'elle  était  favorable  à  leurs 
prétentions  contradictoires  :  l'une  iiivoquant  le  premier  alinéa 
pour  justifier  l'interprétation  des  Cours  d'appel;  et  l'autre  le 
second,  pour  faire  triompher  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

La  loi  nouvelle  a  mis  Uniterme  à  ces  contestations,  en  rejetant 
le  principe  de  la  loi  de  1846,  et  en  statuant  que  le  failli  n'est  des- 
saisi qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (art;  444). 

3.  Le  jour  du  jugement  est  compris  en  entier  dans  le  dessaisis- 
sement ,  sans  distinguer  l'heure  à  laquelle  il  a  été  prononcé,  ni 
celle  à  laquelle  des  tiers  ont  contracté  avec  le  failli.  Il  s'agit  ici 
d'une  question  de  capacité,  et  nullement  d'une  question  de  bonne 
foi  0), 

4.  Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire  par  le 
seul  fait  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  ce  jugement  le  décrète  d'une  manière  expresse,  ni  qu'il 
ait  été  rendu  public  (a). 

5.  Le  dessaiàissement  est  entier  et  absolu  :  il  s'applique  à  tous 

(I)  Liège,  38  juillei  1849  (49,  II,  404);  Renooard,  t.  I,  p.  293;  DaUoi,  no  188; 
Alauiet,  no  I66S;  Dravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  V,  p.  78  et  79,  note  S. 

[$)  Art.  444  du  Code  de  com.;  Grenoble,  13  avril  1851  (51,  II,  737).  —  Contra, 
Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  t.  V,  p.  75. 
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les  biens  du  failli^  même  à  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il 
est  en  état  de  faillite  (art.  444  du  Codedecom.).  Toutefois  le  des- 
saisissement ne  dépouille  pas  le  failli  de  la  propriété^  mais  seule- 
ment de  Fadministration  de  ses  biens.  En  conséquence,  le  failli 
qui  obtient  un  concordat  reprend  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété, sans  qu'un  nouveau  jugement  soit  nécessaire  pour  le  lui 
rendre. 

6.  Comme  conséquence  du  dessaisissement  dont  le  failli  est 
frappé,  les  actes  faits  par  lui  après  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  sont  nuls  de  droit,  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière.  Cela 
veut  dire  qu'ils  sont  nuls  à  raison  de  la  seule  circonstance  qu'ils 
sont  postérieurs  à  ce  jugement,  sans  nécessité  de  prouver  une 
fraude  ou  une  lésion.  Il  y  a  ici  une  présomption  légale  de  fraude 
n'admettant  aucune  preuve  contraire  (art.  1352  du  Code  Nap.). 

7.  Le  dessaisissement  s'applique-t-il  aux  biens  dont  le  failli  a 
l'administration  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ou  de  l'auto- 
rité maritale? 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  un  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  M.  Jullien,  proposa  l'amendement 
suivant  à  l'art.  444  : 

"  La  faillite  n'affecte  point  les  droits  attachés  à  la  puissance  pa- 
II  temelle  et  à  l'autorité  maritale. 

«  Toutefois  la  masse  peut  exiger  qu'il  lui  soit  fait  raison  des  re- 
/'  venus  qui  appartiendraient  à  ce  titre  au  failli,  après  l'acquit  des 
/'  charges  j  attachées.  // 

La  première  partie  de  cet  amendement  fat  rejetée,  parce  qu'elle 
parut  inutile,  tant  en  présence  de  Tart.  1166  du  Code  Nap.,  qui 
ne  permet  pas  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  exclusivement  attachés  à  sa  personne,  que  de  l'art.  444 
de  la  loi  nouvelle,  lequel  ne  dessaisit  le  failli  que  de  l'administra- 
tion de  ses  biens. 

La  deuxième  partie  de  Tamendement  fut  également  repoussée, 
parce  qu'on  pensa  qu'elle  susciterait  des  difficultés,  en  paraissant 
exclure  toute  intervention  directe  des  créanciers  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  et  des  enfants  du  failli.  Il  résulte  des 
rapports  et  des  discours  faits  ou  prononcés  à  cette  occasion,  que  les 
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revenus  des  biens  de  la  femme^  aussi  longtemps  qu'ils  tombent  en 
communauté  ou  appartiennent  au  mari,  et  ceux  des  biens  des  en- 
fants, tant  que  dure  Tusufruit  légal  du  père,  doivent  profiter  à  la 
masse  créancière,  sous  l'obligation  de  supporter  les  chaînes  inhé- 
rentes à  ces  revenus.  Eu  définitive,  on  a  voulu  laisser  aux  Tribu- 
naux la  faculté  de  décider,  suivant  les  circoTistances,  les  contes- 
tations relatives  à  l'administration  des  biens  dont  il  s'agit  (i). 

8.  Les  biens  déclarés  insaisissables  par  le  Code  de  procédure 
civile  ou  par  d'autres  lois,  peuvent-ils  être  enlevés  à  l'administra- 
tion du  faiUiP 

En  principe,  le  dessaisissement  prononcé  par  l'art.  444  est  en- 
tier et  absolu  :  il  s'applique  donc  à  tous  les  biens  du  failli.  Cette 
décision,  fondée  sur  le  texte  précis  de  la  loi,  parait  également 
conforme  à  son  esprit  :  car  les  commerçants  faillis  ont  toujours  été 
traités  avec  plus  de  rigueur  que  les  débiteurs  ordinaires  contre 
lesquels  une  exécution  est  poursuivie.  Cependant,  il  convient 
d'établir  quelques  distinctions. 

a).  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'État  ne  peuvent, 
même  après  une  faillite,  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée 
par  les  lois  ou  par  arrêtés  du  Gouvernement,  car  Tinsaisissabilité 
est  ici  une  condition  attachée  à  la  concession  du  droit  (s). 

b).  Les  choses  énumérées  dans  l'art.  592  du  Code  de  procédure 
civile  \i)  tombent  sous  le  coup  du  dessaisissement  du  failli,  tout 


(I)  Commentaire  de  Maerteos,  n—  194  et  9oiv  ,V.  aussi  Reoouartl,  1. 1,  p.  506,  n«  18. 

(3j  V.  art.  580  du  Code  de  proe.  civ.;  Renouard,  t.  I,  p.  303,  n*  13}  BraT«rd-Vey- 
rières  et  Démangeai,  t.  V,  p.  73,  en  note. 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront  être  saisis  :  !•  Les  objets  que  la  loi 
déclare  immeubles  par  destination}  2^  le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs 
enfants  vivant  avec  eux,  les  habits  dont  les  saisis  sont  vétot  et  couverts;  3»  les  livres 
relatifs  è  la  profession  du  saisi.  Jusqu'à  la  somme  de  trois  cents  francs  à  son  choix; 
i*  les  machines  et  instruments  servant  A  renseignement  pratique  ou  exercice  des 
sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi;  5»  les 
équipements  des  militaires,  suivant  Pordonnance  et  le  grade;  6*  les  outils  des  arti- 
sans, nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles;  7«  les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois;  8^  enfln, 
une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  four- 
rages et  grains,  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdils  animaux  pendant 
un  mois. 
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comme  ses  antres  biens  en  général.  La  pensée  (Inhumanité  qni  a 
fait  défendre  la  saisie  de  ces  choses  quand  il  s^agit  d'une  exécution 
ordinaire,  trouve  ici  son  équivalent  dans  la  disposition  de  Fart.  476 
de  la  loi  sur  les  faillites,  qui  permet  aux  curateurs,  autorisés  par 
le  juge  commissaire,  de  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille  des  vête- 
ments, hardes,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre 
usage  (i). 

c).  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  les  sommes 
et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou 
testateur,  et  enfin  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  ne  sont 
point  insaisissables  d'une  manière  absolue,  puisque  le  Code  de 
procédure  autorise  certains  créanciers  à  les  faire  saisir  {%).  Dès 
lors,  ils  sont  aussi  compris  dans  le  dessaisissement  prononcé  par 
l'art.  444.  £n  matière  de  faillite,  la  condition  de  tous  les  créan- 
ciers doit  être  la  même,  sauf  les  causes  de  préférence  résultant  de 
privilèges  ou  d'hypothèques.  Au  surplus,  la  loi  nouvelle  a  encore 
satisfait  aux  exigences  de  l'humanité  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  en  permettant  au  failli  d'obtenir  pour  lui  et  sa  famille 
des  secours  alimentaires,  qui  sont  fixés  par  le  Tribunal  sur  la  pro- 
position du  curateur  et  le  rapport  du  juge-commissaire  (art.  476). 
Toutefois,  il  paraît  rationnel  d'admettre  une  exception  pour  les 
sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  dona- 
teur ou  testateur,  si  le  don  ou  legs  est  postérieur  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  de 
n'avoir  aucun  droit  sur  ces  objets,  puisqu'il  était  libre  au  dispo- 
sant de  ne  rien  donner  au  failli,  et  que  la  condition  attachée  à  la 
libéralité  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs  (s). 

rf).  En  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'État,  la  question  est 
fort  délicate,  et  elle  a  été  décidée  en  sens  divers  par  la  Cour  de 
cassation  de  France. 

Pour  soutenir  que  les  rentes  sur  l'État  appartenant  à  un  failli 

(I)  RcDoaanl,  I.  I,  p.  298;  Massé,  t.  Il,  n«  ilSi.  —  Contra^  Alauzel,  n»  I66S  et 
I66i;  Bravard-Veyrières  el  Dcmangpat,  t.  V,  p.  72,  note  i. 

(3;  V.  an.  581  et  583  fia  Code  de  proc.  civ. 

(3)  Renouard,  t.  I,  p.  388  et  sulv.;  Dalloz,  y  Faillile,  no  185.  —  Conrrd,  Bédarride, 
n»  83;  Alauet,  n**  1663  et  I66i;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t  V,  p.  73,  en  note. 
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ne  tombent  pas  sons  le  conp  du  dessaisissement,  on  se  prévaut 
de  Fart.  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  YII  et  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  8  nivôse  an  Yl,  suivant  lesquels,  dans  le  but  de  favoriser  le 
crédit  de  TÉtat,  il  n^est  reçu  aucune  opposition  sur  la  dett«  pu- 
blique, ce  qui  signifie  que  les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables 
de  la  part  des  créanciers  du  titulaire.  Or,  dit-on,  si  les  créan- 
ciers n'ont  aucun  droit  sur  ces  rentes  aussi  longtemps  que  le 
débiteur  est  à  la  tète  de  ses  affaires,  il  doit  en  être  de  même  après 
sa  faillite,  parce  que  la  mainmiae  sur  ses  biens  en  vertu  de  l'au- 
torité de  la  loi  équivaut  seulement  à  une  saisie  faite  par  les  créan- 
ciers et  que,  là  où  la  saisie  est  impraticable,  le  dessaisissement  doit 
être  inopérant  (i). 

Nous  préférons  Topinion  contraire. 

1°  Le  dessaisissement  prononcé  par  l'art.  444  est  entier  et 
absolu.  Il  s'applique  à  tous  les  biens  du  failli,  et  rien  ne  prouve 
que  le  législateur  ait  entendu  faire  une  exception  à  l'égard  des 
choses  que  le  droit  commun  soustrait  à  l'action  des  créanciers.  La 
circonstance  que  la  loi  autorise  la  délivrance  de  secours  alimen- 
taires au  failli,  ainsi  que  celle  des  vêtements,  linges  et  meubles 
nécessaires  à  son  usage  et  à  celui  de  sa  famille,  suppose  qu'en 
principe  tous  les  biens  du  failli  indistinctement  sont  enlevés  à,  sa 
libre  disposition. 

2o  En  donnant  aux  curateurs  ou  syndics  le  droit  de  vendre  les 
rentes  appartenant  au  failli,  on  ne  viole  pas  les  lois  de  floréal 
an  Vn  et  de  nivôse  an  VI,  car  une  opposition  ou  saisie-arrêt 
n'est  aucunement  nécessaire  pour  pouvoir  aliéner.  Les  curateurs 
représentent  non-seulement  la  masse,  mais  aussi  le  failli,  lequel 
est  devenu  incapable  de  disposer  d'une  partie  quelconque  de  son 
actif.  En  vendant,  ils  agissent  comme  mandataires  judiciaires  du 
failli,  et  posent  un  acte  dont  lui-même  est  incapable  par  suite  du 
dessaisissement  dont  il  est  frappé. 

3<>  Enfin,  l'opinion  contraire  favorise  la  mauvaise  foi.  11  sufiira 
à  un  commerçant  qui  craint  une  catastrophe  d'employer  ses  fonds 


(I)  V.  dans  ee  sens,  Renouard,  t.  I,  p.  305,  no  li;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  V,  p.  72,  note  i;  Cass.  de  Fr.,  8  mai  185i(5i,  I,  309;. 
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à  acheter  des  rentes  sur  VÈtai,  pour  avoir  la  certitude  de  conti- 
nuer à  vivre  dans  l'aisance  et  pouvoir  se  moquer  des  créanciers 
qui  le  feraient  déclarer  en  faillite.  La  loi  le  dessaisit  de  Padmi- 
nistration  de  tous  ses  biens^  et  il  continuerait  à  demeurer  maître 
de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  !  On  ne  peut  supposer  rai- 
sonnablement que  telle  ait  été  la  volonté  du  législateur.  La  faveur 
due  au  crédit  de  TÉtat  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  autoriser  de  sem- 
blables injustices  (f). 

9.  L'état  de  faillite  forme*t-il  obstacle  à  ce  que^  avec  des  moyens 
nouveaux  d'industrie^  tels  que  capitaux  empruntés^  ou  à  l'aide  de 
son  travail  personnel,  un  failli  acquière  de  nouveaux  biens? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  admettre  la 
négative. 

Le  but  du  dessaisissement  n'est  pas  de  constituer  le  failli  en 
état  d'interdiction  légale,  mais  seulement  d'assurer  aux  créanciers 
la  conservation  des  biens  qui  forment  leur  gage.  Il  résulte  de  là 
que,  en  dehors  de  l'actif  dont  l'administration  lui  est  enlevée,  le 
failli  conserve  sa  capacité  et  peut  encore  contracter  valablement. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  d'invoquer  son  changement  d'état  pour  de- 
mander l'annulation  de  ses  engagements  :  la  masse  créancière  seule 
a  le  droit  de  réclamer  contre  les  actes  préjudiciables  à  ses  intérêts. 

Mais,  si  l'on  est  généralement  d'accord  sur  le  principe,  il  n'en 
est  pas  de  même  quant  aux  conséquences.  Ainsi,  il  y  a  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  advenus  au  débiteur  après  le 
dessaisissement  sont  le  gage  exclusif  des  créanciers  anciens,  ou  si 
les  nouveaux  créanciers  (ceux  dont  le  droit  a  pris  naissance  après 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite)  peuvent  concourir  avec  les 
autres  sur  le  produit  de  ces  biens? 

A  notre  avis,  les  créanciers  anciens  méritent  la  préférence,  at- 
tendu que  le  dessaisissement  s'étend  même  aux  biens  qui  échoient 
au  débiteur  pendant  qu'il  est  en  état  de  faillite  (art.  444).  La 
conséquence  naturelle  de  cette  règle,  c'est  que  les  biens  futurs, 
comme  les  autres,  sont  exclusivement  dévolus  aux  créanciers  an- 

(f  )  Lyon,  19  Juin  1857,  el  Casa,  de  Fr.,  8  mars  1859  (60,  I,  il 8),  arrêt  rendu  sous 
la  présidence  de  M.  Troplong. 
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ciens  (i)^  toutefois  sotjs  la  dédnction  des  charges  dont  ils  sont 
grevés  :  bona  non  intelliffuntur,  nid  aère  aliéna  dedueto.  Par 
exemple,  si  le  failli,  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  a 
fait  partie  d'une  société  de  commerce,  sa  part  dans  les  bénéfices 
ne  pourra  être  réclamée  par  les  curateurs  qu'aux  clauses  et  condi- 
tions de  l'acte  de  société,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  dettes 
et  charges  communes.  De  même,  si  une  succession  échoit  au  failli, 
ses  créanciers  ne  pouri'ont  prendre  l'actif  sans  payer  les  dettes  (i). 

Comme  le  failli  n'est  pas  interdit  légalement,  il  peut  valable- 
ment contracter,  sous  la  réserve  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
biens  dont  l'administration  lui  est  enlevée.  Mais* si,  à  la  suite 
de  contrats,  il  est  devenu  créancier,  pourra- 1 -il  poursuivre  seul 
en  justice  le  paiement  de  sa  créance? 

La  Cour  de  cassation  de  France,  à  diverses  reprises,  a  décidé 
la  question  affirmativement.  Il  lui  a  paru  que  le  droit  d'ester 
seul  en  jugement  était  une  conséquence  naturelle  de  la  validité 
de  la  convention  (s). 

Nous  doutons  fort  de  la  solidité  de  cette  doctrine. 

Aux  termes  de  l'art.  444  (443  de  la  loi  française),  le  failli  est 
dessaisi,  même  des  biens  qui  peuver.t  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  état  de  faillite.  Cette  disposition  est  générale  et  comprend  les 
acquisitions  faites  par  le  failli  au  moyen  de  son  industrie.  Dès 
lors,  si  une  action  en  justice  est  nécessaire,  c'est  aux  curateurs 
qu'il  appartient  de  l'exercer.  Le  failli  n*a  plus  qualité  pour  com- 
promettre des  droits  dont  l'exercice  est  dévolu  à  la  masse  créan- 
cière (i). 

§  143  •  Des  actionê  judioiairea  relatives  au  failli, 

1,  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dessaisit  de  plein  droit 
le  failli  de  l'administration  de  ses  biens.  Comme  conséquence  de 

(1)  ReDouard,  t.  I,  p.  29i  et  suiv.;  Massé,  Q«  U97.  —  Conh-à,  Paris,  2  février  1835 
et36JaiDl85l  (31,11,972). 

(2)  Reoooard,  t.  1,  p.  29i,  qm  7  et  sai?.,  Alauxet,  n«  1665. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  8  mars  1854  (54,  I,  238),  21  février  1859  (59,  1,  555),  25  Juin 
1860  (60,  I,  857). 

(4)  Massé,  t.  Il,  no  1 198  (2*  édition). 
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ce  dessaisissement^  Tari.  452  de  la  loi  notivelle  statue  :  »  A  partir 
ff  de  ce  jugement^  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra 
»  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  curateurs  à  la  faillite.  #» 
Les  curateurs  représentent  à  la  fois  la  masse  créancière  et  le  failli, 

Uart.  452  ne  mentionne  que  le  cas  où  le  failli  est  défendeur. 
Le  motif  en  est  qu'aucun  doute  n'était  possible  pour  celui  où  il 
est  demandeur  :  le  dessaisissement  le  rend  naturellement  inca- 
pable d'exercer  aucune  action  relative  aux  biens  dont  l'adminis- 
tration lui  est  enlevée  (i). 

2.  Le  failli  n'est  privé  du  droit  d'ester  lui-même  en  justice  que 
par  rapport  aux  biens  formant  le  gage  des  créanciers.  Ainsi,  il 
peut  encore  exercer  personnellement  une  action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps,  une  action  en  désaveu  (art.  812  et  suiv.  du 
Code  Nap.),  ou  toute  autre  action  qui  concerne  la  personne  plu- 
tôt que  les  biens.  La  même  décision  est  applicable  à  l'action  en 
révocation  d'une  donation  entre-vifs  pour  cause  d'ingratitude  du 
donataire.  En  effet,  l'injure  est  personnelle  au  donateur,  et  il  lui 
^st -libre  de  la  pardonner.  Le  rapport  de  cette  action  avec  sa  for- 
tune n'est  qu'une  chose  secondaire.  H  en  est  autrement  de  l'ac- 
tion en  révocation  fondée  sur  l'inexécution  des  charges  imposées 
au  donataire,  ou  sur  la  survenance  d'enfants  au  donateur  (Yoir 
art.  958  et  suiv.  du  Code  Nap.);  car,  dans  ces  deux  cas,  il  s'agit 
uniquement  d'un  intérêt  pécuniaire  (a). 

On  doit  encore  décider,  en  vertu  des  mêmes  principes,  que 
l'action  publique  résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, doit  être  dirigée  contre  le  failli  sans  mettre  en  cause 
les  curateurs.  Seulement,  si  la  partie  lésée  par  le  délit  réclame 
des  dommages-intérêts,  les  curateurs  devront  être  mis  en  cause 
pour  que  le  jugement  soit  opposable  à  la  masse.  S'ils  n'ont  pas 
été  appelés,  le  jugement,  quoique  valable  vis-à-vis  du  failli,  ne 

pourra  être  mis  à  exécution  sur  l'actif  de  la  faillite  (s). 

» 

(1)  Le  texte  de  Tart.  452  est  tcUement  Impëpolif,  qu*aoeuoe  aetloo  ne  peut  être 
continoée  contre  le  défendeur  déclaré  en  faillite,  lors  même  que  la  faiUite  n'aurait 
pas  été  dénoncée  au  demandeur.  Voir,  en  sens  contraire*  Bordeaux,  29  février  1S60 
(60,  II.  519). 

(2)  Renouard,  t.  I,  p.  312  et  bui?. 

(3}  Bruxelles,  24  Janvier  1837  (57,  II,  252);  Renouard,  I.  I«  p.  31S.  n«  30. 
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S.. Lorsque  les  intérêts  du  failli  sont  en  opposition  avec  ceux 
de  la  masse  créancière,  celle-ci  est  seule  représentée  par  les  cu- 
rateurs. C'est  pourquoi  le  failli  peut  alors  ester  personnellement 
en  justice,  et  il  en  est  encore  de  même  dans  le  cas  où  il  agit  en 
nom  propre  contre  les  curateurs,  comme  s'il  s'agit  de  les  con- 
traindre à  rendre  compte  (i). 

4.  Le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  et 
de  l'exercice  des  actions  qui  s'y  rapportent,  n'est  pas  privé  du 
droit  de  faire  personnellement  des  actes  conservatoires,  car  il 
serait  injuste  de  le  rendre  forcément  victime  de  la  négligence  d' au- 
trui. C'est  pourquoi  les  Tribunaux  peuvent  le  recevoir  partie  inter- 
venante dans  un  procès  (art.  452)  (t).  Cette  intervention  peut 
même  être  reçue  en  appel  pour  la  première  fois,  encore  que  le 
failli  ne  puisse  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus 
contre  les  curateurs,  puisqu'il  y  a  été  représenté  par  eux  (Voir 
art.  474  du  Code  de  proc.  civ.).  L'art.  452  de  la  loi  nouvelle  dé- 
roge au  principe  général  de  l'art.  466  du  Code  de  procédure 
civile,  aux  termes  daquel  aucune  intervention  n'est  reçue  en  appel, 
si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition.  En  effet,  il  s'agit  ici  d'une  disposition  spéciale,  et  la 
volonté  du  législateur  est  connue  par  le  rapport  de  la  Commission 
de  la  Chambre,  des  Beprésentants  (3).  Mais  les  Tribunaux  sont 
libres  de  ne  pas  accueillir  l'intervention  du  failli,  parce  qu'il  est 
possible  qu'elle  soit  formée  par  esprit  de  chicane  et  sans  intérêt 
réel  pour  l'intervenant  :  ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  les 
autorise  à  prononcer  suivant  les  circonstances  (4).  Comme  consé- 
quence du  droit  d'intervention,  le  failli  peut  être  reçu  à  interjeter 
appel  ou  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  avec 
les  curateurs  (5). 

(1)  Braxelles,  8  mai  1832;  Dalloz,  v»  Faillite,  n»  310. 

(3)  Le  failli  reçu  interrenant  peat  prendre  des  conclusions,  soggérer  des  moyens 
nouveaux,  et  même  soulever  des  incidents,  pour  autant  du  moins  que  les  curateurs 
ne  s*y  opposent  pas.  Bruxelles,  iS  mai  1864  (G4,  II,  398). 

(3)  V.  Maerlens.  o«  265;  Dalloz,  n»  341;  Renonard,  t.  I,  p.  339;  Bravard>Veyrières 
et  Démangeât,  t.  V,  p.  136  et  suiv. 

(4j  Renouard,  t.  I,  p.  339,  no41. 

(5)  Massé,  00  1301;  Dalloz,  n<>  342;  Lyon,  23  août  1838;  Paris,  3  mars  1853  (53, 
11,339). 
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Comme  le  failli  ne  peut  intervenir  qu'avec  l'autorisation  jde  la 
justice^  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  aucune  action  principale  contre 
les  curateurs  pour  les  contraindre  à  prendre  certaines  mesures 
relativement  à  la  propriété  ou  à  l'administration  de  ses  biens  (i), 

5.  Après  le  dessaisissement  du  failli^  les  actions  individuelles 
des  créanciers  contre  lui  ne  sont  plus  autorisées;  tous  sont  repré- 
sentés par  les  curateurs.  En  conséquence  ils  ne  peuvent  intervenir 
ni^  à  fortiori,  agir  au  nom  de  la  masse^  même  en  appelant  les 
curateurs  en  déclaration  de  jugement  commun.  Si-  les  curateurs 
apportent  de  la  négligence  dans  Texercice  de  leurs  fonctions^  les 
créanciers  peuvent  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à 
cet  inconvénient^  par  exemple  en  demandant  leur  révocation.  Mais 
ils  ne  sont  point  autorisés  à  agir  au  nom  de  kt  masse,  même  à 
leurs  risques  et  périls.  L'admission  de  l'opinion  contraire  engen- 
drerait des  retards  et  des  frais  frustatoires,  et  compliquerait  l'ad- 
ministration des  faillites  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  (i). 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  intérêts  d'un  créancier  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  la  masse,  comme  s'il  réclame  un  privilège 
ou  une  hypothèque,  il  n'est  plus  représenté  par  les  curateurs,  et 
peut  agir  personnellement  contre  eux  pour  faire  reconnaître  son 
droit  (5). 

6.  Nonobstant  le  dessaisissement  du  failli,  un  prptêt  peut  encore 
lui  être  notifié  valablement,  car  ce  n'est  là  qu'un  acte  conserva- 
toire en  faveur  du  porteur  d'un  effet  de  commerce.  Un  tel  acte  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  une  action  en  justice ,  ni  avec  une 
voie  d'exécution  (4). 

§  144.  Des  voies  ff  exécution  sur  les  biens  du  failli. 

1.  Après  une  déclaration  de  faillite,  le  prix  des  biens  du  failli 

(1)  Cau.  de  Fr.,  25  février  IS6S  (69, 1,  SS3). 

(2)  Gaod,  U  mars  1856  (56,  11,  213};  CaM,  de  Fr.,  18  février  1863  (63,  I,  285); 
Paris,  2i  décembre  1849  (53,  II,  227);  Renouard,  t.  1,  p.  3U,  n«  27;  Dalioz,  n*  215. 
—  CoHtrà,  Br'oielles,  5  oelobre  1815. 

(3)  Liège,  8  Janvier  1834;  DaUoz,  n«  215. 

(4)  Argument  de  Tart.  i52  de  la  loi  noavelle.  V.  aussi  Renouard,  1. 1,  p.  324  et  suiv.; 
Cass.  de  Fr«,  6  février  1849  (49, 1,  273). 
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doit  être  partagé  entre  ses  créanciers  au  marc  le  franc ,  saaf  les 
causes  de  préférence  résultant  de  privilèges  ou  d'hypothèques. 
Gomme  les  curateurs  sont  chargés  de  l'administration  et  de  la  liqui- 
dation de  la  faillite  dans  Tintérét  de  la  masse^  il  serait  frustratoire 
qu'un  créancier  pût  encore  faire  saisir  en  nom  propre  les  biens 
dont  le  failli  a  perdu  Tadministration.  Cest  pourquoi  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  arrête  toute  saisie  à  la  requête  des  créan- 
ciers chirographaires  et  non  privilégiés  sur  les  meubles  ou  immeu- 
bles du  failli  (art.  453  de  la  loi  nouvelle).  Lors  même  qu'une  saisie 
a  été  pratiquée  antérieurement  par  un  créancier  chirographaire^ 
elle  ne  doit  être  continuée  que  si  le  jour  de  la  vente  forcée  des 
objets  saisis  a  été  fixé  et  publié  par  les  affiches^  auquel  cas  la  vente 
a  lieu  pour  le  con^pte  de  la  masse.  Le  Tribunal  peut  même^  si  l'in- 
térêt de  la  masse  l'exige  et  sur  la  demande  des  curateurs ,  auto- 
riser la  remise  de  la  vente  aune  autre  époque  (art.  453  in  fine). 

2.  En  principe,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  peu- 
vent encore,  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  faire  saisir 
les  biens  objet  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  Mais  toute  saisie 
nouvelle,  ou  toute  continuation  d'une  saisie  antérieure,  doit  être 
exercée  ou  suivie  contre  les  curateurs  à  la  faillite  (art.  452).  Toute- 
fois, le  droit  des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  est  soumis  à 
certaines  restrictions.  Aux  termes  de  l'art.  ^454  :  //  Toutes  voies 
»»  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  créances  privilégiées 
/'  sur  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite,  seront  suspendues  jus- 
n  qu'après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances, 
'/  sans  préjudice  de  toute  mesure  conservatoire  et  du  droit  qui 
ti  serait  acquis  au  propriétaire  des  lieux  loués  d'en  reprendre 
/'  possession. 

M  Dans  ce  dernier  cas»  la  suspension  des  voies  d'exécution  éta- 
n  blie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en  faveur  du  pro- 
n  priétaire.  #/ 

Le  but  de  la  suspension  décrétée  par  l'art.  454  est  d'empêcher 
les  créanciers  privilégiés,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  espoir  pour  le 
failli  d'obtenir  un  concordat,  de  désorganiser  son  commerce  par 
la  saisie  des  meubles  et  des  marchandises.  Ce  motif  n'est  d'aucune 
considération  vis-à-vis  du  propriétaire  qui  a  acquis  le  droit  de 
II.  i 
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reprendre  possession  des  lieux  loués  au  failli,  comme  si  le  bail  est 
expiré,  ou  si  la  résiliation  en  a  été  prononcée  en  justice.  Dans  ce 
cas,  il  est  certain  que  le  commerce  ne  pourra  plus  continuer,  du 
moins  dans  le  même  local.  C'est  pourquoi  le  bailleur  peut  libre- 
ment exercer  son  privilège  (i). 

§  143.  Exigibilité  des  deUes  du  failli, 

1.  Aux  termes  de  l'art.  450  de  la  loi  nouvelle  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  à  Tégard 
'/  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  (s) .  n 

Le  but  de  cette  disposition  est  de  faciliter  la  liquidation  des 
faillites,  en  permettant  à  tous  les  créanciers  de  concourir  aux  opé- 
rations qui  en  sont  la  suite  et  de  participer  aux  distributions  de 
dividendes.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  règle  soit,  pour  les  créan- 
ciers à  terme,  une  occasion  de  s'enrichir  aux  dépens  des  autres. 
C'est  pourquoi  «  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  point  intérêt, 
»  dont  le  terme  serait  éloigné  de  plus  d'une  année  (3),  ne  seront 
/'  admises  au  passif  que  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  calculé 
il  depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'à  l'échéance  (art.  450, 
it  alin.  2«).  ** 

2.  L'exigibilité  des  dettes  non  échues,  d'après  le  texte  positif 
de  l'art.  450,  ne  résulte  que  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
non  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements  (4).  Mais  elle  s'étend 
à  toutes  les  dettes  du  failli,  civiles  ou  commerciales,  chirogra- 
phaires,  hypothécaires  ou  privilégiées,  car  la  loi  ne  distingue 
point  (tj).  Toutefois,  elle  ne  s'applique  pas  aux  dettes  condition- 


Ci)  Voir  relttivement  à  ce  privilège,  Tiirt.  30  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
bre 1891,  correspondant  à  Part.  9103  du  Code  Nap. 

(3)  V.  aussi  art.  1 188  du  Code  Nap. 

(3)  On  n*a  aucun  égard  au  terme  de  moins  d^une  année. 

(i)  Liège,  7  août  1857  (59,  II,  U3). 

(5)  Bordeaux,  i  juin  1853,  et  Angers,  15  mai  1861  (61,  11,  ii3)t  Pardessus,  n«  1137. 
MM.  Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  t.  V,  p.  156  et  suIt.,  enseignent  néanmoins  que 
les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  procéder  à  des  actes  d'exécution  avant  Tex- 
piratlon  du  terme  convenu.  Mais  cette  doctrine  est  contraire  ft  la  généralité  du  texte 
de  lart.  450. 
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nelles,  parce  qnMl  est  incertain  si  nne  obligation  prendra  jamais 
naissance.  Le  droit  des  créanciers  se  borne  alors  à  faire  des  actes 
conservatoires  (i). 

3.  Dans  nn  contrat  synallagmatiqne^  si  le  créancier  à  terme  ré- 
clame l'exécution  immédiate  des  obligations  du  failli  en  vertu  de 
l'art.  450,  il  doit  lui-même  exécuter  immédiatement  ses  propres 
engagements.  Il  serait  contraire  à  l'équité  que  les  deux  parties  ne 
fussent  pas  traitées  de  la  même  manière,  quand  les  obligations  de 
l'une  forment  la  condition  des  engagements  de  l'autre.  Ainsi,  dans 
une  vente  à  terme ,  le  vendeur  ne  pourrait  réclamer  le  paiement 
immédiat  du  prix  sans  ofi&ir  la  livraison  de  la  chose  vendue  (s). 

4.  L'exigibilité  produite  par  la  faillite  n'opère  aucune  compen- 
sation de  la  dette  du  failli  avec  la  somme  que  le  créancier  pour- 
rait lui-même  devoir  en  vertu  d'une  autre  cause.  Le  débiteur  du 
failli  devra  payer  en  entier  sa  propre  dette,  tandis  qu'il  n'aura  droit 
qu'à  un  dividende  pour  sa  créance.  £n  effet,  la  compensation 
équivaut  à  un  paiement.  Or,  après  la  faillite,  un  créancier  ne  peut 
plus  être  payé  au  préjudice  des  autres  :  chacun  n'a  droit  qu'à  un 
dividende.  Cette  décision  ne  parait  susceptible  d'aucune  difficulté, 
surtout  en  présence  de  l'art.  445  de  la  loi  nouvelle,  qui  annule 
de  droit  les  paiements  faits  par  le  failli  sous  forme  de  compensa- 
tion depuis  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée.  H  est  vrai  que  cet  article  n'a  statué  que 
par  rapport  à  une  compensation  conventionnelle.  Mais  l'esprit  de 
la  loi  doit  faire  étendre  la  même  décision  à  la  compensation  lé- 
gale, quand  l'une  des  dettes  ne  devient  exigible  qu'après  la 
faillite  (s). 

5.  L'art.  450,  en  statuant  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues,  contient 
cette  restriction  :  à  Pétard  du  failli,  La  même  règle  n'est  donc 


{\,  Dalloz,  v«  Faillite,  n»  2i6  et  249;  Bravard-Veyrièrrs  et  Démangeât,  t.  V,  p.  155, 
note  S.  —  Contra,  Bédarride,  n*  293. 

(8)DaIIoz,  no  248;  Alaazet,  n»  1676;  Pardessns,  o«  HSS;  Bordeaux*  16  juillet  1840. 

(3)  Pardessus,  n«  1135;  Dalloz,  no  231;  Brayard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V, 
p.  IGO  et  suir  ;  Cass.  de  Fr.,  44  mars  1854  (54,  I,  555);  Agen,  3  Janvier  1860  (60, 
II,  140). 
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pas  applicable  à  ses  coobligés,  tels  que  codébiteurs  solidaires  on 
cautions.  Il  serait  peu  équitable^  en  effet,  qu'ils  fussent  privés  du 
bénéfice  du  terme  pour  un  fait  qui  ne  leur  est  pas  imputable.  Il  y 
a  cependant  une  exception. 

w  Si  le  failli,  dit  encore  Tart.  450,  est  le  souscripteur  d'un 
M  billet  à  ordre,  Taccepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  le  tireur  à 
/'  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner 
"  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer 
"  immédiatement.  // 

Cette  exception  ne  pourrait  être  invoquée,  si  le  failli  était  sim- 
plement endosseur  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change, 
ou  même  tireur  d'une  lettre  acceptée.  Dans  ces  cas,  il  ne  serait 
pas  débiteur  principal.  Or,  c'est  seulement  quand  le  débiteur 
principal  fait  faillite,  que  la  loi  appréhende  que  la  lettre  ou  le 
billet  ne  soit  pas  payé  à  l'échéance.  L'art.  450  de  la  loi  nouvelle  a, 
sous  ce  rapport,  tranché  une  controverse  à  laquelle  la  disposition 
trop  générale  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce  avait  donné 
naissance.  Cet  article  portait  :  »  Â  l'égard  des  effets  de  corn- 
"  merce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés,  les 
'/  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner  caution  pour  le 
/'  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiate- 
it  ment,  n  En  prenant  à  la  lettre  ces  mots  :  Vnn  des  obligés,  on 
pouvait  soutenir  que  la  faillite  d'un  endosseur  obligeait  l'accepteur 
ou  le  tireur  à  donner  caution  ou  à  payer  immédiatement. 

//  En  cas  de  paiement  immédiat  par  l'un  des  coobligés  d'un 
"  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  non  échue  et  ne  portant 
//  pas  intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de  l'intérêt  légal  pour  le 
»  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  (art.  450 
Il  de  la  loi  nouvelle) .  //  C^'est  là  une  disposition  exceptionnelle  qu'on 
ne  peut  étendre,  sous  prétexte  d*analogie,  à  d'autres  cas  sem- 
blables; par  exemple,  à  celui  indiqué  dans  l'art.  120,  du  Code  de 
commerce  (i). 

6.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite  ou  anonyme, 
les  commanditaires  ou  actionnaires  peuvent-ils  être  contraints  à 

(I)  V.  êuprà,  SS6,  n*  i. 
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payer  immédiatement  la  totalité  de  leur  mise^  nonobstant  les 
termes  accordés  par  le  contrat  social? 

La  faillite  d^une  société  en  commandite  on  anonyme  n^entraîne 
pas  celle  des  commanditaires  on  actionnaires  :  dès  lors,  la  question 
doit  être  résolue  négativement.  Cette  décision  s'appuie  non- 
seulement  sur  le  texte  de  ?art.  450,  puisque  la  qualification  de 
failli  ne  peut  être  donnée  aux  commanditaires  ni  aux  actionnaires, 
mais  encore  sur  la  circonstance  que  Fopinion  contraire  engendre- 
rait de  graves  inconvénients.  H  est  possible,  voire  même  vraisem- 
blable, que  les  commanditaires  ou  actionnaires  ne  se  soient  obligés 
à  payer  une  forte  mise  qu'en  considération  des  termes  stipulés 
dans  le  contrat.  Les  contraindre  à  payer  immédiatement,  ce  serait 
les  exposer  à  une  mine  complète.  Enfin,  les  exceptions  au  droit 
commun  sont  de  stricte  interprétation  (i). 

7.  /'  Les  porteurs  d'obligations  d'une  société  industrielle  stipu- 
M  lées  remboursables  dans  un  certain  délai,  d'après  des  tirages 
"  annuels,  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  l'émission,  n'ont  point 
'/  le  droit,  au  cas  de  faillite  de  la  société  avant  l'expiration  de  ce 
M  délai,  d'être  admis  au  passif  pour  le  prix  auquel  les  obligations 
H  devaient  être  remboursées,  mais  seulement  pour  le  prix  de  leur 
«  émission,  accru  de  la  somme  des  fractions  d'intérêts  réservés 
/'  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  faillite  et  d'une  indemnité 
//représentative  de  l'accroissement  de  la  valeur  proportionnelle 
»  des  obligations  en  raison  des  chances  de  remboursement.  // 

Tel  est  le  sommaire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  en  date  du  %  mars  1863  (Pasicrisie,  63,  I,  428),  lequel 
nous  parait  avoir  fait  une  saine  application  des  véritables  princi- 
pes de  la  matière.  En  effet,  quand  des  obligations  sont  rembour- 
sables à  un  prix  supérieur  à  celui  de  leur  émission,  c'est  parce 
que  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  est  inférieur  au  taux  ordinaire,  et 
que  l'emprunteur  spécule  sur  les  intérêts  composés  de  la  différence 
jusqu'à  Tépoque  du  remboursement,  lequel  se  fait  annuellement 
sur  un  certain  nombre  d'obligations  déterminées  par  un  tirage 


(I)  Dalloi,  n«  361.  —  Cantrà,  Alaazet,  n«  1676{  Lyoo,  !•'  août  1850  (50,  II,  37i); 
Paris,  33  Join  4859  (59,  II,  128). 
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au  sort.  Or,  lorsque  ^emprunteur  fait  faillite  et  que  le  prêteur 
demande  son  remboursement  immédiat,  il  serait  injuste  qu'on 
prit  en  considération,  pour  fixer  le  montant  de  sa  créance,  les 
intérêts  futurs  d'une  somme  dont  l'emprunteur  ne  jouira  plus'.  On 
ne  doit  voir  dans  ce  cas  que  le  capital  prêté,  en  y  ajoutant  les  ac- 
cessoires indiqués  dans  T arrêt  précité.  Cette  décision  est  tout-à*fait 
dans  l'esprit  de  la  loi,,  qui,  en  ce  qui  concerne  les  dettes  non  pro- 
ductives d'intérêts,  ordonne  la  déduction  de  Tescompte,  quand  le 
terme  d'échéance  est  éloigné  de  plus  d'une  année  (art.  451)  (i). 
8.  Lorsqu'un  locataire  fait  faillite,  rigoureusement  tous  les 
loyers  à  échoir  pendant  la  durée  du  bail  deviennent  exigibles,  en 
ce  sens  que  le  bailleur  peut  participer  aux  distributions  de  divi- 
dendes pour  le  tout  et  que,  si  les  meubles  garnissant  la  maison 
louée  sont  vendus,  le  privilège  peut  être  invoqué  même  pour  les 
loyers  à  échoir,  si  le  bail  est  authentique  ou  a  uoe  date  cer- 
taine (9).  Cependant  il  serait  injuste  que  le  bailleur  pût  empêcher 
la  continuation  du  commerce  du  -failli,  si  l'intérêt  de  la  masse 
exige  qu'il  soit  continué  et  si,  du  reste,  le  paiement  des  loyers 
n'est  pas  en  souffrance.  C'est  pourquoi  le  bailleur  n'a  aucune  ré- 
clamation à.  faire,  dès  qu'on  lui  paie  exactement  les  loyers  échus 
et  que  la  maison  continue  à  être  garnie  des  meubles  sufiKsants 
pour  répondre  des  loyers  à  échoir.  £n  d'autres  termes,  l'exigibi- 
lité résultant  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'autorise  pas 
le  bailleur  à  exercer  une  action  individuelle  pour  se  faire  attri- 
buer, par  préférence  aux  autres  créanciers,  le  paiement  actuel  ou 
la  consignation  des  loyers  à  échoir,  alors  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu 
vente  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués.  Comme  créancier 
privilégié,  le  bailleur  doit  attendre  la  vente  des  choses  objet  du 
privilège.  Comme  créancier  ordinaire,  ses  droits  ne  sont  pas  plus 
étendus  que  ceux  des  autres  (s). 

(1)  On  lira  avec  inlérèt,  aar  ceUe  qoeslion  neave  et  imporlaote,  le  remarquable 
réquisitoire  de  H.  Tavoeat  général  Raynal,  inaéré  dans  la  Paslcrisie,  eu  télé  de  Tarrét 
prémenlionné  (année  i863,  l"  partie,  p.  iS8). 

(2)  Voir  art.  SO  de  la  loi  bypothéeaire  du  16  décembre  1851,  eorrcapoodaot  à 
Tart.  2t02  du  Code  Nap. 

(3)  V.  dans  ce  sens  Paris,  IS  décembre  186!  (63,  II,  49)  et  la  noie  qui  accompagne 
cet  arrêt.  ^  Contra^  Cass.  de  Pr.,  28  mars  1865  ^65,  I,  SOI),  arrêt  qui  a  cassé  celui 
de  la  Cour  de  Paris  cité  ci-dessus. 
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§  146.   Cessation  du  cours  des  ittêéréts. 

1 .  «  A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  cours 
Il  des  intérêts  de  tout.e  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par 
Il  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque,  est  arrêté  à  Fégard  de 
/'  la  masse  seulement  (art.  451  de  la  loi  nouvelle).  » 

Le  but  de  cette  disposition  est  d'empêcher  qu'on  n'ait  égard, 
dans  les  répartitions  à  faire  du  prix  des  biens  du  failli,  aux  intérêts 
des  sommes  dues  aux  créanciers  chirographaires,  ce  qui  pourrait 
être  fort  désavantageux  à  ceux  dont  les  créances  ne  produisent 
pas  intérêt,  puisque,  plus  fortes  sont  les  sommes  qui  figurent  au 
passif,  moindre  est  le  dividende.  Mais  les  intérêts  ne  cessent 
pas  de  courir  contre  le  failli  :  la  loi  n'en  arrête  le  cours  qu'à 
l'égard  de  la  masse.  Il  résulte  de  là  que  le  failli  n'en  est  point 
libéré  et  que,  s'il  veut  obtenir  plus  tard  sa  réhabilitation,  il  devra 
les  acquitter  en  entier  (V.  art.  586  du  Code  de  corn.  nouv.). 

2.  La  faillite  n'arrête  pas  le  cours  des  intérêts  des  créances  ga- 
ranties par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque :  le  prix  des  biens  objet  de  la  garantie  doit  d'abord  servir 
à  payer  intégralement  ceux  auxquels  ils  sont  spécialement  affectés. 
Lorsque  ce  prix  est  insuffisant  pour  satisfaire  complètement  les 
créanciers  privilégiés,  nantis  ou  hypothécaires,  l'intérêt  du  surplus 
ne  peut  être  réclamé  sur  les  autres  biens  du  failli.  A  cet  égard,  ces 
créanciers  sont  assimilés  aux  créanciers  chirographaires  (art.  451, 
alinéa  2"®). 

8.  La  cessation  du  cours  des  intérêts  n'est  pas  applicable  aux 
créances  qui  n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  ou  arrérages,  comme 
s'il  s'agit  d'une  rente  viagère  ou  d'un  cautionnement  ne  portant 
que  sur  des  intérêts.  Bans  un  tel  cas,  les  intérêts  ou  arrérages 
tiennent  lieu  de  capital.  Si  l'on  admettait  une  décision  contraire, 
]a  faillite  aurait  pour  conséquence  d'éteindre  les  créances  dont  il 
s'agit,  résultat  trop  injuste  pour  trouver  des  partisans.  La  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  du  26  mai  1841,  nous  paraît 
avoir  exactement  posé,  les  vrais  principes  de  la  matière.  Elle  a 
décidé  qu'on  doit  capitaliser  les  intérêts  ou  arrérages  et  admettre 
le  créancier  à  participer  aux  distributions  de  dividendes  jusqu'à 
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concurrence  de  la  somme  capitalisée.  On  fait  ensuite  le  placement 
du  dividende  correspondant  à  cette  somme  ^  et  le  créancier  en 
touche  seulement  les  intérêts.  Le  capital  fait  retour  à  la  masse, 
pour  être  Tobjet  d^une  nouvelle  répartition,  après  que  la  créance 
dont  il  s'agit  a  été  éteinte  d'une  manière  quelconque,  comme  par 
la  mort  du  crédirentier  en  cas  de  rente  viagère,  ou  par  le  paiement 
de  la  dette  principale  en  cas  de  cautionnement  portant  seulement 
sur  des  intérêts  (i). 

4.  Lorsque,  dans  un  cas  particulier,  les  intérêts  ont  été  d'avance 
réunis  au  capital  pour  former  le  montant  d'une  dette,  si  le  débi- 
teur fait  faillite,  on  doit  déduire  les  intérêts  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  depuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'au  terme  con- 
venu. Ne  pas  faire  cette  déduction  ce  serait ,  contrairement  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  451,  avantager  un  créancier  au  préju-* 
dice  des  autres,  sans  autre  motif  qu'une  circonstance  purement 
accidentelle  (i).  Mais  le  vendeur  qui  a  promis  un  escompte  pour 
le  cas  où  le  prix  serait  payé  dans  un  certain  délai ,  n'est  tenu  de 
souffrir  aucune  déduction  si,  par  suite  de  la  faillite  de  l'acheteur, 
le  prix  n'a  pas  été  payé  dans  le  délai  convenu.  H  s'agit  ici  d'un 
droit  subordonné  à  une  condition;  et,  dans  l'espèce,  la  condition 
est  défaillie  (3). 

§  147.  Influence  de  la  faillite  sur  le  sort  des  actes  faits  par  le 

^   failli,  —  Généralités. 

Pour  déterminer  l'influence  de  la  faillite  sur  le  sort  des  actes 
faits  par  le  failli,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  préciser  les  cas  dans 
lesquels  ces  actes  sont  nuls  de  droit,  ou  annulables  sous  certaines 
conditions,  ou  présumés  valables,  il  convient  de  distinguer  trois 
catégories  d'actes  correspondant  à  trois  époques  principales  : 


(I)  Bruxelles,  36  mai  1841  (il,  II,  284);  Dalloi,  n«  S6S;  Alaoïet,  o«  167.  —Voir 
cependant  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  I8i,  en  note. 

(S)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales  parle- 
mentaires, année  1849-1850,  p.  67);  Dalloi,  n«  263.  —  CofUrà,  Alauzet,  n«  1677). 

(5)  Alanzet,  n*  1677;  BraTard-Veyrièrcs  et  Démangeât,  t.  V,  p.  183  et  sotv.,  note  3. 
^  Conlràt  Dalloi,  n«  204. 
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1^  Les  actes  faits  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

2^  Les  actes  faits  depuis  Tépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l^ont  précédée, 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

3<>  Les  actes  faits  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  celui  de  la 
cessation  des  paiements. 

§  148,  Des  actes  postérieure  au  jngement  déclaratif  de  la  faillite, 

1 .  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dessaisit  de  plein  droit  le 
failli  de  Tadministration  de  ses  biens.  En  conséquence,  «  Tous  paie- 
'/  ments,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli ,  et  tous  paiements 
'/  faits  au  failli  depuis  ce  jugement,  sont  nuls  de  droit  n  (art.  444  de 
la  loi  nouvelle). 

Cette  nullité  est  de  droit  :  c'est-à-dire ,  elle  résulte  de  la  seule 
circonstance  que  les  actes  sont  postérieurs  au  jugement  déclaratif, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  ni  dol  de  la  part  du  failli,  ni 
préjudice  pour  les  créanciers.  Mais,  comme  la  nullité  n'a  été  établie 
que  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière,  elle  est  simplement  rela- 
tive, et  ne  peut  être  invoquée  par  les  personnes  qui  ont  contracté 
avec  le  failli,  ni  par  le  failli  lui-même.  Ce  dernier  n'est  pas  interdit 
légalement,  ni  incapable  de  s'obliger.  La  loi  lui  a  seulement  enlevé 
le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

2.  La  nullité  de  droit  qui  frappe  les  actes  du  failli  postérieurs  à 
son  dessaisissement,  n'est  pas  une  nullité  de  plein  droit  dans  le 
sens  ordinaire  de  ces  termes.  Les  actes  nuls  de  plein  droit  sont 
réputés  non  avenus  et,  comme  tels,  ne  peuvent  produire  aucun 
effet.  Tels  ne  sont  pas,  évidemment,  les  actes  faits  par  un  failli. 
Comme  la  nullité  est  simplement  relative,  si  l'acte  nul  a  été  exécuté, 
une  action  en  nullité  sera  nécessaire  ;  et  elle  devra  être  intentée 
dans  les  dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  1304  du  Code  Nap.  Mais, 
si  l'acte  n'a  reçu  aucune  exécution,  la  masse  pourra  toujours  le  re- 
pousser, parce  que  les  exceptions  sont  iioprescriptibles  :  quae  teni- 
poralia  sunt  ad  agendum,  perpétua  fiunt  ad  excipiendum, 

8.  Comme  conséquence  de  la  nullité  de  droit  prononcée  par 
l'art.  444,  le  mandat  donné  par  le  failli  postérieurement  au  juge- 

II.  5 
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ment  déclaratif  de  la  faillite  et  ayant  pour  objet  la  disposition 
d'une  partie  de  son  actif,  ne  peut  produire  aucun  effet  au  préju- 
dice de  la  masse;  et  le  mandataire,  encore  qu'il  ait  été  de  bonne 
foi,  est  responsable  des  actes  qu'il  a  faits  en  cette  qualité.  Il  n'en 
est  pas  du  cas  de  nullité  du  mandat  comme  de  celui  d'extinction 
ou  de  révocation  d'un  mandat  régulièrement  constitué  (Voir 
art.  2008  et  2009  du  Code  Nap.),  car  chacun  doit  connaître  la 
condition  de  la  personne  avec  laquelle  il  contracte.  Ainsi,  le  tiers 
chargé  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  d'opérer  le  recou- 
vrement d'une  lettre  de  change  créée  par  le  failli  et  endossée  à 
l'ordre  de  ce  tiers  valeur  à  recouvrer ,  est,  au  cas  où  il  en  a  remis  le 
montant  au  failli  après  l'avoir  reçu  du  tiré,  responsable  vis-à-vis  de 
la  masse  du  paiement  fait  indûment  au  failli,  bien  qu'il  ignorât 
son  état  (i). 

§  149.  Beê  actes  faits  depuis  la  cessation  des  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  Vont  précédée^  jusqu^au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite, 

1 .  Afin  d'éviter  des  procès  et  de  réprimer  des  fraudes  souvent 
Jtîlftcites  à  constater,  la  loi,  dans  le  cas  de  faillite,  ne  s'est  point 
contentée  du  principe  de  l'art.  1167  du  Code  Nap.,  suivant  lequel 
les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Elle  a  frappé  cer- 
tains actes  de  nullité  en  vertu  d'une  présomption  de  fraude,  et 
cette  présomption  légale  n'admet  point  de  preuve  contraire.  En 
général,  ces  actes  sont  ceux  à  titre  gratuit,  ou  ceux  qui  paraissent 
suspects  à  raison  de  ce  qu'un  créancier  a  cherché  à  se  faire  une 
condition  meilleure  que  celle  des  autres.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  445  de  la  loi  nouvelle  : 

"  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils 
//  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par 
//  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  ou 
//dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : 

(I)  CaM.  de  Fr.,  li  jauvier  1863  (62,  I,  398). 
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«  |o  ToîM  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  à 
M  titre  gratuit,  ainsi' que  les  actes,  opérations  ou  contrats  commutatifs 
n  ou  à  titre  onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli 
n  dépasse  notablement  celle  de  ce  qu*il  a  reçu  en  retour;  « 

En  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gratuit,  le  Code  de  com- 
merce de  1808  (art.  444)  n'annulait  de  droit  que  ceux  qui  avaient 
pour  objet  des  propriétés  immobilières.  En  principe,  il  admettait 
donc  la  validité  des  donations  d'eflfecs  mobiliers,  sauf  la  preuve  de 
la  fraude.  Cette  distinction  entre  les  immeubles  et  les  meubles 
n'avait  aucun  fondement  rationnel,  et  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a 
été  supprimée  par  la  loi  nouvelle  :  les  biens  du  failli  doivent  servir 
à  payer  ses  créanciers  plutôt  qu'à  enrichir  des  donataires.  La  nul- 
lité s'applique  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  fût-ce 
même  à  titre  de  dot  par  un  père  à  sa  fille,  car  la  loi  ne  distingue 
point.  La  Cour  de  cassation  de  France  décide  néanmoins  le  con- 
traire, en  invoquant  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimo- 
niales (art.  1895  du  Code  Nap.)  et  la  circonstance  que,  relative- 
ment aux  époux  et  spécialement  au  mari,  la  dot  constitue  un  titre 
onéreux,  parce  qu'elle  est  destinée  à  soutenir  les  charges  du 
mariage  et  que  le  constituant  est  obligé  à  garantie  (art.  1540 
et  1547  du  Code  Nap.)  (i). 

Ces  raisons  nous  paraissent  insuffisantes  pour  justifier  cette 
doctrine. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  constituant,  la  dot  forme  incon- 
testablement un  titre  gratuit,  puisque  l'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou 
autrement  (art.  204  du  Code  Nap.). 

Il  en  est  de  même  à  Tégard  de  ses  créanciers,  puisque  la  consti- 
tution de  dot  tend  à  les  dépouiller,  sans  aucune  compensation,  de 
tout  ou  partie  des  biens  qui  forment  leur  gage.  Ce  motif  nous 
paraît  décisif  sous  l'empire  de  l'art,  445  de  la  loi  belge,  lequel  ne 
se  borne  pas  à  annuler  les  actes  à  titre  gratuit,  mais  invalide 
aussi  les  actes  à  titre  onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui  a  été  donné 

(i)  y.  arréU  des  25  février  1845,  S  mars  I8i7,  23  mars  1847  et  14  mars  1848, 
cilés  par  Reooaard,  t.  I,  p.  367  et  suiv.,  n»  9. 
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par  le  failli  dépasse  notablement  celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour. 
Or,  dans  l'espèce,  le  constituant  ne  reçoit  rien,  en  sorte  que  le 
préjudice  causé  auï  créanciers  est  incontestable. 

L'argument  fondé  sur  Tirrévocabilité  des  conventions  matri- 
moniales mérite  peu  de  considération.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
changer  les  conventions  matrimoniales,  mais  seulement  de  savoir 
si  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  est  exceptée  de  la 
règle  qui,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  annule  les  actes  à  titre  gra- 
tuit. Or,  nous  le  répétons,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  la 
bonne  foi  s'oppose  à  ce  que  le  gage  des  créanciers  serve  à  doter 
les  enfants  d'un  failli. 

H  en  est  de  même  de  l'argument  fondé  sur  l'obligation  de  ga- 
rantie imposée  à  celui  qui  constitue  une  dot.  C'est  là  une  excep- 
tion à  la  règle  que  le  donateur  ne  doit  aucune  garantie,  excep- 
tion qui  se  justifie  par  la  considération  que  la  dot  n'est  pas  une 
pure  libéralité  faite  aux  époux.. Mais  cette  exception  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  limites  naturelles.  Elle  est  opposable  au  dona- 
teur, mais  nullement  à  ses  créanciers,  lesquels  n'agissent  pas  au 
nom  de  leur  débiteur,  mais  bien  en  leur  nom  personnel,  en  atta- 
quant un  acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  11  est  vrai  que,  en 
droit  romain,  le  gendre  qui  n'avait  commis  aucune  fraude  pou- 
vait faire  maintenir  la  dot  constituée  par  son  beau-père  (Digeste, 
livre  XLII,  titre  VIII,  fr.  25,  §  1  et  2).  Mais  cette  décision  spé- 
ciale n'a  pas  été  reproduite  dans  nos  codes,  et  elle  paraît  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art,  445  de  la  loi  nouvelle  (i). 

Une  donation,  quoique  faite  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  paiements,  est  néanmoins  nulle  de  droit,  si  elle 
n'a  été  acceptée  qu'après  cette  cessation  ou  dans  les  dix  jours  qui 
Tont  précédée.  En  effet,  une  donation  n'a  aucune  existence  légale, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  d'une  manière  expresse  (art.  932 
du  Code  Nap.).  Dès  lors,  au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la 

(I)  Voir,  dans  ce  sens,  un  arrêt  très-bien  molivë  de  la  Coar  de  Grenoble,  en  date 
du  3  février  1842,  et  Dalloz,  n»  377;  Partiessus,  n»  1138;  Brdvard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  V,  p.  216  et  suiv.  —  Contra,  Bédarride,  n»  107.  M.  Renouard  ne  8*expli- 
qae  pas  positivement  sur  la  question,  bien  qu'il  semble  approuver  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  de  France.  Voir  t.  I,  p.  367  et  suiv.  (3«  édition). 
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libéralité  est  censée  n^avoir  été  faite  qu'à  une  époque  où  elle  était 
prohibée  par  la  loi. 

Il  en  serait  encore  de  même  si  Tacceptation  par  acte  séparé^ 
quoiqu'antérieure  aux  dix  jours  prémentionnés^  n'avait  été  notifiée 
au  donateur  que  postérieurement^  car  la  notification  est  encore 
une  formalité  essentielle  pour  que  la  donation  puisse  produire  des 
effets  même  à  Tégard  du  donateur  (art.  932  du  Code  Nap.).  Ce- 
pendant^ si  une  donation  de  biens  immeubles  faite,  acceptée  et 
notifiée  avant  les  dix  jours,  n'a  été  transcrite  au  bureau  des  hy- 
pothèques que  postérieurement,  mais  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  la  masse  ne  pourra  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  en  demander  la  nullité.  Le  motif  en  est  que  la  transcription 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  de  la  donation,  mais  seule- 
ment pour  que  le  donataire  puisse  l'opposer  aux  tiers  intéressés  (i). 
Toutefois,  comme  une  hypothèque  ne  peut  plus  être  valablement 
inBcrite  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  nous  semble, 
par  analogie,  que  la  transcription  d'une  donation  d'immeubles  ne 
peut  plus  être  faite  efficacement  après  ce  jugement  et  que,  par 
suite,  la  donation  tardivement  transcrite  ne  pourrait  être  opposée 
aux  créanciers  (9). 

Sont  encore  nuls  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  4>45  : 

99  Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues;  et,  po^ir  dettes 
échues,  tous  paiements  faits  autrement  qtien  espèces  ou  effets  de  coin- 
meree. 

Art,  446.  //  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
u  dettes  échues, ....  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le 
»  Jugement  déclaratif,  pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  cetix 
n  qui  ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissajice  de  la 
n  cessation  de  paiement.  » 

Quand  un  paiement  est  fait  avant  l'échéance,  il  est  naturel  de 
penser  que  le  créancier  a  connu  le  mauvais  état  des  affaires  de  son 

(1)  Art.  94i  du  Code  Nap.;  Dalloz,  ii«  279;  Bédarride,  n»  109. 

(3)  Renoaard,  t.  1,  p.  370,  n^  H  ;  Alauzet,  n»  1703;  Cass.  de  Franee,  S6  novem- 
bre 1845  (46,  I,  22€),  et  S4  mai  1848  (48,  I,  437);  Bourges,  9  août  1847  (47, 
II,  485). 
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débiteur  et  qu'il  a  cherché^  en  anticipant  sur  le  terme^  à  améliorer 
sa  condition  au  préjudice  de  celle  des  autres  créanciers.  C'est 
pourquoi  un  tel  paiement  est  nul^  quel  que  soit  le  mode  suivant 
lequel  il  a  été  effectué.  Mais  quand  une  dette  est  échue,  les  paie- 
ments en  argent  ou  en  effets  de  commerce  sont  des  événements 
ordinaires  de  la  vie  commerciale.  Ils  sont  donc  présumés  valables, 
et  les  curateurs  qui  en  demandent  la  nullité  au  nom  de  la  masse 
doivent  prouver  que  le  créancier  les  a  reçus  avec  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  (i). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce.  De  tels  paiements  sont  insolites, 
et  le  créancier  qui  les  accepte  donne  aussi  à  penser  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  la  position  gênée  du  débiteur.  Ces  paiements  sont 
donc  nuls  de  droit  (3). 

Le  paiement  en  effets  de  commerce  est  celui  qui  se  fait  par  trans- 
port de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre.  A  cause  de  la  circula- 
tion rapide  de  ces  effets,  la  loi  les  assimile  à  du  numéraire.  Mais 
une  lettre  de  crédit  n'est  pas  un  effet  de  commerce  dans  le  sens  de 
l'art.  445.  Cest  pourquoi  le  paiement  opéré  au  moyen  de  la  ces- 
sion d'une  telle  lettre  est  soumis  au  rapport  (s). 

La  loi  annule  les  paiements  faits  par  transport,  c'est-à-dire  par 
cession  de  créances  (autres  que  les  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre),  pour  dettes  échues  ou  non  échues  (art.  445).  Cette  dispo- 
sition n'est  relative  qu'aux  paiements  et  ne  concerne  point  les 
transports  ou  cessions  qui  seraient  l'objet  d'autres  négociations  à 
titre  onéreux;  par  exemple,  la  vente  d'une  créance  à  une  personne 
qui  n'est  pas  créancière  du  vendeur.  Une  telle  vente  n'est  pas  nulle 


(I)  Comme  la  cod naissance  de  la  cessation  des  paiements  ne  penl  précéder  ce  faif, 
les  paiements  faits  dans  les  dix  jonrs  qui  Tont  précédée  sont  valables,  lors  même  qne 
le  créancier  aurait  connu  rembarras  des  affaires  du  débiteur,  sauf  Tapplication  de 
Tart.  1167  du  Code  Nap.,  en  cas  de  fraude.  Cass.  de  Fr.,  il  avril  1863  (63, 1,  313}; 
Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales  parlementaires, 
année  1849-1850,  page  67). 

(S)  Art.  445.  Le  paiement  fait  sans  fraude,  en  espèces  et  pour  dettes  échues,  est 
valable,  encore  que  les  espèces  proviendraient  de  la  vente  faite  à  des  tiers  de  mar- 
chandises appartenant  au  failli.  Cass.  de  Fr.,  6  juillet  1864  (64, 1,  384). 

(3)  Renonard,  t.  1,  p.  376,  n»  i8i  Alauzel,  no  1689. 
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de  droit  :  elle  n'est  annulable,  aux  termes  de  Part.  446  de  la  loi 
nouvelle,  que  si  Tacheteur  a  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il 
avait  connaissance,  au  moment  de  l'achat,  de  la  cessation  de  paie- 
ment du  vendeur.  Toutefois,  pour  pouvoir  opposer  la  cession  à  la 
masse  créancière  du  cédant,  il  faut  que  le  cessionnaire  l'ait  fait 
notifier  au  débiteur,  ou  ait  obtenu  son  acceptation  dans  un  acte 
authentique  (V.  art.  1689  et  1690  du  Code  Nap.).  D'après  une 
jurisprudence  aujourd'hui  constante  et  la  doctrine  générale  des 
auteurs,  les  créanciers  du  cédant  sont  des  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1690.  D'un  autre  côté,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
en  dessaisissant  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  vaut 
saisie  ou  investiture  en  faveur  de  la  masse  et,  par  suite,  forme  ob- 
stacle à  ce  que  le  cessionnaire  puisse  encore  remplir  utilement  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  1690  du  Code  Nap.  («).  La  masse 
peut  donc  demander  la  nullité  d'une  cession  notifiée  au  débiteur 
après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  cédant,  sauf  au  ces- 
sionnaire à  produire  dans  la  faillite  comme  créancier  ordinaire,  du 
chef  du  prix  payé  au  failli  avant  ce  jugement.  C'est  à  tort,  suivant 
nous,  que  M.  Troplong  (Nantissement,  n«»  276  et  suiv.)  enseigne 
que  la  notification  du  transport  ne  peut  plus  se  faire  après  la  ces- 
sation des  paiements,  ni  même  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précé- 
dée. Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  française  ou  belge,  le  des- 
saisissement ne  remonte  plus  au-delà  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Jusqu'à  cette  époque,  le  failli  conserve  la  capacité  de 
disposer  à  titre  onéreux  de  son  actif,  si  ceux  qui  traitent  avec  lui 
sont  de  bonne  foi.  Sous  celte  condition,  il  peut  encore  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  immeubles.  Pourquoi  donc  lui  serait-il  défendu 
de  céder  une  créance  («)? 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  qui  eu 
reçoit  le  paiement  après  la  faillite  du  tiré  ou  du  souscripteur,  n'a 
pas  à  faire  signifier  an  protêt  faute  de  paiement.  Cest  pourquoi  il 
serait  injuste  de  le  contraindre  à  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  puisque 


(1)  Cass.  de  Fr.,  36  janvier  «859  (59,  I,  569). 

(2)  Casa,  de  Fr.,  4  janvier  I8i7  (47,  I,  161),  19  juin  1848  (48,  I,  465).  V.  aussi  la 
note  de  M.  Devilleneuve  sur  ce  dernier  arrêt. 
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le  défaut  de  protêt  lui  fait  perdre  son  recours  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur  qui  a  fait  provision.  En  conséquence,  Faction  en 
rapport  ne  peut  être  exercée  que  contre  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  la  lettre  a  été  fournie  (le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre), 
ou,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  contre  le  premier  endosseur  (i). 
Et  même  on  doit  prouver,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  que  celui  i\ 
qui  on  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  à  l'époque  de  l'émission  du  titre  (art.  449  de  la  loi  nou- 
velle), sans  prendre  en  considération  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
du  porteur  à  l'époque  de  l'échéance  (a). 

La  disposition  de  l'art.  449  est  applicable,  même  au  cas  où  le 
paiement  est  fait  par  le  tireur  tombé  en  faillite.  Le  motif  est  le 
même  que  pour  le  tiré,  et  la  faveur  due  à  la  libre  circulation  des 
effets  de  commerce  commande  cette  décision  (s).  Toutefois  il  en 
serait  autrement,  même  à  Tégard  du  tiré,  si  le  paiement  avait  été 
fait  avant  l'échéance,  ou  autrement  qu'en  numéraire  ou  en  effets 
de  commerce.  Ce  paiement  suspect  n'est  pas  celui  que  la  loi  a  eu 
en  vue  (4). 

L'art.  445,  en  parlant  de  paiements  par  compensation,  ne 
statue  que  pour  une  compensation  conventionnelle.  Il  n'a  pu  faire 
allusion  à  la  compensation  légale  qui  s'opère  de  plein  droit  quand 
deux  personnes  sont  respectivement  créancières  et  débitrices  l'une 
de  l'autre  (V.  art.  1289  et  1290  du  Code  Nap.).  En  effet,  la 
compensation  légale  exige,  entre  autres  conditions,  que  les  deux 
dettes  soient  exigibles,  tandis  que  l'art.  445  parle  de  paiements 
par  compensation  pour  dettes  non  échues.  Pour  que  la  compensa- 
tion légale  puisse  s'opérer,  il  faut  que  les  deux  dettes  soient 
devenues  exigibles  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (5). 

Quand  un  paiement  est  soumis  au  rapport  en  vertu  des  art.  445 

(1)  Le  second  endosscar  est  aussi  passible  da  recours  si,  dans  un  cas  particulier,  il 
est  le  véritable  bénéficiaire  du  billet,  le  premier  ne  figurant  au  titre  que  comme  eau* 
tion.  Angers,  25  avril  1861  (63,  II,  121). 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Cbambre  des  Représentants  (Annales  parlemen- 
taires, année  1849-50,  p.  67). 

(3)  Gass.  de  Fr.,  i6  joiu  1846  (46,  I,  523). 

(4)  Dalloi,  no340;  Alauzet,  n»*  1704  et  1705. 

(5)  Cass.  de  Fr,  9  juillet  1860  (60,  I,  696). 
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et  446,  le  créancier  doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il 
Ta  reçu,  car  la  loi  le  considère  comme  ayant  agi  de  mauvaise 
foi  (i). 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  446  n'est  établie  qu'en  faveur 
de  la  masse  créancière,  aussi  bien  que  celle  prononcée  par  l'art.  445 . 
Un  créancier  ne  peut  donc  l'invoquer  en  son  nom  personnel,  alors 
même  qu'il  y  aurait  intérêt  (s). 

z^  Toute  hypothèque  conventionnelle  (oii  judiciaire)  (s)  et  tous 
droits  d^antichrèse  ou  de  gage  consentis  pour  dettes  antérieurement 
contractées  {art,  445). 

La  loi  annule  de  droit  toute  hypothèque  conventionnelle  et  tous 
droits  d'antichrèse  ou  de  gage  constitués  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées^  c'est-à-dire  pour  dettes  antérieures  à  la  conces- 
sion de  l'hypothèque,  du  gage  ou  de  l'antichrèse,  sans  distinguer 
si  elles  sont  antérieures  ou  postérieures  à  la  cessation  des  paie- 
ments (i).  De  telles  conventions  ont  évidemment  pour  but  d'avan- 
tager certains  créanciers  au  préjudice  des  autres. 

H  n'en  est  pas  de  même  des  hypothèques,  droits  de  gage  ou 
d'antichrèse  constitués  pour  dettes  présentes,  par  exemple  pour 
garantir  un  emprunt  fait  à  l'instant  même.  Le  failli,  aussi 
longtemps  qu'il  n'est  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
conserve  le  droit  de  les  aliéner  à  titre  onéreux,  le  cas  de  fraude 
excepté.  Il  peut  encore  les  vendre  ou  les  échanger.  A  plus  forte 
raison  doit-il  aussi  pouvoir  les  engager  et  les  hypothéquer,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  point  d'avantager  un  créancier  au  préjudice  des 
autres. 

Lorsque  l'objet  d'un  gage  constitué  pour  dette  présente  est  une 
chose  incorporelle,  telle  qu'une  créance  sur  un  tiers,  la  significa- 
tion à  faire  au  débiteur  de  la  créance  engagée  (V.  art.  2075  du 
Code  Nap.)  peut  avoir  lieu  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la 


(1)  Cass.  de  Fr.,  2  Juillel  1834;  DaUoz,  ii<»  321;  Alauzet,  n»  1700. 

(2)  Casa,  de  Fr.,  16  novembre  1840;  Alauzet,  n"  1701. 

(3)  L'hypothèque  judiciaire  a  élé  supprimée  par  la  loi  belge  du  16  décembre  1851. 
Le  mot  judiciaire,  dans  Tart.  445,  est  doue  réputé  aujourd'hui  non  écrit. 

(4)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales  parlemen- 
taires, année  1849-1850,  p.  66). 
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faillite^  puisque  ce  jugement  seul  dessaisit  le  failli  de  Tadminis- 
tration  dé  ses  biens  (i). 

L'art.  445  de  la  loi  nouvelle  ne  parle  ni  des  hypothèques  légales, 
ni  des  privilèges  autres  que  ceux  résultant  du  gage  et  de  Tanti- 
chrèse.  H  suit  de  là  que,  en  principe,  ces  droits  peuvent  encore 
s'établir  valablement  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
La  fraude  n'est  guère  à  craindre  à  l'égard  des  privilèges  et  des 
hypothèques  légales,  puisque  c'est  la  loi  elle-même  qui  les  attache 
à  la  nature  d'une  créance.  Elle  ne  devait  donc  pas  être  présumée 
légalement  (j) . 

Sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il  y  avait  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  une  inscription  hypothécaire 
pouvait  encore  être  prise  valablement  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédaient celui  de  l'ouverture  d'une  faillite.  La  solution  négative 
avait  fini  par  prévaloir,  et  avec  raison  suivant  nous.  L'art.  2146 
du  Code  Nap.  portait  :  //  Les  inscriptions  ne  produisent  aucun 
//  effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
//  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls.  «  Or, 
d'après  l'art.  443  du  Code  de  com.,  ce  délai  comprenait  les  dix 
jours  antérieurs  à  l'ouverture  des  faillites,  c'est-à-dire  à  la  cessa- 
tion des  paiements. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  En  principe,  «  les  droits 
//  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis  peuvent  être 
•/  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (arli- 
w  cle  447,  alinéa  1^'  de  la  loi  nouvelle).  «  Il  est  équitable,  en 
effet,  qu'une  formalité  qui  n'est  que  le  complément  nécessaire  d'un 
droit  valablement  acquis  puisse  être  remplie  jusqu'à  l'époque  qui 
fixe  définitivement  les  droits  de  tous  les  créanciers.  Néanmoins,  il 
peut  arriver  que  le  retard  apporté  dans  une  inscription  soit  le  ré- 
sultat d'un  concert  frauduleux  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
dans  le  but  de  tromper  les  tiers  sur  le  crédit  que  mérite  ce  dernier. 
Cest  pourquoi  »  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont 
//  précédé  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  ou  postérieure - 
tt  ment  pourront  être  annulées,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 

(I)  ReDOo&rd,  t.  I,  p.  388,  n»  30. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  47  août  1860  (61,  I,  95). 


TITRE  I.  455 

w  jours  entre  la  date  de  Tacte  constitutif  de  ^hypothèque  ou  du 
M  privilège  et  celle  de  Tinscription  «  (art.  447,  alinéa  2"»«  de  la  loi 
i» nouvelle).  Cette  nullité  est  facultative  pour  les  Tribunaux: 
ils  peuvent,  nonobstant  un  retard  de  plus  de  quinze  jours,  main- 
tenir une  inscription.  C'est  ce  qu^ils  feront  en  général,  s'il  résulte 
des  circonstances  que,  dans  l'espèce,  le  retard  n'a  pas  été  le  résul- 
tat d'un  concert  frauduleux  et  qu'il  n'a  causé  aucun  préjudice  aux 
tiers  (argument  des  mots  :  pourront  être  déclarées  nulles)  (i).  . 

En  général,  les  inscriptions  prises  après  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  sont  nulles  de  droit  (argument  de  l'art.  447,  alinéa  l®"). 
Toutefois,  cette  règle  n'est  point  applicable  aux  simples  renouvelle- 
ments d'inscriptions  antérieures,  à  moins  que  ces  inscriptions  ne 
soient  périmées  (a).  De  même  encore,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  il 
faut  décider  que  l'art.  447  n'a  eu  en  vue  que  les  créances  principa- 
les, et  nullement  les  intérêts  d'une  créance  inscrite  échus  après  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Tl  serait  souverainement  injuste 
que  le  créancier,  auquel  on  ne  peut  reprocher  aucune  négligence, 
se  trouvât  dans  l'impossibilité  légale  de  conserver  son  droit.  C'est 
pourquoi  le  créancier  hypothécaire  valablement  inscrit  pour  le 
capital  peut  encore  prendre  inscription,  apr-ès  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  pour  les  intérêts  échus  depuis  ce  jugement  et 
non  sauvegardés  par  l'inscription  primitive  (s). 

Le  vendeur  d'un  immeuble  conserve  son  privilège,  non-seule- 
ment par  une  inscription,  mais  aussi  au  moyen  de  la  transcription 
de  l'acte  de  vente.  Comme  la  transcription  vaut  inscription  pour  le 
vendeur  (art.  30  et  34  de  la  loi  sur  la  révision  du  régime  hypo- 
thécaire), elle  doit  être  faite  également  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  sinon  elle  serait  inopérante  (4). 

(i)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représenlanfs,  Annales  parlemen- 
taires, année  18i9<t8!^0,  p.  67-,  Cass.  de  Fr.,  Kl  avril  1849  (49,  I,  638)  et  2  mars 
1863  (63,  I,  425){  Rouen,  8  mai  1851  (52,  II,  185);  Massé,  t.  Il,  n»  1220. 

(2)  Pardessus,  n»  H36;  Dalioz,  n»  336;  Alauzet,  n»  1703. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  20  février  1850  (50,  I,  185).  Aux  termes  de  Tart.  87  de  la  loi 
belge  sur  la  révision  du  régime  hypoihécaire  (art.  2151  du  Code  Nap.),  le  créancier 
hypothécaire  on  privilégié  a  le  droit  d'être  colloque  pour  trois  années  d'intérêt  ou 
arrérages  au  même  rang  que  pour  son  capital. 

(i)  Nancy,  6  août  1859  (59,  II,  594).  —  Contvà,  Bordeaux,  15  juillet  1857  (57 
II,  6il)  et  Montpellier,  6  avril  1859  (59, 11,  593). 
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La  nullité  d'une  inscription  tardive  n'a  été  établie  que  dans 
l'intérêt  de  la  niasse.  Cest  pourquoi  le  failli  concordataire  ne  peut 
s'en  prévaloir  en  nom  propre  contre  un  créancier  qui  n'est  point 
intervenu  au  concordat  (i). 

§  150.  Bes  actes  faite  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 

cessation  des  paiements. 

Aux  termes  de  l'art.  448  de  la  loi  nouvelle  :  «  Tous  actes  ou 
Il  paiements  faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls,  quelle  que  soit 
Il  la  date  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu.  '/  Cette  loi  ne  contient  point 
d'autre  disposition  relativement  aux  actes  antérieurs  aux  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paiements.  Elle  ne  fait  donc 
que  reproduire  à  leur  égard  la  règle  de  l'art.  1167  du  Code  Nap., 
suivant  laquelle  les  créanciers  peuvent  attaquer,  en  leur  nom 
personnel,  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  Comme  la  fraude  ne  se  présume  point,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi,  elle  doit  ici  être  prouvée,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  la  plupart  des  actes  mentionnés  aux  deux  paragra- 
phes précédents. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'administration  DE  LA  FAILLITE,  ET  DES  PREMIÈRES  DISPOSI- 
TIONS A  l'Égard  de  la  personne  et  des  biens  du  failli  («). 


SECTION  te. 
dispositions  générales. 

§  151.  Observations  préliminaires. 

1.  Après  avoir  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  fail- 
lite soit  déclarée  dans  un  bref  délai,  et  après  avoir  dessaisi  le  failli 

(1)  Cass.  de  Fr.,  10  février  1863  (€3,  I,  26S). 

(2)  Ce  cliupilre  correspond  au  cliupître  III  du  titre  1^  de  la  loi  nouvelle. 
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de  l'administration  de  tons  ses  biens  à  partir  dn  jngement  décla- 
ratif de  la  faillite,  le  législateur  s'est  occnpé  des  moyens  de  pour- 
voir à  cette  administration,  car  il  importe  que  la  masse  créancière 
soit  représentée  immédiatement  et  qu'on  veille  à  la  conservation 
de  ses  droits. 

^.  Comme  l'actif  du  failli  forme  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, ceux-ci  sont  naturellement  les  plus  intéressés  à  ce  qu'il  soit 
bien  administré.  Les  auteurs  du  Code  de  commerce  de  1808,  en 
dessaisissant  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  avaient  jugé 
convenable  de  la  donner  à  la  masse ,  mais  la  réalisation  de  cette 
idée  présentait  des  difficultés.  On  chercha  à  les  vaincre  en  divi- 
sant l'administration  de  la  faillite  en  trois  époques  : 

i^Dans  les  premiers  moments  de  la  faillite,  quand  les  créanciers 
ne  pouvaient  encore  être  suffisamment  connus,  le  Tribunal  de  com- 
merce nommait  les  premiers  administrateurs,  lesquels  portaient  le 
nom  à! agents  (agents  de  la  faillite)  et  n'étaient  chargés  de  faire  que 
les  actes  conservatoires  ou  les  actes  qui  ne  souffraient  point  de 
retard.  Leurs  fonctions  ne  duraient  ordinairement  que  quinze 
jours,  et  jamais  plus  d'un  mois  (art.  454  et  suivants  du  Code  de 
commerce). 

9<>  Lorsque  les  créanciers  étaient  connus,  mais  avant  la  vérifica- 
tion des  créances,  ils  commençaient  à  concourir  à  l'administration 
en  présentant  des  candidats  parmi  lesquels  le  Tribunal  de  com- 
merce nommait  les  syndics  provisoires,  successeurs  des  agents  dans 
l'administration  de  la  faillite  (V.  art.  476  et  suiv.  du  Code  de 
commerce). 

5°  Finalement,  après  la  vérification  des  créances,  les  créanciers 
nommaient  eux-mêmes  les  syndics  définitifs,  lesquels  remplaçaient 
les  syndics  provisoires. 

Ce  fractionnement  de  l'administration  des  faillites  en  trois  épo- 
ques donnait  lieu  à  de  graves  inconvénients.  Il  en  résultait  une 
foule  d'embarras  et  de  lenteurs,  ainsi  que  des  frais  considérables. 
A  peine  les  administrateurs  avaient-ils  pris  connaissance  des  affaires 
de  la  faillite  qu'ils  devaient  abdiquer  et  rendre  compte,  savoir  : 
les  agents,  aux  syndics  provisoires;  les  syndics  provisoires,  aux 
syndics  définitifs;  puis,  les  syndics  définitifs,  aux  créanciers. 
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La  loi  nouvelle  a  donc  cru  devoir  faire  une  réforme  radicale  en 
cette  matière^  réforme  en  grande  partie  calquée  sur  ce  qui  était 
pratiqué  en  Hollande  avant  Fintroduction  des  lois  françaises.  Au 
lieu  de  diviser  Fadministration  de  la  faillite  en  trois  époques  et  de 
donner  à  chacune  d'elles  des  administrateurs  spéciaux,  la  loi  nou- 
velle statue  que  la  faillite  sera  entièrement  administrée  par  des 
curateurs  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce.  Et,  afin  d'avoir 
une  plus  grande  garantie  de  leur  capacité  et  de  leur  probité,  elle 
a  voulu  qu'on  établît,  là  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  des  liqui- 
auteurs  assermentés,  parmi  lesquels  devraient  être  choisis  les 
curateurs  (i). 

^\hi.  Delà  nomination  des  liquidateurs  assermentés  et  des  curateurs 

aux  faillites, 

1.  Dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des  faillites  n'est 
point  considérable,  l'établissement  de  liquidateurs  assermentés 
offrirait  peu  d'utilité.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  ne  peut  en 
instituer  que  près  des  Tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des 
faillites  l'exigent ,  et  sur  l'avis  conforme  des  Cours  d'appel  dont 
ressortissent  ces  Tribunaux  (art.  455  de  la  loi  nouvelle). 

2.  Le  Roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermentés  d'après 
les  besoins  du  service  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Cour  d'appel 
et  du  Tribunal  de  commerce,  avis  auquel  il  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer,  la  loi  ne  prescrivant  rien  à  cet  égard  (art.  457). 

8.  Les  liquidateurs  sont  nommés  par  le  Roi  sur  deux  listes  dou- 
bles de  candidats,  présentées  l'une  par  la  Cour  d'appel  et  l'autre 
par  le  Tribunal  de  commerce  du  ressort  où  il  s'agit  de  les  éta- 
bhr  (art.  457). 

Ils  sont  nommés  pour  cinq  ans,  prêtent  serment  avant  d'entrer 
en  fonctions,  peuvent  être  nommés  de  nouveau  ou  révoqués  par 
le  Roi,  et  sont  en  outre  sous  la  surveillance  du  Tribunal  de  com- 
merce. 


(I)  Jusqu'à  ce  Jour,  des  liquidateurs  assermentés  n'ont  été  nommés  nulle  part.  Il 
faut  conclure  de  lu  que  le  besoin  ne  s>n  fait  guère  sentir.  —  En  France,  ce  système  a 
été  repoussé  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  IS38.  Voir  rapport  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  Représentants,  Annales  parlementaires,  année  1849-1850,  page  68. 
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Art.  458.  »  Les  liquidateurs  assermentés  sont  nommés  pour  cinq 
'/  ans  et  conservent^  dans  tous  les  cas^  cette  qualité  jusqu'à  la 
'/  prestation  de  serment  de  leurs  successeurs.  Ils  peuvent  être  nom- 
'/  mes  de  nouveau.  Le  liquidateur  assermenté  qui  n'aura  pas  été 
V  continué  dans  ses  fonctions  terminera  néanmoins  les  opérations 
Il  qui  lui  auront  été  confiées  (i)^  et  la  liquidation  des  faillites  aux- 
Il  quelles  il  aura  été  nommé  curateur,  n 

Art.  450.  "  Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis  à  la  sur- 
«veillance  du  Tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent  être  révoqués 
Il  par  le  Boi.  n 

Art.  460.  '/  Les  liquidateurs  nommés  prêtent^  dans  les  quinze 
Il  jours  de  leur  nomination,  à  l'audience  publique  du  Tribunal  de 
Il  commerce,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonc- 
'/  tious  de  curateur  aux  faillites.  // 

4.  Dans  les  arrondissements  où  il  y  a  des  liquidateurs  asser- 
mentés, les  curateurs  aux  faillites  doivent  être  choisis  parmi  eux, 
à  moins  que,  pour  cause  d'éloignement,  de  parenté,  d'intérêts  op- 
posés ou  d'autres  motifs,  la  bonne  administration  de  la  faillite 
n'exige  un  autre  choix.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  celui  où 
il  n'y  aurait  point  de  liquidateurs  assermentés,  les  curateurs  aux 
faillites  sont  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce  parmi  les  per- 
sonnes qui  offrent  le  plus  de  garanties  pour  l'intelligence  et  la 
fidélité  de  leur  gestion.  Ces  curateurs  ont  les  mêmes  droits,  les" 
mêmes  attributions,  et  sont  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux 
mêmes  obligations  que  s'ils  avaient  été  chosis  parmi  les  liquida- 
teurs assermentés  (art.  455). 

5.  Le  Tribunal  de  commerce  peut  révoquer  les  curateurs  ou  l'un 
d'eux,  les  remplacer  par  d'autres,  ou  en  augmenter  le  nombre, 
selon  qu'il  le  juge  convenable.  Les  curateurs  dont  la  révocation 
est  demandée  doivent  être  préalablement  appelés  et  entendus  en 
chambre  du  Conseil,  afin  de  se  justifier,  le  cas  échéant.  Le  juge- 
ment de  révocation  est  prononcé  à  l'audience  publique,  et  il  n'est 


(I)  Les  opérations  auxquelles  Tart.  458  fait  allusion,  sont  celles  confiées  aui  liqai- 
dateurs  en  cas  de  sursis  (Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Annales  parlemeplaires,  année  1849-1830,  page  69). 
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susceptible  ni  d'opposition^  ni  d'appel^  ni  de  pourvoi  en  cassa- 
tion (art.  462  et  465). 

6.  Les  curateurs  sont  généralement  chargés  de  tout  ce  qui  con- 
cerne Tadministration  des  faillites.  Ils  ont  droit  à  des  honoraires, 
qui  sont  réglés  par  le  Tribunal  de  commerce  suivant  ^importance 
et  la  nature  de  ^a  faillite  et  d'après  les  bases  déterminées  par  un 
arrêté  royal  (art.  461).  Cette  disposition  est  générale.  En  consé- 
quence, à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  Teropire  du  Code 
de  commerce  (i),  les  curateurs  ont  droit  aujourd'hui  à  des  hono- 
raires, lors  même  qu'ils  ont  été  choisis  parmi  les  créanciers. 

§  158.  De  la  nomination  éPun  juge-commissaire, 

1.  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite  doit  nommer  un  juge- 
commissaire,  choisi  parmi  les  membres  du  Tribunal  de  commerce, 
et  dont  les  fonctions  durent  généralement  jusqu'au  concordat  ou 
jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite.  H  peut  néanmoins 
être  remplacé,  à  toute  époque,  par  le  Tribunal,  et  les  causes  ordi- 
naires de  récusation  peuvent  être  invoquées  contre  lui  (î). 

2.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  aux  faillites  est  une 
innovation  heureuse,  dont  l'honneur  apparHent  aux  auteurs  du 
Code  de  commerce  de  1808.  Elle  a  pour  résultat  d'accélérer  les 
opérations  de  la  faillite,  de  prévenir  des  fraudes  par  une  surveil- 
lance active,  et  de  faciliter  la  découverte  de  celles  qui  auraient  été 
commises. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  468  de  la  loi  nouvelle  :  «  Le  juge-com- 
n  missaire  est  chargé  spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
n  opérations,  la  gestion  et  la  liquidation  de  la  faillite;  il  fera,  à 
«l'audience,  le  rapport  de  toutes  les  contestations  qu'elle  pourra 
//  faire  naître;  il  ordonnera  les  mesures  urgentes  nécessaires  pour 
//  la  sûreté  et  la  conservation  des  biens  de  la  masse,  et  il  présidera 
//  les  réunions  des  créanciers  du  failli.  — Les  ordonnances  du  juge- 
1»  commissaire  sont  exécutoires  par  provision.  Les  recours  contre 
/'  ces  ordonnances  seront  portées  devant  le  Tribunal  de  commerce.  « 

(1)  Bruxelles,  €  août  iSiS  (49,  II,  I7S}. 

(i)  V.  art.  i63  et  465  de  la  loi  nouvelle,  et  Renoaard,  t.  I«r,  p.  ill. 
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Le  rapport  dont  le  juge-commissaire  est  chargé  doit  se  faire  à 
l'audience.  En  cas  d'infraction  à  cette  règle,  le  jugement  serait 
nul.  La  disposition  impérative  de  la  loi  commande  cette  décision, 
laquelle  se  justifie  encore  par  la  considération  que  les  intéressés 
doivent  être  mis  à  même  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  inexactitudes 
et  les  erreurs  que  ce  rapport  peut  renfermer. 

4.  La  circonstance  que  le  juge-commissaire  doit  faire  un  rap- 
port sur  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite  ne  lui  enlève 
pas  la  qualité  de  jage.  En  conséquence  il  conserve  le  droit  de 
siéger  avec  les  autres  membres  du  Tribunal,  pour  le  jugement  de 
ces  contestations.  Seulement,  dans  son  rapport  sur  Fart.  468,  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Bepréscntants  a  formellement  dé- 
claré, qu'elle  entendait  l'article  en  ce  sens  que  le  juge-commissaire 
ne  pourra  siéger  quand  le  Tribunal  de  commerce  aura  à  statuer 
sur  le  recours  formé  contre  ses  ordonnances.  En  efiet,  l'opinion 
personnelle  du  juge-commissaire  étant  déjà  connue  par  l'ordon- 
nance qu'il  a  rendue,  les  convenances  exigent  qu'il  s'abstienne  de 
concourir  à  un  jugement  qui  ofire  une  certaine  analogie  avec 
une  instance  d'appel  (i). 

5.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  former  opposition  aux  or- 
donnances rendues  par  le  juge-commissaire.  Cest  pourquoi  on 
peut  se  pourvoir  aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  point  été  exé- 
cutées (9). 

6.  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement 
du  juge-commissaire,  ainsi  que  ceux  qui  statuent  sur  l'opposition 
formée  à  ses  ordonnances,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours (art.  465). 

7.  Le  juge-commissaire,  n'étant  chargé  en  général  que  de  la 
surveillance  des  opérations  de  la  faillite,  n'a  aucune  qualité  pour 
faire  des  actes  d'instruction  aux  fins  de  découvrir  et  de  constater 
des  faits  de  banqueroute  (s). 


(I)  CommeDlaire  de  Haertens,  n*  513.  —  Conlrà,  relalivement  à  la  France,  Re- 
nooard,  t.  I«r,  p.  415,  d«  S;  Alaniet  sur  Part.  453. 
(3)  Dalloz,  vo  FaiUite,  no  353. 
(S)  Pardessos,  n<>  liiS;  Cass.  de  Fr.,  13  novembre  1833. 

II.  6 
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§  154.  De  V intervention  du  Procureur  du  Roi. 

Le  Procureur  du  Roi,  gardien  de  Fordre  social,  a  l'exercice  de 
l'action  publique  à  laquelle  une  banqueroute,  simple  ou  fraudu- 
leuse, peut  donner  naissance.  C'est  pourquoi,  aux  termes  de 
Tart.  464  :  «  Il  peut  assister  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite. 
Il  prendre  inspection  des  livres  et  papiers  du  failli,  vérifier  sa  si- 
//  tuation,  et  se  faire  donner  par  les  curateurs  tous  les  renseigne- 
//  inents  qu'il  Jugera  utiles  (i).  « 

§  155.  Procédure  relative  aux  faillites. 

La  loi  nouvelle  s'est  proposé  pour  but  principal  d'accélérer  la 
liquidation  des  faillites.  C'est  pourquoi  elle  a  dérogé,  sous  plu- 
sieurs rapports,  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  C'est 
ainsi  que  : 

1^  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est  exécutoire 
par  provision,  c'est-à-dire  nonobstant  opposition  ou  appel  («). 

2»  Le  délai  ordinaire  pour  interjeter  appel  n'est  que  de  quinze 
jours,  à  compter  de  la  signification  du  jugement  (s).  Cette  dispo- 
sition est  absolue  :  il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  si  le  jugement  a 
été  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Ici  ne  s'applique 
point  la  disposition  de  l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile,  aux 
termes  duquel  le  délai  pour  injeter  appel  ne  court,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  par  défaut,  que  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable  (4). 

30  Certains  jugements  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation,  savoir  :  #/ 1°  les  jugements  re- 
//  latifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge-commissaire. 


(I)  V.  aoMÎ  49i  et  i95  de  la  loi  nouvelle. 

(3)  An.  i65;  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales 
parlementaires,  année  1849-1850,  p.  70). 

(3)  Art.  i65.  En  général,  le  délai  d^appel  est  de  trois  mois  (art.  443  du  Code  de 
proe.  eiv.). 

(4)  Douai,  14  mai  1853(55,  II,  589);  Renouard,  t.  Il,  p.  402;  Démangeât  sur  Bra- 
vard-Veyrières,  t.  V,  p.  663  et  suiv.  —  Contra^  Bordeaux,  6  avril  1859  (59,  il,  603). 
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'/  à  la  nomination  on  à  la  révocation  des  cnrateursj  2o  les  jugements 
'/  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  ou  de  mise  en 
w  liberté  provisoire  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  fa- 
//  mille;  â°  les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
//  marchandises  appartenant  à  la  faillite^  ou,  conformément  à 
/i  Tart.  453,  §  3,  la  remise  de  la  vente  d'objets  saisis;  4^  les  juge- 
//  ments  qui  prononceront  sursis  au  concordat;  5^  les  jugements 
/'  statuant  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  du  juge- 
'/  commissaire  rendues  dans  les  limites  de  ses  attributions  /'  (art.  465 
delà  loi  nouvelle). 

Les  jugements  qui  refusent  sursis  au  concordat  sont  sujets  à 
appel  :  car  Tart.  465,  n^  4°,  n'exclut  l'appel  que  pour  ceux  qui 
prononcent  un  sursis.  Or,  les  exceptions  au  droit  commun  sont  de 
stricte  interprétation  (i). 

SECTION  II. 

DES  PORMALITÉS  RBL^TIVES  A  LA  DÉCLARATION  DE  LA  FAILLITE,  ET 
DES  PREMIÈRES  DISPOSITIONS  A  l'ÉGARD  DE  LA  PERSONNE  ET  DES 
BIENS  DU  FAILLI. 

§  156.    Généralités, 

Art.  466.  —  //  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  Tri- 
//  bunal  de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  ordonnera 
n  l'apposition  des  scellés.  Il  désignera  un  ou  plusieurs  curateurs, 
n  selon  l'importance  de  la  faillite.  Il  ordonnera  aux  créanciers  du 
//  failli  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de  leurs  créances  dans  un 
//  délai  qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours  à  compter  du  jugement 
M  déclaratif,  et  il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels  ce  jugement 
//  et  celui  qui  pourra  fixer  ultérieurement  Tépoque  de  la  cessation 
Il  de  paiement  seront  publiés,. conformément  à  l'art.  472.  —  Le 
//  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  auxquels  il  sera 
Il  procédé,  au  palais  de  justice,  à  la  clôture  du  procès-verbal  de 
/'  vérification  des  créances  et  aux  débats  sur  les  contestations  à 
Il  naître  de  cette  vérification.  Ces  jours  seront  fixés  de  manière  à 

(I)  Paris,  28  avril  1857  (57,  II,  452). 


i6i  LIVRE  III. 

«  ce  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au  moins  et  vingt  jours  au  plus  entre 
/'  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et 
«  la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification,  et  un  intervalle  sem- 
"  blable  entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les  contestations.  — 
«  Le  Tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  charger  le  juge- 
ii  commissaire  d'exercer  toutes  les  attributions  dévolues  au  juge  de 
//  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Code  concernant  les 
ti  faillites,  n 

Art.  472.  —  //Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui 
//  aura  fixé  ultérieurement  la  cessation  de  paiement  seront,  à  la 
//  diligence  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  affi- 
//  chés  dans  l'auditoire  du  Tribunal  de  commerce  où  ils  resteront 
//  exposés  pendant  trois  mois.  Us  seront,  également  dans  les  trois 
'/jours,  insérés  par  extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment 
//  dans  les  lieux  ou  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux 
//  où  le  failli  a  son  domicile  ou  des  établissements  commerciaux, 
//  et  qui  auront  été  désignés  par  le  Tribunal  de  commerce.  —  U 
//  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  contenant  les  dits 
/'  extraits,  avec  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  Bourg- 
//  mestre.  // 

La  dernière  disposition  de  l'art.  466,  qui  permet  au  Tribunal 
de  commerce  de  charger  le  juge-commissaire  d'exercer  toutes  les 
attributions  dévolues  au  juge  de  paix  par  la  loi  sur  les  faillites,  a 
pour  but  de  fournir  un  moyen,  si  les  circonstances  l'exigent, 
d'éviter  les  frais  auxquels  la  présence  d'un  juge  de  paix  à  l'appo- 
sition et  à  la  levée  des  scellés  donnerait  naissance.  Le  juge  de  paix 
a  droit  à  des  honoraires  pour  ses  vacations,  tandis  que  le  juge- 
commissaire  remplit  ses  fonctions  gratuitement,  à  l'instar  des 
autres  membres  des  Tribunaux  de  commerce. 

§  157.  De  Vappoêition  des  scellée, 

1.  Le  jugement  qui  déclare  une  faillite  doit  ordonner  l'apposi- 
tion des  scellés  (art.  466),  afin  d'empêcher  le  détournement  de 
l'actif  du  failli,  et  de  pouvoir  mieux  apprécier  le  caractère  d'une 
faillite  en  s'assurant  des  livres  et  autres  documents  qui  peuvent 
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fournir  des  éclaircissements.  Il  y  a  cependant  nn  cas  dans  lequel 
cette  mesure  n^est  point  nécessaire  :  c^est  celui  où  le  Tribunal 
estime  que  l'actif  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour.  Dans  ce 
cas,  afin  d'économiser  le  temps  et  les  frais,  il  ordonne  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire  ou  du  juge  de  paix,  suivant  que  le 
premier  a  été  chargé  ou  non  de  remplir  les  fonctions  de  l'autre,  il 
sera  immédiatement  procédé  à  l'inventaire,  sans  apposition  préa- 
lable des  scellés  (art.  468).  Cet  ordre  doit  recevoir  son  exécution 
quand  même  il  serait  ensuite  impossible  de  terminer  l'inventaire 
en  un  seul  jour,  car  la  loi  ne  prend  en  considération  que  l'opinion 
première  du  Tribunal  (i). 

2.  Lorsque  le  Tribunal  ordonne  l'apposition  des  scellés,  le 
greffier  doit  en  adresser  avis  sur  le  champ  au  juge  de  paix,  à 
moins  que  le  juge-commissaire  n'ait  été  chargé  de  le  rempla- 
cer (art.  469).  Dans  le  but  de  diminuer  les  frais,  la  loi  nouvelle  a 
remplacé  par  un  simple  avis  l'expédition  du  jugement  qui,  aux 
termes  de  l'art.  449  du  Gode  de  commerce,  devait  être  adressée 
au  juge,  de  paix. 

3.  Le  juge  de  paix  appose  quelquefois  les  scellés  sans  ordre  du 
Tribunal  de  commerce,  d'office  ou  à  la  réquisition  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers.  Mais,  pour  éviter  qu'une  semblable  mesure  ne 
porte  trop  facilement  atteinte  au  crédit  d'un  commerçant,  la  loi 
ne  l'autorise  que  dans  deux  cas,  où  il  y  a  péril  en  la  demeure  :  !<>  si 
un  commerçant  a  disparu  de  son  domicile;  2^  s'il  j  a  détourne- 
ment de  tout  ou  partie  de  son  actif,  n'importe  par  qui,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  (art.  469,  alinéa  2,^^), 

4.  Les  curateurs  ont  le  droit  de  requérir  immédiatement  l'ap- 
position des  scellés,  s'il  y  a  lieu  :  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  décision 
contraire  du  Tribunal  de  commerce  et  si  les  scellés  n'ont  point  déjà 
été  apposés  par  le  juge  de  paix  (art.  470). 

5.  //  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  por- 
/' tefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli  //  (art.  470). 
Cette  disposition  n'est  point  limitative.  Partout  où  il  y  a  des  va- 


(i)  Renouard,  t.  I«r,  p.  iSt,  n«  3.  En  France,  la  loi  n^a  égard  qu'à  Topinion  da 
jige-tommiasaire  (art.  495  de  la  loi  de  I83S). 
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leurs  mobilières  appartenant  au  failli^  il  convient  de  les  placer  sous 
scellés,  afin  d^empêcher  des  détournements. 

//  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
II  mandit-e,  les  scellés  seront  apposés  non-seulement  dans  jie  siège 
'/principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun 
Il  des  associés  solidaires  /;  (art.  470).  £n  cas  de  faillite  d'une  société 
anonyme,  les  scellés  ne  doivent  être  apposés  que  sur  l'actif  de  la 
société,  parce  qu'aucun  actionnaire  n'est  solidairement  responsa- 
ble des  engagements  sociaux  et,  par  suite,  n'est  personnellement 
en  état  de  faillite  (i). 

6.  n  y  a  des  objets  qui  ne  pourraient  être  placés  sous  scellés 
sans  entraver  l'administration  de  la  faillite,  ou  sans  porter  préjudice 
à  la  masse.  Cest  pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  471  de  la  loi  nou- 
velle :  //  Ne  seront  point  placés  sous  scellés,  ou  en  seront  extraits 
Il  et  remis  au  curateur  :  1°  les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrê- 
/ités  par  le  juge  de  paix,  qui  constatera  par  son  procès- ver  bal  l'état 
//  dans  lequel  ils  se  trouvent  (s);  les  effets  de  portefeuille  à  courte 
Il  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation  ou  pour  lesquels  il  faudra 
Il  faire  des  actes  conservatoires  :  le  bordereau  en  sera  remis  au 
//juge-commissaire;  i^  les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain 
//  ou  à  dépréciation  imminente  ;  4<>  les  objets  servant  à  l'exploitation 
#idu  fonds  de  commerce,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475  (4);  h^  les 
if  objets  compris  dans  Tétat  mentionné  en  l'art.  476,  »  c'est-à-dire 
les  vêtements,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  l'usage  du 
failli  et  de  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  est  faite  par  les  cura- 
teurs avec  l'autorisation  du  juge-commissaire. 

Tous  ces  objets  doivent  être  inventoriés  de  suite  par  les  cura- 
teurs, en  présence  du  juge  de  paix,  lequel  signe  le  procès-verbal 
(art.  471  à  la  fin). 

7 .  Chaque  fois  qu'un  juge  de  paix  a  procédé  à  une  apposition  de 


{\)S.iuprà,%  137. 

(3)  Il  ne  s'agit  ici  qae  de  la  constatation  de  Fétat  matériel  des  livres* 

(3)  11  parait  rationnel  d'appliquer,  par  parité  de  motifs,  la  même  décision  aox  objets 
dispendieux  à  conserver. 

(i)  Ce  eas  est  celai  où  le  Tribonal  ordonne  la  continuation  provisoire  du  commerce 
du  failli. 
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scellés  chez  un  failli,  il  doit  en  donner  avis  sans  délai  au  Président 
du  Tribunal  de  commerce  et  aux  curateurs,  pour  qu'ils  puissent 
prendre  les  mesures  commandées  par  les  circonstances  (art.  470,  à 
la  iSn).  La  loi  se  contente  encore  ici  d'un  simple  avis,  afin  d'éviter 
des  frais. 

§  158.  Des  mesures  relatives  à  lapersomie  défailli. 

1.  Les  auteurs  du  Code  de  commerce  de  1808,  sur  les  instances 
de  Napoléon  I®^,  avaient  admis  dans  tous  les  cas  la  mçsure  pré- 
ventive de  l'emprisonnement  ou  de  la  garde  de  la  personne  du  failli 
(art.  465  du  Code  de  com.).  Cette  mesure,  fondée  sur  une  pré- 
somption de  crime  ou  de  délit,  était  injuste  à  cause  de  sa  généralité. 
C'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  elle  demeurait  souvent  sans 
exécution.  La  loi  nouvelle,  plus  humaine,  a  consacré  en  principe 
la  liberté  personnelle  du  failli.  C'est  seulement  lorsqu'il  ne  s'est 
point  conformé  aux  art.  440  et  441  relativement  à  l'aveu  de  sa 
faillite  et  au  dépôt  de  son  bilan,  ou  lorsqu'il  a  sciemment  fourni 
des  renseignements  inexacts  sur  sa  situation,  que  le  Tribunal  or- 
donne le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  sa  garde  par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
darme (art.  467). 

L'arrestation  provisoire  du  failli,  quand  elle  est  ordonnée,  a  lieu 
tant  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  que  dans  celui  de  la 
masse  créancière.  Cest pourquoi  l'exécution  en  est  confiée  au  Pro- 
cureur du  Roi  et  aux  curateurs  (art.  467  et  469). 

2.  Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  s'occupait  de  la  délivrance 
de  secours  alimentaires  au  failli  qu'après  la  formation  d'un  contrat 
d'union  entre  ses  créanciers  (art.  529  et  530  du  Code  de  com.). 
La  loi  nouvelle  a  trouvé  plus  humain  de  pourvoir  immédiatement 
aux  besoins  urgents  du  failli  et  de  sa  famille. 

Art.  476.  //  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge- 
'/  commissaire,  délivrer  an  failli  et  à  sa  famille  des  vêtements,  har- 
//  des,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre  usage.  Les 
«  curateurs  rédigeront  un  état  de  ces  objets.  —  Le  failli  pourra,  en 
"  outre,  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  des  secours  alimentaires,  qui 
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//  seront  fixés  par  le  Tribunal,  sur  la  proposition  des  curateurs  et 
«lerapport  du  juge-commissaire.  « 

3.  Lors  même  que  le  Tribunal  de  commerce  a  décrété  Tempri- 
sonnement  ou  la  garde  de  la  personne  du  failli,  cette  mesure  n'est 
que  provisoire.  «  Le  juge-commissaire  pourra,  d'après  Tétat  appa- 
«  rent  de  ses  affaires  (dn  failli)  proposer  de  lui  accorder  un  sauf- 
//  conduit  provisoire.  Le  Tribunal,  en  accordant  ce  sauf-conduit, 
«  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  représenter ,  sous 
//  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le  Tribunal  arbitrera,  et 
//  qui,  le  cas  avenant,  sera  dévolue  à  la  masse.  —  Le  failli  pourra 
'/  demander  sa  mise  en  liberté  au  Tribunal,  qui  statuera  en  audience 
Il  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire  h  (art.  481). 
Mais  le  Tribunal  de  commerce  n'a  point  le  droit  d'arrêter  les  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles  commencées  par  l'autorité 
compétente.  C'est  pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  495  :  »  Si  le 
//  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
II  leuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné 
Il  contre  lai  (i),  le  Procureur  du  Boi  en  donnera  connaissance  sans 
Il  délai  au  juge-commissaire,  et  dans  ce  cas  celui-ci  ne  pourra  pro- 
//  poser  et  le  Tribunal  ne  pourra  accorder  ni  mise  en  liberté  ni 
Il  sauf- conduit,  n 

Il  est  utile  que  le  failli  se  tienne  à  la  disposition  du  juge-com- 
nûssaire  et  des  curateurs,  pour  donner  les  renseignements  que  les 
circonstances  peuvent  exiger.  Cest  pourquoi  :  «  Le  failli  ne  peut 
//  s'absenter  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire.  B  sera  tenu 
Il  de  se  rendre  à  toutes  les  convocations  qui  lui  seront  faites,  soi 
//  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs.  —  Dans  tous  les 
//  cas  où  la  présence  du  débiteur  incarcéré  ou  gardé  hors  de  prison 
Il  sera  nécessaire  aux  opérations  de  la  faillite,  il  sera,  sur  l'ordre 
Il  du  juge-commissaire,  extrait  de  la  prison  ou  du  lieu  où  il  est 
n  gardé,  et  conduit  là  où  sa  présence  sera  requise.  —  Le  failli 
Il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il  justifie  de  causes 
/'  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-commissaire  » 
(article  482). 

(I)  RelatiTcment  aax  direrses  espèces  de  mandais,  voy.  art.  40,  91  et  suivants  du 
Code  d^înstruction  criminelle. 
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H  résulte  de  cette  disposition  que,  en  règle  générale,  le  failli 
est  tenu  de  se  rendre  en  personne  auK  convocations  qui  lui  sont 
faites  par  le  juge-commissaire  ou  par  les  curateurs.  D  ne  peut  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  qu'en  justifiant  de  causes 
d'empêchement,  dont  la  légitimité  est  abandonnée  à  l'appréciation 
du  juge-commissaire.  En  cas  d'infraction  aux  devoirs  que  l'art.  482 
lui  impose,  le  failli  peut  être  condamné  comme  banqueroutier 
simple  (art,  574,  n^  5°,  de  la  loi  nouvelle). 

SECTION  m. 

DBS  FONCTIONS  DBS  OU&ÂTBUBS  AVANT  l' ADMISSION  OU  LE  BEJBT 

DU  CONCORDAT. 

§  159.   Oénéralitéê, 

1.  Avant  l'admission  ou  le  rejet  du  concordat,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  il  est  encore  incertain  si  le  failli  ne  sera  pas  replacé 
à  la  tête  de  ses  affaires,  les  curateurs  ne  doivent  généralement 
faire  que  des  actes  conservatoires  ou  urgents,  car  il  ne  s'agit  pas 
encore  de  réaliser  définitivement  l'actif  du  failli  pour  en  distribuer 
le  prix  aux  créanciers.  Nous  nous  bornerons,  dans  une  matière 
hérissée  de  formalités  de  procédure,  à  coordonner  les  dispositions 
de  la  loi  et  à  joindre  quelques  observations  au  texte,  afin  d'en 
faciliter  l'intelligence  et  d'en  préciser  le  sens. 

2.  //Les  curateurs  nommés  entreront  en  fonctions  immédiate - 
//  meut  après  le  jugement  déclaratif;  s'ils  n'ont  pas  été  choisis 
//  parmi  les  liquidateurs  assermentés,  ils  prêteront  préalablement 
//  devant  le  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
//  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  ils  géreront  la 
//  faillite  en  bons  pères  de  famille,  sous  la  surveillance  du  juge- 
//  commissaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  ils  requerront  sur  le  champ  l'ap- 
//  position  des  scellés  (art.  470,  alinéa  1".  V.  aussi  468).  // 

3.  //  Les  curateurs  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore 
//  et  arrêter  les  livres  et  écritures  en  sa  présence  (art.  483).  — 
«Ils  pourront  l'employer  pour  faciliter  ejb  éclairer  leur  gestion. 
//  Le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail,  //  c'est- 
à-dire  déterminera  le  salaire  qui  lui  sera  alloué  (art.  493). 

II.  7 
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//  Les  curateurs  procéderont  immédiatement  à  la  vérification  et 
/'  à  la  rectification  du  bilan.  S'il  n'a  pas  été  déposé,  ils  le  dresse- 
//  ront,  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli  et  des  renseignements 
/f  qu'ils  pourront  se  procurer,  et  ils  le  déposeront  au  grefie  du 
/«Tribunal  de. commerce  «#  (art.  484). 

/'Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli,  ses 
//  commis  et  employés  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui 
//  concerne  la  vérification  et  la  formation  du  bilan,  que  sur  les 
//  causes  et  circonstances  de  la  faillite  //  (art.  485). 

La  circonstance  que  le  juge-commissaire  peut  entendre  les 
personnes  qu'il  juge  convenable  d'appeler,  ne  lui  donne  pas  le 
caractère  déjuge  d'instruction.  L'enquête  ne  se  fait  pas  au  point 
de  vue  d'une  procédure  criminelle,  mais  seulement  pour  éclairer 
le  juge-commissaire  sur  toutes  les  circonstances  de  la  faillite. 

//  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son 
M  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  l'aveu  de  sa 
//  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants  ou  ses  héritiers  pourront  se  pré- 
/'  senter  ou  se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation 
//  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite  //  (ar- 
ticle 486). 

4.  //  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  curateurs  seront 
n  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire  tous  les  actes 
//  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs.  — 
//  Ib  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques 
//  sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  re- 
'/  quise  par  lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par 
//  les  curateurs,  qui  joindront  à  leur  bordereau  un  certificat  du 
//greffier  constatant  leur  nomination  (i).  —  Ils  seront  tenus,  en 
//  outre,  de  prendre  inscription  au  nom  de  la  masse  des  créan- 
//  ciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence. 
//  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il 
//  y  a  faillite  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront 
//  été  nommés  //  (art.  487). 


(1)  Un  cerlifleat  du  greffier  safill;  il  n^est  pas  néeessaire  de  joindre  ao  bordereau 
dMnscripUon  une  expédition  do  Jugement  qui  nomme  les  coraleurs. 
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Cette  dernière  inscription  assure  à  tons  les  créanciers^  même 
anx  chirographaires^  une  hypothèque  légale  destinée  à  protéger 
leurs  droits  contre  les  créanciers  postérieurs^  dans  le  cas  d'annu- 
lation ou  de  résolution  du  concordat^  ou  dans  celui  où  une  seconde 
faillite  viendrait  à  éclater  avant  la  distribution  entière  du  prix  des 
biens  du  failli.  Au  moyen  de  cette  inscription^  ils  priment  les  créan- 
ciers postérieurs.  Mais  elle  ne  profite  pas  aux  créanciers  hypothé- 
caires, en  tant  qu'il  s'agit  du  droit  qui  leur  appartient  individuelle- 
ment en  cette  qualité  (i). 

La  correspondance  du  failli  peut  renfermer  des  valeurs,  fournir 
des  renseignements  sur  sa  conduite,  ou  mettre  sur  la  trace  de  dé- 
tournements commis  au  préjudice  de  la  masse.  Ces  considérations 
ont  paru  devoir  l'emporter  sur  le  respect  dû  au  secret  des  lettres. 
Cest  pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  478  de  la  loi  nouvelle  :  //  Les 
/'  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  curateurs,  qui  les 
*/  ouvriront;  si  le  failli  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouverture,  n 
Le  failli  peut,  ipcontestablement,  se  faire  remettre  les  lettres 
étrangères  à  ses  affaires. 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  478  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants, on  souleva  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  cet 
article  n'était  point  contraire  à  celle  de  l'art.  22  de  la  constitu- 
tion belge  portant  :  «  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  —  La 
Il  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation 
il  du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste,  n  Plusieurs  membres 
soutenaient  l'affirmative,  en  invoquant  la  généralité  du  texte  pré- 
cité. Mais  la  grande  majorité  de  la  Chambre  en  a  pensé  autre- 
ment. On  a  considéré  qu'il  résulte,  tant  du  texte  même  de  l'art.  22 
que  des  discussions  qui  en  ont  précédé  l'adoption,  que  le  Congrès 
national,  en  décrétant  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  créer  une  garantie  contre  le  Gouvernement  et 
ses  agents,  sans  entendre  régler  la  matière  pour  ce  qui  concerne 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux  («).  Au  surplus,  l'inviolabi- 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (Annales  parlemen- 
taires, année  1849-1850,  p.  72){  Besançon,  16  avril  1862  (62,  II,  283)t  Gass.  doFr  , 
29  novembre  1858  (59, 1,  209). 

(2)  V.  commentaire  de  Maertens,  nfi*  396  et  saiv.,  et  Annales  parlementaires, 
année  1849-1850,  p.  95  etsuiv. 


i73  LIVRE  m. 

lité  du  secret  des  lettres  n'a  jamais  constitué  an  principe  absolu. 
C'est  ainsi  que,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  elle  ne  forme  point 
obstacle  à  ce  qu'un  juge  d'instruction  prenne  connaissance  des 
lettres  au  moyen  desquelles  il  espère  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

6.  Afin  d'éclairer  le  ministère  public  sur  les  caractères  d'une 
faillite  et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  l'exercice  de  l'action  publi- 
que, l'art.  494  statue  : 

/'  Les  curateurs,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions, 
seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  princi- 
/  pales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  paraît 
/  avoir.  —  Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  le 
mémoire  avec  ses  observations  au  Procureur  du  Eoi.  S'il  ne  lui 
a  pas  été  remis  dans  le  délai  prescrit,  il  en  préviendra  le  Procu- 
reur du  Roi,  et  lui  indiquera  les^  causes  du  retard.  « 

^  IQO.  De  la  levée  des  scellés  et  de  la  confection  de  l'inventaire, 

1 .  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  les  curateurs  doivent  en 
requérir  la  levée  dans  les  trois  jours  de  leur  entrée  en  fonctions  et 
procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lui  présent  ou  dûment 
appelé  (art.  488). 

Le  but  de  l'inventaire  est  de  constater  l'actif  du  failli  et  de  ser- 
vir de  titre  contre  les  curateurs  auxquels  il  doit  être  remis.  En 
général,  ce  sont  les  notaires  qui  procèdent  à  la  confection  des  in- 
ventaires (art.  943  du  Code  de  proc.  civ.).  Mais  ici  la  loi  a  chargé 
les  curateurs  de  ce  soin,  afin  de  diminuer  les  frais.  Ils  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  se  faire  aider,  pour  sa 
rédaction^  comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugent 
convenable  (art.  488). 

«  Art.  489.  —  /'  L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à 
//  mesure  que  les  scellés  seront  levés;  le  juge  de  paix  y  assistera  et 
/'  le  signera  à  chaque  vacation  (i)  ;  la  minute  sera  déposée,  dans 


(I)  Celte  disposition  n^est  pas  applicable,  si  le  Tribaoal  de  commerce  a  chargé  le 
jage-commissairede  remplacer  le  juge  de  paix.  V.  art.  46S  et  466,  à  la  fin. 
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«  les  vingt-quatre  heures  de  sa  clôture  définitive,  au  greffe  où  les 
«  curateurs  pourront  en  prendre  copie  sans  frais  et  sans  déplace- 
n  ment  (i).  —  11  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformé- 
'/  ment  à  Fart.  471,  n'auront  pas  été  mis  sous  les  scellés  ou  qui 
//  en  auront  été  extraits  et  inventoriés.  » 

Le  récolement  consiste  à  vérifier  ces  objets,  pour  constater  leur 
existence  ouïes  diminutions  qu'ils  ont  pu  éprouver. 

Art.  490.  —  «  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
//  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette 
/'  déclaration  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'in- 
//  ventaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement  dans  les  formes  du 
'/précédent  article,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  dûment 
//  appelés.  /' 

H  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  cet  article  que,  si  un  inven- 
taire ordinaire  a  été  fait  après  le  décès  et  avant  la  déclaration  de  la 
faillite,  cet  inventaire  dispensera  de  celui  mentionné  en  rart.489. 
Réciproquement,  l'inventaire  fait  par  les  curateurs  dispense  les 
héritiers  qui  voudraient  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire d'en  faire  dresser  un  autre  par  acte  notarié  (t). 

Art.  491.  —  '/  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent, 
'/  les  papiers,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront 
//  remis  aux  curateurs,  qui  s'en  chargeront  au  pied  du  dit  in- 
w  ventaire. 

§  161.  Delà  vente  des  marchandises,  du  recouvrement  des  créances, 
et  des  transactions  relatives  aux  biens  du  failli. 

1.  L'intérêt  de  la  masse  exige  souvent  qu'on  ne  désorganise  pas 
le  commerce  du  failli ,  aussi  longtemps  qu'il  est  incertain  s'il  ne 
sera  pas  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  au  moyen  d'un  concordat. 
Cest  pourquoi,  au  début  de  la  faillite,  les  curateurs  n'ont  que  des 

(1)  Aux  termes  de  l*art.  480  de  la  loi  française  de  1838,  Tiofentaire  doit  être  dressé 
en  double  minale  par  les  syndies.  La  loi  belge  s'est  contentée  d*ane  seule  minute,  afin 
de  diminuer  les  frais. 

(2)  Renouard,  t.  l*',  p.  i95  à  i97;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  1.  V,  p.  329 
et  sniv* 
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pouvoirs  fort  restreints  relativement  à  l'aliénation  des  biens  du 
failli. 

Art.  477.  —  w  Les  curateurs  pourront,  sur  Tautorisation  dtt 
«  juge-commissaire,  vendre  immédiatement  les  objets  sujets  à  dé- 
w  périssement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente.  —  Les 
Il  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet  du  concor- 
II  dat,  qu'en  vertu  de  Tautorisation  du  Tribunal,  qui,  sur  le  rap- 
//  port  du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé^ 
//  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente.  « 

Comme  la  détermination  du  mode  et  des  conditions  de  la  vente 
est  abandonnée  au  Tribunal  de  commerce  sans  aucune  restriction, 
le  Tribunal  pourrait,  le  cas  échéant,  choisir  Tofficier  ministériel 
chargé  de  faire  la  vente.  En  France,  le  juge-commissaire  décide 
d'abord  si  la  vente  sera  faite  à  l'amiable  ou  par  un  officier  public. 
Puis,  c'est  le  syndic  qui  choisit  cet  officier  parmi  les  personnes  de 
la  classe  indiquée  (art.  486  de  la  loi  de  1888).  Sous  l'empire  du 
Code  de  comm.  de  1808,  la  Cour  d'appel  de  Gand  a  décidé  que  le 
juge -commissaire  ne  pouvait  nommer,  pour  procéder  à  une  vente, 
un  officier  ministériel  autre  que  celui  demandé  parle  syndic,  at- 
tendu que  ce  dernier  est  responsable  de  sa  gestion  (i).  Le  pouvoir 
donné  au  Tribunal  de  commerce  par  la  loi  nouvelle  n'est  pas  sou- 
mis à  cette  restriction. 

L'art.  477  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
Néanmoins,  les  curateurs  ne  doivent  pas  faire  vendre  les  immeu- 
bles avant  le  rejet  du  concordat.  Il  n'y  a  pas  la  même  urgence  que 
pour  les  eflfets  mobiliers.  D'un  autre  côté,  la  loi  ne  fait  mention 
de  la  vente  des  immeubles  qu'après  que  les  créanciers  se  trouvent 
en  état  d'union,  le  concordat  ayant  été  rejeté  (art.  628). 

2.  Les  curateurs  doivent  rechercher  et  recouvrer,  sur  leurs 
quittances,  les  sommes  et  autres  objets  dus  au  failli.  Afin  de  leur 
enlever  la  pensée  d'employer  à  leur  profit  personnel  les  fonds 
qu'ils  ont  touchés  et  de  traîner  en  longueur  les  opérations  de  la 
faillite  dans  l'espoir  d'en  jouir  plus  longtemps,  la  loi  leur  impose 
l'obligation  de  les  verser  à  la  caisse  des  consignations  dans  les  huit 

(I)  Gaod,  30  mai  1S51  (51,  II,  S56). 
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jours  de  la  recette  (i)^  sous  la  déduction  des  sommes  nécessaires 
pour  les  besoins  de  leur  administration,  lesquelles  sont  arbitrées 
par  le  juge-conunissaire.  En  cas  de  retard,  les  curateurs  doivent 
les  intérêts  commerciaux  (six  pour  cent)  des  sommes  qu'ils  n'ont 
point  versées,  et  ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  révo- 
qués de  leurs  fonctions  (art.  479  de  la  loi  nouvelle). 

Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consignations  produisent, 
après  soixante  jours,  un  intérêt  de  trois  pour  cent  en  faveur  de  la 
masse  (s).  Elles  ne  peuvent  être  retirées  que  sur  des  mandats  des 
curateurs  visés  par  le  juge-commissaire,  lesquels  mandats  peuvent 
être  délivrés  au  profit  ou  à  Tordre  des  créanciers  de  la  faillite,  par 
exemple  quand  il  y  a  une  répartition  à  faire  (art.  480). 

8.  Le  Code  de  commerce  ne  s'expliquait  pas  sur  le  point  de  savoir 
si  les  syndics  pouvaient  transiger  :  cette  lacune  a  été  comblée  par 
la  loi  nouvelle. 

Art.  492.  —  ti  Les  curateurs  pourront  avec  Tautorisation  du 
ti  juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes 
//  les  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur  celles  qui 
n  sont  relatives  à  des  actions  et  droits  immobiliers.  —  Lorsque 
/'  la  transaction  portera  sur  des  droits  immobiliers,  ou  quand 
//  son  objet  sera  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  trois 
"  cents  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été 
n  homologuée,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Si  la  contesta- 
'/  tion  sur  laquelle  il  aura  été  transigé  était  de  la  compétence  du 
/'  Tribunal  civil,  la  transaction  sera  homologuée  par  ce  Tribunal. 
ti  Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il  aura,  dans  tous  les  cas, 
ff  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  empêcher 
N  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers.  '/ 

n  est  à  observer  sur  cette  disposition  : 

a.  Que  les  curateurs  peuvent  transiger  sur  les  éléments  de  la 
masse  passive  aussi  bien  que  sur  ceux  de  la  masse  active  de  la 
faillite  (sur  les  dettes  comme  sur  les  créances),  la  loi  n'établissant 
aucune  distinction  à  cet  égard  (s); 

(I)  En  France,  le  délai  n'est  que  de  trois  jours  (art.  489  de  la  loi  de  1838). 
(%)  V.  art.  S  de  la  loi  do  2i  niTdae  an  XIII. 
(3)  Gass.  de  Fr.,  36  avril  1864  (64, 1,  22S). 
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b.  Q,\xe,  pour  décider  le  point  de  savoir  si  une  transaction  doit 
être  homologuée,  on  doit  prendre  uniquement  en  considération 
rimportance  de  Tobjet  litigieux,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  des 
choses  abandonnées  par  transaction  (i); 

c.  Que  Fhomologation  n'est  point  nécessaire  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  mobiliers  dont  la  valeur  est  déterminée 
et  n'excède  point  trois  cents  franco  (argument  a  contrario  de 
l'art.  492); 

d.  Que  l'opposition  du  failli  suffit  pour  empêcher  une  transac- 
tion, s'il  s'agit  de  droits  immobiliers  :  car,  avant  le  rejet  du  con- 
cordat, les  immeubles  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'assentiment 
du  failli.  Lorsque  la  transaction  est  relative  à  des  droits  mobiliers, 
le  Tribunal  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
les  motifs  d'opposition  du  failli  et  admettre  ou  rejeter  cette  oppo- 
sition, suivant  les  circonstances; 

e.  Que  le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compro- 
mettre (art.  1989  du  Code  Nap.).  C'est  pourquoi  les  droits  d'un 
failli  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  arbitrage,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété (art.  51  etsuiv.  du  Code  de  com.),  ou  d'un  traité  par  lequel 
le  failli  s'est  soumis  à  la  juridiction  arbitrale  à  une  époque  où  il 
était  encore  maître  de  ses  droits  (s); 

/.  Qu'enfin,  si  la  contestation  est  soumise  à  une  Cour  d'appel, 
cette  Cour  a  qualité  pour  homologuer  la  transaction,  après  avoir 
entendu  ou  appelé  le  failli.  L'art.  49£  donne  le  pouvoir  d'homo- 
loguer au  Tribunal  civil  compétent  pour  juger  le  procès.  Or  ces 
termes,  dans  leur  généralité,  comprennent  les  Cours  d'appel  com- 
pétentes pour  décider  une  contestation.  L'homologation  de  la 
transaction  n'est  alors  qu'un  incident  de  la  procédure  d'appel  (3). 

4.  Le  serment  décisoire  forme  une  espèce  de  transaction,  en  ce 
sens  que  celui  qui  le  défère  consent  à  perdre  son  procès  si  le  ser- 
ment est  prêté  par  la  partie  adverse.  En  conséquence  //  les  cura- 

(1)  Dalioz,  r>  Faillite,  no  525;  Alaozet,  no  17i7;  Bédarride,  n»  391;  Bravard-Vey- 
rières  el  Démangeât,  t.  V,  p.  33i,  note  2. 
(S)  Casa,  de  Fr,  6  février  1827:  Pardessus,  n»  1181;  Alauset,  n»  17i9. 
(3)  Gand,  U  février  1863(63,  II,  165). 
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w  teurs  peuvent  anssi^  avec  Fautorisation  du  Tribunal,  le  failli 
Ê  dûment  appelé,  déférer  le  serment  décisoire  à  la  partie  adverse, 
//  dans  les  contestations  dans  lesquelles  la  faillite  sera  engagée  //  (ar- 
ticle 492,  alinéa  dernier). 

La  nécessité  de  l'autorisation  du  Tribunal,  et  Tappel  du  failli, 
ont  pour  but  de  prévenir  les  abus  auxquels  une  délation  intem- 
pestive du  serment  décisoire  pourrait  donner  naissance. 


CHAPITRE  Y. 

DE   LA  DÉCLAKATIOX  ET  DE  LA  VÉRIFICATION  DES    CRÉANCES. 

§  162.   Obêervations  préliminaires, 

1.  La  vérification  des  créances.  Tune  des  plus  importantes 
fonctions  des  curateurs,  est  une  opération  préalable  au  concordat 
ou  à  la  liquidation  de  la  faillite.  Après  que  les  actes  les  plus  ur- 
gents ont  été  faits,  on  doit  vérifier  les  prétentions  de  ceux  qui 
veulent  se  partager  l'actif  du  failli. 

2.  Le  mode  de  vérifier  les  créances  et  de  juger  les  contestations 
auxquelles  la  vérification  peut  donner  naissance,  tel  qu'il  était 
réglé  par  les  articles  502  et  suivants  du  Code  de  commerce 
de  1808,  occasionnait  de  longs  retards,  des  déplacements  et  des 
frais  considérables  (i).  Le  mode  adopté  par  la  loi  nouvelle  est  plus 
expéditif,  occasionne  moins  de  frais  et  de  déplacements,  et  présente 
autant  de  garanties  pour  tous  les  intérêts  ^ 

3.  Tous  ceux  qui  se  prétendent  créanciers,  même  pour  des  causes 
étrangères  au  commerce,  sont  obligés  de  faire  vérifier  leurs  créan- 
ces, pour  pouvoir  prendre  part  aux  répartitions  du  produit  des 
biens  du  failli.  Il  n'j  a,  sous  ce  rapport,  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  créanciers  chirograpbaires  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires, nantis  ou  privilégiés,  ni  entre  ceux  dont  les  droits  sont 

(I)  V.  MaeHens,  n»  4i8,  49 i  et  suit. 
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établis  d'une  manière  certaine  et  ceux  dont  les  créances  sont  éven- 
tuelles ou  indéterminées.  En  effet.  Fart.  96  dit  d^une  manière 
tout-à-fait  générale  :  »  Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  dé- 
//  poser  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  leurs 
n  créances  avec  leurs  titres,  etc.  «  L'induction  fondée  sur  la  géné- 
ralité de  ce  texte  est  encore  confirmée  par  l'art.  498,  aux  termes 
duquel  la  déclaration  de  chaque  créancier  doit  énoncer  les  privi- 
lèges, gages  et  hypothèques  affectés  à  la  garantie  de  ses  droits. 
Comment  soutenir,  en  présence  d'une  telle  disposition,  que  les 
créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes  sont  dispensés  de 
déclarer  leurs  créances  ?  D'ailleurs,  un  titre  muni  d'une  garantie 
spéciale  peut,  aussi  bien  que  tout  autre,  être  simulé  ou  vicié  d'une 
autre  manière  (i). 

§  163.  Formalités  relatives  à  la  déclaration  des  créances. 

Art.  496.  //  Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  déposer  au 
Il  greffe  du  Tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  leurs  créan- 
H  ces  avec  leurs  titres,  dans  le  délai  fixé  au  jugement  déclaratif 
//  de  la  faillite.  Le  greffier  en  tiendra  état  et  en  donnera  récé- 
/'  pissé.  —  Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publica- 
//  tiens  et  affiches  prescrites  par  l'art.  472.  Ils  le  seront,  en  outre, 
wpar  une  circulaire  chargée  à  la  poste,  que  les  curateurs  leur 
/'  adresseront  aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cette  circulaire  indi- 
I»  quera  les  jours  et  heures  fixés  pour  la  clôture  du  procès- verbal 
"  de  vérification  des  créances  et  les  débats  des  contestations  à 
"  naître  de  cette  vérification.  —  Les  bulletins  de  chargement  se- 
II  ront  et  demeureront  annexés  à  la  minute  de  la  circulaire,  qui 
//  sera  visée  par  le  juge-commissaire,  n 

Art.  497.  —  Il  S'il  existe  des  créanciers  résidants  ou  domiciliés 
Il  hors  du  royaume,  à  l'égard  desquels  le  délai  fixé  par  le  jugement 
Il  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le  juge-commissaire  le 

(I)  Dalloi,  vo  Faillile,  qo*  574  et  suiv.;  Bordeaux,  19  mara  1860  (60,  II,  498).  — 
CoNfrd,  Bravani-Veyrièrea,  Traité  de  droil  corooiereial,  t.  V,  p.  3i2.  L*opiDion  de 
N.  Bravard  est  combattue  par  son  annotateur,  M.  Démangeât,  t.  V,  p.  3i3,  noie  |rc. 
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u  prolongera  à  lear  égard  selon  les  circonstances;  il  sera  fait  men- 
»  tion  de  cette  prolongation  dans  les  circulaires  adressées  à  ces 
'f  créanciers,  conformément  àTart.  496.  » 

Le  dépôt  an  greffe  prescrit  par  l'art.  496  peut  se  faire  sans  que 
les  titres  aient  été  soumis  au  préalable  à  la  formalité  du  timbre  ou 
de  l'enregistrement,  H  serait  contraire  à  l'équité  de  contraindre 
les  créanciers  à  payer  des  frais  et  quelquefois  des  amendes  considé- 
rables pour  des  titres  qui,  peut  être,  ne  leur  rapporteront  rien  ou 
ne  rapporteront  que  peu  de  chose  («). 

2.  Chaque  créancier  peut  faire  la  déclaration  de  sa  créance  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Art.  498,  —  //  La  déclaration  de  chaque  créancier  énoncera 
//  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  les  causes 
u  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont 
Il  affectés  et  le  titre  d'où  elle  résulte»  — Cette  déclaration  sera  ter- 
'/  minée  par  une  affirmation  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
Il  J'afGrme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable,  ainsi 
Il  Dieu  me  soit  en  aide,  n  Elle  sera  signée  par  le  créancier,  ou  en 
/'  son  nom  par  son  fondé  de  pouvoirs;  dans  ce  cas,  la  procuration 
//  sera  annexée  à  la  déclaration,  et  elle  devra  énoncer  le  montant 
'/  de  la  créance  et  contenir  l'affirmation  prescrite  par  le  présent 
Il  article,  n 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  l'affirmation  des  créances 
suivait  la  vérification  et  l'admission  au  passif  de  la  faillite  (art.  507 
du  Code  de  com,  de  1808),  et  il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui 
en  France,  d'après  la  loi  de  1838  (art.  497).  La  nouvelle  loi  belge, 
au  contraire,  veut  que  l'affirmation  accompagne  la  déclaration  et 
précède  toujours  la  vérification.  On  a  pensé  que  l'obligation  d'affir- 
mer les  créances  au  moment  même  où  l'on  en  fait  la  déclaration 
engagera  souvent  les  gens  de  mauvaise  foi  à  s'abstenir  de  déclara- 


(I)  L*article  S  de  la  loi  belge  du  li  Juin  1851  est  ainsi  eonçu  :  «  Les  aveox  de  fail- 
■  lite,  les  déclarations  et  affirmations  de  créances  et  les  titres  de  pièces  à  Tappui,  qai 

•  doivent  être  déposés  au  greffe  en  vertu  des  articles  iiO,  i90,  499,  520  et  525  du 

•  Code  de  commerce  (nouveau),  seront  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
»  Tenregistrement.  » 
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tions  mensongères,  dans  la  crainte  qne  leur  parjure  ne  soit  ensuite 
découvert  par  le  résultat  de  la  vérification  (i). 

Le  juge-commissaire  et  le  curateur,  qui  jouent  un  rôle  actif  dans 
la  vérification  des  créances,  ne  peuvent  accepter  de  mandat  de  la 
part  des  créanciers  pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  498, 
de  même  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  les  représenter  comme  fondés 
de  pouvoirs  dans  les  opérations  du  concordat.  Leurs  devoirs  comme 
mandataires  pourraient  se  trouver  en  conflit  avec  ceux  qui  leur 
incombent  en  qualité  de  juge-commissaire  ou  de  curateurs,  et  il  ne 
convient  jamais  de  placer  un  homme  entre  son  intérêt  et  sa  con- 
science («). 

8.  Dans  le  cas  même  où  la  déclaration  d'une  créance  est  faite 
par  mandataire,  l'afiirmation  doit  toujours  émaner  du  créancier 
lui-même,  attendu  que  lui  seul  est  en  état  de  savoir  si  la  créance 
est  légitime  ou  non,  et  que  c'est  vis-à-vis  de  lui  surtout  qu'on  doit 
prendre  des  précautions,  puisqu'il  est  le  plus  intéressé  à  mentir. 
C'est  pourquoi  l'art.  498  exige,  dans  l'hypothèse  prémentionnée, 
que  l'afiirmation  du  créancier  soit  insérée  dans  la  procuration. 

4.  La  déclaration  doit  contenir,  de  la  part  des  créanciers  non 
domiciliés  dans  la  commune  ou  siège  le  Tribunal  saisi  des  affaires 
de  la  faillite,  élection  de  domicile  dans  cette  commune,  afin  qu'on 
puisse  y  faire  toutes  les  significations  et  donner  toutes  les  informa- 
tions nécessaires.  A  défaut  par  ces  créanciers  d'avoir  élu  domicile, 
toutes  significations  et  informations  leur  sont  valablement  faites 
ou  données  au  greffe  du  Tribunal  (art.  499). 

§  164.  Formalités  relatives  à  la  vérification. 

Art.  500.  —  Il  La  vérification  des  créances  aura  lieu,  de  la 
//  part  des  curateurs,  à  mesure  que  la  déclaration  en  sera  faite  au 
I*  greffe;  elle  sera  opérée  en  présence  du  juge-commissaire  et  àl'in- 
//  tervention  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé.  Les  titres  en  seront 
//  rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli.  —  Les  créances  des 

(1)  Exposé  des  mol  ifs  de  la  loi  nouvelle,  Moertens,  d«  513. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Slaerlens,  n«  554; 
Alanict,  n«  1754. 
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u  curateurs  seront  vérifiées  par  le  juge-commissaire.  —  Un  procès- 
u  verbal  des  opérations  sera  dressé  par  les  curateurs  et  signé  à 
//  chaque  séance  par  eux  et  le  juge-commissaire.  Il  indiquera  le 
«  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  con- 
//  tiendra  la  description  sommaire  des  titres  produits^  mentionnera 
u  les  surcharges^  ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance 
Il  est  admise  ou  contestée.  — En  cas  de  contestation  ou  si  la  créance 
//  ne  parait  pas  pleinement  justifiée,  les  curateurs  ajourneront  leur 
n  décision  jusqu'à  la  clôture  du  procès- verbal  de  vérification,  et 
"  si,  au  moment  de  cet  ajournement,  le  créancier  n'est  pas  pré- 
//  sent  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  ils  lui  en  donneront 
Il  immédiatement  avis  par  lettre  chargée  à  la  poste.  // 

Art.  501.  —  Il  Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et  jus- 
//  qu'au  jour  fixé  pour  les  débats  sur  les  contestations  qu'elle  sou* 
Il  lève,  le  juge-commissaire  pourra,  même  d'office,  ordonner  la 
/'  comparution  personnelle  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pou- 
//  voirs  ou  de  toutes  personnes  qui  pourront  fournir  des  renseigne- 
//  ments.  Il  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires.  Il  pourra  aussi 
Il  ordonner  la  représentation  de  ses  livres  ou  demander,  en  vertu 
'/  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  le 
Il  juge  du  Heu.  // 

Art.  502.  —  Il  Dans  la  séance  fixée  pour  la  clôture  du  procès- 
//  verbal  de  vérification,  toute  créance  déclarée  qui  sera  contestée 
Il  ou  qui  n'aura  pas  encore  été  admise  sera  examinée  contradic- 
//  toirement.  Les  curateurs  signeront  sur  le  titre  de  chacune  des 
Il  créances  admises  et  non  contestées  la  déclaration  suivante  : 

//  Admis  au  passif  de  la  faillite  de ,  pour  la  somme  de , 

//le —  Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration;  il  renverra 

//  au  Tribunal  toutes  les  contestations  relatives  aux  créances  non 
//  admises.  Toutefois,  s'il  y  a  des  contestations  qui,  à  raison  de  la 
//  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce, 
//  elles  seront  renvoyées  devant  le  juge  compétent,  pour  la  décision 
//  du  fond,  et  devant  le  Tribunal  de  commerce,  pour  y  être  statué, 
//  conformément  à  l'art.  504,  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme 
//  le  créancier  contesté  pourra  prendre  part  aux  délibérations  du 
//  concordat.  // 
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La  décision  rendue  par  le  Tribunal  de  commerce  en  vertu  de 
la  disposition  finale  de  Tart.  502  est  purement  provisoire^  et  n'a 
d'autre  effet  que  de  permettre  au  créancier  contesté  de  prendre 
part  aux  opérations  de  la  faillite  comme  créancier  présumé  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déterminée  par  le  Tribunal.  Mais^  après 
que  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  aura  rendu  une  sen- 
tence définitive^  elle  déterminera  seule  pour  l'avenir  les  droits  de 
cet  individu.  C'est  pourquoi  il  peut  arriver  qu'il  soit  sans  qualité, 
en  fin  de  cause,  pour  figurer  comme  créancier  au  passif  de  la  fail- 
lite, (y est  ce  qui  aura  lieu,  si  ses  prétentions  ont  été  entièrement 
rejetées  par  le  Tribunal. 

§  165.  Des  contredits  aux  vérification» ,  et  du  jugement  de» 
contestation  nées  de  la  vérification  des  créances, 

1 .  Le  failli  et  les  créanciers  véritables  ont  un  intérêt  évident  à 
combattre  les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  indûment  figu- 
rer au  passif  de  la  faillite  :  le  premier,  pour  ne  pas  voir  augmenter 
la  somme  de  ses  dettes;  les  autres,  pour  que  leur  part  dans  le 
produit  de  l'actif  ne  soit  pas  diminuée  par  le  concours  de  faux 
créanciers.  C'est  pourquoi,  aux  termes  de  T art.  503  :  »  Le  failli 
n  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés  au  bilan  pourront  assister  à  la 
Il  vérification  des  créances  et  fournir  des  contredits  aux  vérifica- 
//  tions  faites  et  à  faire,  Âprès.la  clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
/'  ficatiou,  les  contredits  aux  vérifications  faites  et  comprises  dans 
Il  ce  procès- verbal  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  formés  que 
'/  par  actes  signifiés  aux  créanciers  déclarants,  et  déposés  au  greffe 
//  avec  les  pièces  justificatives  deux  jours  avant  Taudience  fixée 
//  pour  les  débats  sur  les  contestations.  —  Les  contredits  aux  vé- 
'/  rifications  qui  seraient  faites  après  la  clôture  du  procès- verbal 
//  de  vérification  devront,  sous  la  même  peine,  être  signifiés  dans 
/'  les  dix  jours  qui  suivront  l'admission  de  la  créance  contestée. 
/'  Toutefois,  ce  délai  ne  courra,  à  Tégard  des  créanciers  admis 
«postérieurement  à  cette  dernière  époque,  qu'à  compter  de  la 
/'  vérification  ^de  leurs  créances,  n 

11  résulte  de  cette  disposition  que,  jusqu'à  la  clôture  du  procè*» 
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verbal  de  vérification^  les  coairediis  peuvent  se  produire  sous 
forme  de  simple  déclaration  faite  aux  curateurs  en  présence  du 
juge-commissaire,  même  pour  les  créances  déjà  vérifiées^  puisque 
Fart.  502  parle  des  contredits  aux  vérifications  faite»  et  à  faire. 
Mais  les  créances  vérifiées  et  indiquées  au  procès-verbal  de  vérifi- 
cation comme  admises  deviennent  inattaquables,  si  des  contredits 
n'ont  pas  été  signifiés  deux  jours  au  moins  avant  Taudience  fixée 
par  le  jugement  déclaratif  pour  les  débats  sur  les  contestations,  et 
déposés  au  greffe  avec  les  pièces  justificatives  (i).  Il  j  a,  dans  ce 
cas,  une  espèce  de  contrat  judiciaire  qui  place  les  créances  admises 
à  Tabri  de  toute  contestation  ultérieure,  à  moins  que  leur  admis- 
sion n*ait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  ou  qu'une  force 
majeure  n'ait  mis  obstacle  aux  contredits  (s).  Toutefois,  l'admis- 
sion d'une  créance  n'empêche  pas  la  contestation  ultérieure  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  auquel  un  créancier  forme  des  pré- 
tentions; car  la  vérification  n'a  pas  pour  objet  l'appréciation  de 
la  nature  des  créances,  mais  seulement  leur  admission  au  passif 
de  la  faillite  ou  leur  rejet  (3). 

Après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  toutes  per- 
sonnes qui  se  présentent  pour  la  première  fois  en  se  prétendant 
créancières  du  failli,  ou,  en  d'autres  termes,  celles  qui  n'ont  point 
déclaré  leurs  créances,  doivent  intenter  une  action  en  justice  pour 
les  faire  reconnaître.  Dans  ce  cas,  la  vérification  résulte  du  juge- 
ment qui  consacre  cette  prétention.  Les  frais  du  procès  doivent 
être  supportés  par  celui  qui  arrive  tardivement,  sauf  en  cas  de 
contestation  injuste,  et  il  en  est  de  même  des  frais  que  l'affirma- 
tion ultérieure  de  ]a  créance  peut  occasionner  (i). 

Le  jugement  qui  statue  définitivement  sur  le  fond  d'une  con- 
testation relative  à  une  vérification  de  créance,  quoique  n'étant 
pas  susceptible  d'opposition,  aux  termes  de  l'art.  504,  peut  être 


(1)  Art.  503  combiné  avec  Tart.  466  de  la  loi  noavdle. 

(2)  Casa.  dO*Fr.,  1«  mai  1855  (55,  I,  705),  46  Janvier  1860  (60,  I,  S73)  et  15  dé. 
cembre  1863  (64,  I,  86);  Amiens,  19  décembre  1851  (53,  II,  226),  et  10  Janvier 
1856  (56,  II,  257).  V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  351,  note  4. 

(3)  Douai,  17  février  1859  (59,  II,  294). 

(4)  Art.  508  de  la  loi  noavcUe;  Bruxelles,  11  Janvier  1856  (57,  II,  200). 
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attaqué  par  la  voie  d'appel.  En  efiet,  Fappel  est  de  droit  commun^ 
quand  il  est  recevable  à  raison  de  la  valeur  du  litige,  et  ici  la  loi 
ne  contient  aucune  exception.  On  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
où  l'appel  est  déclaré  non  recevable  par  l'art.  466  de  la  loi 
nouvelle. 

Dans  les  contestations  relatives  aux  vérifications  des  créances^ 
les  curateurs  sont  dans  une  position  toute  spéciale.  Us  peuvent 
s'associer  à  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ou  bien  demeurer  dans  un 
état  de  neutralité^  selon  les  circonstances,  en  sorte  qu'ils  y  inter- 
viennent plutôt  en  qualité  de  partie  jointe  qu'en  qualité  de  de- 
mandeurs ou  de  défendeurs  exclusivement,  et  il  leur  est  facultatif 
de  profiter  même  des  jugements  rendus  contrairement  à  leurs 
conclusions  («). 

Art.  605.  — //Toutes  contestations  concernant  la  liquidation 
//  des  faillites  qui  seraient  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils 
//  y  seront  portées  à  bref  délai  et  jugées  par  urgence.  Il  en  sera 
//  de  même  pour  toutes  les  contestations  de  cette  espèce  qui  seront 
//  portées  devant  les  Cours  d'appel.  // 

Art.  606.  —  //  Jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  les  contes- 
//  tations,  toutes  les  déclarations  de  créances,  les  pièces  produites 
//  à  l'appui  et  tous  actes,  procès-verbaux,  contredits  et  requêtes  y 
//  relatifs,  resteront  déposés  au  greffe  et  seront,  à  toutes  réqui- 
//  sitions,  communiqués  aux  intéressés.  // 

Art.  507.  —  //  D  sera  tenu  au  greffe,  pour  chaque  faillite,  un 
//  tableau  divisé  en  colonnes  et  contenant,  pour  chaque  créance 
//déclarée,  les  énonciations  suivantes  :  1»  le  numéro  d'ordre; 
//  2o  les  noms,  prénoms,  profession  et  résidence  du  créancier  qui 
//  aura  déposé  sa  déclaration  et  ses  titres;  3°  la  date  de  ce  dépôt; 
//  40  le  montant  de  la  créance  déclarée;  b^  la  désignation  sommaire 
//  des  biens  ou  objets  sur  lesquels  on  prétend  qu'elle  serait  hypo- 
//  théquée  ou  privilégiée;  6°  son  admission  au  passif  ou  son  rejet 
//  par  les  curateurs;  1^\a  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet  ; 
//  Soles  contredits;  0^  les  noms  des  opposants;  10»  les  dates  des 
//  contredits;  1  !<>  le  jour  auquel  le  procès-verbal  de  vérification 

(I)  Bruxelles,  s  Jaio  1857  (58,  II,  130). 
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«  sera  clos;  12o  le  jour  où  s^ouvriront  les  débats  sur  les  contesta- 
//  tions;  13^  le  sommaire  de  la  décision  définitive;  14<>  la  date  de 
n  cette  décision,  et  16°  les  autres  renseignements  qu'il  pourra  être 
"  utile  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés.  —  Ce  tableau 
/'  sera  dressé  par  le  greffier;  les  énonciations  exigées  y  seront  faites 
//  successivement  jour  par  jour,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  faits 
//  et  circonstances  auxquels  elles  se  rattachent  se  reproduiront.  Il 
//  sera,  à  toute  réquisition,  communiqué  aux  intéressés.  » 

Le  but  de  ce  tableau  est  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  bien 
connaître,  à  toute  époque,  la  situation  des  affaires  de  la  faillite. 

§  166.   Conséquences  du  défaut  de  déclaration  et  c^ affirmation  dea 

créances  dans  les  délais  fixés. 

Art.  508.  —  w  A  défaut  de  déclaration  et  d'affirmation  de  leurs 
/'  créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
//faillite,  et  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497  (i),  les  défaillants 
//connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  réparti - 
//  tions  (a).  Toutefois,  ils  pourront  déclarer  et  affirmer  leurs  créan- 
//  ces  jusqu'à  la  dernière  distribution  des  deniers  inclusivement. 
//  Leurs  déclarations  ne  suspendront  pas  les  distributions  ordon- 
'/  nées;  mais  si  de  nouvelles  répartitions  sont  ordonnées  après  ces 
//  déclarations,  ils  y  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provi- 
//  soirement  déterminée  par  le  juge-commissaire,  et  qui  sera  tenue 
//  en  réserve  jusqu'à  ce  que  leurs  créances  aient  été  admises  (3). 
'/  Dans  tous  les  cas,  les  frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission 
//  de  ces  créances  auront  donné  lieu  resteront  à  leur  charge,  et  ils 
//  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant 
//  leurs  déclarations;  mais  ils  auront  droit  à  prélever  sur  l'actif 
//  non  encore  réparti  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans 


(1)  L'art.  i97  permet  au  juge-commissaire  de  prolonger  le  délai  indiqué  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  en  faveor  des  eréaociers  résidants  ou  domiciliés  en  pu}s 
étranger. 

(2)  Répartilioru  :  dislrtbulions  de  dividendes  aux  créanciers. 

(3)  Finalement,  on  n'aura  égard  qa'à  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  été  délinili- 
venipnl  reconnus  créanciers. 

II.  8 
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//  les  premières  répartitions^  s'ils  justifient  avoir  été  dans  l'impos- 
M  sibilité  de  faire  leurs  déclaration  et  afiirmation  dans  le  délai 
»  prescrit.  « 

C'est  seulement  en  justifiant  de  cette  impossibilité  que  les 
créanciers  nouveaux  peuvent  réclamer  les  dividendes  afférents  à 
leurs  créances  dans  les  répartitions  antérieures.  A  défaut  de  faire 
cette  justification,  ils  ne  reçoivent  que  les  dividendes  afférents  aux 
répartitions  nouvelles.  Cest  là  une  peine  dont  la  loi  frappe  leur 
négligence. 


CHAPITRE  VI. 

DU     CONCO&BAT     (l). 

§  167,   Observations  jsréliminaires. 

1 .  Lorsque  les  délais  accordés  pour  la  déclaration  et  la  vérifica- 
tion des  créances  sont  expirés,  et  après  que  le  Tribunal  a  statué 
sur  les  contestations  auxquelles  la  vérification  donne  naissance, 
les  créanciers  sont  appelés  à  délibérer  sur  les  affaires  de  la  faillite 
et  à  discuter  les  propositions  d'arrangement  que  le  failli  peut  avoir 
a  faire.  Si  les  parties  finissent  par  tomber  d'accord,  il  intervient 
entre  la  masse  et  le  failli  un  concordat,  traité  qui  replace  le  failli 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  lui  accorde,  le  plus  souvent,  remise 
d'une  partie  de  ses  dettes.  Le  concordat,  qui  devient  obb'gatoire 
pour  tous  les  créanciers  chirographaires  après  homologation  du 
Tribunal,  forme  la  première  voie  ouverte  aux  créanciers  pour  ter- 
miner les  opérations  de  la  faillite. 

2.  Un  second' moyen  est  l'état  éP union,  qui  entraîne  à  sa  suite 
la  liquidation  de  la  faillite. 

Lorsque  les  créanciers  n'acceptent  point  les  propositions  d'ar- 
rangement du  failli,  soit  parce  que  ses  offires  leur  paraissent  in- 
suffisantes, soit  parce  qu'ils  n'ont  point  confiance  dans  l'exécution 

(I)  Ce  ehapiire  correspond  au  chapitre  V  de  la  loi  ooaTclle. 
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des  engagements  qu'il  veut  prendre,  soit  pour  tout  autre  motif, 
ils  s'unissent  pour  liquider  eux-mêmes,  par  l'intermédiaire  des 
curateurs  qui  les  représentent,  l'actif  de  leur  débiteur  et  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible.  Soiis  l'empire  du  Code  de  commerce 
de  1808  (art.  527),  il  intervenait  un  contrat  cPtinion.  Mais  au- 
jourd'hui, à  défaut  de  concordat,  l'union  a  lieu  de  plein  droit 
sans  aucune  convention  (art.  528  de  la  loi  nouvelle). 

S.  Avant  la  déclaration  de  la  faillite,  les  créanciers  peuvent 
faire  avec  leur  débiteur  tel  traité  qu'ils  jugent  convenable,  et  cet 
acte  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spéciale.  Mais  aussi  il  n'est 
obligatoire  que  pour  ceux  qui  l'ont  signé,  et  en  cela  il  diffère  essen- 
tiellement du  concordat  proprement  dit,  dans  lequel  le  vote  de  la 
majorité  légale  lie  la  minorité  dissidente.  Par  contre,  le  concordat 
est  soumis  à  des  conditions  rigoureuses.  Et  comme,  sous  certains 
rapports,  il  touche  à  l'intérêt  public,  il  ne  devient  obligatoire 
qu'après  avoir  été  sanctionné  par  l'autorité  judiciaire  (i). 

SECTION  l'e. 

DE  LA  PORMATION  DU  CONCORDAT. 

La  formation  du  concordat  est  soumise  à  des  règles  générales 
qui  constituent  en  quelque  sorte  le  droit  commun  de  la  ïnatière. 
D  y  a^  en  outre,  des  dispositions  spéciales  pour  le  cas  particulier 
prévu  en  l'art.  520  de  la  loi  nouvelle.  Nous  exposerons  d'abord 
les  règles  générales. 

§  168.  Convocation  et  assemblée  des  créanciers, 

1.  Immédiatement  après  le  jugement  qui  statue  sur  les  contes- 
tations auxquelles  la  vérification  des  créances  donne  naissance,  et 
sans  attendre  l'expiration  des  délais  accordés  aux  créanciers  rési- 
dants ou  domiciliés  hors  du  Royaume  pour  la  déclaration  de  leurs 
créances,  la  loi  veut  qu'on  s*occupe  de  la  formation  du  concordat. 
A  cet  effet,  le  juge-commissaire  ordonne  d'abord  la  convocation 

(t)  Sar  les  différences  entre  le  concordai  et  le  traité  intervenu  avant  la  déclaration 
de  la  failUte,  V.  Bédarride,  Faillites,  n««  525  et  suiv. 
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des  créanciers  et  fixe  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion.  Le  jour 
doit  être  déterminé  de  manière  que  la  réunion  ait  lieu  dans  la 
quinzaine  du  jugement  prémentionné ,  et  qu'il  soit  laissé  à  chaque 
créancier,  entre  sa  convocation  et  le  jour  fixé  pour  la  tenue  de 
l'assemblée,  un  délai  de  deux  jours,  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  son  domicile  réel  et  celui 
de  la  réunion  (art.  509).  Ce  délai  est  utile  pour  que  chaque  créan- 
cier puisse  recueillir  les  renseignements  nécessaires  et  réfléchir  sur 
le  meilleur  parti  à.  prendre  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

2.  La  convocation  des  créanciers  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Elle  est  faite 
à  la  diligence  des  curateurs,  par  affiche  dans  l'auditoire  du  Tribu- 
nal de  commerce,  par  publication  dans  les  journaux  désignés  à 
cette  fin,  et  par  circulaire  chargée  à  la  poste  et  adressée  indivi- 
duellement à  tous  ceux  dont  les  créances  ont  été  admises  définiti- 
vement ou  par  provision,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  472  et  496  (art.  510). 

3.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  juge-commissaire,  l'as- 
semblée se  forme  sous  sa  présidence.  Les  créanciers  admis  définiti- 
vement ou  par  provision,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ont  seuls 
qualité  pour  y  assister  (art.  511).  Les  procurations  peuvent  être 
données  par  actes  sous  seings-privés,  aucun  texte  n'exigeant  des 
actes  authentiques  (argument  de  l'art.  1985  du  Code  Nap.).  La 
même  personne  peut  représenter  plusieurs  créanciers,  attendu  que 
la  loi  ne  contient  aucune  prohibition  à  cet  égard  (i).  Dans  un  tel 
cas,  le  mandataire  a  autant  de  voix  qu'il  représente  de  créanciers, 
et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  vote  pour  le  concordat  au  nom  de  l'un 
d'eux,  et  contre  au  nom  d'un  autre,  d'après  les  instructions  qu'il 
îi  reçues.  Chaque  mandant  peut,  à  son  gré,  prescrire  impérative- 
ment à  son  mandataire  le  vote  qu'il  doit  émettre,  ou  lui  permettre 
de  voter  comme  il  le  jugera  convenable,  après  avoir  vu  et  entendu 
tout  ce  qui  aura  été  fait  ou  dit  à  l'assemblée.  Le  juge-commi'^saire 
doit  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  se  présentent  comme  fondés 
de  procuration  (art.  511).  Mais  lui-même  ne  pourrait,  pas  plus  que 

(1)  Dalloz,  V.  Faillite,  n»  662. 


TITRE  I.  489 

les  curateurs,  accepter  le  mandat  de  représenter  un  créancier  (i). 

Le  failli  est  appelé  à  l'assemblée,  car  il  convient  qu'il  s'explique 
sur  les  causes  de  sa  faillite,  sur  les  moyens  d'en  atténuer  les  effets, 
sur  les  propositions  d'arrangement  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire.  Il 
ne  peut  se  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  approu- 
vés par  le  juge-commissaire  (art.  511),  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  assisté  d'un  Conseil.  Si,  sans  motifs  légitimes,  il  ne  se 
rend  pas  en  personne  à  l'assemblée,  il  peut  être  condamné  de  ce 
chef  comme  banqueroutier  simple  (art.  574,  n»  ô*»).  En  cas  de  fail- 
lite d'une  société  anonyme,  les  gérants  sont  tenus  de  comparaître 
chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis  (a). 

Lorsque  l'assemblée  est  constituée,  les  curateurs  font  un  rapport 
sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu,  enfin  sur  le  résultat  probable  de  la 
liquidation  (art.  511).  Ce  rapport  est  utile  pour  mettre  les  créan- 
ciers à  même  de  bien  apprécier  les  circonstances  de  la  faillite  et  de 
prendre  parti  en  connaissance  de  cause.  C'est  dans  le  même  but 
que  la  loi  veut  que  le  failli  soit  entendu  (même  article),  afin  de 
compléter  ou  de  rectifier  le  rapport  des  curateurs,  le  cas  échéant. 
Ce  rapport,  s'il  était  contraire  à  la  vérité,  pourrait  engager  la  res- 
ponsabilité des  curateurs.  Cest  pourquoi  il  doit  être  fait  par  écrit, 
signé  par  les  curateurs  et  remis  par  eux  au  juge-commissaire,  le- 
quel dresse  procès-verbal  de  tout  ce  qui  est  dit  et  décidé  dans  l'as- 
semblée (art.  511,  à  la  fin). 

§  169.  Conditions  requises  pour  le  concordat. 

1 .  En  général  il  ne  peut  intervenir  de  concordat  entre  les  créan- 
ciers et  le  débiteur  failli  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prémentionnées,  dont  les  principales  sont  :  le  dépôt  du  bilan,  la 
confection  de  l'inventaire,  la  vérification  des  créances,  la  convoca- 
tion des  créanciers  à  l'assemblée  qui  doit  délibérer  sur  le  concor- 
dat (art.  512).  En  outre,  le  concordat  ne  peut  s'établir  que  par 


(f)  Rapport  de  1q  Commission  de  la  Chambre  des  Représenlanis,  Annales  parlemen- 
taires, année  1849-1850,  p.  75  et  76. 
(3)  Art.  iiO,  alinéa  dernier,  et  art   576. 
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le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et 
représentant  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises 
définitivement  ou  par  provision^  le  tout  àpeine  de  nullité  (art.  bl2, 
alinéa  2®). 

La  majorité  en  nombre,  comme  celle  des  trois  quarts  en  som- 
mes, doit  s'entendre  non-seulement  des  créanciers  présents  à  l'as- 
semblée, mais  de  tous  ceux  admis  définitivement  ou  par  provision 
et  ayant  le  droit  de  voter  au  concordat.  Cette  décision  se  fonde 
d'abord  sur  le  texte  de  l'art.  512,  lequel  ne  fait  aucune  mention 
des  créanciers  présents,  mais  parle  d'une  manière  générale  des 
créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision.  Cette  circon- 
stance est  importante  :  car,  dans  tous  les  cas  où  le  législateur  n'a 
eu  en  vue  que  la  majorité  des  créanciers  présents,  il  l'a  dit  d'une 
manière  expresse,  témoin  l'art.  6âl  portant  :  /'  Si  la  majorité  des 
créanciers  présents  y  consent,  etc.  //  La  vérité  de  cette  doctrine 
ressort,  en  outre,  de  la  comparaison  de  l'art.  522  du  Code  de  com- 
merce ancien  avec  l'art.  616  de  la  loi  nouvelle  qui  y  correspond. 
Le  premier  disait  :  //  Si  la  majorité  des  créanciers  jor^^^/t^  consent 
ti  au  concordat,  mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  sommes,  la 
//  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai,  u  L'art.  615 
porte,  au  contraire  :  »  S'il  (le  concordat)  est  consenti  seulement 
"  par  la  majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en 
//  sommes,  etc.  it  Ce  changement  de  rédaction  a  été  fait  à  dessein, 
car  OTi  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Beprésentants  :  »  Le  retranchement  du  mot  présents^  la  substitu- 
//  tion  des  mots  :  en  nan^e,  indiqueront  clairement  que,  d'après 
//  le  projet,  la  majorité  ne  se  comptera  plus  d'après  les  créanciers 
I!  présents,  mais  bien  d'après  l'état  des  créanciers  vérifiés  (i).  « 

En  France,  cette  question  est  vivement  controversée  (s). 

2.  La  loi  exige  une  double  majorité  : 

1^  La  majorité  en  nombre,  afin  que  les  créanciers  pour  sommes 

(I)  MaerleiM,  fl*  566.  Dons  son  rapport  sar  Tari.  913,  la  Commission  avait  déjà  émis 
la  néme  opinion  (Maerlens,  n«  557). 

(3)  V.  dans  le  sens  de  Popinion  énoncée  an  texte,  Renooard,  t.  Il,  p.  15,  n«  7;  Bra* 
▼ard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  39  et  suiv.;  Meli,  33  décembre  1869  (64,  II, 38). 
^  CoHlrà,  Alauiel,  n»  1777;  Rouen,  30  juin  1853  (54,  II,  517). 
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modiques  ne  soient  pas  entièrement  sacrifiés  à  ceux,  dont  les  créan- 
ces sont  considérables; 

%^  La  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  parce  qu'il  est  équi- 
table que  l'importance  relative  des  créances  pèse  d'un  certain 
poids  dans  la  balance  pour  la  décision  à  prendre. 

3.  Celui  qui  est  créancier  de  plusieurs  chefs  ne  compte  néan- 
moins que  pour  une  seule  personne  dans  la  formation  de  la  majorité 
numérique.  Cette  doctrine  paraît  incontestable  au  cas  où  la  réunion 
de  plusieurs  créances  sur  la  même  tête  est  antérieure  à  la  faillite. 
Car  la  loi,  en  adoptant  deux  bases  de  majorité^  n'a  eu  en  vue  pour 
l'une  d'elles  que  le  nombre  des  créanciers^  sans  égard  au  nombre 
et  à  l'importance  de  leurs  titres.  D'après  la  nature  même  des 
choses^  le  droit  de  voter  dans  une  assemblée  est  un  droit  indivi- 
duel qui  ne  peut  être  exercé  par  la  même  personne  qu'une  seule 
fois^  sauf  disposition  contraire  (i).  Ce  point  est  généralement  admis 
lorsque  la  réunion  de  plusieurs  créances  sur  la  même  téte^  par 
cession  ou  autrement^  est  antérieure  à  la  vérification  des  créances. 
Mais  il  7  a  controverse  pour  le  cas  où  elle  ne  s'opère  que  posté- 
rieurement. 

M.  Benouard  enseigne  que  la  vérification  des  créances  fixe 
d'une  manière  certaine  le  nombre  des  voix,  et  que  ce  nombre  ne 
doit  plus  flotter  ensuite  au  gré  des  conventions  particulières.  De 
là  il  conclut  que  la  personne  dans  les  mains  de  laquelle  se  réu- 
nissent plusieurs  créances  après  la  vérification  doit  obtenir  plu- 
sieurs voix,  absolument  comme  si  elle  était  mandataire  de  plusieurs 
créanciers.  D'ailleurs,  ajoute  cet  éminent  jurisconsulte,  rien  ne 
servirait  d'admettre  le  contraire,  parce  que,  si  l'on  refuse  à  cette 
personne  plusieurs  voix  comme  cessionnaire,  elle  se  présentera 
comme  mandataire,  et  l'assemblée  n'aura  aucune  qualité  pour 
contester  son  titre  (s). 

Ces  considérations  seraient  peut-être  impuissantes  à  elles  seules 
pour  justifier  la  doctrine  de  M.  Benouard,  attendu  que  la  fraude 
peut  toujours  se  prouver  par  tous  moyens  de  droit.  Mais,  en  Bel- 


(1)  Cassation  de  France,  2i  mars  ISiO. 

(2)  Renouard,  t.  Il,  p.  16,  um  S  et  soiv.  (3e  édition). 
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gique,  elles  sont  corroborées  par  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  nouvelle.  On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Eeprésentants  :  »  £n  examinant  cet  article  (515  ac- 
//  tuel),  votre  Commission  s'est  demandé  pour  quel  nombre  de  voix 
//  doivent  figurer  les  créanciers  cessionnaires  de  créances  posté- 
Il  rieurement  à  la  faillite?  Votre  Commission  a  pensé  que  la  sup- 
II  putation  de  la  majorité  devant  se  faire  d'après  le  procès-verbal 
//  de  vérification,  tout  créancier  devenu  cessionnaire  postérieure- 
//  ment  à  la  vérification  devait  avoir  autant  de  voix  qu^il  possède 
'/  de  créances  cédées,  admises  au  passif  et  vérifiées  au  nom  du 
//  cédant.  Quant  aux  créances  dont  ils  seraient  devenus  cession- 
ii  naires  antérieurement  à  cette  époque,  ils  n'auront  pour  leurs 
Il  diverses  créances  qu'une  seule  voix,  quand  même  ils  auraient 
//  acquis  les  droits  d'autres  créanciers  postérieurement  à  la 
«faillite  (i).  « 

Comme  conséquence  de  cette  doctrine,  si  une  créance  vérifiée 
se  fractionne  en  plusieurs  parties,  par  cessions  ou  autrement,  les 
créanciers  fractionnaires  n'auront  ensemble  qu'une  seule  voix  (s). 

4.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  n'ont  pas  le 
même  intérêt  au  concordat  que  les  chirographaires,  attendu  que 
le  droit  de  préférence  leur  assure  ordinairement  un  paiement  inté- 
gral. Pour  ce  motif,  ils  pourraient  facilement  souscrire  à  des  con- 
ditions onéreuses  pour  les  autres  créanciers  et  dont  eux-mêmes 
n'éprouveraient  aucun  préjudice.  La  loi  a  dû  prendre  des  précau- 
tions contre  la  possibilité  de  cet  abus.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  en 
disant  à  l'article  518  :  u  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
//  dispensés  d'inscription  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  de 
//  gages  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  concor- 
II  dat  pour  les  dites  créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
Il  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges.  —  Le  vote 
Il  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation;  elle 
'/  demeurera  sans  efl^et  si  le  concordat  n'est  pas  admis.  —  Ces 


(!)  Maertens,  ii«  557.  Voir  en  sens  contraire,  poar  la  France,  Dalloz,  n«  687;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  388,  note  1;  Alauzct,  u»  1779. 
(3;  Cofiirà,  Dalloz,  no  690;  Alauzet,  n»  1780. 
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u  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat,  en  ne  renon- 
«  çant  à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour  une 
"  quotité  de  leurs  créances  équivalant  au  moins  à  la  moitié;  dans 
Il  ce  cas,  ces  créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  quotité 
//  dans  les  opérations  relatives  au  concordat.  // 

Il  est  à  observer  sur  Tart.  513  : 

a).  Qu'aujourd'hui,  en  Belgique,  d'après  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire,  aucun  créancier 
n'est  plus  dispensé  d'inscription.  Les  mots  dispensés  d^ inscription, 
dans  Tart.  513  de  la  loi  sur  les  faillites,  sont  donc  réputés  non 
écrits; 

b).  Que  les  créanciers  hypothécaires,  nantis  ou  privilégiés  ont 
le  droit  d'assister  à  l'assemblée  qui  délibère  sur  le  concordat, 
mais  sans  pouvoir  y  voter,  si  ce  n'est  en  renonçant  à  leurs  privi- 
lèges, gages  ou  hypothèques.  Lorsque  le  même  individu  est  à  la 
fois  créancier  chirographaire  et  créancier  hypothécaire,  nanti  ou 
privilégié,  il  peut  voter  du  chef  de  sa  créance  chirographaire. 
C'est  ce  que  l'art.  513  fait  entendre  en  disant  qu'ils  n'auront  pas 
voix  pour  les  dites  créances  (celles  garanties  par  un  privilège,  par 
un  gage  ou  par  une  hypothèque).  Dans  cette  hypothèse,  le  créan- 
cier qui  a  voté  au  concordat  est  présumé  ne  l'avoir  fait  qu'en 
considération  de  sa  créance  chirographaire,  car  la  renonciation 
à  un  droit  ne  se  présume  point.  La  volonté  d'abdiquer  un  gage, 
un  privilège  ou  une  hypothèque,  doit  résulter  clairement  des  cir- 
constances; 

c).  Que  la  loi  présume  qu'un  créancier  hypothécaire,  nanti  ou 
privilégié  ne  vote  à  l'assemblée  que  dans  l'espoir  de  faire  obtenir 
un  concordat  à  son  débiteur.  Cest  pourquoi  la  renonciation  est 
considérée  comme  non  avenue,  si  le  concordat  n'est  pas  ad- 
mis (art.  513).  Il  nous  semble,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  que  la 
môme  décision  est  applicable  au  cas  où  le  concordat  est  d'abord 
admis,  mais  ensuite  annulé  pour  une  cause  quelconque.  Toutefois, 
le  silence  de  l'art.  513  sur  ce  point  laisse  subsister  des  doutes  (i). 
En  France,  comme  la  loi  de  1838  ne  dit  pas  que  la  renonciation 

(I)  Dans  le  même  sens,  Bédarride,  no  lUi. 
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au  privilège,  au  gage  ou  à  l'hypothèque  sera  réputée  non  avenue 
au  cas  où  le  concordat  ne  serait  point  admis,  on  décide  générale- 
ment que  la  renonciation  est  définitive,  quel  que  soit  le  résultat 
du  vote  (i); 

d).  Que  la  renonciation  à  un  privilège,  à  un  gage  ou  à  une 
hypothèque,  expresse  ou  tacite,  exige  chez  le  renonçant  la  capa- 
cité d'aliéner.  En  conséquence  un  tuteur,  quoique  pouvant  repré- 
senter son  pupiUe  dans  un  concordat  (3),  ne  peut  lui  faire  perdre 
par  sa  seule  volonté  ou  par  son  vote  le  droit  de  préférence  résultant 
d'un  privilège,  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque.  En  général,  le 
tuteur  qui  agit  seul  n'a  qualité  que  pour  les  actes  d'administra- 
tion :  la  loi  exige  des  formalités  spéciales  pour  l'aliénation  des 
biens  du  mineur  (5); 

e).  Qu'enfin,  la  renonciation  tacite  résultant  du  vote  au  con- 
cordat ne  s'étend  pas  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  biens 
d'un  tiers.  T^es  renonciations  sont  de  droit  étroit,  et  rien  ne 
prouve  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  de  tels  droits,  lesquels  sont 
ordinairement  chose  indifièrente  pour  la  masse  du  failli  (4). 

5 .  Afin  de  prévenir  les  obsessions  dont  les  créanciers  seraient 
assaillis  individuellement  si  leurs  signatures  pouvaient  être  sollici- 
tées à  domicile,  l'art.  515  statue  :  »  Le  concordat  sera,  à  peine  de 
Il  nullité,  signé  séance  tenante,  h  —  La  nullité  n'est  cependant 
encourue  que  pour  autant  que  les  signatures  données  en  dehors  de 
l'assemblée  déplacent  la  majorité  en  nombre  ou  en  sommes.  Si  les 
deux  majorités  sont  obtenues  à  l'assemblée,  les  signatures  isolées 
ne  forment  plus  qu'un  accessoire  dont  l'irrégularité  ne  peut  enle- 
ver un  droit  acquis  :  utile  per  inutile  non  vitiatur  (s).  Du  reste,  de 
ce  que  le  concordat  doit  être  signé  séance  tenante,  il  ne  résulte 
pas  qu'on  ne  puisse  consacrer  plusieurs  séances  à  la  délibération. 

(1)  Bordeaux,  S2  août  ISU  (45,  II,  387);  Renooard,  t.  I,  p.  38,  n<»  H. 

(2)  Dalioz,  Faillite,  n»  697. 

(5)  Art.  457  et  suiv.  du  Gode  Nap.;  Cass.  de  Fr.,  18  juillel  1843  (43,  I,  778);  Dul- 
loi,  n«697;  Renouard,  t.  Il,  p.  34,  n»  7;  Alaozet,  do  1787|  Massé,  t.  Il,  no  1087. 

(4)  Cass.  de  Fr.,  20  Juin  1854  (54,  I,  503)$  Rouen,  3  août  1857  (58,  II,  334};  Ren- 
nes, 31  mars  1849  (49,  II,  440);  Dallox,  no  696;  AUuzet,  no  1788.  —  Co«lrà,  Par^ 
dessus,  n»  1330;  Bra?ard-Veyrièrea  et  Démangeât,  t.  V,  p  378,  en  note. 

(5)  Alauzet,  no  1790;  Pardessus,  n»  1337. 
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Tout  ce  qne  la  loi  prescrit^  c'est  que  les  signatures  suivent  immé- 
diatement le  vote  (i)« 

6.  Le  concordat  est  définitivement  rejeté,  s'il  n'est  consenti  ni 
par  la  majorité  en  nombre  ni  par  la  majorité  en  sommes.  Mais, 
quand  il  obtient  l'assentiment  de  l'une  des  deux  majorités,  la  dé- 
libération doit  être  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  (art.  515), 
et  le  concordat  pourra  être  conclu  si,  lors  de  la  nouvelle  assem- 
blée, il  est  voté  par  les  deux  majorités.  Les  créanciers  ne  sont  pas 
liés  par  leur  premier  vote  :  chacun  peut  varier,  suivant  sa  vo- 
lonté (art.  515).  H  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire 
de  faire  convoquer  les  créanciers  une  seconde  fois,  si  bon  lui 
semble  (s).  Du  reste,  ils  sont  censés  connaître  le  jour  de  la  nou- 
velle réunion,  puisque  la  loi  le  fixe  invariablement  à  huitaine.  Le 
concordat  serait  nul,  si  la  seconde  assemblée  n'était  pas  tenne  au 
jour  déterminé,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  lesquels  font  excep- 
tion à  toutes  les  règles  (s). 

7.  Tout  concordat  est  interdit  d'une  manière  absolue,  si  le  failli 
a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux;  son  crime  Ta 
rendu  indigne  de  cette  faveur.  Le  concordat  est  même  empêché 
momentanément,  si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  et  s'il  y  a  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt  déceamé  contre  lui  (art.  514  combiné  avec  495  de  la  loi 
nouvelle).  Cette  suspension  est  fondée  sur  ce  que  le  résultat  des 
poursuites  peut  éclairer  les  créanciers  sur  la  véritable  situation  du 
failli.  Mais,  après  que  la  procédure  est  terminée,  le  failli,  eût-il 
été  condamné  pour  banqueroute  simple,  pourrait  encore  obtenir 
un  concordat,  car  la  loi  n'y  forme  un  obstacle  insurmontable  qu'en 
cas  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse.  Toutefois, 
pour  qu'il  en  soit  aiusi,  il  faut  que  les  créanciers,  convoqués  pour 
le  concordat,  aient,  à  la  double  majorité  en  nombre  et  des  trois 
quarts  en  sommes,  déclaré  surseoir  jusqu'après  l'issue  des  pour- 
suites :  le  rejet  du  sursis  emporte  rejet  du  concordat  (art.  514). 

(l)Renoaard,  t.  il,  p  99,  n«2;  Pardessiis,  n*  iS37. 

(t)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Naertens,  n«  566. 
(3)Bordeaax,  10  mai  1845(46,  II,  316);  Renouard,  t.  Il,  p.  3S,n*7i  Dalloi,n«704; 
Alauset,  n»  I702j  Pardessus,  n»  1237. 


i96  LIVRE  III. 

Si  le  sursis  n^était  consenti  que  par  Tune  des  deux  majorités^  il 
semble,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  vote  sur  le  conoor- 
dat,  que  la  délibération  devrait  être  remise  à  huitaine  pour  tout 
délai.  Cependant,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  à  cet 
égard  (i).  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé,  par  arrêt  en 
date  du  19  janvier  1864  (î),  qu'une  plainte  suivie  d'une  instruc- 
tion constitue  une  poursuite  dans  le  sens  de  l'art,  514  et  que,  par 
suite,  le  concordat  intervenu  dans  cette  situation  n'est  pas  valable; 
que  cependant,  l'admission  du  concordat  équivaut  alors  au  sursis 
qui  autorise  une  nouvelle  délibération. 

Nous  doutons  fort  du  fondement  juridique  de  la  première  déci« 
sion.  Une  simple  instruction,  aux  termes  des  art.  614  et  495  corn* 
binés,  ne  suffit  point  pour  former  obstacle  au  concordat  :  la  loi 
exige  en  outre  un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerné 
contre  le  failli.  Or,  la  Cour  ne  relate  aucune  circonstance  de  ce 
genre  dans  son  arrêt. 

La  seconde  décision  parait  fort  rationnelle.  Le  vote  du  concor* 
dat  implique  à  fortiori  la  volonté  de  concéder  un  sursis. 

8.  Le  concordat,  comme  convention,  suppose  le  concours  des 
volontés  de  ceux  entre  lesquels  il  se  forme.  C'est  pourquoi  le 
consentement  du  failli  est  tout  aussi  indispensable  que  celui  des 
créanciers.  Le  concordat  ne  peut  donc  se  former,  si  le  failli  n'est 
ni  présent  ni  représenté  à  l'assemblée,  à  moins  qu'il  n'ait  adressé 
préalablement  aux  créanciers  ses  propositions  d'arrangement  écrites 
et  signées  par  lui,  et  qu'elles  ne  soient  acceptées  à  la  double  ma- 
jorité prescrite  par  l'art.  612  (s). 

§  170.  De  P opposition  au  concordat. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  616  :  «  Tous  les  créanciers  ayant  eu  le 
//  droit  de  concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été 
//reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition.  »  Ainsi ^  les 
créanciers  qui  ont  accédé  au  concordat  peuvent  eux-mêmes  s'op- 

(1)  Voir,  dans  ee  seas»  Bédarride,  n»  554;  Alauzet,  no  1794. 

(2)  Pastcrisie,  1864,  II,  S96. 

(3)  Dalioz,  Faillile,  n»  668. 
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poser  à  sou  homologation^  car  il  est  possible  qu'ils  aient  été 
trompés  sur  la  véritable  situation  du  failli  et  qu'ils  aient  ensuite 
reconnu  leur  erreur.  Ils  n'ont  même  à  prouver  aucune  erreur  de 
ce  genre^  attendu  que  la  loi  donne^  sans  condition  aucune,  la 
faculté  de  s'opposer  à  tous  ceux  qui  ont  eu  le  droit  de  concourir 
au  concordat  (i).  Mais  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou 
gagistes  n'ont  pas  le  droit  d'opposition,  puisqu'ils  ne  peuvent 
voter  au  concordat,  à  moins  de  renoncer  à  leurs  hypothèques, 
privilèges  ou  gages  (9). 

2.  L'opposition  doit  être  motivée.  £t,  comme  il  importe  que 
les  affaires  de  la  faillite  marchent  avec  rapidité,  elle  doit  être  no- 
tifiée aux  curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le 
concordat,  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  616).  S'il  n'a  été 
nommé  qu'un  seul  curateur  et  qu'il  se  rende  opposant  au  concor- 
dat, comme  il  ne  peut  se  faire  signifier  l'opposition  à  lui-même 
ni  jouer  le  double  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur,  il  doit 
provoquer  la  nomination  d'un  autre  curateur,  vis-à-vis  duquel  il 
remplira  les  formalités  prescrites  (art.  516).  Dès  qu'il  a  notifié 
son  opposition  au  failli  et  provoqué  la  nomination  d'un  autre  cu- 
rateur dans  les  cinq  jours  du  concordat,  son  opposition  est  rece- 
vable,  encore  que  le  second  curateur  n'ait  pas  été  nommé  dans 
ce  délai.  On  ne  peut  lui  imputer  un  retard  indépendant  de  sa  vo- 
lonté (3). 

3.  Le  délai  de  cinq  jours,  accordé  pour  former  opposition  au 
concordat,  court  indistinctement  contre  tous  les  intéressés,  même 
contre  les  mineurs  et  les  interdits.  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, et  il  a  été  dans  son  esprit  d'établir  une  règle  uniforme  (4). 
Par  ce  motif,  on  doit  encore  décider  que  le  délai  est  de  rigueur, 
même  pour  les   créanciers  dont  les  droits  n'ont  été  reconnus 

(1)  Pardessas,  no  1339.  —  Contre,  Bédarride,  n»  564. 

(2)  La  renoncialion  peut  ae  faire  même  après  le  vole  du  concordat  (argument  des 
mots  de  Tart.  516  :  ou  dont  Ut  droite  auront  été  reconnut  depuit).\,  Renouard,  t.  Il, 
p.  il ,  n«  3. 

(3)  Discours  de  M.  Tesch,  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 
senlanls  (séance  du  SB  novembre  lSi9,  Annales  parlemenlaires,  année  1849-1S50, 
page  i03). 

(i)  Pardessus,  n«  ISiO. 
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qu'après  le  concordat.  Toutefois,  comme  les  cas  de  dol  font  excep- 
tion à  toutes  les  règles,  le  créancier  qui  prouverait  qu'une  fraude 
a  été  commise  à  son  préjudice  dans  ^accomplissement  des  forma- 
lités ayant  pour  but  de  provoquer  son  concours  au  concordat, 
serait  recevable  à  former  opposition  après  le  délai  de  cinq  jours, 
si  cette  fraude  n'avait  été  découverte  que  postérieurement  (i). 

4.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  signification  de  Fopposî- 
tion  au  concordat,  les  curateurs  et  le  failli  peuvent  faire  notifier 
une  reqliête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  avec  les  pièces  à  l'appui  (art.  516, 
alinéa  2"«). 

5.  Immédiatement  après  ces  délais,  sans  autres  formalités  ni 
procédures,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport  au  Tribunal  de 
commerce  sur  les  caractères  de  la  faillite  et  l'admissibilité  du  con- 
cordat. Les  parties  peuvent  comparaître  ou  se  faire  représenter  à 
l'audienôe,  pour  y  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'appui  de 
leurs  prétentions.  TjC  Tribunal  statue  ensuite,  par  un  seul  juge- 
ment, sur  les  oppositions  et  l'homologation  du  concordat.  Toute- 
fois, si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution 
de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce,  ce  Tribunal  surseoit  à  prononcer 
jusqu'après  la  décision  de  ces  questions  (art.  516).  Mais,  en  défi- 
nitive, c'est  toujours  lui  qui  prononce  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion et  sur  l'homologation  du  concordat. 

6.  On  peut  appeler  du  jugement  qui  statue  sur  les  oppositions 
au  concordat,  puisque  l'appel  est  de  droit  commun  et  que,  dans 
l'espèce,  la  loi  ne  l'interdit  pas  (argument  de  l'art.  466).  L'appel 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  signification  du 
jugement.  En  effet,  la  loi  ne  contenant  aucune  décision  spéciale 
sur  ce  point,  la  règle  de  l'art.  465,  qui  n'accorde  qu'un  délai  de 
quinzaine  pour  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite, 
demeure  applicable  («). 


(1)  Renooan],  t.  Il,  p.  44,  n»  9. 

(3)  Dalloi,  no  779;  PardeMui,  n*  IS48. 
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§  171.  De  V homologation  du  concordai. 

1.  Le  concordai  déroge  au  droit  commun^  en  ce  qu'il  peut 
devenir  obligatoire  pour  des  créanciers  qui  ne  Tout  point  con- 
senti, n  convient  donc  de  prendre  des  mesures  de  précaution, 
tant  dans  Tintérét  des  créanciers  que  dans  celui  de  la  société  en 
général,  afin  que  la  faculté  de  faire  un  concordat  ne  dégénère  pas  en 
abus.  Cest  pourqnoi  la  loi  exige,  pour  qu'un  concordat  produise 
des  effets,  qu'il  soit  homologué  par  le  Tribunal  de  commerce  saisi 
des  affaires  de  la  faillite.  L'homologation  peut  être  poursuivie  par 
le  faiUi  ou  par  les  créanciers,  car  tous  y  ont  intérêt. 
.  2.  Dans  le  cas  où  les  formalités  prescrites  pour  la  formation  d'un 
concordat  n'ont  pas  été  observées,  le  Tribunal  doit  en  refuser  l'ho- 
mologation (art.  517).  On  lit  dans  le  rapport  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  Beprésentants  :  »  Les  formalités  dont  la  loi  or- 
n  donne  si  impérieusement  l'observation ,  sous  peine  de  nullité, 
f  sont  celles  prescrites  par  les  art.  614  à  619  du  projet  (art.  612 
/'  à  616  de  la  loi  actuelle);  il  suffit  de  lire  ces  articles  pour  se  con- 
n  vaincre  qu'il  est  indispensable  que  ces  règles  soient  observées. 

t  Quant  aux  formalités  qui  n'ont  pas  un  rapport  aussi  direct 
n  avec  la  formation  du  concordat  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  614 
"  (612  actuel),  doivent  avoir  été  accomplies  avant  qu'il  ne  puisse 
Il  y  être  procédé,  eUes  ne  pourront  entraîner  la  nullité  du  concor- 
II  dat  que  pour  autant  qu'elles  soient  substantielles;  les  formalités 
n  secondaires  ne  pourront  pas  le  vicier  (i).  « 

3.  Le  Tribunal  doit  encore  refuser  l'homologation  du  concordat 
lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers,  lui  paraissent  de  nature  à  empêcher  ce  traité  (art.  617). 
n  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  l'autorise  à  pronon- 
cer selon  les  circonstances,  et  met  son  jugement  sur  ce  point  à 
l'abri  d'un  recours  en  cassation  (t).  Mais  il  n'est  point  permis  au 
Tribunal  d'apporter  des  modifications  au  concordat  :  il  doit  l'ap- 
prouver ou  le  rejeter  purement  et  simplement.  Le  concordat  est 


(1)  Maertens,  n*  578. 

(S)  Cass.  de  Fr.,  2  mai  1853  (53,  I,  403). 
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1311  contrat  et,  comme  tel,  ne  peut  être  modifié  ou  révoqué  que  du 
consentement  mutuel  dea  parties  (i). 

4.  Lorsque  le  Tribunal  refuse  son  homologation,  le  concordat 
est  annulé  à  Fégard  de  tous  les  intéressée  (art.  617).  £a  consé- 
quence, la  nullité  peut  être  invoquée  lûôme  par  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  formé  opposition.  Il  a  paru  équitable  que  la  condition  de 
tous  les  créanciers  fût  la  même  et  que  les  uns  ne  fussent  pas  avan- 
tagés au  préjudice  des  autres,  ce  qui  pourrait  avoir  lieu,  si  le  con- 
cordat n'était  annulé  qu'à  Tégard  de  certains  créanciers.  Chacun 
est  censé  ne  l'avoir  consenti  que  sous  la  condition  tacite  qu'il  pro- 
duira ses  effets  vis-à-vis  de  tous.  Les  cautions  des  engagements  pris 
dans  le  concordat  peuvent  se  prévaloir  du  refus  d'homologation. 
Elles  sont  comprises  dans  les  mots  :  à  V égard  de  tous  les  intéressés. 

5.  Le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l'homologation  est  sujet 
à  appel,  la  loi  ne  contenant  aucune  prohibition  à  cet  égard  (argu- 
ment de  l'art.  465) .  Le  droit  d'appeler  appartient  à  toute  personne 
qui  a  été  partie  au  jugement  et  dont  les  conclusions  n'ont  pas  été 
accueillies.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  concordat  a  été  homologué, 
l'appel  est  permis  aux  créanciers  opposants,  ainsi  qu'aux  cura- 
teurs qui  se  sont  joints  à  eux  pour  repousser  le  concordat.  Dans  le 
cas  où  le  Tribunal  a  refusé  l'homologation,  la  faculté  d'appeler 
appartient  au  failli  et  à  tous  ceux  qui  ont  figuré  au  procès,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  légaux,  pour  demander  cette 
homologation  (i). 

6.  Lorsque  l'homologation  est  refusée  pour  vice  de  forme,  les 
opérations  du  concordat  peuvent-elles  être  recommencées  ? 

La  loi  ne  donne  aucune  décision  à  cet  égard,  mais  il  parait  con- 
forme à  son  esprit  de  résoudre  la  question  négativement^  du  moins 
en  thèse  générale. 

L'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  que  les  opérations  de  la  faillite 
marchent  avec  rapidité.  Or,  cette  rapidité  ne  serait  guère  compa- 
tible avec  la  faculté  illimitée  de  recommencer  des  actes  nuls  ou 


(1)  Art.  if3i  do  Code  Nap.;  Renoaard,  t.  II,  p.  60,  n»  7;  Dalloi,  ii<»  778. 

(2)  Renooard,  t.  Il,  p.  63,  n«  10;  Dalioz,  n»  778;  Pardesios,  n*  ia45{  Alauiet, 
ii«  1802;  Bravard-Veyridres  et  Démangeât,  t.  V,  p.  418  et  saiv. 


TITRE  t.  501 

frUBtratoires.  Atissi^  dans  le  cas  où  le  concordat  n^a  été  voté  que  par 
Vtme  des  deux  majorités  dont  le  concours  est  nécessaire  (art.  512), 
l'art.  115  porte  que  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai,  disposition  qui  prouve  la  volonté  du  législateur  de  voir 
les  opérations  relatives  au  concordat  terminées  sans  retard.  Enfin^ 
l'art.  528  de  la  loi  nonvelle  considère  les  créanciers  comme  étant 
de  plein  droit  en  état  d'union  après  le  refus  d'homologation  du 
concordat  :  «  S'il  û'intervient  pas  de  concordat,  les  curateurs  con- 
«  tinueront  à  représenter  la  masse  des  créanciers,  et  procéderont 
u  à  la  liquidation  de  la  faillite  (i).  »  Cependant,  dans  le  silence  de 
la  loi,  il  serait  peut-être  trop  rigoureux  d'admettre  une  décision 
absolue.  La  formation  d'un  concordat  est  quelquefois  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers  comme  dans  celui  du  failli.  On  peut  donc  laisser 
aux  Tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  prononcer  selon 
les  circonstances  (2). 

7.  Un  concordat  homologué  en  Belgique  peut,  de  l'aveu  de  tous, 
être  opposé  aux  créanciers  étrangers.  Mais  il  y  a  controverse  sur 
le  point  de  savoir  si  les  Tribunaux  belges  peuvent  déclarer  exécu- 
toires les  jugements  d'homologation  rendus  hors  du  royaume? 

L'art.  546  du  Code  de  procédure  civile  permet  généralement  à 
nos  Tribunaux  de  conférer  force  exécutoire  aux  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  et  la  loi  commerciale  n'établit  aucune  exception 
pour  les  jugements  qui  homologuent  un  concordat.  Dès  lors,  la 
question  nous  parait  devoir  être  résolue  affirmativement.  Seule- 
ment, la  prudence  fait  un  devoir  aux  Tribunaux  d'examiner  avec 
soin  toutes  les  circonstances,  pour  s'assurer  si  le  concordat  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  notre  ordre  public  et  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  des  créanciers  belges. 

On  objecte,  contre  cette  opinion,  que  les  Tribunaux  du  pays  sont 
hors  d'état  de  bien  apprécier  la  situation  et  la  moralité  d'une 
faillite  ouverte  et  instruite  en  pays  étranger  et  que,  par  suite,  leur 
jugement  n'offire  pas  des  garanties  suffisantes.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  simple  considération,  évidemment  insuffisante  pour  intro- 


(1)  V.  en  ee  sens  Renouard,  t.  Il,  p.  1S6,  n»  3. 
(3)  Alauzet,  no  1801. 
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dtdre  dans  îa  loi  une  distinction  que  son  texte  ne  comporte  point. 
Tout  ce  qni  en  résnlte,  c'est  que,  comme  il  a  été  dit,  les  Tribunaux 
belges  doivent  agir  avec  circonspection  (i). 

§  172.  Bu  coë  particulier  où  le  débiteur  présente  les  bases  if  un  con^ 

cardut  en  faisant  Paveu  de  sa  /aillU^, 

Un  commerçant  en  détresse  se  concerte  quelquefois  avec  ses 
créanciers  sur  les  bases  d'un  concordat  qui  doit  faire  obstacle  à  la 
liquidation  de  sa  faillite,  et  il  peut  être  utile  d'éviter  les  retards 
et  les  frais  auxquels  la  formation  d'un  concordat  donne  ordinaire-» 
ment  naissance.  Mais  aussi,  d'un  autre  côté,  il  convient  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  d'une 
trop  grande  précipitation  dans  la  marche  de  la  procédure.  Cest 
dans  cette  double  prévision  que  l'art.  520  de  la  loi  nouvelle  statue  : 
'/  Si  le  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  a  satisfait  aux  dis* 
if  positions  des  art.  440  et  441  {%);  s'il  a  présenté  les  bases  d'un 
»  concordat  et  demandé  la  convocation  immédiate  de  ses  créan* 
//  ciers  pour  en  délibérer,  et  si  sa  bonne  foi  n'est  pas  suspectée,  le 
/'  Tribunal  pourra  ordonner,  soit  par  le  jugement  déclaratif,  soit 
n  par  un  jugement  ultérieur,  et  sans  arrêter  la  marche  de  la  fail* 
//  lite,  que  cette  convocation  sera  faite  sur*Ie-champ,  et  fixer,  en 
"  égard  aux  distances,  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion  des 
n  créanciers.  —  Dans  ce  cas,  la  déclaration,  l'affirmation,  la  véri* 
'/  fication  et,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  des  créances,  pourront  avoir 
/'  lieu  séance  tenante,  et  le  concordat  ne  s'établira  que  par  le  cou- 
n  cours  des  trois  quarts  des  créanciers  portés  au  bilan  vérifié,  et 
/'représentant,  par  leurs  titres  de  créances  admises,  les  cinq 
//  sixièmes  des  sommes  dues  d'après  ce  bilan.  A  défaut  de  ce  con- 
n  cours,  la  délibération  sera  ajournée  à  l'époque  fixée  ou  à  fixer  en 
"  exécution  de  l'article  609.  » 

Le  concordat  conclu  dans  les  formes  expéditives  de  l'art.  520 
produit  les  mêmes  e£Fets  que  le  concordat  ordinaire. 

(I)  Dalloi,  n«  77;  Alanzel,  n«  1803;  Foslix,  Droit  internationaU  p.  il7.  —  Contrât 
Renouard,  t.  Il,  p.  65,  n*  13. 

(i)  C'Mt-è-<iire  s'il  a  faii  Pavea  de  sa  faillile  dans  les  trois  jours  de  la  eessatioa 
des  paiements,  et  sMI  a  déposé  son  bilan  ou  une  note  itiUiquant  les  motifs  qui  Tem- 
pécheraient  de  le  déposer,  ainsi  que  ses  livres  de  eommerce. 
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SECTION  II. 

DES   BPPETS   DU    CONCOEDAT. 
§    178. 

1.  Les  principaux  effets  du  concordat  sont  les  suivants  : 
|0  En  principe  Thomologation  le  rend  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  indistinctement,  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés 
ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  étrangers  à  l'égard 
desquels  le  délai  pour  la  déclaration  et  la  vérification  des  créan- 
ces a  été  prorogé,  ainsi  que  pour  les  créanciers  admis  provisoire- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  quand  même  un 
jugement  définitif  leur  allouerait  une  somme  supérieure  de  nature 
à  déplacer  la  majorité  (art.  518).  Toutefois,  si  un  créancier 
prouve  que  sa  créance  a  été  frauduleusement  omise  dans  le  bilan, 
le  Tribunal  peut,  selon  les  circonstances,  déclarer  que  le  concor- 
dat n'est  pas  obligatoire  à  son  égard,  car  les  cas  de  fraude  font 
toujours  exception  aux  principes  généraux  (i).  De  même,  le  con- 
cordat ne  peut  être  opposé  au  créancier  qui,  après  l'avoir  signé, 
est  ensuite  rejeté  de  la  masse,  sur  le  motif  que  sa  créance  n'a  pas 
date  certaine  vis-à-vis  d'elle.  Comme  ce  créancier,  exclu  des  opé- 
rations de  la  faillite,  ne  profite  aucunement  des  stipulations  du 
concordat,  il  est  de  toute  justice  que  cet  acte  ne  puisse  lui  être 
opposé  (a).  De  même  encore,  quand  une  créance  résulte  d'un  droit 
qui  n'a  pu  être  reconnu  et  constaté  qu'après  un  concordat  obtenu 
par  le  débiteur,  par  exemple  en  cas  d'éviction  postérieure  d'une 
chose  vendue,  cette  créance  n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  concor- 
dat, alors  même  que  la  cause  (la  vente)  est  antérieure  (j).  De  même 
enfin,  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes  restent 
en  dehors  du  concordat  en  ces  qualités,  et  ne  doivent  pas  sup- 
porter les  remises  accordées  au  failli.  Ils  ont  le  droit  de  se  faire 
payer  intégralement  sur  le  prix  des  objets  affectés  à  leur  hypothè- 

(1)  Pardessus,  n»  1349;  Dalloz,  n»  7S5. 

(S)  Bruxelles,  7  février  ISSS;  Gass.  B.,  !•'  avril  IS39. 

(3)  Cass.  deFr.,  6  juillet  1S57  (59,  I,  704). 
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que^  privilège  ou  gage  (art.  513).  Mais^  si  ce  prix  est  insuffisant 
pour  les  couvrir  du  montant  de  leurs  créances^  ils  sont  assimilés 
aux  créanciers  chirographaires  pour  le  surplus  et^  par  suite^  doivent 
souffrir  Inexécution  du  concordat  (argument  des  art.  548  et  suiv.). 

Lorsqu'un  concordat  accorde  remise  d'une  partie  des  dettes,  ce 
qui  arrive  fréquemment,  le  failli  est  pleinement  libéré,  aux  yeux 
de  la  loi  civile,  jusqu'à  due  concurrence.  Mais  il  reste  obligé  na- 
turellement pour  le  tout,  en  sorte  qu'il  ne  peut  obtenir  sa  réhabi- 
litation sans  avoir  entièrement  satisfait  ses  créanciers  (art.  586). 

La  remise  accordée  par  concordat  est  imposée  aux  créanciers 
par  la  nécessité,  plutôt  que  consentie  par  esprit  de  libéralité. 
C'est  pourquoi  elle  n'est  pas  réputée  volontaire  et,  par  suite,  ne 
profite  point  aux  codébiteurs  ni  aux  cautions  du  failli,  lesquels 
continuent  à  être  obligés  comme  auparavant.  «  Nonobstant  le 
'/concordat,  dit  l'art.  641,  les  créanciers  conservent  leur  action 
t»  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli  (t).  /' 
La  caution  qui  a»  dû  payer  la  totalité  d'une  dette  n'a  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  en  faillite  que  dans  les  limites  fixées 
par  le  concordat.  Le  failli  ne  peut  souffrir  de  la  circonstance  qu'il 
a  des  coobligés  ou  des  cautions  :  il  a  un  droit  définitivement 
acquis  aux  remises  qui  lui  ont  été  accordées.  Far  ce  motif,  les 
cautions  ont  le  droit  d'intervenir  aux  opérations  du  concordat  en 
offrant  de  satisfaire  le  créancier,  car  elles  y  ont  intérêt. 

Les  remises  accordées  dans  un  concordat  ne  sont  pas  soumises 
au  rapport,  si  le  failli  est  ensuite  appelé  à  la  succession  d'un 
créancier  («).  En  effet,  de  telles  remises  ne  constituent  pas  des 
libéralités,  et,  d'un  autre  côté,  l'ancienne  dette  est  éteinte  aux 
yeux  de  la  loi  civile.  Les  cohéritiers  du  failli  ne  peuvent  donc 
demander  le  rapport  à  titre  de  donation,  ni  poursuivre  le  paie- 
ment de  la  dette  dont  il  s'agit,  si  ce  n'est  dans  la  proportion 
convenue  par  le  concordat  et  déduction  faite  de  la  partie  éteinte 
par  confusion  (s). 

(I)  V.  aassi  art.  1285  et  1387  du  Codo  Nap.,  relativement  è  la  remise  volontaire. 
{%)  Relativement  aa  rapport,  voir  art.  843  et  suiv.  do  Code  Nap. 
(3)  V.  Bravard-Vcyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  AiO  et  suiv.,  ainsi  que  les  autori- 
tés citées  par  ces  auteurs. 
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Il  arrive  souvent  que  des  créanciers  cherchent,  an  moyen  de 
^conventions  particnlières,  à  obtenir  de  meilleures  conditions  que 
œlles  faites  aux  autres  créanciers  par  le  concordat,  La  loi  nouvelle 
s'est  efforcée  de  prévenir  les  fraudes  de  ce  genre  en  comminant 
certaines  pénalités  (i). 

s^  Un  autre  effet  de  Thomologation  du  concordat,  c^est  de 
convertir  les  créances  cbirographaires  sur  le  failli  en  créances 
hypothécaires,  en  ce  sens  qu'elles  revêtent  ce  caractère  vis-à-vis 
des  créanciers  postérieurs  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
//  Elle  conservera,  dit  Tart,  518,  à  chacun  des  créanciers,  sur  les 
//  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  dernier  para- 
ît graphe  de  l'art.  487.  A  cet  effet,  les  curateurs  feront  inscrire  aux 
u  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
//  été  décidé  autrement  par  le  concordat,  u  Avant  l'homologation, 
l'hypothèque  résultant  de  l'art.  487  était  collective.  Après  l'ho" 
mologation,  elle  devient  individuelle  (2),  C'est  pourquoi  l'inscrip- 
tion doit  être  prise  au  nom  de  chaque  créancier  individuellement. 
Chacun  peut  la  requérir,  si  les  curateurs  négligent  de  le  faire. 

30  Dès  que  le  jugement  d'homologation  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  été  frappé  d'appel  dans  le 
délai  légal,  ou  si  l'appel  a  été  mis  à  néant,  les  fonctions  des  eu* 
rateurs  cessent,  /'  Les  curateurs  rendront  au  failli  leiu*  compte 
'/  définitif  en  présence  du  j\ige-commissaire;  ce  compte  sera  dé* 
/'  battu  et  arrêté.  Les  curateurs  remettront  au  failli  l' universalité 
u  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets;  le  failli  en  donnera  dé* 
«charge,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
'/ commissaire  (art.  519).  //  Le  failli  reprend  donc  la  libre 
administration  de  ses  biens.  11  peut  même  en  disposer,  sous  les 
restrictions  que  le  concordat  a  pu  établir'  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  et  à  charge  de  remplir  les  obligations  que  ce  traité  lui 
impose. 

2,  Les  engagements  pris  par  le  failli  dans  un  concordat  sont-ils 
réputés  commerciaux,  même  à  l'égard  des  créanciers  dont  le  droit 
était  auparavant  purement  civil? 

(I)  V.  art.  475,  no  3»,  et  infrà,  S  203. 

{%)  Rapport  de  la  Cpnimissioii  de  la  Chambre  des  Heprésenlaiils,  A|ucrteos,  09  587. 
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En  faveur  de  la  négative^  on  dit  que  la  novation  ne  se  présume 
pas  et  que  la  concession  d'un  concordat  n'implique  pas  nécessai- 
rement volonté  de  l'opérer;  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  réser- 
vée des  dettes  (celle  non  remise)^  chaque  créancier  conserve  de 
plein  droit  ses  privilèges  et  hypothèques,  ce  qui  n'aurait  pas  lieH 
en  cas  de  novation  (art.  1278  du  Code  Nap.).  On  induit  de  là 
que  chaque  titre  conserve  sa  nature  primitive  et  que,  par  suite, 
un  créancier  qui  n'avait  pas  auparavant  la  contrainte  par  corps 
ne  l'obtiendra  pas  en  vertu  du  concordat  et  devra  encore  aangner 
son  débiteur  devant  les  Tribunaux  civils,  si  la  dette  originaire 
n'était  pas  commerciale  (i). 

Tout  en  reconnaissant  qu'un  concordat  n'implique  pas  néces- 
sairement novation  dans  la  véritable  signification  de  ce  terme  et 
avec  les  effets  déterminés  par  le  droit  civil,  nous  sommes  néan- 
moins d'avis  que  le  débiteur  concordataire  peut  être  poursuivi 
commercialement  par  tout  créancier  quelconque.  Le  concordat 
est,  par  sa  nature,  un  acte  éminemment  commercial  de  la  part 
du  failli.  Si  cet  acte  lui  confère  des  droits,  il  lui  impose  aussi 
des  obligations.  Or,  ces  obligations  doivent  être  régies  par  la  loi 
commerciale.  Si  les  créanciers  civils  sont  tenus,  tout  comme  les 
créanciers  commerciaux,  de  supporter  les  remises  accordées  au 
failU,  il  est  juste,  par  réciprocité,  qu'ils  aient  des  droits  de  même 
nature  du  chef  des  stipulations  que  le  concordat  contient  en  leur 
faveur  (j) . 

S.  En  France,  il  y  a  un  concordat  particulier  par  abandon  des 
biens  du  failli  et  dont  les  effets  sont  fort  différents  de  ceux  du 
concordat  ordinaire.  Le  concordataire,  au  lieu  d'être  remis  à  la 
tête  de  ses  biens,  les  abandonne  définitivement  à  ses  créanciers, 
lesquels,  en  revanche,  lui  accordent  une  entière  libération.  Cette 
matière-est  régie  par  la  loi  du  17  juillet  1866, 


(I)  Voir,  dans  ee  sent,  Bravard^Veyrlères  et  Démangeât,  t.  V,  p.  iSO,  note  2s 
Paris,  SIS  Joitt  18U  (i5,  II,  $93);  Alger,  19  septembre  IS5I  (93,  II,  i07). 
{%)  Reaoaard,  t.  Il,  p.  68,  n«3i  Alaazet,  n«  1804;  Dallox,  y  FailUle,  n«*  803  et  sotv. 
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SECTION  m. 

DE   l'annulation  ET  BB   LA  EiSOLUTION   DU   CONCORDAT, 

Le  Code  de  commerce  de  1808  ne  contenait  ancnne  disposition 
relative  à  Fannulalàon  ou  à  la  résolution  du  concordat.  Cette  la- 
cune  a  été  comblée  par  la  loi  nouvelle. 

^annulation  et  la  résolution  diffèrent^  ainsi  que  nous  allons  le 
Yoir^  non-seulement  quant  à  leurs  causes^  mais  aussi  relativement 
à  leurs  effets, 

§  174.  De  P annulation  du  concordats 

1.  Art,  521,  Il  Le  concordat  sera  nul  de  plein  droit  si^  depuis 
Il  son  homologation,  le  failli  a  ^té  condamné  pour  banqueroute 
it  frauduleuse.  //  Une  telle  condamnation  rend  le  failli  indigne  de 
la  faveur  qu^il  avait  obtenue.  Au  surplus,  elle  apporte  presque 
toujours  un  obstacle  insurmontable  à  l'exécution  du  concordat. 

Lorsque,  aprèâ  l'homologation  du  concordat,  le  failli  est  pour- 
suivi pour  banqueroute  frauduleuse,  placé  sous  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  ou  sous  mandat  d^ amener  en  cas  de  fuite,  l'intérêt  des 
créanciers  exige  qu'on  prenne  des  mesures  conservatoires  relative* 
ment  ti  ses  biens.  C'est  pourquoi  le  Tribunal  de  commerce  peut, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  ordonner  toutes  celles  qu'il 
joge  convenables.  Mais  ces  mesures  cessent  de  plein  droit,  avec  In 
'  cause  qui  leur  a  donné  naissance ,  s'il  intervient  une  déclaration 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ou  une  ordonnance  d'acquit» 
tement,  ou  un  arrêt  d'absolution  (art.  521,  alinéa  2»)  (i), 

2.  11  importe  qu'il  n'y  ait  pas  une  longue  incertitude  sur  le 
sort  du  concordat.  C'est  pourquoi,  sauf  le  cas  de  condamnation 
ponr  banqueroute  frauduleuse,  aucune  action  eu  nullité  n'est  rece- 


(I)  La  déclaration  portant  quMl  D*y  a  pas  lieu  à  soiyre  émane  de  la  Chambre  du 
Conseil  ou  de  la  Chambre  des  mises  en  aecasalion.  L'ordonnance  d'acqaittement  est 
prononcée  par  le  Président  de  la  Cour  d'assises,  après  que  Taccnsé  a  été  déclaré  non 
coupable  par  le  jury.  Enfin  Tarrét  d'absolution  est  rendu  par  la  Cour  ello-n^éiiie»  si 
le  fait  incriminé  ne  tombe  pas  sous  TapplicaliQn  de  \^  Ipi  pénale. 
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vable  après  rhomologation  de  cet  acte,  si  ce  n'est  pour  cause  de 
dol  découvert  après  cette  homologation,  et  dans  le  cas  seulement 
où  ie  dol  résulte  soit  de  la  dissimulation  d'une  partie  de  l'actif, 
soit  de  l'exagération  du  passif  (art.  522),  circonstances  qui  ont  pu 
également  influer  sur  le  vote  des  créanciers,  en  les  déterminant  à 
faire  des  sacrifices  auxquels  ils  n'auraient  peut-être  pas  consenti, 
s'ils  avaient  connu  la  véritable  situation  de  leur  débiteur. 

8.  L'annulation  du  concordat,  par  suite  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse  ou  du  chef  de  dol,  a  pour  effet  de  repla* 
cer  les  parties  dans  Tétat  où  elles  étaient  auparavant.  Et,  comme 
la  nullité  d'une  obligation  principale  entraîne  celle  des  accessoires, 
les  personnes  qui  ont  cautionné  le  failli  concordataire  sont  déchar- 
gées de  leurs  obligations  (art.  622,  alinéa  2^).  En  conséquence,  les 
cautions  peuvent  répéter  les  sommes  qu'elles  auraient  déjà  payées 
en  exécution  du  concordat,  sous  la  restriction  indiquée  dans 
l'art.  1377  du  Code  Nap.,  pour  le  cas  où  un  créancier  aurait  sup- 
primé son  titre  (i). 

4.  En  cas  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  la 
nullité  du  concordat  opère  de  plein  droit,  en  sorte  qu'une  demande 
en  justice  n'est  pas  nécessaire  (art.  521).  Dans  le  cas  de  dol,  il 
faut  intenter  une  action  en  nullité  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
parce  que  le  dol  ne  se  présume  point  et  doit  être  prouvé.  L'action 
doit  être  exercée  dans  les  dix  ans  à  partir  de  la  découverte  du  dol, 
conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  1804  du  Code  Nap.,  à 
laquelle  la  loi  commerciale  n'a  pas  dérogé  (s). 

^  175,  De  la  résolution  du  concordaL 

l.Le  concordat  est  un  contrat  synallagma tique  soumis  à  la  con- 
dition résolutoire  établie  par  l'art.  1184  du  Code  Nap.,  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements.  En  con- 
séquence, si  le  failli  concordataire  n'exécute  pas  ses  obligations,  la 
résolution  du  concordat  peut  être  poursuivie  devant  le  Tribunal 
de  commerce,  en  présence  des  cautions  ou  elles  dûment  appe- 

(i)  V.  art.  1376  et  soiv.  du  Code  Nap. 

{$)  BriiYardfVe^ri^res  et  Demangçat,  t.  V,  p.  497. 
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lées  (art.  528).  Le  Tribunal  peut  accorder  des  délais  au  défendeur 
pour  Fexécution  de  ses  engagements  (art.  1184  du  Gode  Nap.)  (i). 

2.  La  résolution  peut  être  demandée  individuellement  par  un  ou 
plusieurs  créanciers,  lors  même  qu^ils  ne  formeraient  pas  la  majo- 
rité. En  effet,  après  le  concordat,  il  n'y  a  plus  d'intérêts  collectifs  : 
chacun  est  maître  d'exercer  ses  droits  en  nom  propre.  Mais,  si  la 
résolution  est  prononcée,  elle  produira  ses  effets  vis-à-vis  de  tous 
ceux  à  l'égard  desquels  le  failli  n'aura  pas  entièrement  exécuté  les 
obligations  que  le  concordat  lui  imposait.  Sous  ce  rapport,  l'exé- 
cution du  concordat  est  indivisible.  S'il  en  était  autrement,  il  exis- 
terait entre  les  créanciers  une  certaine  inégalité  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi.  Cette  doctrine  est  confirmée  indirectement  par 
l'art,  524,  qui  veut  que  les  curateurs  reprennent  leurs  fonctions. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  renoncé  à  son  hypothèque 
et  qui,  par  suite,  n'est  pas  devenu  simple  chirographaire,  n'étant 
pas  soumis  à  la  loi  du  concordat,  est  aussi  sans  droit  pour  réclamer 
les  dividendes  fixés  par  ce  traité,  tant  que  l'insuffisance  de  son 
hypothèque  pour  le  payer  intégralement  n'est  pas  établie.  En  con- 
séquence il  ne  peut,  sous  prétexte  que  ce  dividende  ne  lui  a  pas 
été  payé,  demander  la  résolution  du  concordat  (s).  La  même  déci- 
sion est  applicable,  par  parité  de  motifs,  aux  créanciers  privilégiés 
ou  gagistes. 

8.  Lorsque  la  résolution  est  demandée,  les  cautions  doivent  être 
appelées  au  procès,  parce  qu'elles  sont  intéressées  au  jugement  à 
intervenir  (art.  528).  Le  Tribunal  de  commerce  est  ici  compétent 
pour  statuer  à  leur  égard,  encore  qu'elles  n'aient  posé  aucun  acte 
de  commerce.  En  effet,  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux,  et 
sa  disposition  s'explique  par  le  désir  d'accélérer  le  jugement  des 
contestations  et  de  prévenir  des  jugements  contradictoires  (5).  Si 
la  résolution  est  prononcée ,  il  paraîtrait  conforme  aux  principes 
généraux  de  libérer  les  cautions,  puisque  l'accomplissement  d'une 
condition  résolutoire  a  généralement  pour  effet  de  remettre  les 


(1)  Aax  termes  da  même  artiele,  les  créaneiers,  an  lieu  de  poursuivre  la  résolution 
du  coDlrat,  peuvent  en  réclamer  Teiéculion. 
(S)  Cass.  de  Fr.,  29  mai  lS6i  (6i,  I,  S8i). 
(3)  Dijon,  18  août  iS53  (53,  II,  668). 
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contractants  dans  Tétat  où  ils  se  trouvaient  avant  la  conven- 
tion (art.  1188  du  Code  Nap.).  Néanmoins,  Fart.  523  statue  : 
n  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y 
it  sont  intervenues  pour  en  garantir  Texécution  totale  ou  partielle.  « 
Le  motif  en  est  que  le  concordat  n'est  souvent  consenti  qu'en  con- 
sidération des  cautionnements  qui  en  garantissent  Texécution,  et 
que  c^est  surtout  dans  le  cas  où  le  débiteur  principal  ne  satisfait 
pas  à  ses  engagements  que  ceux  des  cautions  deviennent  utiles  aux 
créanciers.  Au  surplus,  si  les  cautions  oflraient  le  paiement  des 
dividendes  dus  en  vertu  du  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  ne 
pourrait  plus  être  prononcée,  puisque  les  créanciers  seraient  sans 
intérêt  pour  la  demander  (argument  a  fortiori  de  Tart.  1184  du 
Code  Nap.). 

4.  L'action  en  résolution,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'action  en  nullité,  dure  trente  ans,  attendu  que  c'est  là  le  délai 
ordinaire  de  la  prescription  (art.  2262  du  Code  Nap.)  et  que  la  loi 
n'a  établi  aucune  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe.  Suivant  plusieurs  auteurs,  les  trente  ans  commen- 
cent à  partir  de  l'homologation  du  concordat  (i).  Cette  doctrine 
est  contraire  aux  principes  généraux,  suivant  lesquels  une  action 
ne  se  prescrit  pas,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  encore 
née  (art.  2267  du  Code  Nap.).  Or,  dans  l'espèce,  la  loi  n'a  pas 
dérogé  à  ces  principes.  Donc ,  les  trente  ans  ne  commenceront  à 
courir  qu'après  que  l'action  en  résolution  aura  pris  naissance, 
c'est-à-dire  après  que  les  obligations  du  concordataire  seront  deve- 
nues exigibles  et  qu'il  n'y  aura  pas  satisfait  (a). 

5.  En  disant  qu'en  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  conditions 
de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  l'art.  528  suppose  que  la  réso- 
lution n'a  jamais  lieu  de  plein  droit,  nonobstant  même  toute  cou- 
vention  contraire.  L'esprit  de  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'un  contrat 
formé  avec  la  sanction  du  pouvoir  judiciaire  et  intéressant  souvent 


(I)  Renouant,  l.  Il,  p.  103,  n*  9;  Alaoïet,  n«  1811. 

(Si  Dalloi,  Faillite,  n«  876}  Bëdarride,  vfi  636;  BraYard-Veyrières  et  Démangeât, 
I.  V.  p.  463,  en  note. 
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Tin  grand  nombre  de  personnes  puisse  être  résolu  secrètement  et 
sans  Tintervention  de  la  justice,  par  cela  seul  que  le  concorda- 
taire serait  en  retard  de  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de  l'un 
de  ses  créanciers.  L'intérêt  général  de  la  masse  exige  que  le  Tribu- 
nal puisse  toujours  apprécier  les  circonstances,  afin  de  conjurer  la 
résolution,  le  cas  échéant,  en  accordant  des  délais  modérés  au 
débiteur  (V.  art.  1184  et  1244  du  Code  Nap.)  (i). 

§  176.  Suites  de  F  annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

En  cas  d'annulation  ou  de  résolution  d'un  concordat,  les  opé- 
rations qui  auraient  eu  lieu  en  l'absence  de  ce  traité  doivent  être 
reprises.  Cest  pourquoi  : 

Art.  524.  //  Par  le  jugement  qui  prononcera  soit  l'annulation, 
'/soit  la  résolution  du  concordat,  ou,  dans  les  cas  prévus  par 
«  l'art.  621,  par  un  jugement  rendu  à  la  requête  d'un  ou  de 
Il  plusieurs  créanciers,  ou  même  d'ofiBce  sur  le  rapport  du  juge- 
'/  commissaire,  le  Tribunal  de  commerce  chargera  les  curateurs 
//  précédemment  nommés  de  reprendre  leurs  fonctions  ou  en 
n  nommera  de  nouveaux,  et  il  ordonnera  aux  créanciers  du  failli, 
//  postérieurs  à  l'homologation  du  concordat,  de  faire  la  déclara- 
is tion  de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  466.  —  Ce  qui 
//  est  prescrit  aux  art.  469  et  472  sera  observé  à  l'égard  de  ce  juge- 
//  ment.  —  Les  curateurs  pourront  faire  apposer  les  scellés.  Ils  pro- 
/'  céderont  sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  du 
Il  juge-commissaire,  s'il  a  été  chargé  de  l'apposition  des  scellés,  sur 
Il  l'ancien  inventaire,  aurécolement  des  valeurs,  actions  et  papiers, 
//  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément  d'inventaire.  Us  dresse- 
II  ront  un  bilan  supplémentaire ,  et  ils  adresseront  aux  nouveaux 
u  créanciers  la  circulaire  mentionnée  àTart.  496.  n 

Art.  525.  «  Les  nouvelles  créances  seront  déclarées,  afiBrmées 
Il  et  vérifiées  conformément  aux  dispositions  du  chap.  IV.  —  Il  n'y 
//  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  antérieurement 
//  admises  au  passif,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la 

(1)  Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  t.  V,  p.  i67,  en  note;  Angers,  13  février  1852 
(5S,  II,  187).  -  Contra^  Paris,  Il  août  1843  (43,  II,  546). 


912  LIVRE  III. 

H  réduction  de  celles  qni,  depxiis^  ^seraient  éteintes  en  tout  ou 
//  en  partie,  w 

2.  En  principe^  les  actes  faits  par  le  failli  après  Flioinologation 
et  avant  l'annulation  ou  la  résolution  du  concordat  sont  valables^ 
parce  que  le  failli^  dans  cet  intervalle,  a  été  replacé  à  la  tête  de  ses 
affaires.  Toutefois,  il  en  est  autrement  à  Tégard  des  divers  actes 
énumérés  dans  Fart.  445,  attendu  que  ces  actes  sont  à  titre  gratuit 
ou  manifestent  Tintention  d'avantager  un  créancier  au  préjudice 
des  autres.  Les  autres  actes  faits  dans  cet  intervalle  ne  peuvent  être 
annulés,  que  s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice  du  concordat  ou 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  point  de  fait  abandonné  à  l'ap- 
préciation des  Tribunaux  (art.  526). 

3.  En  cas  d'annulation  ou  de  résolution  d'un  concordat,  les 
créanciers  antérieurs  rentrent  dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à 
l'égard  du  failli  (art.  627).  Ainsi,  ils  ne  sont  plus  obligés  vis-à-vis 
de  lui  de  souffrir  les  remises  accordées  par  ce  traité.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  leurs  droits  vis-à-vis  de  la  masse,  l'art.  627  statue  : 
//  Us  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  proportions 
//  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende  (i). 
If  pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  da 
//  dividende,  pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives  corres- 
//  pondant  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas 
//  touchée.  //  Ainsi,  si  le  dividende  promis  par  le  concordat  était 
de  50  pour  100,  le  créancier  qui  en  a  reçu  25  avant  l'annulation 
ou  la  résolution  du  concordat,  ne  pourra  plus  figurer  dans  la  nou- 
velle masse  que  comme  créancier  de  la  moitié  de  sa  créance  primi- 
tive :  les  25  pour  «/o  reçus  à  titre  de  dividende  représentent  l'autre 
moitié.  S'il  avait  reçu  40  pour  cent,  il  ne  pourrait  plus  figurer  que 
pour  le  cinquième  de  sa  créance,  lequel  correspond  aux  10  pour  o/» 
de  dividende  non  payés. 

//  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  cas  où 
//  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
M  blement  annulation  ou  résolution  du  concordat  (art.  527).  « 

Quand  un  débiteur  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir 

(I)  Le  dividende  promis  par  la  concordai. 
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satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  concordat^  ce  qui  n'est 
aucunement  impossible^  puisque  le  débiteur  replacé  à  la  tête  de  ses 
affaires  a  pu  contracter  de  nouvelles  dettes,  le  Tribunal  a  la  faculté 
de  le  condamner  comme  banqueroutier  simple  (674  n®  2°),  mais 
il  n'est  pas  obligé  de  le  faire  :  tout  dépend  des  circonstances. 

En  cas  de  nouvelle  faillite,  les  créanciers  anciens  (ceux  de  la  pre- 
mière faillite)  peuvent-ils  voter  au  concordat  nouveau  sans  perdre 
riiypothèque  que  l'art.  618  leur  accorde? 

En  posant  cette  question,  nous  supposons  que  l'hypothèque  con- 
tinue de  subsister.  Du  reste,  en  admettant  qu'elle  tombe  avec  le 
concordat  annulé  ou  révoqué,  celle  établie  par  l'art  487  repren- 
drait naissance,  en  sorte  que  la  même  question  se  présenterait 
encore. 

A.  notre  avis,  la  question  doit  être  résolue  négativement,  parce 
que  la  loi  ne  contient  aucune  décision  spéciale  pour  ce  cas  par- 
ticulier et  que,  dès  lors,  il  faut  appliquer  la  disposition  générale 
de  l'art.  613,  aux  termes  duquel  le  vote  au  concordat  emporte  de 
plein  droit  renonciation  aux  privilèges,  gages  ou  hypothèques  (i). 

Mais  l'hypothèque  préraentionnée,  quand  elle  continue  à  subsis- 
ter, ne  garantit  que  la  somme  pour  laquelle  un  ancien  créancier 
peut  encore  figurer  dans  la  nouvelle  faillite.  En  effet,  la  partie  de 
la  créance  correspondant  à  la  portion  payée  du  dividende  a  été 
définitivement  éteinte  par  ce  paiement  et,  par  suite,  ne  peut  plus 
être  garantie  par  une  hypothèque  (2).  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  l'hypothèque  ne  garantirait  même  que  la  par- 
tie non  payée  du  dividende  (3).  Mais  il  résulte  des  art.  487  et  518 
de  la  loi  belge  combinés,  que  cette  loi  accorde  une  hypothèque 
aux  anciens  créanciers  en  garantie  de  tous  leurs  droits  vis-à-vis 
des  créanciers  nouveaux.  Il  est  arbitraire  de  soutenir  que  la  dis- 
position de  l'art.  487  n'a  été  édictée  que  pour  donner  de  la  pu- 
blicité au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  nullement  pour 
conférer  un  droit  d'hypothèque.  L'art.  518  reconnaît  positivement 
l'existence  d'un  tel  droit. 


(I)  Reooaard,  I.  Il,  p.  115,  ii«7.  —  Contrat  Alaozet,  n«  1818. 
(3)  Renooard,  t.  Il,  p.  115,  n»  6.  —  Contra,  Alauzel,  n»  1819. 
(3)  Paris,  3S  juin  1850(51,  II,  542). 


\ 


su  LIVRE  tu. 


CHAPITRE  VII. 


*, 


DE   LA    LIQUIDATION   DE   LA   FAILLITE,    OU    DE   L  UNION   DES 

CRÉANCIERS    (l). 

§  177.   Observations  prilimiitaîre^. 

1.  L'union,  en  matière  de  faillite,  est  l'état  des  créanciers 
après  le  rejet,  l'annulation  ou  la  résolution  du  concordat,  état 
qui  dure  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  réalisation  de  tout  l'actif  du  failli  et  sa  distribution 
aux  créanciers.  Ce  nom  vient  de  ce  que  les  créanciers,  représentés 
par  les  curateurs,  sont  unis  pour  liquider  en  commun  l'actif  de 
leur  débiteur  et  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Sous  l'empire 
du  Code  de  commerce  de  1808,  il  intervenait  entre  les  créan* 
cîers  un  véritable  contrat  d'union  (art.  527).  Aujourd'hui,  à  dé- 
faut de  concordat,  l'union  a  lieu  de  plein  droit,  mais  ce  nom  ne 
figure  plus  dans  la  loi  belge  de  1851.  Le  chapitre  VI  du  titre  1« 
de  cette  loi,  qui  traite  de  l'état  auquel  la  loi  française  donne  le 
nom  d'union,  est  intitulé  :  De  la  liquidation  de  la  faillite. 

§  178.  Règles  générales  relatives  à  la  liquidation  de  la  faillite. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  528  de  la  loi  nouvelle  : 
*r  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  curateurs  continueront 
M  à  représenter  la  masse  des  créanciers,  et  procéderont  à  la  liqui- 
»  dation  de  la  faillite;  ils  feront  vendre  les  immeubles,  marchan- 
//  dises  et  effets  mobiliers,  et  liquideront  les  dettes  actives  et 
//  passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  en  se 
//  conformant  aux  dispositions  des  art.  479  et  480,  et  sans  qu'il 
ti  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  —  Ils  pourront  transiger,  de  la 
Il  manière  prescrite  par  l'art.  492,  sur  toute  espèce  de  droits 
Il  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  « 
A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  avant  le  rejet  du  concordat, 

(I)  Ce  chapitre  eoirespond  an  chapitre  VI  de  la  loi  noovelle. 
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l'opposition  du  failli  ne  peut  plus  empêcher  une  transaction^  lors 
même  qu'il  s'agirait  de  droits  immobiliers  (art.  528  comparé 
avec  492).  On  a  voulu  enlever  au  failli  le  pouvoir  de  s'opposer  à 
toute  transaction  par  esprit  de  chicane^  ou  dans  le  but  unique  de 
satisfaire  un  désir  de  vengeance  fondé  sur  le  refus  d'un  concordat. 
Mais,  quand  il  s'agit  de  transiger  sur  des  droits  immobiliers, 
l'homologation  du  Tribunal  est  toujours  nécessaire,  de  même  que 
si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  supé- 
rieure à  trois  cents  francs  (art.  528  et  492  combinés). 

2.  Immédiatement  après  le  rejet  du  concordat,  les  créanciers 
sont  appelés  à  délibérer  sur  le  maintien  ou  la  concession  d'un  se- 
cours alimentaire  au  failli  et  à  sa  famille.  //  Si  la  majorité  des 
//  créanciers  présents  y  consent ,  le  secours  sera  maintenu  ou 
//  pourra  être  accordé.  Les  curateurs  en  proposeront  la  quotité, 
'/  qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au  Tribunal 
»  de  la  part  des  curateurs  seulement  (art.  531).  « 

La  majorité  se  calcule  uniquement  sur  le  nombre  des  créanciers 
présents  à  l'assemblée  :  la  loi  ne  tient  aucun  compte  du  chiffre 
des  créances,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  formation 
d'un  concordat  (Y.  art.  512).  Le  consentement  des  créanciers  est 
nécessaire  pour  qu'un  secours  alimentaire  soit  maintenu  ou  ac- 
cordé au  failli.  Mais,  après  que  ce  consentement  a  été  donné, 
c'est  le  juge-commissaire  qui  fixe  la  quotité  du  secours,  sur  la 
proposition  des  curateurs.  Ceux-ci,  qui  ont  seuls  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  peuvent  le 
faire  pour  demander  une  augmentation  ou  une  diminution  du 
chiffre  alloué,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

3.  Après  le  rejet  ou  l'annulation  (i)  du  concordat,  «le  juge- 
it  commissaire  pourra  convoquer  les  créanciers  lorsqu'il  le  jugera 
tt  nécessaire.  Les  créanciers  assemblés  pourront,  à  la  simple  ma- 
/'jorité   (i),  avec  lautorisation  du  Tribunal,  le   failli    dûment 


(Ij  Ce  mot  est  ici  employé  dans  an  sens  général  et  comprend  la  résolotion  do 
concordat. 

(3)  G^est-à-dire  à  la  mqjorité  en  nombre  des  créanciers  présents  à  rassemblée  (Rap- 
port de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentant»,  Naerlens,  n«  6iS). 
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//  appelé  (i),  charger  les  curateurs  de  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
I»  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas 
«  été  opéré,  et  de  les  aliéner  (art.  632).  // 

Un  marché  à  forfait  peut,  selon  les  circonstances,  présenter  des 
avantages;  par  exemple,  si  certaines  créances  du  failli  sont  liti- 
gieuses, ou  si  la  solvabilité  des  débiteurs  parait  suspecte. 

4.  Les  créanciers  peuvent  donner  mandat  soit  aux  curateurs, 
soit  à  un  tiers,  sous  la  surveillance  des  curateurs,  pour  continuer 
l'exploitation  de  l'actif  du  failli  (art.  529),  car  la  continuation 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie  est  quelquefois  fort  utile  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  liquidation,  spécialement  s'il  s'agit  d'un 
établissement  industriel  dont  le  chômage  pourrait  entraîner  de 
graves  inconvénients.  A  raison  de  l'importance  de  ce  mandat,  la 
délibération  qui  s'y  rapporte  doit  être  prise  à  la  double  majorité 
en  nombre  et  en  sommes  déterminée  par  l'art.  512,  immédiate- 
ment après  le  rejet  du  concordat  et  en  présence  du  juge-commis- 
saire (art.  529).  Cette  délibération  doit  déterminer  la  durée  et 
l'étendue  du  mandat,  et  fixer  la  somme  que  les  curateurs  seront 
autorisés  à  garder  entre  leurs  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses.  —  La  voie  de  l'opposition  est  ouverle  au  failli  et  aux 
créanciers  dissidents,  mais  elle  n'est  pas  suspensive  de  l'exécu- 
tion (art.  529). 

Lorsque  les  opérations  des  curateurs  ou  autres  mandataires 
chargés  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif  du  failli  produisent 
un  résultat  avantageux,  tous  les  créanciers  en  profitent  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits  respectifs,  ainsi  que  le  failli  lui-même,puis- 
quc  sa  dette  est  diminuée  jusqu'à  due  concurrence.  Par  réciprocité, 
les  pertes  sont  à  la  charge  de  tous,  et  elles  se  prélèvent  d'abord 
sur  l'actif  du  failli.  Mais,  si  ces  opérations  entraînent  des  engage- 
ments qui  excèdent  l'actif,  ils  n'obligent  pas  personnellement  ceux 
qui  se  sont  opposés  à  la  continuation  du  commerce  ou  de  l'industrie 
du  failli.  Les  créanciers  qui  l'ont  autorisée  sont  seuls  obL'gés  au- 
delà  de  leur  part  dans  l'actif,  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  ont 


(4)  Le  failli  non  appelé  à  rtMemblëe  est  reeevable  à  former  opposition  aa  Jage- 
ment  qui  aatorise  ses  créanciers  à  traiter  à  forfait  de  certains  droits.  Nancy,  16  mai 
1860  (60,  II,  490). 
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donné.  Par  exception  à  la  règle  de  Vart.  2002  du  Code  Nap,  (i), 
ils  ne  sont  pas  obligés  solidairement^  mais  seulement  en  propor- 
tion de  leurs  créances  respectives  (art.  529). 

5.  Les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  gagistes  peuvent- 
ils  prendre  part  à  la  délibération  mentionnée  en  Fart.  529? 

En  faveur  de  la  négative  on  argumente  de  l^art.  513,  qui  leur 
défend  de  voter  au  concordat  sous  peine  d'être  réputés  renoncer 
à  leur  hypothèque,  privilège  ou  gage,  et  l'on  prétend  qu'il  y  a 
parité  de  motifs  dans  les  deux  cas  (a). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

D'abord,  l'art.  529,  à  la  différence  de  l'art.  513,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de  créanciers,  et  les  exclu- 
sions et  les  incapacités  sont  de  droit  étroit. 

En  second  lieu,  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  ga- 
gistes peuvent  avoir  grand  intérêt  à  la  délibération  dont  il  s'agit, 
puisque  leurs  hypothèques,  privilèges  ou  gages  sont  quelquefois 
insuffisants  pour  les  couvrir  du  montant  de  leurs  créances. 

Enfin,  ils  seront  responsables,  comme  les  simples  chirogra- 
phaires,  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  doimé.  Dès  lors, 
il  n'y  a  aucun  motif  sufBsant  pour  les  exclure  (3). 

§  179.  Bu  caê  où  une  société  en  nom  collectif  eêt  déclarée  en 

faillite. 

1.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808,  les  créanciers 
d'une  société  tombée  en  faillite  n'avaient  point  le  droit  de  traiter 
diversement  les  associés,  encore  que  leur  conduite  méritât  des 
conditions  différentes  ;  il  fallait  accorder  ou  refuser  un  concordat 
à  tous  indistinctement.  D  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

Art.  530.  //  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  faillite, 
//  les  créanciers  pourront  ne  consentir  au  concordat  qu'en  faveur 

(1)  L'art.  2002  du  Code  Nap.  porta  :  •  Lorsque  le  mandaUire  a  été  constitué  par 
»  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairc- 
>•  ment  enfers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  » 

(2)  Bédarride,  a»  766;  Démangeai  sur  Bravard-Veyrières,  t.  V,  p.  500  et  SOI, 
en  note. 

(3)  balles,  V»  Faillite,  n«  932;  Alauzet,  n»  1831. 

II.  H 
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//  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés;  en  ce  cas^  tout  Tactif  «ocial 
n  demeurera  soumis  au  régime  de  la  faillite;  les  biens  personnels 
/'  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront 
//  exclus,  et  \t  traité  particulier  conclu  avec  eux  ne  pourra  conte- 
'/  nir  rengagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs 
//  étrangères  à  Tactif  social.  —  Uassocié  qui  aura  obtenu  un  con- 
»  cordât  spécial  sera  déchargé  de  toute  solidarité.  «/ 

Cette  décharge  de  solidarité  n'existe  que  vis-à-vis  des  créan- 
ciers. En  conséquence,  si  un  associé  non  concordataire  a  payé 
au-delà  de  la  part  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  des  coassociés,  il 
pourra  exercer  un  recours,  môme  contre  ceux  qui  ont  obtenu  un 
concordat.  La  loi  n'a  pas  entendu  régler  les  rapports  des  coasso* 
ciés  entre  eux,  et  il  serait  contraire  à  l'équité  que  le  concordat  pût 
nuire  à  ceux  qui  n'y  sont  point  intervenus,  et  qui  n'avaient  aucune 
qualité  pour  s'y  opposer.  Mais  le  recours  prémentionné  ne  peut 
être  exercé  au  préjudice  des  créanciers  sociaux.  Comme  le  coas- 
socié qui  a  fait  le  paiement  demeure  obligé  pour  le  tout  vis-à-vis 
d'eux  en  ce  qui  concerne  les  autres  dettes  de  la  société,  il  ne  peut 
diminuer  leur  gage  par  son  concours  (<)• 

2.  Si  un  concordat  est  accordé  à  tou9  les  associés,  l'actif  social 
ne  doit  pas  nécessairement  demeurer  soumis  au  régime  de  la 
faillite  :  la  loi  n'a  pas  statué  sur  ce  cas,  et  les  intéressés  sont 
libres  de  faire  les  conventions  qu'ils  jugent  convenables  («).  Du 
reste,  le  concordat  peut  être  consenti  en  faveur  de  la  société  en- 
visagée comme  personne  morale,  aussi  bien  qu'en  faveur  des  asso- 
ciés considérés  individuellement,  car  la  loi  ne  contient  aucune 
prohibition  à  cet  égard  (s). 

3.  Il  ne  dépend  pas  toujours  des  créanciers  d'une  société  en 
nom  collectif  d'accorder  un  concordat  à  l'un  des  associés.  Comme 
la  faillite  de  la  société  entraine  celle  des  associés  (V.  suprà,  §  137), 
et  que  ceux-ci  peuvent  avoir  des  créanciers  personnels,  il  faut, 
pour  qu'un  concordat  soit  possible,  que  les  créanciers  sociaux 


(I)  Rapport  de  la  Commission  de  In  Chambre  des  Représentants  (Maerlcns,  n*  639). 

r2)  Paris,  25  mars  1898  (59,  II,  348). 

{^)  Brarard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  680  et  suiv. 


TITRE  I.  5<9 

réunis  aux  créanciers  personnels  y  consentent  dans  la  proportion 
de  la  majorité  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  sommes  des  créan- 
ces totales,  car  la  masse  créancière  se  compose  de  ces  deux 
éléments. 

U  est  généralement  reconnu  que  le  concordat  consenti  seule- 
ment par  les  créanciers  sociaux  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
personnels  (i).  Mais  il  nous  est  impossible  d'admettre  la  doctrine 
de  la  plupart  des  auteurs,  suivant  laquelle  les  créanciers  person- 
nels d'un  associé  solidaire,  quoique  formant  la  majorité  en  nombre 
et  en  sommes,  ne  pourraient  accorder  à  leur  débiteur  un  concor- 
dat, si  les  créanciers  sociaux  s  7  opposaient  (3). 

Cette  doctrine  nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

D'après  l'art.  580,  quand  un  associé  obtient  un  concordat,  tout 
l'actif  social  demeure  soumis  au  régime  de  la  faillite,  en  sorte  que 
la  convention  ne  produit  d'effet  que  par  rapport  aux  biens  person- 
nels de  cet  associé.  Or,  relativement  à  ces  biens,  il  n'existe  aucun 
motif  pour  donner  aux  créanciers  sociaux  un  droit  supérieur  à 
celui  des  créanciers  personnels.  Tous  doivent  concourir  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances  respectives.  Dès  lors,  en  l'absence  d'un 
texte  qui  statue  autrement,  il  est  équitable  de  ne  faire  aucune 
distinction  et  de  calculer  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes  sur 
l'ensemble  des  créances  totales. 

L'opinion  contraire  conduit  à  un  résultat  qui  paraît  fort  bi- 
zarre :  un  associé  ne  pourra  obtenir  un  concordat  qu'à  la  suite  de 
deux  votes  favorables  dans  deux  assemblées  différentes.  L'une  de 
ces  assemblées  se  composera  exclusivement  des  créanciers  sociaux. 
Si  elle  repousse  le  concordat,  tout  sera  fini.  Si  elle  l'admet,  il 
faudra  ensuite  une  seconde  assemblée  des  créanciers  sociaux  réu- 
nis aux  créanciers  personnels,  et  le  concordat  ne  pourra  être  voté 
qu'à  la  double  majorité  prescrite  par  l'art.  512  (3).  La  loi  ne  dit 
rien  de  semblable.  Et  comme,  en  définitive,  le  concordat  ne  pro- 
duit d'effet  que  relativement  aux  biens  personnels  de  l'associé 

(1)  Cass.  de  Fr.,  10  novembre  1Si5  (45,  I.  789). 

(2)  Renouant,  l.  Il,  p.  139  et  suiv.,  n<»  5:  Dalioz,  n»  945;   Alauzet,  no  128;  Paris, 
19  août  1844  (44,  II,  616);  Colmar,  25  mai  1855  (56,  II,  144). 

(3)  Voir  les  aatears  cités  en  la  note  précédente. 
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concordataire^  il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  équitable  de 
n'admettre  qu'une  seule  assemblée  et  un  seul  vote. 

On  objecte  que  Fart.  530  (531  de  la  loi  française)  suppose  la 
nécessité  du  consentement  des  créanciers  sociaux^  pour  la  forma- 
tion d'un  concordat.  Mais,  si  Ton  s'attache  exclusiveipent  au  texte 
sans  tenir  compte  de  l'esprit  de  la  loi^  le  concours  des  créanciers 
personnels  ne  sera  pas  nécessaire,  puisque  l'article  précité  n'en 
parle  point.  Or,  une  telle  doctrine  n'est  admise  par  personne.  Eh 
bien,  si  le  concours  des  créanciers  personnels  est  indispensable, 
pourquoi  ne  pas  décider,  d'après  l'esprit  de  la  loi  et  l'équité,  les 
difficultés  auxquelles  il  peut  donner  naissance  P  Puisque  les  créan- 
ciers sociaux  n'ont  pas,  sur  les  biens  propres  d'un  associé,  un  droit 
supérieur  à  celui  des  créanciers  personnels,  il  est  juste  que  la 
volonté  des  premiers  ne  l'emporte  pas  sur  celle  des  autres,  et  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  assemblée  et  qu'un  seul  vote  pour  la  formation 
du  concordat  (i). 

§  180.  Fin  de  l'union.  —  Excusabilité  du  failli. 

1 .  Lorsque  la  liquidation  d'une  faillite  est  terminée,  les  créan- 
ciers sont  convoqués  par  le  juge-commissaire  pour  assister  au 
compte  à  rendre  par  les  curateurs.  Le  juge-commissaire  peut  même 
ordonner  que  le  compte  sera  joint  à  la  convocation,  afin  que  les 
créanciers  soient  mieux  à  même  de  le  débattre  en  connaissance  de 
cause.  Le  compte  est  rendu  dans  l'assemblée  des  créanciers,  le 
failli  présent  ou  dûment  appelé,  afin  qu'il  puisse  faire  ses  observa- 
tions, le  cas  échéant.  Le  reliquat  du  compte  forme  la  dernière 
répartition.  En  cas  de  contestation,  le  Tribunal  prononce,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  (art.  633). 

2.  Dans  l'assemblée  où  les  curateurs  rendent  leur  compte,  les 
créanciers  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'excusabilité  du 
failli,  et  il  est  dressé  un  procès-verbal  dans  lequel  chaque  créan- 
cier peut  faire  consigner  ses  dires  et  observations  (art.  533).  Le 
juge-commissaire  présente  ensuite  au  Tribunal  de  commerce,  en  la 

(1)  Voir,  dans  ce  seos,  Deinaogeal  sur  Bravard-Veyrières,  t.  V,  p.  681,  note  %, 
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chambre  du  Conseil^  le  résultat  de  la  délibération  des  créanciers 
relative  à  Fexcnsabilité  du  failli.  H  fait  son  rapport  sur  les  carac- 
tères et  circonstances  de  la  faillite ,  et  le  Tribunal  prononce  si  le 
failli  est  ou  non  excusable  (art.  534). 

S.  Lorsque  le  failli  est  déclaré  excusable^  il  est  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite  (i),  et  ne 
peut  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens^  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  des  lois  spéciales ,  par  exemple  celle  relative 
aux  étrangers  (s).  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créan- 
ciers rentrent  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant 
contre  sa  personne  que  sur  ses  biens  (art.  535).  Comme  l'union 
est  alors  dissoute ,  lors  même  que  le  failli  acquerrait  ensuite  de 
nouveaux  biens,  les  créanciers  ne  pourraient  plas  demander  la 
nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire  ni  de  nouveaux  cura- 
teurs, ciBiY  faillite  sur  faillite  ne  vaut.  Ils  doivent  agir  en  leur  nom 
individuel  (s). 

La  déclaration  d'excusabilité  suffit  pour  affranchir  le  failli  de  la 
contrainte  par  corps ,  et  il  serait  inutile  de  recourir  aujourd'hui 
au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  judiciaire.  Cest  pourquoi  la  loi 
nouvelle  l'a  aboli  relativement  aux  commerçants.  «Aucun  débiteur 
'/  commerçant,  dit  l'art.  535,  ne  sera  recevable  à  demander  son 
//  admission  au  bénéfice  de  cession,  n 

4.  Certains  faillis  ne  peuvent  être  excusables,  à  cause  que  leur 
conduite  les  a  rendus  indignes  de  cette  faveur  :  ce  sont  n  les  ban- 
»f  queroutiers  frauduleux,  les  stellionataires  (4),  les  personnes  con- 
»  damnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  déposi- 
//  taires ,  les  tuteurs,   administrateurs  ou  autres  comptables  qui 


(I)  Le  bat  de  cette  restriction  est  de  faire  entendre  que  le  failli  resie  soomis  à  la 
contrainte  par  corps,  conformémeot  an  droit  common ,  à  Tégard  des  créanciers  pos- 
térieurs. 

(3)  Art.  535  de  la  loi  des  faillites,  et  art.  10  et  soivanU  de  la  loi  du  31  mars  1859 
sur  la  contrainte  par  corps. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  13  août  1863  (63,  I,  790). 

(i)  Il  y  a  stellionat,  lorsqu^on  vend  on  qu'on  hypothèque  nn  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  ;  lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypotliéqnés,  ou 
que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ses  biens  sont  char- 
gés (art.  3059  do  Code  Nap.). 
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//  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes  (art.  634).  #/  Il  a  été 
reconnu^  lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle^  que  les  étrangers 
qui  font  faillite  en  Belgique  peuvent  être  déclarés  excusables,  tout 
comme  les  nationaux.  £n  conséquence,  on  a  supprimé  les  mots 
le^  étrangers,  qui  figuraient  dans  l'article  du  projet  correspondant 
à  Fart.  584  actuel.  Mais  cette  circonstance  n'empêche  pas  l'appli- 
cation des  lois  spéciales  qui,  dans  certaines  circonstances,  autori* 
sent  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  (i). 

5.  Si  la  liquidation  d'une  faillite  est  terminée  sans  qu'un  juge- 
ment ait  statué  sur  l'excusabilité  du  failli,  il  demeure  soumis  à  la 
contrainte  par  corps ,  un  jugement  d'excusabilité  étant  nécessaire 
pour  l'en  affranchir  (art.  585).  Mais  le  failli  conserve  le  droit  de 
se  pourvoir,  aux  fins  de  faire  réparer  une  omission  qui  ne  lui  est 
pas  imputable;  et  les  Tribunaux,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué 
sur  sa  requête,  peuvent  surseoir  à  l'exécution  contre  sa  per- 
sonne («). 

6.  Y  a-t-il  un  recours  contre  le  jugement  qui  prononce  sur  l'ex- 
cusabilité du  failli  ? 

Oui,  attendu  que  l'art.  465  de  la  loi  nouvelle,  qui  énumère  les 
jugements  contre  lesquels  aucun  recours  n'est  ouvert,  ne  men- 
tionne pas  celui  qui  statue  sur  l'excusabilité.  D'ailleurs,  ce  juge- 
ment a  une  grande  importance  pour  le  failli,  puisqu'il  concerne  la 
liberté  de  sa  personne. 

La  voie  de  recours,  régulièrement,  sera  seulement  celle  d'appel. 
Le  jugement  ne  peut  être  réputé  rendu  par  défaut,  puisque  le 
failli  et  les  créanciers  ne  doivent  pas  y  être  appelés  (V.  art.  584, 
alinéa  l").  Or,  si  le  jugement  n'est  pas  par  défaut,  l'opposition 
est  non  recevable.  D'un  autre  côté,  le  recours  en  cassation  ne  peut 
guère  être  exercé  avec  succès ,  puisqu'en  général  le  jugement  ou 
l'arrêt  ne  prononcera  que  sur  des  questions  de  fait. 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  significa- 
tion du  jugement.  Il  s'agit  ici  d'une  décision  rendue  en  matière 


(1)  Voir  Maertens,  vfi*  6S3  et  soiv.,  et  les  art.  10  et  sniT.  de  la  loi  do  SI  mars  1859 
sor  la  eontraiote  par  eorps. 

(S)  Douai,  9  mars  1843  (43,  II,  588);  Alauzet,  o«  1888. 
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de  faillite,  et  la  loi  n'a  pas  dérogé  pour  ce  cas  au  principe  général 
établi  par  Tart.  465  (i).  C'est  arbitrairement  que  des  auteurs  en- 
seignent et  que  des  arrêts  ont  décidé,  que  la  signification  du  juge- 
ment n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre 
les  créanciers  (t);  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (art.  465),  et  il 
ne  sufSt  point  d'argumenter  des  inconvénients  possibles  d'une 
règle  pour  pouvoir  se  dispenser  de  l'appliquer.  Si  le  délai  de  quin- 
zaine est  expiré  après  la  signification  du  jugement  faite  à  la  requête 
d'un  créancier,  l'appel  devient  non  recevable  à  l'égard  de  tous, 
parce  que  le  jugement  qui  prononce  sur  l'excusabilité  est  indivi- 
sible. Le  failli  ne  peut  être  excusable  vis-à-vis  de  certains  créan- 
ciers, et  non  excusable  vis-à-vis  des  autres  (s). 

L'appel  peut  être  formé  par  requête  adressée  à  la  Cour,  sans 
obligation  pour  le  failli  d'intimer  les  créanciers,  attendu  qu'ils 
n'ont  point  figuré  au  jugement  (4). 

Les  curateurs  sont  sans  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  qui 
prononce  l'excusabilité  du  failli,  car  leurs  fonctions  finissent  avec 
la  liquidation  de  la  faillite  (b). 

§181.  Clôture  des  opérations  de  la  faillite,  eti  cas  d' itisuffisance 

de  V  actif. 

1.  n  peut  arriver  que  les  premières  opérations  de  la  faillite 
donnent  la  conviction  que  l'actif  seva  insuffisant  pour  payer  les 
frais.  Dans  ce  cas,  il  serait  frustatoire  de  continuer  des  opérations 
qu'on  ne  peut  menelr  à  bonne  fin,  et  dont  l'unique  résultat  serait 
de  tenir  en  suspens  l'état  du  failli,  la  condition  des  créanciers  et 
des  tiers  avec  lesquels  il  contracterait,  et  de  surcharger  d'affaires 


(I)  Braxelles,  30  féyrier  IS60  (60,  II,  I3i){  Limoges,  9  aoilt  1863  (63,  II,  307); 
Orléans,  38  mars  1860  (61,  II,  37);  Rooen,  38  juillet  1858  (S9,  II,  167);  Lyon, 
U  DO?embre  1853  (54,  il,  ii3). 

(3)  Renouard,  t.  Il,  p.  164,  d«  9;  Douai,  39  décembre  1863;  Bourges,  38  novem- 
bre 1863;  Paris,  8  juillet  1864  (64,  II,  38);  Montpellier,  8  avril  1853  (55,  II,  303). 

(3)  Ntmes,  13  Juin  1853  (53,  II,  409). 

(4)  Bruxelles,  Il  août  1854  (55,  II,  358),  et30  février  1860(60,  II,  134). 

(5)  Renouard,  t.  Il,  p.  161,  no  6.  —  Contrat  Paris,  19  août  1853  (53,  II,  518). 
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inutiles  les  greffes  et  les  rôles  de  Tribunaux  (i).  C^est  pourquoi 
Fart.  536  de  la  loi  nouvelle^  comblant  une  lacune  du  Code  de 
commerce  de  1808,  statue  :  «  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
n  avant  la  convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concor- 
//  dat,  il  est  reconnu  que  l'actif  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais 
//  présumés  d'administration  et  de  liquidation  de  la  faillite,  le 
w  Tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
»  saire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la 
/'  faillite.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de 
//  leurs  actions  individuelles  contre  la  personne  et  les  biens  du 
Il  failli.  —  Le  Tribunal  pourra,  parle  même  jugement,  prononcer 
//  sur  l'excusabilité  du  failli.  » 

Le  failli  déclaré  excusable  demeure  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent. 

2.  Le  jugement  qui  prononce  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  entraîne  de  graves  conséquences  pour  le  failli,  spécialement 
en  ce  qu'il  fait  généralement  revivre  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  sa  personne.  Cest  pourquoi  la  loi  en  suspend 
l'exécution  pendant  un  mois  et  permet  aux  intéressés  de  provo- 
quer la  réouverture  des  opérations  de  la  faillite,  sous  certaines 
conditions.  »  L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette 
/'  clôture  sera  suspendue  pendant  un  mois.  —  Le  failli  ou  tout 
Il  autre  intéressé  pourra,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le 
"  Tribunal  de  commerce  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  suffi- 
Il  sants  pour  faire  face  aux  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant 
//  verser  à  la  caisse  des  consignations  une  somme  suffisante  pour  y 
Il  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en 
/' vertu  du  présent  article  devront  être  préalablement  acquit- 
//  tés  n  (art.  536)   (j). 

3.  Lorsque,  à  la  suite  des  poursuites  individuelles  exercées  en 


(1)  Exposé  des  motifs  de  Tart.  556  (Haertens,  n«  6S0). 

(2)  Les  poursuites  auxquelles  la  disposition  dnale  de  Tari.  556  fait  allusion  sont 
celles  exercées  individurllemeot  par  les  créanciers,  à  la  suite  du  Jugeaient  qui  pro- 
nonce la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  (Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Vaerlens,  n«6SI). 
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vertu  de  Tart.  536,  un  créancier  a  obtenu  son  paiement  intégral, 
ce  paiement  est  valable,  le  cas  de  fraude  excepté.  En  effet,  ce 
serait  tendre  un  piège  aux  créanciers  que  de  les  autoriser  à 
poursuivre  en  nom  propre  le  failli,  et  de  les  contraindre  ensuite 
à  rapporter  ce  qu'ils  auraient  reçu,  si  un  nouveau  jugement 
prononçait  la  réouverture  des  opérations  de  la  faillite.  Un  acte 
valable  dans  son  principe  ne  doit  pas  être  annulé  par  des  événe- 
ments ultérieurs,  quand  la  loi  n'y  attache  pas  expressément  un 
effet  rétroactif. 

L'exposé  des  motifs  de  l'art.  586  vient  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion. H  dit  qu'il  y  a  une  analogie  assez  sensible  entre  la  clôture 
par  insuffisance  d'actif  et  celle  de  l'union  des  créanciers  après 
liquidation  totale,  et  que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'art.  536  statue 
que,  par  l'effet  du  jugement  de  clôture,  chaque  créancier  rentrera 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  la  personne  et 
les  biens  du  failli  (•).  Or,  un  paiement  fait  de  bonne  foi  après  la 
liquidation  totale  et  la  clôture  de  l'union  est  incontestablement 
valable  (i). 


(1)V.  Maerlens,  o»  680. 

(3)  Bédarride,  n»  703.  —  Contre,  Rcnouard,  t.  II,  p.  131,  n««  3  et  suiv.i  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  490  et  sulr.;  Paris,  8  mars  4856  (56,  II,  199).  — 
Saivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  en  date  du  31  mars  18Si,  la  clôture  des 
opérations  d'une  faillile  pour  eause  d'insuffisance  de  l'actif  ne  fait  pas  cesser  l'état  de 
faillite  et  le  dessaisissement  qui  en  résulte.  Par  suite,  les  biens  qui  adviennent  au 
failli  postérieurement  &  la  clôture  sont  affectés  aux  créanciers  antérieurs  à  sa  faillite, 
à  l'exclusion  des  créanciers  nouveaux  (53,  II,  374).  Cette  doctrine  nous  parait  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi.  Quand  la  clôture  des  opérations  d'une  faillite  est  prononcée, 
tous  les  créanciers  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre 
la  personne  du  failli  que  sur  ses  biens.  Le  failli,  pouvant  encore  administrer  person- 
nellement son  patrimoine,  a  qualité  pour  ruffecler  au  paiement  des  dettes  qu'il 
contracte. 


o26  LIVRE  III. 

CHAPITRE  VIII. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES    DE    CRÉANCIEE8    ET    DE    LEURS    DROITS. 

En  principe,  les  biens  d'un  débiteur  constituent  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  (i).  Mais,  comme  les  droits  de  tous  les 
créancier^  ne  sont  pas  nécessairement  les  mêmes,  attendu  qu'il 
existe  des  causes  légitimes  de  préférence,  il  convient  d'établir  cer- 
taines catégories  ou  distinctions.  Au  surplus,  les  règles  que  nous 
allons  passer  en  revue  n'ont  pas  pour  objet  d'offrir  un  tableau 
complet  des  droits  des  divers  créanciers,  mais  seulement  de  pré- 
voir et  de  résoudre  certaines  difficultés  auxquelles  leur  concours 
peut  donner  naissance, 

SECTION   Ire. 

DES    CRÉANCIERS    PORTEURS   d'eNGAGEMENTS    SOUSCRITS    PAR   DES 

C00BLI6ÉS    OU   DES    CAUTIONS. 

§  182. 

1.  Aux  termes  de  Tart.  537  de  la  loi  nouvelle  :  //Le  créancier 
//  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés  ou  garantis  solidaire- 
//  ment  par  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  par- 
'/  ticipera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera 
//  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  jusqu'à  son  parfait  et 
//  entier  paiement.  // 

Ainsi,  si  l'on  suppose  une  obligation  solidaire  de  4000  francs 
à  la  charge  de  trois  commerçants  (Primus,  Secundus  et  Tertius) 
également  en  faillite,  et  que  Primus  donne  à  ses  créanciers 
60  pour  100,  Secundus  25,  et  Tertius  20,  le  créancier,  après 
avoir  touché  2000  francs  dans  la  faillite  de  Primus  (50  pour  «^/o), 
pourra  encore  se  présenter  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
c'est-à-dire  pour  4000  francs,  dans  la  faillite  de  Secundus  et  y 
toucher  un  dividende  de  1000  francs  (25  pour  o/o  sur  4000); 

(I)  Art.  9092  do  Code  Nap.  et  art.  7  de  la  loi  belge  do  16  décembre  1851,  sar  la 
révision  du  régime  hypothécaire. 
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puis,  il  pourra  encore  produire  dans  la  faillite  de  Tertius,  tou- 
jours pour  la  valeur  nominale  de  sou  titre,  et  partant  recevoir  un 
dividende  de  800  francs  (20  pour  «/o  sur  4000).  Le  législateur,  en 
cas  de  faillite,  a  rejeté  le  principe  suivant  lequel  un  paiement 
partiel  fait  par  un  débiteur  solidaire  libère  les  autres  débiteurs 
jusqu'à  due  concurrence.  H  a  considéré  que  Tapplication  rigou- 
reuse de  cette  règle  empêcherait  toujours  le  créaiicier  de  recevoir 
un  paiement  intégral,  quel  que  fût  le  nombre  des  débiteurs  faillis. 
En  effet,  le  dividende  payé  par  la  faillite  dans  laquelle  le  créan- 
cier se  présente  en  dernier  lieu  sera  nécessairement  inférieur  à  la 
somme  restant  due,  s'il  se  calcule  uniquement  sur  cette  somme, 
et  non  point  sur  la  valeur  nominale  du  titre.  Mais  le  créancier  ne 
peut  jamais  recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  En  conséquence, 
si  la  somme  des  dividendes  payés  par  les  faillites  des  divers  coobli- 
gés  excède  le  montant  de  la  dette,  il  ne  pourra  les  toucher  tous. 
Par  exemple,  s'il  y  a  trois  faillites  donnant  chacune  un  dividende 
de  50  pour  100,  le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement  intégral  en 
produisant  dans  deux  faillites  n'aura  plus  rien  à  réclamer  dans  la 
troisième. 

Pour  former  la  valeur  nominale  du  titre,  il  faut  ajouter  au  ca- 
pital les  intérêts  échus  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
On  ne  porte  pas  en  compte  les  intérêts  échus  après  ce  jugement, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  créances  chirographaires,  parce 
que  le  cours  de  ces  intérêts  est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  (i). 

2.  L'article  537  est  applicable,  sans  distinguer  si  les  créanciers 
sont  privilégiés,  hypothécaires  ou  chirographaires,  attendu  que 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction  (s).  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  plusieurs  des  coobligés  ne  seraient  point  en  faillite.  Cette 
circonstance  est  indifférente,  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
créancier  vis-à-vis  des  débiteurs  faillis.  Aussi,  rien  n'indique  que 
l'applicabilité  de  l'art.  537  soit  subordonnée  à  l'état  de  faillite  de 
tous  les  coobligés,  et  il  n'y  a  aucun  motif  rationnel  pour  exiger 
cette  condition  (s). 

(I)  V.  art.  451  el  Bëdarride,  n«  857. 
(S)  Renoaard,  t.  Il,  p.  179,  n»  A;  Aliuxel,  no  ISi2,  à  la  fin. 
(3)  Casa,  de  Fr.,  34  mars  1851  (51, 1,  561);  Alauzet,  n»  1843;  Bëdarride,  no  855.  — 
Coniràf  Renonard,  l.  Il,  p.  80,  n«  5. 
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3.  La  règle  de  Fart.  537  n'est  applicable  qu'aux  paiements  faits 
après  la  faillite  des  coobligés  solidaires.  Les  paiements  antérieurs 
viennent  en  déduction  de  la  dette,  et  le  créancier  ne  peut  figurer 
dans  les  distributions  à  faire  que  pour  le  surplus.  /«  Si  le  créan- 
n  cier,  dit  Part.  539,  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le 
/'  failli  et  d'autres  coobligés  ou  garantis  par  une  caution,  a  reçu 
//  avant  la  faillite^  un  à-compte  sur  sa  créauce,  il  ne  sera  com- 
//  pris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte  et  con- 
H  servera,  pour  ce  qui  restera  dû,  ses  droits  contre  ses  coobligés 
"  ou  la  caution.  "  Ainsi,  en  supposant  une  créance  de  4000  francs, 
si  le  créancier  en  a  reçu  1000  avant  la  faillite  des  coobligés  soli- 
daires, il  ne  pourra  réclamer  le  dividende  payé  par  chaque  faillite 
que  sur  la  somme  de  3000  francs.  Cette  somme  formera  seule  dé- 
sormais la  valeur  nominale  de  son  titre,  et  c'est  seulement  dans 
cette  limite  que  Tart.  537  pourra  encore  être  appliqué. 

La  caution  qui  a  payé  le  créancier  avant  la  faillite  du  débiteur 
principal  est  elle-même  devenue  créancière  de  ce  chef  et,  partantji 
peut  figurer  comme  telle  dans  la  faillite,  lors  même  que  le  créan- 
cier n'aurait  pas  reçu  son  paiement  intégral.  Seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  le  créancier  conserve  le  droit  de  poursuivre  la  caution 
pour  le  restant ^de  la  dette  (art.  539,  à  la  fin),  et,  par  suite,  peut 
saisir  arrêter  les  dividendes  qui  lui  sont  dus  dans  la  faillite. 

4.  Lorsqu'un  paiement  est  fait  après  la  faillite  d'un  coobligé, 
mais  par  un  coobligé  non  failli,  le  créancier  peut-il  figurer  dans 
la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  sans  devoir  déduire 
ce  qu'il  a  reçu? 

En  faveur  de  l'afKrmative  on  tire  un  argument  a  contrario  de 
l'art.  539,  et  cet  argument  est  fort  spécieux.  L'art.  589,  dit-on, 
n'astreint  le  créancier  à  une  déduction  que  dans  le  cas  où  un 
à-compte  a  été  reçu  avant  la  faillite.  Donc,  les  paiements  posté- 
rieurs ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'il  figure  encore  pour  toute  la 
valeur  nominale  de  son  titre  (i). 

Les  arguments  a  contrario  ne  sont  pas  toujours  concluants.  Dans 


(I)  Cass.  de  Fr.,  Si  juin  1851  (5f ,  I,  561):  Dooai,  37  avril  I8GI  (63,  II,  121): 
Paris,  18  Janvier  i8C3  (62,  II,  397). 
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l^espèce,  la  négative  nous  paraît  préférable,  parce  qu'elle  est  plus 
conforme  à  Fesprit  de  la  loi. 

Si/ dans  le  cas  de  faillite  de  plusieurs  coobligés  solidaires^  le 
créancier  peut  figurer  dans  chaque  masse  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre  (art.  537),  cela  s'explique  par  la  circonstance  que  les 
masses  n'ont  généralement  aucun  recours  les  unes  contre  les  autres, 
même  lorsqu'elles  ont  payé  au-delà  de  la  part  dont  elles  sont 
tenues  vis-à-vis  de  leurs  codébiteurs  (art.  538).  Mais,  quand  un 
coobligé  ou  un  fidéjusseur  non  failli  fait  un  paiement  à  la  dé- 
charge de  son  codébiteur,  aucune  disposition  de  la  loi  commer- 
ciale ne  le  prive  du  recours  que  le  droit  commun  ouvre  en  sa  faveur 
jusqu'à  due  concurrence  (V.  art.  1214  et  2028  du  Code  Nap.). 
En  conséquence,  le  créancier  ne  peut  plus  figurer  dans  la  masse 
pour  la  totalité  de  sa  créance  primitive,  circonstance  qui,  du  reste, 
ne  lui  sera  guère  préjudiciable,  puisque  le  coobligé  ou  la  caution 
solvable  peut  encore  être  poursuivi  pour  tout  ce  qui  reste  dû,  et 
que  le  créancier  a  le  droit  de  former  opposition  au  paiement  des 
dividendes  à  eux  afférents  dans  la  faillite.  Admettre  encore  le 
créancier  à  figurer  dans  la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre,  ce  serait  forcément  aboutir  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
conséquences  également  injustes  :  ou  bien  priver  le  coobligé  ou  la 
caution  du  recours  que  le  droit  commun  lui  donne;  ou  bien  con- 
traindre la  faillite  à  payer  deux  fois  la  même  dette,  une  fois  au 
créancier,  et  une  seconde  fois  au  codébiteur  ou  à  la  caution.  On 
ne  peut  supposer  raisonnablement  que  telle  ait  été  l'intention  du 
législateur.  U  y  a  donc  lieu  à  déduction,  même  si  le  paiement  a  été 
fait  après  la  faillite,  mais  par  un  coobligé  ou  une  caution  jouissant 
encore  de  tout  son  crédit.  En  un  mot,  l'art.  539  n'est  que  le  com- 
plément des  art.  537  et  538.  Il  n'a  statué  que  dans  la  supposition 
de  la  faillite  des  divers  coobligés  ou  cautions  (i). 

5.  En  cas  de  faillite  de  plusieurs  coobligés  solidaires,  une  masse 
paie  quelquefois  un  dividende  beaucoup  plus  élevé  que  celui  payé 
par  les  autres.  En  général,  cette  circonstance  n'autorise  aucun  re- 


(1)  DcTilIeneuTe,  Observations  sur  rarréc  précité  du  24  juin  1851  (51,  I,  561); 
Alauzet,  n*  1847. 
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cours  de  la  faillite  qui  a  payé  plus  contre  celle  qui  a  payé  moins. 
"  Aucun  recours,  dit  Fart.  538,  pour  raison  des  dividendes  payés 
//  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les  uns  contre  les  autres.  • 
Le  motif  en  est  que  Tadmission  d'un  recours  aurait  pour  résultat 
de  forcer  certaines  masses  à  payer  plusieurs  fois  la  même  dette^  ce 
qui  serait  injuste.  Ainsi,  dans  l'exemple  donné  au  n^  1  du  présent 
paragraphe,  la  faillite  de  Tertius,  qui  donne  à  ses  créanciers  un 
dividende  de  20  pour  ^/o,  ne  doit  payer  que  800  francs  pour  une 
dette  de  4000,  800  francs  formant  ici  un  paiement  entier  en  mom- 
naie  de  faillite.  Or,  ce  chiffre  serait  dépassé  si,  après  qu'il  a  été 
payé  au  créancier,  on  jeiccordait  un  recours  à  la  faillite  de  Primus 
contre  celle  de  Tertius,  sous  prétexte  que  la  première  a  payé 
50  pour  o/o  de  la  dette,  c'est-à-dire  au-delà  de  sa  part  contribu- 
toire  (le  tiers),  tandis  que  l'autre  n'a  payé  que  20  pour  ©/o. 

n  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  un  recours  est  ouvert,  aux 
termes  de  l'art.  538  :  c'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  payés 
par  les  faillites  des  divers  coobligés  excède  le  montant  de  la  créance 
en  principal  et  accessoires,  et  que  certains  coobb'gés  sont  garants 
vis-à-vis  des  autres.  Dans  ce  cas ,  l'excédant  est  dévolu,  suivant 
l'ordre  des  engagements,  c'est-à-dire  d'après  l'ordre  de  garantie 
établi  par  la  loi,  à  ceux  des  coobligés  qui  ont  les  autres  pour 
garants.  Par  exemple,  supposons  quatre  débiteurs  solidaires  (Pri- 
mus, Secundus,  Tertius  et  Quartus),  pour  une  somme  de  quatre 
mille  francs.  Tous  sont  en  faillite,  et  chaque  masse  paie  un  divi- 
dende de  50  pour  o/o,  en  sorte  que  les  quatre  dividendes  réunis, 
formant  le  double  de  la  dette ,  en  excèdent  incontestablement  le 
montant  en  principal  et  accessoires.  Dans  cette  hypothèse,  si  le 
créancier  reçoit  son  paiement  intégral  des  faillites  de  Primus  et  de 
Secundus,  elles  auront  un  recours  contre  celles  de  Tertius  et  de 
Quartus,  parce  qu'ayant  payé  au-delà  de  la  part  pour  laquelle 
elles  sont  obligées  vis-à-vis  de  leurs  codébiteurs  (un  quart  cha- 
cune), elles  les  ont  pour  garants  aux  termes  des  art.  1213  et  1214 
du  Gode  Nap.,  et  que  la  somme  des  dividendes  excède  le  montant 
de  la  dette  en  principal  et  accessoires  (V.  art.  538  de  la  loi  nou- 
velle). Les  faillites  de  Primus  et  de  Secundus,  ayant  payé  un  quart 
à  la  décharge  de  celle  de  Tertius  et  un  quart  à  la  décharge  de  celle 
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de  Qnartus,  c'est-à-dire  1000  francs  pour  chacune  ^  pourront  les 
réclamer  sur  les  dividendes  payés  par  les  masses  de  Tertius  et  de 
Quartus^  de  manière  que^  en  définitive^  les  dividendes  payés  par 
les  quatre  faillites  étant  égaux^  chaque  masse  supportera  le  quart 
de  la  dette.  Mais^  dans  Texemple  supposé^  si  Tertius  et  Quartus, 
quoique  obligés  solidairement  avec  Primus  et  Secundus^  n'étaient 
par  rapport  à  ces  derniers  que  des  cautions^  aucan  recours  ne  pour- 
rait être  exercé^  attendu  qu'il  ne  serait  dû  aucune  garantie  à  Pri- 
mus et  à  Secundus  débiteurs  principaux  (i).  Si  le  créancier  avait 
reçu  son  paiement  des  faillites  de  Tertius  et  Quartus,  cautions 
solidaires  de  Primus  et  Secundus^  le  dividende  entier  dû  par  les 
faillites  de  Primus  et  de  Secundus  pourrait  être  réclamé  au  nom 
des  cautions^  puisque  le  recours  en  garantie  serait  ouvert  pour 
le  tout. 

6.  A  regard  des  dettes  divisibles  et  non  solidaires  à  la  charge 
de  plusieurs  codébiteurs  en  faillite,  comme  chacun  d'eux  nVst 
obligé  que  pour  partie,  le  créancier  ne  peut  produire  dans  chaque 
faillite  que  pour  une  quote  part  de  sa  créance  proportionnée  au 
nombre  des  débiteurs  (art.  1220  du  CodeNap.). 

7,  Les  remises  accordées  par  concordat  ne  sont  pas  réputées 
volontaires,  pas  même  de  la  part  des  créanciers  qui  y  ont  con- 
senti (s).  C'est  pourquoi,  nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre 
les  coobligés  du  failli,  tels  que  codébiteurs  solidaires  ou  cau- 
tions (art.  541),  Cette  décision  suppose  néanmoins  un  concordat 
proprement  dit,  c'est-à-dire  un  traité  fait  dans  les  formes  et  avec 
les  conditions  prescrites  pour  que  le  vote  de  la  majorité  lie  la 
minorité.  Cest  pourquoi  elle  ne  serait  pas  applicable,  si  un  arran- 
gement conclu  à  Tamiable,  sans  les  formes  et  conditions  du  con- 
cordat, avait  accordé  des  remises  à  un  débiteur  failli.  Les  intéres- 
sés pourraient  alors  invoquer  le  bénéfice  des  art.  1285  et  suiv.  du 
Code  Nap.,  aux  termes  desquels,  en  général,  les  remises  ou 
décharges  conventionnelles  au  profit  d'un  codébiteur  solidaire 


{{)  Art.  538  de  la  loi  des  faillites  combiné  avec  Tari.  1^1  G  du  Code  Map. 
(8)  V.  «•/wc,  S  17i. 
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libèrent  les  autres,  et  celles  accordées  au  débiteur  principal  libèrent 
les  cautions. 

8.  Le  créancier  hypothécaire,  privilégié  ou  gagiste  qui,  pour 
voter  au  concordat,  aurait  renoncé  à  son  hypothèque,  privilège  ou 
gage,  expressément  ou  tacitement  (Y.  art.  612),  serait  déchu  de 
tout  droit  contre  les  cautions.  En  effet,  aux  termes  de  Tart.  2037 
du  Code  Nap,  :  //  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
«  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus, 
/'  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  (i).  « 

SECTION  II. 

DES   CRÉANCIEllS  NANTIS  DE   GAGES  ET  DES  CRÉANCIEllS  PRIVILÉGIES^ 

SUR  LES  BIENS  MEUBLES. 

§  183.  Des  créancière  nantis  de  ga^es, 

1 .  Les  créanciers  du  failli  valablement  nantis  de  gages  penveut 
ordinairement  se  faire  payer  sur  le  prix  des  choses  engagées.  Cest 
pourquoi  ils  ne  sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire  (ar- 
ticle 542).  Cette  inscription  est  utile  sous  plusieurs  rapports,  et 
spécialement  :  pour  faire  connaître  l'ensemble  de  la  situation  pas- 
sive du  failli;  pour  appeler  les  créanciers  gagistes  aux  répartitions, 
si  les  gages  ont  été  vendus  et  que  le  prix  soit  insuffisant  pour  leur 
procurer  un  paiement  intégral;  pour  permettre  à  la  masse,  le  cas 
échéant,  soit  de  retirer  les  gages  en  payant  les  dettes,  soit,  en  cas 
de  vente,  de  réclamer  ^excédant  du  prix  sur  les  créances  garanties. 

2.  Comme  les  créanciers  gagistes  ne  sont  inscrits  dans  la  maase 
que  pour  mémoire,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  répartitions, 
aussi  longtemps  que  leur  gage  n'a  pas  été  vendu.  C'est  donc  à  eux 
à  user  de  vigilance  pour  concourir  sur  les  autres  biens  du  failli 
avec  les  créanciers  chirographaires,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le 
prix  du  gage  soit  insuffisant  pour  les  couvrir  du  montant  de  leur 
créance  (s).  Mais  cette  décision,  à  notre  avis,  n'est  applicable 


(1)  Bédamdc,  n»  890. 

(2;  Paris,  i6  décembre  1836;  Reooaard,  t.  Il,  p.  151;  Alauzel,  n«  1853. 
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qu'aux  gages  donnés  par  le  failli  :  la  masse  n*a  aucune  qualité 
pour  se  prévaloir  de  ceux  fournis  par  un  tiers.  La  preuve  que  le 
législateur  n'a  pas  eu  en  vue  de  tels  gages  résulte  des  art.  54S 
et  544^  qui  permettent  aux  curateurs^  sous  certaines  conditions^ 
de  retirer  les  gages  ou,  en  cas  de  vente,  de  réclamer  l'excédant 
du  prix  sur  la  dette.  Évidemment,  ces  dispositions  supposent  des 
gages  donnés  par  le  failli  (i). 

3.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  créancier  gagiste  peut  faire 
vendre  le  gage,  même  avant  l'époque  fixée  par  la  convention. 
D'abord,  la  faillite  fait  perdre  au  débiteur  le  bénéfice  du  terme  (ar- 
ticles 1188  du  Code  Nap.  et  450  de  la  loi  nouvelle).  Et  puis,  le 
créancier  a  un  intérêt  incontestable  à  la  réalisation  immédiate  du 
gage,  afin  de  participer,  le  cas  échéant,  aux  distributions  prove- 
nant du  prix  des  autres  biens  du  failli  (s) . 

4.  La  masse  créancière  peut  avoir  intérêt  à  retirer  un  gage, 
surtout  si  sa  valeur  est  supérieure  au  montant  de  la  dette.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  convient  que  ce  droit  ne  soit  pas  exercé,  à  la 
légère  par  les  curateurs*  Telles  sont  les  considérations  qui  ont 
dicté  l'art.  548  portant  :  //  Les  curateurs  pourront,  à  toute  épo- 
'/  que,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages 
/i  au  profit  de  la  faillite  en  remboursant  sa  dette.  //  Les  mots  : 
à  toute  époque^  ont  été  insérés  dans  la  loi  pour  faire  entendre  que 
les  curateurs  peuvent  retirer  les  gages,  même  au  début  de  la  faillite, 
pourvu  qu'ils  y  soient  autorisés  par  le  juge-commissaire. 

Art.  544.  Il  Si  le  gage  n'est  pas  retiré  par  les  curateurs,  et  s'il 
'/  est  vendu  par  le  créancier  pour  un  prix  qui  excède  la  créance, 
w  le  surplus  sera  recouvré  par  les  dits  curateurs.  Si  le  prix  est 
//  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  contribu- 
n  tion  pour  le  surplus  dans  la  masse  comme  créancier  ordinaire,  f 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  créancier,  ainsi  que  nous 
en  avons  déjà  fait  la  remarque,  a  intérêt  à  faire  vendre  le  gage  le 
plus  tôt  possible,  si  les  circonstances  font  appréhender  que  le 
prix  ne  soit  pas  sufiisant  pour  lui  procurer  un  paiement  intégral. 

(1)  Cass.  de  Fr.,  24  juin  1851  (81,  I,  561);  Renouard,  L  II,  p.  251  et  saîv.  — 
CoM/rd,  Alaozel,  o»  1852. 
(2;  Bédarride,  no  917;  Alauzel,  a»  1852. 
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§  184.  Des  créanciers  privilégiés  sur  les  biens  menbles. 

1 .  La  loi  commerciale  ne  s'est  point  occnpée  en  détail  des  di- 
vers privilèges  sur  les  biens  meubles  :  cette  matière  est  réglée  par 
le  droit  civil  (i).  Elle  s'est  bornée  à  formuler  quelques  règles  pour 
faciliter  l'application  du  droit  commun  et  trancher  certaines  con- 
troverses. 

2.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  peuvent  d'abord 
se  faire  payer  sur  le  prix  des  choses  qui  leur  sont  spécialement 
affectées.  En  cas  d'insufBsance^  ils  ont  le  droit  de  participer  aux 
répartitions  pour  le  surplus,  concurremment  avec  les  créanciers 
chirographaiires. 

Art.  647.  —  //  Les  curateurs  présenteront  au  juge-commissaire 
'/  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meu- 
'I  blés,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  Heu,  le  paiement 
//  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés.  —  Si  le  pri- 
«  vilége  est  contesté,  le  Tribunal  prononcera.  « 

Le  Tribunal  compétent  pour  prononcer  est  le  Tribunal  de  com- 
merce, car  il  s'agit  d'une  contestation  qui  se  rapporte  directement 
aux  opérations  de  la  faillite,  et  l'art.  547,  en  ne  faisant  aucune 
distinction,  semble  n'avoir  eu  en  vue  qu*un  Tribunal  unique  (s). 
Mais  cette  décision  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  le  privilège  seul 
est  contesté.  Si  la  contestation  portait  sur  l'existence  d'une 
créance  non  commerciale,  les  intéressés  devraient  se  pourvoir  de- 
vant les  Tribunaux  civils  (argument  de  l'art.  504). 

3.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808,  il  y  avait 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  privilège  accordé  aux  gens 
de  service  par  l'art.  2101  du  Code  Nap.  pouvait  être  invoqué  par 
les  ouvriers  ou  commis  des  commerçants.  L'art.  445  de  la  loi  nou- 
velle  sur  les  faillites,  dont  la  disposition  a  été  confirmée  par  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire,  a  résolu 


(I)  V.  la  loi  belge  du  16  décembre  I85i  sor  la  ré?iBion  du  régime  hypothécaire, 
art.  iS  et  soi?,  correspondant  aux  art.  iliOO  et  sniv.  da  Code  Nap. 

(3)  Renouant,  t.  il,  p.  284;  Alanzet,  n«  I87i.  Voir  aussi  les  arréU  cités  par  ces 
auteurs. 
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cette  question  afiSrmativemeiit.  »  Le  salaire  acquis  anx  ouvriers 
«  employés  directement  par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  pré- 
ft  cédé  la  déclaration  de  faillite  sera  admis  au  rang  des  créances 
«  privilégiées  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  Tart.  2101 
//  du  Code  civil,  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  — Les  salaires 
»  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déda- 
in ration  de  faillite  seront  admis  au  môme  rang.  » 

En  disant  :  //  ouvriers  employés  directement  par  le  failli,  »»  la 
loi  fait  entendre  que  les  ouvriers  au  service  des  personnes  qui  ont 
fait  des  livraisons  au  failli  ou  des  entreprises  pour  son  compte,  ne 
peuvent  prétendre  à  un  privilège  dans  la  faillite. 

Les  acteurs  au  service  d'un  directeur  de  théâtre  ne  peuvent 
invoquer,  en  garantie  du  paiement  de  leurs  appointements,  le 
privilège  de  Fart.  545  de  la  loi  nouvelle,  puisqu'ils  ne  sont  ni  ou- 
vriers ni  commis.  Us  ne  peuvent  non  plus  invoquer  le  privilège 
établi  par  Tart.  19  de  la  loi  hypothécaire  (art.  2101  du  Code 
Nap.)  en  garantie  du  paiement  des  salaires  des  gens  de  service  : 
car  il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  salaires  des  domes- 
tiques, et  non  pas  indistinctement  tout  prix  quelconque  de  louage 
de  service»  (i). 

4.  Il  y  avait  également  autrefois  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  privilège  accordé  au  vendeur  d'effets  mobiliers  par 
l'art.  2101  du  Code  Nap.  pouvait  encore  être  invoqué  après  la 
faillite  de  l'acheteur.  La  loi  nouvelle  a  résolu  cette  question  né- 
gativement, du  moins  en  thèse  générale. 

Art.  546.  —  //Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
//  par  le  n»  4  de  l'art.  2102  du  Code  civil  au  profit  du  vendeur 
n  d'effets  mobiliers,  ainsi  que  le  droit  de  résolution,  ne  seront  pas 
n  admis  en  cas  de  faillite.  —  Néanmoins  ce  privilège  continuera 
//  à  exister  pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison,  en  faveur 
//  des  fournisseurs  de  machines  et  appareils  employés  dans  les 
/'  établissements  industriels.  —  Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant 


(!)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Naertens,  n*  702; 
Aix,  10  mars  1861  (6S,  II,  9)  et  les  autorités  citées  en  note  de  cet  arrêt* 
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'/  que,  dans  la  quinzaine  de  cette  livraison,  l'acte  constatant  la 
//  vente  soit  transcrit  dans  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au 
"  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Farrondissement  dans  lequel 
//  le  débiteur  aura  sa  résidence.  Le  greffier  du  Tribunal  sera  tenu 
//  de  donner  connaissance  de  cette  transcription  à  toutes  les  per- 
//  sonnes  qui  en  feront  la  demande.  —  Ce  privilège  pourra  être 
fi  exercé  même  dans  le  cas  où  les  machines  et  appareils  seraient 
//  devenus  immeubles  par  destination  ou  par  incorporation.  —  La 
/'  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les  livres  du 
"  vendeur.  —  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  Texpi- 
n  ration  des  deux  années  de  la  durée  du  privilège,  celui-ci  conti- 
tt  nuera  à  subsister  jusqu'après  la  liquidation  de  la  dite  faillite  (  i  ) .  // 
Il  est  à  observer  sur  cet  article  : 

a.  Qu'indépendamment  du  droit  de  revendication  établi  par 
Tart.  2102  du  Code  civil,  lequel  n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite, 
il  y  a  une  revendication  spéciale  réglée  par  la  loi  commerciale  et 
à  laquelle  c'est  précisément  la  faillite  qui  donne  ouverture  (j); 

b.  Que  vainement  la  loi  aurait  défendu  la  revendication  des 
objets  vendus  au  failli,  si  le  vendeur  pouvait,  conformément  au 
droit  commun,  demander  la  résolution  du  contrat  pour  inexécu- 
tion des  obligations  de  l'acheteur  (V.  art.  1184  du  Code  Nap.). 
11  recouvrerait  indirectement  ce  qu'il  ne  pourrait  revendiquer 
d'une  manière  directe.  C'est  pourquoi  l'art.  546  enlève  encore 
au  vendeur  la  faculté  de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix; 

c.  Que  le  maintien  du  privilège  du  vendeur,  en  ce  qui  concerne 
les  machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels, est  fondé  sur  la  circonstance  que  le  prix  de  ces  objets,  est 
ordinairement  stipulé  payable  à  des  termes  assez  longs,  afin  de 
donner  à  l'acheteur  le  temps  de  s'assurer  si  les  machines  et  appa- 
reils fonctionneront  avec  régularité  et  s'il  n'y  aura  pas  lieu  à  ré- 
clamation de  ce  chef.  Le  législateur  a  voulu  que  le  vendeur  ne  fût 
pas  nécessairement  victime  d'un  crédit  que  les  habitudes  du  corn- 


et )  v.  aussi  art.  20,  n*  5«,  de  la  loi  sor  la  révision  do  régime  hypothécaire. 
(2)  V.  art.  866  et  suir.  de  la  loi  sur  les  faillites,  et  infirà,  chapitre  X. 
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merce  lui  imposent  (i).  Mais  il  ne  peut  conserver  son  privilège 
et,  par  suite,  le  droit  de  revendication,  qu'en  faisant  transcrire 
son  titre  conformément  au  prescrit  de  l'art.  546  («); 

d.  Qu'en  général  la  faillite  de  l'acheteur  arrête  toute  voie  d'exé- 
cution sur  les  meubles  du  failli,  du  moins  pendant  un  certain 
temps  (V.  art.  454).  Cest  pourquoi  la  loi  a  trouvé  équitable  de 
statuer,  qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur  avant  l'expiration  des 
deux  années  accordées  par  l'art.  546  pour  l'exercice  du  privilège 
du  vendeur,  ce  privilège  continuera  à  subsister  jusqu'après  la  liqui- 
dation de  la  faillite  (art.  546,  àlafin).  L'art.  20  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  contient  une  décision  analogue  pour  le  cas  où  une 
saisie  immobilière  est  pratiquée  sur  les  machines  ou  appareils.  Le 
privilège  du  vendeur  continue  alors  jusqu'après  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  saisie. 

SECTION  m. 

DES   DROITS   DES  CRÉANCIERS    HYPOTHÉCAIRES   OU   PRIVILÉGIÉS    SUR 

LES    IMMEUBLES. 

§    185. 

1 .  Jjes  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  des  immeubles 
ont  d'abord  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  des  choses  qui  leur 
sont  spécialement  affectées,  par  préférence  aux  autres  créanciers. 
Us  ont,  en  outre,  le  droit  de  concourir  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires  sur  le  produit  des  autres  biens  du  failli,  attendu  que  les 
biens  d'un  débiteur  forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
sauf  les  causes  légitimes  de  préférence  (art.  2093  du  Code  Nap.  et 
art.  8  delà  loi  du  8  décembre  1851).  C'est  sur  la  combinaison.de 
ces  deux  principes  que  sont  fondées  les  dispositions  des  art.  548 
à  552  de  la  loi  nouvelle,  qui  règlent  cette  matière  en  distinguant 
trois  cas  principaux  : 

lo  Celui  où  la  distribution  du  prix  des  immeubles  objet  du  pri- 
vilège ou  de  l'hypothèque  a  lieu  avant  celle  du  prix  des  meubles, 

(1)  Voir  Naerlens,  n»  707  et  saiv. 

(2)  Liège,  3  janvier  1863  (64,  II,  iS). 
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OU  simultanément;  £<>  celui  où  l'on  procède  à  des  répartitions  de 
deniers  provenant  des  biens  meubles^  avant  de  distribuer  le  prix 
des  immeubles  ;  3°  celui  où  les  créanciers  hypothécaires  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  pour  recevoir  quelque  chose  sur  le  prix  des 
biens  hypothéqués. 

Premier  cas,  —  Art,  B48  :  w  Lorsque  la  distribution  du  prix  des 
//  immeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
//  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
/'  thécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles  concourront  à 
//  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  avec  les  créanciers  chiro- 
//  graphaires,  sur  les  deniers  dévolus  à  la  masse  cbirographaire, 
//  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  afiSrmées  et  vérifiées 
//  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  // 

Ainsi,  si  Ton  suppose  une  créance  de  4000  francs  hypothécaire, 
ou  privilégiée  sur  des  immeubles,  et  la  masse  donnant  aux  créan- 
ciers chirographaires  un  dividende  de  50  pour  «/o,  le  créancier 
auquel  son  privilège  ou  hypothèque  aura  procuré  2000  francs,  re- 
cevra encore  1000  francs  dans  la  masse  chirographaire  (50  pour  ^^o 
sur  2000,  somme  restant  due  après  déduction  de  celle  provenant 
de  l'hypothèque  ou  du  privilège). 

La  disposition  finale  de  Fart.  548  semble  supposer  que  c'est 
seulement  quand  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  se  pré- 
sentent pour  concourir  avec  les  autres  dans  la  masse  chirogra- 
phaire, que  Fafiirmation  et  la  vérification  de  leurs  créances  de- 
viennent indispensables.  En  principe,  les  droits  garantis  par  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  ne  souffriraient  donc  aucune  atteinte 
de  la  faillite,  et  les  formalités  relatives  à  la  déclaration,  l'afiirma- 
tion  et  la  vérification  des  créances  ne  seraient  pas  imposées  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  en  ces  qualités  (i).  Â  notre 
avis,  cette  distinction  n'est  pas  fondée.  En  cas  de  faillite,  toutes 
les  créances  sont  également  frappées  de  suspicion,  les  hypothécaires 
et  les  privilégiées  comme  les  autres,  attendu  qu'eUes  peuvent  être 
également  supposées  dans  le  but  de  tromper  les  créanciers  véri- 


(1)  Paris,  81  mars  1863  (6i,  II,  353);  Bédamde,  ii«  963 1  Roaen,  11  Juillet  1863 
(65,  11,80);  Nîmes,  i  avril  1865  (65,  II,  831). 
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tables.  Tout  créancier  quelconque  qui  veut  exercer  des  droits  contre 
la  masse^  doit  donc  se  soumettre  aux  formalités  prescrites  pour 
constater  la  légitimité  de  sa  créance.  La  loi  a  voulu  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  fussent  astreints  à  la  même  obli- 
gation que  les  autres,  puisque  Tart.  493  exige  que  la  déclaration 
de  chaque  créancier  énonce  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages 
affectés  à  sa  créance,  ainsi  que  le  titre  d'où  elle  résulte  (i). 

Deuxième  cas.  —  Arô,  649  :  w  Si,  avant  la  distribution  du  prix 
/'  des  immeubles,  on  procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de 
«  deniers,  les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  et  les  créan- 
"ciers  hypothécaires  concourront  à  ces  répartitions  dans  la  pro- 
//  portion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  la 
«  distraction  dont  il  sera  parlé  ci-après.  // 

H  résulte  de  cet  article  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés sur  des  immeubles  sont  traités  plus  favorablement  que  les 
créanciers  gagistes,  puisque  les  premiers  concourent  avec  les  créan- 
ciers chirographaircs,  même  avant  la  vente  des  choses  affectées  à 
l'hypothèque  ou  au  privilège;  tandis  que  les  créanciers  gagistes  ne 
sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire  et,  par  suite,  ne 
peuvent  concourir  qu'après  la  vente  du  gage  et  si  le  prix  est  insuf- 
fisant pour  les  satisfaire.  Le  motif  de  cette  différence,  c'est  que  le 
gage  peut  se  réaliser  facilement  et  avec  promptitude,  tandis  que 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  entraînent 
des  délais  assez  longs,  de  manière  que  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  seraient  souvent  lésés,  s'ils  ne  participaient  point  aux 
distributions  de  dividendes  antérieures  à  la  vente  des  immeubles. 

Art.  550  :  //  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  défi- 
«  nitif  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
//  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
//  immeubles,  pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  toucheront  le 
'/  montant  de  leur  coUocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction 
'/  des  sommes  par  eux  reçues  dans  la  masse  chirographaire.  —  Les 
'/  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothé- 

(I)  V.  dans  ee  sens,  Obsemtions  de  M.  Alaazet  sur  Parrél  précité  de  la  Coar  de 
Paris  (64,  II,  333). 
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//  Caire,  mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire  au  profit  de 
Il  laquelle  il  en  sera  fait  distraction .  « 

Cette  disposition  est  très-rationnelle. 

Lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  peuvent  re- 
cevoir un  paiement  intégral  au  moyen  de  leur  hypothèque  ou  pri- 
vilège, ils  n'ont  rien  à  toucher  dans  la  masse  chirographaire.  Si 
donc,  provisoirement,  ils  ont  reçu  une  somme  quelconque  dans 
cette  masse,  il  est  juste  qu'elle  soit  déduite  du  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  et  qu'elle  fasse  retour  à  la  masse  chiro- 
graphaire, afin  que  celle-ci  ne  soit  pas  appauvrie  injustement  au 
profit  de  la  masse  hypothécaire. 

Art.  551.  —  Il  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
//  seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix 
"  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit.  Leurs  droits  sur 
Il  la  masse  chirographaire  seront  définitivement  réglés  d'après  les 
Il  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  cette  collocation 
//  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au-delà  de  cette 
//  proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus 
//  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et  réservés  dans 
//  la  masse  chirographaire.  « 

Cette  disposition  est  encore  fort  logique.  Par  suite  de  leur  col- 
location provisoire  dans  la  masse  chirographaire  pour  l'intégralité 
de  leurs  créances ,  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ont 
touché  une  somme  supérieure  à  celle  qui  leur  est  définitivement 
allouée  dans  cette  masse,  puisque  leur  dividende  ne  doit  être  cal- 
culé que  sur  la  somme  restant  due  après  déduction  de  la  colloca- 
tion. hypothécaire.  Il  est  donc  juste  qu'une  retenue  leur  soit  faite 
sur  le  montant  de  cette  collocation,  et  que  les  deniers  retenus  fas- 
sent retour  à  la  masse  chirographaire,  laquelle  se  trouve  avoir  payé 
au-delà  de  ce  qu'elle  devait. 

2.  Si  le  prix  des  biens  hypothéqués  est  insuffisant  pour  payer  le 
capital  d'une  créance  joint  aux  intérêts  échus  après  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  l'imputation  doit-elle  se  faire  d'abord  sur  les 
intérêts,  conformément  àl'art.  1254  du  CodeNap.? 

La  question  est  importante  soub  le  rapport  suivant.  Si  l'imputa- 
tion se  fait  d'abord  sur  les  intérêts,  la  somme  pour  laquelle  le 
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créancier  non  payé  intégralement  pourra  produire  dans  la  masse 
chirographaire  sera  d'autant  plus  élevée.  En  effet,  le  capital  ne 
sera  pas  diminué^  ou  ne  sera  diminué  que  d'une  somme  moindre. 
Si,  au  contraire,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital,  celui-ci  sera 
diminué  d'autant,  et  le  créancier  ne  pourra  produire  dans  la  masse 
chirographaire  pour  les  intérêts ,  attendu  que  le  jugement  décla- 
ratif en  arrête  le  cours  à  son  égard  (art.  451  de  la  loi  belge,  et  44^5 
de  la  loi  française) . 

La  Cour  impériale  de  Lyon  et  la  Cour  de  cassation  de  France 
ont  décidé  que  l'imputation  doit  d'abord  se  faire  sur  le  capital. 
Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  que,  en  procédant  autrement, 
on  violerait  indirectement  la  règle  qui  arrête  le  cours  des  intérêts 
à  l'égard  de  la  masse  chirographaire  (art.  451).  Car,  dit-on,  si  les 
biens  hypothéqués  avaient  été  vendus  immédiatement,  le  prix 
aurait  servi  à  éteindre  le  capital  jusqu'à  due  concurrence,  et  la 
masse  chirographaire  n'aurait  pas  eu  à  supporter  des  intérêts.  En 
cas  de  retard,  si  l'imputation  se  fait  d'abord  sur  les  intérêts,  le 
capital  reste  d'autant  plus  élevé  et,  par  suite,  en  acquittant  la 
partie  non  couverte  par  le  prix  des  biens  hypothéqués,  la  masse 
chirographaire  paie  indirectement  des  intérêts  (i). 

Ce  motif  est  peut-être  plus  spécieux  que  solide. 

D'abord,  si  l'on  examine  la  question  au  point  de  vue  des  textes, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'arrête  pas  le  cours  des  inté- 
rêts des  créances  garanties  par  un  privilège,  par  un  nantissement 
ou  par  une  hypothèque.  Seulement,  les  intérêts  des  créances  ga- 
ranties ne  peuvent  être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des 
biens  affectés  au  privilège,  au  nantissement  ou  à  l'hypothèque  (a). 
Or,  en  respectant  cette  restriction,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
créanciers  privilégiés,  nantis  ou  hypothécaires  ne  pourraient  se 
prévaloir  du  mode  d'imputation  établi  par  l'art.  1254  du  C.  N., 
mode  auquel  la  loi  commerciale  n'a  pas  expressément  dérogé. 
On  ne  peut,  en  invoquant  l'esprit  prétendu  de  la  loi,  enter  une 
exception  sur  une  autre  exception.  Ce  serait  là  violer  le  principe 

(1)  Lyon,  5  août  1861  (63,  II,  126);  Casg.  de  Fr.,  17  nofembre  186S  (63, 1,  205). 

(2)  V.  art.  451  de  la  loi  belge  el  i45  de  la  loi  française. 

II.  il 
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que  les  dérogatious  au  droit  comman  sont  de  stricte  interpré- 
tation. 

La  jurisprudence  que  nous  combattons  peut-elle  mieux  se  jus- 
tifier au  point  de  vue  de  Téquité? 

Non,  car  elle  envisage  la  question  d^une  manière  trop  étroite. 
Elle  considère  uniquement  la  circonstance  que  le  retard  apporté 
à  la  vente  met  indirectement  des  intérêts  à  la  charge  de  la  masse 
chirographaire.  Mais,  à  côté  de  cet  inconvénient,  il  y  a  un  avan- 
tage :  c'est  que  la  masse  continue  à  jouir  des  fruits  des  biens 
hypothéqués.  Donc,  pour  ^tre  juste,  si  on  l'exempte  des  intérêts, 
on  devrait  l'obliger  à  rapporter  les  fruits.  Or,  comme  l'obliga- 

# 

tion  du  rapport  n'est  imposée  par  aucun  texte,  il  est  équitable 
que  l'imputation  du  prix  se  fasse  d'abord  sur  les  intérêts,  confor- 
mément au  droit  commun. 

Troisième  cas.  — Art,  552  :  «  Les  créanciers  hypothécaires  qui 
o  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront  considérés  comme  chiro- 
//  graphaires  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de 
//toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire.  // 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  cet  article,  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  sont  liés  par  le  concordat,  encore  qu'ils  n'y 
soient  point  intervenus.  C'est  pourquoi  il  est  de  leur  intérêt,  au 
début  de  la  faillite,  de  renoncer  à  leur  hypothèque  ou  privilège, 
s'ils  prévoient  que  ce  droit  ne  leur  rapportera  rien,  à  raison  du 
concours  d'autres  créanciers  supérieurs  en  rang.  Au  moyen  de 
cette  renonciation,  ne  fût-elle  que  pour  moitié,  ils  pourront  pren- 
dre part  aux  opérations  du  concordat  (Voir  art.  513). 

SECTION  IV. 

DES   BEOITS   DE   LA   PEMME  EN   CAS   DE   FAILLITE   DU   MARI. 

§  186.  Observations  préliminaires. 

1 .  Avant  la  publication  des  nouveaux  Codes,  l'indignation  pu- 
blique avait  souvent  été  excitée  par  le  spectacle  de  femmes  de 
commerçants  continuant  à  vivre  dans  le  luxe  après  la  faillite  de 
leurs  maris,  au  moyen  de  biens  détournés  en  fraude  des  créan- 
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ciers.  Lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce  an  Conseil 
d'État,  Napoléon  I«'  s'éleva  avec  force  contre  cet  abus  (•).  H  alla 
même  jusqu'à  proposer  de  donner  aux  créanciers  d'un  failli  tous 
les  biens  de  sa  femme,  en  ne  réservant  à  celle-ci  que  de  simples 
aliments.  Cette  proposition,  injuste  par  trop  de  sévérité,  ne  fut 
pas  adoptée  par  le  Conseil.  Cependant,  le  Code  de  commerce  a 
traité  ^es  femmes  des  faillis  avec  beaucoup  de  rigueur  («).  Et,  quoi- 
que cette  rigueur  ait  été  adoucie  par  la  nouvelle  législation,  tant 
belge  que  française,  la  faillite  du  mari  exerce  encore  une  grande 
influence  sur  les  droits  de  sa  femme.     ' 

2.  Les  restrictions  apportées  aux  droits  des  femmes  des  com- 
merçants faillis,  par  les  art.  553  à  560  de  la  loi  nouvelle  (s),  ont 
été  établies  dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers.  En  conséquence 
elles  ne  peuvent  être  invoquées,  quand  il  s'agit  de  régler  les  droits 
d'une  femme  vis-à-vîs  de  son  mari  ou  de  ses  héritiers  (4).  Mais  la 
concessioil  d'un  concordat  à  un  failli  ne  rend  pas  à  sa  femme  la 
plénitude  de  ses  droits,  attendu  que  les  créanciers  ont  intérêt  à 
se  prévaloir  des  restrictions  que  la  loi  y  a  apportées,  aussi  long- 
temps qu'ils  n'ont  pas  reçu  leur  paiement  intégral  (b). 

8.  En  prenant  à  la  lettre  l'intitulé  de  la  section  4"e  :  Des  droits 
de  la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari,  on  est  tenté  de  penser  que 
les  règles  qu'elle  établit  sont  applicables,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait point  de  jugement  déclaratif  de  faillite.  En  eflfet,  aux  termes 
de  Tart.  437  :  //  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont 
//  le  crédit  se  trouve  ébranlé,  est  en  état  de  faillite,  » 

Cette  doctrine  est  celle  de  la  plupart  des  auteurs,  et  elle  est 
consacrée  par  la  jurisprudence  française  (c). 


(I)  Locré,  LëgislalioD  civile,  etc.,  t  I,  Histoire  do  Code  de  commeree,  p.  7i  el  suiv. 
de  rédilioa  belge,  et  t.  Xil,  p.  145  et  SQtv. 
'  (3)  V.  Art.  545  à  557  do  Gode  de  eooimerce  de  IS08. 

(3)  Art.  557  h  564  de  la  loi  française  de  1838. 

(i)  Renooard,  t.  Il,  p.  294,  n»  8. 

(5)  Cass.  de  Fr.,  1"  décembre  1858  (59,  I,  113)  ;  Renoaard,  t.  Il,  p.  295,  B^  9; 
Dalloz,  v«  Faillite,  n»  I08i. 

(6)  Voir  Reaouard,  t.  Il,  p.  S94,  n»8;  Dalloz,  n*  1081;  Altnzet,  no  1870;  Cass.  de 
Fr.,  SJdn  1837  et  13  novembre  1838. 
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Nons  doutons  fort  qu'elle  soit  conforme  à  Tesprit  de  la  loi 
nouvelle. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  (i)  que,  au  point  de  vue  des  effets  lé- 
gaux, la  loi  ne  reconnaît  pas  une  cessation  de  paiements  indépen- 
dante du  jugement  déclaratif,  puisqu'à  défaut  de  fixation  spéciale 
de  Fépoque  à  laquelle  cette  cessation  a  eu  lieu,  elle  ne  remonte 
pas  au-delà  de  ce  jugement.  Dès  lors,  en  parlant  de  faillite,  le 
législateur  a  probablement  eu  en  vue  une  faillite  déclarée  judi- 
ciairement, et  il  s'agit  uniquement  ici  de  rechercher  sa  volonté. 
La  disposition  finale  de  Tart.  560  vient  à  Tappui  de  notre  opinion  : 
Il  La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  déclaration 
n  de  la  faillite,  reprendra  également  les  effets  mobiliers  qui  lui 
/'  auront  été  adjugés  en  exécution  du  jugement  de  séparation.  « 
On  voit  que  cet  article  parle  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
et  non  pas  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements  accompagnée 
de  l'ébranlement  du  crédit.  Or,  si  le  fait  de  la  faillite  non  déclaré 
judiciairement  suffisait  pour  restreindre  les  droits  de  la  femme, 
c'est  lui  seul,  et  non  pas  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  que 
l'art.  560  aurait  dû  mentionner.  Â  notre  avis,  cet  article  jette  un 
grand  jour  sur  le  sens  de  l'intitulé  de  la  section  4"«  :  Des  droits  de 
la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari.  Enfin,  comme  l'a  dit  la  Cour 
de  cassation  belge,  dans  un  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Faider  :  n  S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi,  le 
M  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements  constitue  le  commerçant 
Il  en  état  de  faillite,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  la  justice 
/'  intervienne  pour  en  connaître  et  en  proclamer  l'existence,  et  ga- 
'/  ran tisse  ainsi  l'ordre  public  et  sauvegarde  les  droits  des  tiers  (a).  " 

§  187.  Droite  de  la  femme  relativement  à  la  reprise  de  ses 


1.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  peut  reprendre  en 
nature  : 


{{)SfÊprà,  %  199,  no  7. 

(Si  Cats.  B.,  SI  février  1861  (61,  I,  US;. 
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1°  Les  immeubles  qui  lui  appartenaient  lors  du  mariage  et  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté  {art.  563); 

De  teb  immeubles  sont  sa  propriété  :  il  est  juste  que  la  faillite 
du  mari  n'apporte  aucun  obstacle  au  droit  de  revendication  ou  de 
reprise  en  nature.  Mais^  si  certains  immeubles  avaient  été  ameu- 
blis par  la  femme^  c'est-à-dire  apportés  à  la  communauté  à  l'instar 
des  meubles^  en  tout  ou  en  partie,  le  droit  de  revendication  ne 
pourrait  plus  s'exercer,  ou  serait  soumis  aux  restrictions  résultant 
des  dispositions  du  Gode  civil  sur  la  clause  d'ameublissement  (i). 
Comme  tout  demandeur  doit  prouver  le  fondement  de  son  action, 
la  femme  qui  revendique  ses  apports  immobiliers  doit  établir 
qu'elle  en  avait  la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage  (art.  1402  du  Code  Nap.). 

99  Les  immeubles  qui  lui  sont  échus  pendant  le  mariage  y  soit  par 
succession,  soit  par  donation  entre-vifs  on  testamentaire  (s); 

Il  est  certain  que  les  immeubles  de  cette  seconde  catégorie 
n'ont  pas  été  acquis  au  moyen  des  biens  du  mari.  H  est  donc 
juste  que  la  femme  puisse  aussi  les  revendiquer. 

%^  Les  immeubles  acquis  à  titre  éF échange  contre  des  propres  de  la 
femm^y  ou  a  titre  de  remploi,  si  des  propres  ont  été  vendus  {art,  553, 
alinéa  2«e)  (5); 

Ces  immeubles  remplacent  ceux  qui  ont  été  aliénés  :  ils  leur  sont 
subrogés  légalement  (art.  1407  du  Code  Nap.)  et,  par  suite,  sont 
soumis  à  la  même  règle.  Toutefois,  en  cas  de  vente  de  propres  de 
la  femme,  pour  que  celle-ci  puisse  revendiquer  les  biens  acquis 
en  remploi  (4),  il  faut  que  la  stipulation  de  remploi  ait  été  faite 
dans  l'acte  d'acquisition  et  acceptée  par  la  femme  dix  jours  au 
moins  avant  la  cessation  de  paiement  (art.  553,  alinéa  2^^).  Cette 

(1)  V.  art.  iS05  etsaiv.  du  Code  Nap.{  Ahazet,  n»  1868. 

(3)  Art.  553.  Le  mol  donaiion  comprend  les  instiioUoDs  contractaelles.  V.  art.  i09f 
etsoiv.  du  Gode  Nap.;  Renouard,  t.  Il,  p.  296;  Dalloz,  n«  1087.  Mais  la  disposition 
de  Tart.  553  n^est  pas  applicable  aax  donations  faites  par  le  mari  à  sa  femme  (argu- 
ment de  Tart.  555). 

(3)  Les  propres  sont  les  biens  qui  appartiennent  exclusivement  à  Tun  ou  Tautre  des 
époux.  On  les  oppose  aux  biens  communs  ou  appartenant  à  la  communauté  (V.  art.  liOl 
et  sttiv.  du  Gode  Nap.). 

(i)  Rtmploi  .*  remplacement  de  biens  propres  aliénés.  V.  art.  1433  et  suiv.  du 
Code  Nap. 
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dernière  condition,  dérogatoire  au  droit  cômmnn  qui  permet  à  la 
femme  d'accepter  un  remploi  tant  que  dure  la  communauté  (1435 
du  Code  Nap.),  a  été  exigée  pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient 
se  commettre  au  préjudice  des  créanciers  du  mari,  si  les  immeu- 
bles acquis  avec  déclaration  de  remploi  avaient  augmenté  de  Ya<- 
leur  depuis  Tacquisition  {\). 

40  Zes  immeubles  acquis  par  la  femme  ou  en  son  nom  avec  des 
deniers  provenant  des  successions  ou  donations  oui  lui  sont  propres, 
pourvu  que  la  déclaration  Remploi  soit  stipulée  expressément  au 
contrat  d^ acquisition ,  et  que  V origine  des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authe^itique  {art.  554). 

De  tels  immeubles  sont  encore  la  propriété  exclusive  de  la 
femme.  Dès  lors,  il  est  équitable  qu'elle  puisse  les  reprendre  en 
nature.  Si  Tacquisition  a  été  faite  par  le  mari  au  nom  de  la 
femme,  il  semble,  par  analogie  de  ce  que  l'art.  553  décide  pour 
le  cas  de  remploi,  que  l'acceptation  de  la  femme  doive  être  anté- 
rieure aux  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paiement.  Ce- 
pendant, l'art.  544  est  muet  sur  ce  point. 

2.  L'action  en  reprise,  dans  les  divers  cas  où  elle  est  accordée, 
ne  peut  être  exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hypo- 
thèques dont  les  biens  sont  légalement  grevés  (art.  556),  ce  qui 
suppose  en  général  l'assentiment  de  la  femme,  puisque  le  mari 
n'a  pas  qualité  pour  hypothéquer  les  biens  de  son  épouse.  Dans 
le  cas  où  le  mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal,  les  hy- 
pothèques accordées,  même  avec  l'assentiment  de  la  femme,  sur 
des  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage,  sont  contraires  à  la  loi  (Y.  art.  1554  du  Code  Nap.). 
En  conséquence,  la  femme  n'est  pas  tenue  de  les  respecter  (j). 

Art.  555.  —  «  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat 
//  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  pré- 
//  somption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  faiUi 
/'  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent 
'/  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la 
it  preuve  du  contraire.  « 

(I)  Comneii luire  de  Maertens,  dm  747  et  sui?. 
(2^  Rcnouard,  I.  Il,  p.  366- 
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H  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  comment  la  preuve  du 
contraire  peut  se  faire. 

Suivant  certains  auteurs^  il  faut  une  preuve  par  inventaire  ou 
par  acte  authentique^  comme  au  cas  prévu  par  Fart.  554.  Si  la  loi 
ne  ra  pas  dit  d'une  manière  expresse,  c'est  qu'elle  a  cru  inutile 
de  se  répéter  («). 

A  notre  avis,  un  acte  authentique  n'est  pas  nécessaire  :  la 
preuve  peut  se  faire  conformément  aux  principes  du  Code  ci- 
vil (V.  art.  1341  et  suiv.  du  Code  Nap.). 

D'abord,  si  l'intention  du  législateur  avait  été  d'admettre  la 
même  règle  dans  les  deux  cas,  il  est  probable  qu'il  se  serait  ex- 
primé d'une  manière  uniforme  dans  les  art.  554  et  555.  Au  lieu 
de  cela,  l'art.  555  se  borne  à  parler  d'une  preuve  contraire,  tan- 
dis que  l'art.  554  exige  une  preuve  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  authentique. 

En  second  lieu,  la  femme  peut  s'être  trouvée  hors  d'état  d'avoir 
une  preuve  authentique  des  deniers  qui  lui  sont  échus.  Tel  est  le 
cas  où  elle  a  fait  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  et 
réalisé  des  bénéfices  qui  lui  sont  propres  en  vertu  de  ses  conven- 
tions matrimoniales.  Tel  est  encore  celui  où  elle  a  fait  des  écono- 
mies sur  ses  revenus. 

Enfin,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  555  à  la  Chambre  des 
Beprésentants,  un  membre  proposa  un  amendement  tendant  à 
faire  déclarer  que  la  preuve  devrait  être  faite  conformément  à 
l'art.  554,  c'est-à-dire  par  inventaire  ou  par  acte  authentique. 
Cet  amendement,  combattu  par  le  Ministre  de  la  Justice,  fut  re- 
poussé par  la  Chambre,  en  sorte  que  la  volonté  du  législateur  est 
connue  d'une  manière  certaine  (i). 

§188.  Droits  de  la  femme  relativement  à  la  reprise  de  ses  biens 

meubles. 

1 .  En  cas  de  faillite  du  mari,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 


(1)  Bédarride,  n»  1006;  Esnanlt,  t.  III,  no 585;  Nancy,  f7  janvier  18i6(i7,II,  129). 
(3)  Commentaire  de  Maertens,  n^  76f  et  sniv.  V.  aasm  Renoaani,  t.  Il,  p.  299; 
Dalloz,  0*  1089)  Alauiet,  n»  1872;  Bruxelles,  13  février  1865  (65,  II,  124). 
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le  mariage  a  été  contracté^  tons  les  meubles  à  Tusage  commun 
des  époux  sont  dévolus  à  la  masse  créancière,  parce  que  la  loi 
présume  qu'ils  ont  été  acquis  avec  les  deniers  du  mari. 

Art.  560.  —  il  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
M  diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  autres  objets 
//  tant  à  l'nsage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
»  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  dévolus 
n  aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre  chose 
"  que  les  habits  et  linges  à  son  usage,  qui  lui  seront  accordés 
Il  d'après  la  disposition  de  l'art.  476.  —  Toutefois  la  femme  pourra 
//  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués 
n  par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont  avenus  par  succession. 
Il  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  qui  ne  sont  pas  entrés 
Il  en  communauté,  pourvu  que  l'identité  en  soit  prouvée  par  inven- 
II  taire  ou  tout  autre  acte  authentique. — ^  La  femme  judiciairement 
Il  séparée  de  biens  avant  la  déclaration  de  la  faillite  reprendra  éga- 
//  lement,  et  sous  les  mêmes  conditions,  les  effets  mobiliers  qui 
Il  lui  auront  été  adjugés  en  exécution  du  jugement  de  séparation.  « 

U  résulte  de  cet  article  que  la  femme  ne  peut  reprendre  en  na- 
ture que  trois  catégories  d'objets  mobiliers  : 

|0  Les  linges  et  hardes  à  son  usage,  accordés  en  vertu  de  Vart,  476; 

s^  Les  effets  mobiliers  quelle  iest  constitués  par  contrat  de  ma- 
riage,  ou  qui  lui  sont  écAus  par  succession,  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires,  et  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  pourvu 
que  l'identité  de  ces  objets  soit  prouvée  par  un  inventaire  ou  par 
tout  autre  acte  authentique;  Un  acte  sous  seing  privé,  même  ayant 
acquis  date  certaine  avant  la  faillite,  serait  insuffisant. 

3^  Les  effets  mobiliers  à  elle  adjugés  en  exécution  d'un  jugement 
de  séparation  dé  biens  anUrieur  à  la  déclaration  de  la  faillite,  encore 
sous  condition  que  ^identité  des  objets  soit  prouvée  par  acte  au^ 
tientique. 

2.  Aux  termes  du  droit  commun,  quand  une  succession  mobi- 
lière propre  à  la  femme  vient  à  lui  échoir,  le  mari  a  l'obligation 
de  faire  dresser  un  inventaire  pour  en  constater  l'importance. 
S'il  néglige  de  le  faire,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  admis  à 
faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  en- 


TITRE  I.  549 

qnéte  de  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier  (arti- 
cle 1504  dn  Code  Nap.  V.  anssi  1415).  En  cas  de  faillite  du  mari, 
Tart.  560  de  la  loi  nouvelle  prive  la  femme  du  bénéfice  de  cette 
disposition,  en  tant  qu'elle  voudrait  s'en  prévaloir  pour  réclamer 
en  nature  les  meubles  dont  il  s'agit.  Mais  la  loi  n'a  rien  statué 
pour  le  cas  où  la  femme  se  présenterait  de  ce  chef  dans  la  faillite 
comme  simple  créancière.  Comme  les  exceptions  au  droit  com- 
mun sont  de  stricte  interprétation,  l'art.  560  n'est  plus  applicable 
à  ce  cas,  et  la  femme  peut  établir,  par  tous  moyens  de  droit,  la 
consistance  des  successions  mobilières  qui  lui  sont  échues  (i). 

Art.  558.  —  //  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
n  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  mari, 
«  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans 
/'  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'art.  555 .  «^ 

JBn  conséquence  de  ce  renvoi  à  l'art.  555,  et  non  point  à  l'ar- 
ticle 554,  la  preuve  peut  se  faire  par  tous  moyens  de  droit,  et 
non  pas  seulement  par  acte  authentique. 

§  189.  Des  avantages  faits  à  la /emme  par  contrat  de  mariage. 

1.  Lorsque  le  mari  est  commerçant  lors  du  mariage,  ou  se  livre 
au  négoce  dans  les  deux  années  suivantes,  la  loi  présume  que  les 
avantages  qu'il  fait  à  sa  femme  par  contrat  de  mariage  ont  pour 
but  de  nuire  à  ses  créanciers.  C'est  pourquoi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 557  : 

//  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la 
'/  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu:  dans  les  deux  ans  qui 
«  auront  suivi  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
'/  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  ma- 
«  riage;  et  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  des 
Il  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat  '{  (a). 


(1)  Lyon,  S9  avril  1890  (52,  II,  598);  Esnaolt,  n»  59S;  Alaozet,  no  1873. 

(2)  La  loi  française  de  1838  contient  une  décision  analogue,  pour  le  cas  où  le  mari 
est  commerçant  lors  du  mariage,  on  si,  n^ayant  pas  alors  une  autre  profession  dé» 
terminée,  il  devient  commerçant  dans  Tannée  qui  suit  la  célébration  du  mariage  (Voir 
art.  564). 
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L'art.  567  parle  en  termes  généraux  des  avantages  portés  au 
contrat  de  mariage.  Il  faut  conclure  de  là  qu'il  doit  s'entendre 
de  tous  avantages  quelconques  de  nature  à  nuire  aux  créanciers 
du  mari^  sans  distinguer  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  produire 
leurs  effets.  Mais^  comme  c'est  seulement  en  faveur  des  créanciers 
que  la  loi  refuse  ici  toute  action  à  la  femme,  non-seulement  le 
mari  lui-même  ou  ses  héritiers,  mais  encore  les  tiers  qui  ont  fait 
des  donations  à  la  femme  par  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'art.  657. 

2.  Si  le  mari  n'était  pas  commerçant  &  l'époque  du  mariage  et 
ne  l'est  point  devenu  dans  les  deux  années  suivantes,  l'art.  557 
cesse  d'être  applicable.  La  femme  peut  donc  réclamer  l'exécution 
entière  des  avantages  que  le  contrat  stipule  en  sa  faveur,  le  cas  de 
fraude  excepté. 

8.  Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  paraît  certain  que 
la  femme  ne  peut  se  prévaloir  des  donations  que  le  mari  lui  a 
faites  pendant  le  mariage,  puisque  l'intention  de  frauder  les 
créanciers  se  présume  alors  plus  facilement.  L'esprit  de  la  loi  ne 
laisse  aucun  doute  raisonnable  sur  ce  point,  encore  qu'on  puisse 
objecter  que  les  exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  in- 
terprétation. Une  circonstance  qui  vient  fortement  à  l'appui  de 
notre  opinion,  c'est  que  les  objets  donnés  par  le  mari  ne  figurent 
pas  parmi  ceux  dont  la  loi  autorise  la  reprise  en  nature.  Les 
art.  553  et  560,  en  parlant  de  biens  advenus  à  la  femme  par  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires,  n'ont  eu  en  vue  que  les  dona- 
tions faites  par  des  tiers,  et  nullement  celles  émanées  du  mari 
lui-même.  Enfin,  il  est  évident  que  les  donations  entre  époux, 
donations  essentiellement  révocables  (art.  1096  du  Code  Nap.), 
méritent  beaucoup  moins  de  faveur  que  celles  portées  au  contrat 
de  mariage,  lesquelles  sont  irrévocables  en  principe  (art.  1395  et 
suiv.  du  Code  Nap.)  et  ont  peut-être  déterminé  Tunion  des 
époux.  Si  donc  celles-ci  sont  réputées  non  avenues  à  l'égard  de 
la  masse  créancière  du  failli,  comment  cette  masse  pourrait-elle 
être  tenue  de  respecter  les  autres  (i)? 

* 

(1)  Bédarritle,  no  1044;  Alauxet,  d«  1S82. 
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§  190.  De  V  hypothèque  légale  âe  la  femme  mr  les  biens  de  son  mari, 

1.  Le  Code  civil,  avant  la  publication  de  la  loi  belge  du  16  dé- 
cembre 1861  sur  la  révison  du  régime  hypothécaire,  accordait  à 
la  femme  mariée  une  hypothèque  générale  et  dispensée  d'inscrip- 
tion, sur  les  immeubles  de  son  mari,  en  garantie  de  sa  dot  et  de 
ses  conventions  matrimoniales,  c'est-à-dire  en  garantie  de  tous  les 
droits  qu'elle  avait  à  exercer  contre  lui  ou  ses  représentants,  à  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  communauté  (Y.  art.  2135  et 
suiv.  du  Code  Nap.).  Cette  hypothèque,  restreinte  d'abord  par  le 
Code  de  commerce  eii  cas  de  faillite  du  mari,  fut  également  mo- 
difiée par  la  loi  nouvelle  sous  deux  rapports  principaux  :  1^  en  ce 
qui  concerne  les  biens  sur  lesquels  l'hypothèque  peut  s'exercer; 
2^  relativement  aux  droits  qu'elle  garantit. 

Art.  559.  —  n  La  femme  dont  le  mari  est  commerçant  à  l'épo- 
n  que  de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans  les 
«  deux  années  qui  auront  suivi  cette  célébration,  n'aura  hypothè- 
/'  que  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  à  cette 
/i  époque,  ou  qui  lui  sont  échus  depuis  par  succession,  et  seule- 
w  ment  :  1°  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  ap- 
"  portés  en  dot  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le  mariage  par 
n  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle 
//  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  authentique  ; 
/'  l'^  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le  mariage; 
"  S»  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elles  contractées  avec  son 
/'  mari.  // 

Ainsi,  par  exception  au  droit  commun,  la  femme  d'un  failli 
commerçant  lors  du  mariage,  ou  qui  l'est  devenu  dans  les  deux 
années  suivantes  (i),  n'a  pas  hypothèque  sur  les  biens  acquis  par  le 
mari  durant  le  mariage,  si  ce  n'est  sur  ceux  à  lui  échus  par  succes- 
sion, auquel  cas  il  est  certain  que  les  garanties  de  la  femme  n'ont 

(I)  Le  droit  common  deroeore  applicable,  en  ee  qoi  concerne  rhypolhèqae  légale  de 
la  femme,  ai  le  mari  n^est  pas  commerçant  lors  du  mariage  et  ne  se  livre  pas  au  négoce 
dans  les  denx  années  suÎTanles.  Pour  décider  si  le  mari  est  commerçant,  il  faut  appli- 
quer les  règles  établies  au  liTre  !«',  titre  ll«.  —  Relativement  au  droit  français.  Voir 
art.  563  de  la  loi  de  iSSS. 
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pas  été  augmentées  avec  les  deniers  du  mari.  La  loi  belge^  à  la 
différence  de  la  loi  française  de  1838  (V.  art.  563),  ne  soumet 
plus  à  rhjpothèque  les  biens  acquis  au  mari  par  donations  entre- 
vifs  ou  testamentaires.  On  a  craint  que  le  mari  ne  s'entendit  avec 
des  tiers,  pour  simuler  des  donations  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (i). 

8.  L'hypothèque  ne  peut  plus  être  invoquée  pour  la  garantie 
de  tous  les  droits  de  la  femme  contre  son  mari,  mais  seulement 
pour  trois  catégories  de  créances  indiquées  dans  Tart.  559  : 

fo  Pour  les  deniers  eu  effets  apportés  en  dot  par  la  femme  ou  qui 
lui  sont  avenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paie- 
ment  par  acte  authentique; 

Comme  la  loi  exige  ici  un  acte  authentique,  un  acte  sous  seing- 
privé  ne  suffit  point,  lors  même  qu'il  aurait  acquis  une  date 
certaine,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  aux  termes  de 
Tart.  563  de  la  loi  de  1838.  Il  n'est  point  nécessaire  que  la 
femme  prouve  qae  la  délivrance  ou  le  paiement  des  effets  à  elle 
échus  pendant  le  mariage  a  été  fait  entre  les  mains  du  mari  : 
l'art.  559  n'exige  point  cette  condition.  Il  suffit  que  le  fait  du 
paiement  ou  de  la  délivrance  soit  authentiquement  constaté.  On 
présume  alors  que  le  mari  a  reçu  les  sommes  ou  effets  échus  à  sa 
femme,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi  (a).  —  En  ce  qui 
concerne  les  sommes  apportées  en  dot,  la  preuve  du  paiement 
est  suffisamment  établie  par  une  déclaration  portée  au  contrat 
de  mariage  et  énonçant  que  la  célébration  du  mariage  vaudra 
quittance  en  faveur  de  la  femme,  quand,  du  reste,  la  sincérité  de 
la  constitution  dotale  n'est  pas  contestée.  Si  l'on  objecte  la  faci- 
lité pour  les  faturs  époux  de  frauder  les  créanciers,  nous  répon- 
drons qu'il  serait  aussi  facile  de  tromper  dans  une  quittance 
donnée  par  acte  séparé,  que  dans  une  déclaration  portée  au  contrat 
de  mariage.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  suspecter  cette  déclaration  (s). 


(1)  Rapport  delà  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Maertens,  n*  775. 

(2)  Cass.  de  Pr,  27  décembre  1852  (53,  I,  I6l)i  Alauzet,  n*  1877. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  19  Janvier  1836  et  22  février  1860  (60,  I,  433);  Colmar,  28  dé- 
cembre 1853  (56,  11,  397);  Renouard,  t.  Il,  p.  315;  Alauzet,  n»  1877;  Bédarride, 
u*l037. 
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fo  Pour  le  remploi  des  biens  aliénés  par  la  femme  depuis  le  ma* 
riage; 

Sous  le  régime  de  la  communauté^  il  y  a  présomption  absolue 
que  le  prix  des  biens  aliénés  a  été  reçu  par  le  mari,  et  la  femme 
est  dispensée  de  toute  preuve  à  cet  égard.  Sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  auquel  il  faut  assimiler  le  régime  dotal  en  ce 
qui  concerne  les  biens  paraphemaux  (V.  art.  1574  et  suiv.  du 
Code  Nap.),  cette  présomption  n'existe  que  si  le  mari  a  assisté  à 
l'acte  d'aliénation  (art.  1433  et  1450  du  Code  Nap.).  Dans  le 
cas  où  cette  présomption  peut  être  invoquée,  il  suffit  que  l'aliéna- 
tion soit  prouvée  d'une  manière  certaine,  pour  que  la  femme 
puisse  réclamer  l'hypothèque  à  elle  réservée  par  l'art.  559  :  la  loi 
n'exige  pas  une  preuve  authentique  du  paiement  du  prix  entre  les 
mains  du  mari  (i). 

5°  Pour  V  indemnité  des  dettes  contractées  par  la  femme  en  faveur 
de  son  mari,  mais  seulement  si  elle  prouve  qu'elle  les  a  payées  avec 
des  deniers  à  elle  appartenant. 

Cette  preuve  est  nécessaire,  parce'  qu'il  y  a  présomption 
légale  que  le  paiement  a  été  fait  avec  les  deniers  du  mari  (V.  ar- 
ticle 558). 

4.  Lorsque,  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  le  mari 
était  copropriétaire  par  indivis  de  biens  immeubles,  ceux  qui,  à 
la  suite  du  partage,  tombent  dans  son  lot  ou  lui  sont  adjugés  sur 
licitation,  sont  soumis  pour  le  tout  à  l'hypothèque  réservée  à  la 
femme.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  883  du  Code  Nap.,  auquel 
la  loi  commerciale  n'a  pas  dérogé,  chaque  copartageant  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession  (s).  Du  reste,  cette  déci- 
sion est  aussi  équitable  que  conforme  au  droit  rigoureux.  Car, 
par  réciprocité,  la  femme  perdra  toute  hypothèque  sur  les  biens 


(1)  Cas8.  de  Fr.,  27  décembre  1852  (53,  I,  161);  Alauxet,  n»  I87S. 

(S)  Le  principe  établi  poar  le  partage  des  saceessions  est  égalemeot  applicable  aa 
partage  qai  suit  la  di&solotion  d'une  Société  (art.  1872  da  Code  Nap.).  Voir  aussi  U08, 
ibidem). 
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échus  au2c  lots  des  copartageants  du  mari  ou  à  eax  adjugés  sur 
licitation  (i). 

5.  Comme  l'art.  559  exige  que  le  paiement  de  la  dot  soit  con- 
staté par  acte  authentique,  la  femme,  pour  pouvoir  exercer  son 
hypothèque  à  raison  de  ses  deniers  dotaux ,  ne  peut  invoquer  la 
disposition  de  Tart.  1569  du  Code  Nap.,  aux  termes  duquel,  si  le 
mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répéter 
contre  le  mari,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue.  La  pré- 
somption légale  établie  par  cet  article  est  détruite,  dans  l'espèce, 
par  le  principe  absolu  de  Fart.  559,  qui  subordonne  l'hypothèque 
à  la  preuve  authentique  du  paiement  de  la  dot  (2). 

6.  Si  le  mari  a  fait  des  constructions  sur  les  immeubles  qui 
lui  appartenaient  déjà  lors  de  la  célébration  du  mariage,  seront- 
elles  soumises  à  l'hypothèque  conservée  à  la  femme  par  l'ar- 
ticle 559  P 

La  plupart  des  auteurs  répondent  négativement,  en  invoquant 
l'esprit  de  la  loi.  Ils  disent  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
ne  pas  accorder  hypothèque  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
pendant  le  mariage  et  que,  pour  se  conformer  à  cette  intention,  on 
doit  déduire  la  valeur  des  constructions  de  celle  du  fonds  sur  lequel 
elles  sont  assises,  et  n'accorder  hypothèque  à  la  femme  que  sur  le 
surplus  (5). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable,  à  part  le  cas  de 
fraude,  qui  fait  toujours  exception  aux  principes  généraux. 

Aux  termes  de  l'art.  2133  du  Code  Nap.  :  »  L'hypothèque 
it  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  aux  immeu- 
'/  blés  hypothéqués.  »  Le  mot  améliorations  comprend  les  construc- 
tions nouvelles  (4).  Il  ne  peut  même  plus  y  avoir  aujourd'hui,  en 

(I)  Grenoble,  5  août  1857  (58,  II,  635);  Limoges,  4i  mai  1853  (53,  II,  565);  Re- 
uoaard,  t.  Il,  p.  313;  Alauiel,  no  1881.  —  Conirà^  Paris,  8  avril  1853  (53,  II,  565); 
Esnaull,  o«  600. 

(3;  Alauiel,  d«  1877.  —  Conltà^  Dalloi,  ▼•  Faillite,  n«  1095;  Esnaalt,  n»  586bis. 

(3)  Renouard,  I.  Il,  p.  313,  n«  8;  Dalloz,  n«  1107;  Bédarride,  n«  1034;  Aiaiuel, 
n«t88l. 

(i)  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  n«551. 
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Belgique,  aucune  contestation  sur  ce  point,  puisque  Fart.  45  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire 
porte  :  n  L^hjpothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés 
M  immeubles  et  aux  améliorations  survenues  à  Fimmeuble  hypo- 
n  théqué.  I»  En  vertu  de  cette  règle,  le  créancier  qui  a  hypothèque 
sur  un  fonds  de  terre  a  hypothèque  également  sur  les  constructions 
que  le  propriétaire  y  élève.  Maintenant ,  la  loi  nouvelle  a-t-elle 
dérogé  à  cette  règle  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  femme  en 
cas  de  faillite  du  mari?  Il  est  certain  qu'elle  n'a  formulé  aucune 
exception  expresse,  et  que  c  est  seulement  en  argumentant  de  son 
esprit  qu'on  prétend  pouvoir  établir  cette  dérogation  au  droit 
commun.  Mais,  en  procédant  ainsi,  on  méconnaît  le  principe  que 
les  exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  La 
loi  nouvelle  s'est  encore  montrée  assez  sévère  à  l'égard  des  femmes 
des  commerçants  faillis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter  ses 
rigueurs  en  greffant  des  exceptions  sur  d'autres  exceptions  :  quod 
contra  rationemjuriê  introdiictum  est,  non  est  produeendum  ad  conse- 
quentias  (fragm.  14  au  Dig.,  1-3).  En  ce  qui  concerne  les  biens 
appartenant  au  mari  lors  du  mariage,  on  ne  peut  donc  refuser  à  la 
femme  une  hypothèque  pleine  et  entière ,  telle  qu'elle  résulte  des 
principes  généraux  rappelés  ci-dessus  (i). 

7.  Dans  l'exposé  qui  précède,  nous  avons  supposé  que  les  règles 
établies  par  la  loi  Qouvelle  sur  les  faillites  sont  encore  en  vigueur. 
Mais  nous  devons  faire  observer  que,  par  suite  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire  (postérieure  à 
la  loi  des  faillites),  ces  règles  doivent  nécessairement  soufirir  encore 
des  restrictions,  résultant  de  ce  qu'aujourd'hui,  en  Belgique,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  est  spéciale  et  soumise  à  la  formalité 
de  l'inscription.  Les  droits  réservés  à  la  femme  par  la  loi  sur  les 
faillites  ne  peuvent  donc  plus  être  exercés  dans  toute  leur  étendue. 
Il  faut  les  combiner  avec  ces  deux  principes  :  1°  Toute  hypothèque 
doit  être  spécialisée;  2»  toute  hypothèque  spécialisée  doit  être 
inscrite  pour  produire  ses  effets, 

(I)  V.  dansée  sens,  Rouen,  39  décembre  1855  (57,  11,753);  Grenoble,  38jain  1858 
(59,  il,  %i9)i  EsnauU,  n»  599. 
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Arté  64.  —  n  La  femme  aura  une  hypothèque  spéciale  sur  les 
t>  biens  qui  sont  affectés  par  le  contrat  de  mariage,  pour  sûreté  de 
M  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales.  —  Elle  pourra  égale- 
"  ment  stipuler,  dans  son  contrat  de  mariage,  une  hypothèque  spé- 
n  ciale  pour  garantie  des  reprises  de  toute  nature,  même  condi- 
//  tionnelles  ou  éventuelles,  qu'elle  pourra  avoir  à  exercer  contre 
Il  son  mari.  —  Ces  hypothèques  seront  inscrites  par  le  mari  avant 
Il  la  célébration  du  mariage,  et  auront  leur  effet  à  dater  de  Tin- 
/'Scription.  —  L'inscription  pourra  aussi  être  requise  par  la 
'/  femme.  « 

Art.  65.  —  «  Le  contrat  désignera  les  immeubles  grevés  de 
'/  rhypothèque ,  l'objet  de  la  garantie  et  la  somme  à  concurrence 
//  de  laquelle  l'inscription  pourra  être  prise.  » 

Art.  66.  —  «A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  ou  en  cas 
//  d'insuffLsance  des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme 
//  pourra,  pendant  le  mariage,  en  vertu  de  l'autorisation  du  prési- 
//  dent  du  Tribunal  de  son  domicile  et  à  concurrence  de  la  somme 
''  qui  sera  fixée  par  lui,  requérir  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
Il  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sûreté  des  droits  énumérés  au 
Il  §  1«'  de  l'article  64,  // 

Art.  67.  —  Il  La  femme  pourra  toujours,  nonobstant  conven- 
II  tion  contraire,  mais  en  vertu  de  l'autorisation  du  président  du 
//  Tribunal  de  son  domicile,  requérir,  pendant  le  mariage,  des  ins- 
II  criptions  sur  les  immeubles  de  son  époux,  pour  toutes  causes  de 
Il  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  lui,  telles  que  celles  qui  résul- 
II  tent  d'obligations  par  elles  souscrites,  d'aliénation  de  ses  pro- 
/'  près,  de  donations  ou  de  successions  auxquelles  elle  aurait  été 
//  appelée  (<).  « 


(1)  Les  art.  68  à  72  de  la  loi  préoiiée  règlent  toot  ce  qui  est  relatif  &  rioscription  de 
rhypothèque  légale  de  la  femme. 
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CHAPITRE  IX. 

I)£   LA   RÉPARTITION   AUX   CRÉANCIERS. 

La  répartition  dont  il  s'agit  ici  est  la  distribution  aux  créanciers 
du  prix  des  biens  meubles  du  failli.  Cette  matière^  qui  ne  soulève 
aucune  difficulté  sérieuse^  est  régie  par  les  art.  561,  562  et  563  de 
la  loi  nouvelle,  ainsi  conçus  : 

Art.  561.  —  «Le  montant  de  Tactif  mobilier  du  failli,  distrac- 
n  tion  faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite, 
'/  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa  famille,  et 
//  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti,  entre 
"  tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  affirmées 
«  et  vérifiées.  —  A  cet  e.ffet,  les  curateurs  remettront  tous  les  mois 
n  au  juge-commissaire  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et  des 
n  deniers  déposés  à  la  caisse  des  consignations;  le  juge-commissaire 
n  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers  et  eu 
/;  fixera  la  quotité.  —  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions 
//  du  juge-commissaire  et  de  l'ouverture  de  la  répartition,  par  cir- 
'/  culaires  chargées  àla  poste  delà  manière  prescrite  par  l'art.  496.  " 

Art.  562.  —  //  S'il  existe  des  créanciers  non  vérifiés,  à  l'égard 
//  desquels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497  n'est  pas  encore 
//  expiré,  ou  des  créanciers  dont  les  créances  déclarées  et  afiirmées 
n  dans  le  délai  prescrit  ont  donné  lieu  à  des  contestations  non  en- 
n  core  jugées,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  qu'après  la 
//  remise  en  réserve  de  la  part  correspondante  à  leurs  créances,  tel- 
//  les  qu'elles  sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premiers,  et  telles 
n  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant  aux  seconds.  — 
//  Lorsque  les  créances  appartenant  à  des  créanciers  domiciliés  ou 
//  résidants  hors  du  royaume ,  à  l'égard  desquels  le  délai  aura  été 
//  prolongé  conformément  à  l'art.  498,  ne  paraîtront  pas  portées 
Il  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire  pourra 
'/  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  curateurs  à  se 
/'  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  Tribunal  de  commerce,  « 

Art.  563.  —  //  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  curateurs 
n.  14 
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c).  Que  Tart.  4  de  la  loi  du  12  juin  1816^  à  laquelle  renvoie 
Fart.  564  de  la  loi  sur  les  faillites^  porte  :  /'  Relativement  à  des  im- 
meubles appartenant  à  des  masses  administrées  par  des  syndics  : 

'/  §  l^^.  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront  procéder  à  la 
"  vente  publique  des  susdits  immeubles,  qu'après  avoir  demandé 
u  Tautorisation  du  juge-commissaire,  nommé  par  le  Tribunal  de 
M  commerce  ou  par  le  Tribunal  de  première  instance,  jugeant 
'/  comme  Tribunal  de  commerce;  lequel  statuera  sur  la  demande 
//  et,  s'il  l'accorde,  désignera  en  même  temps  un  notaire  par  le  mi- 
//  nistère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu.  // 

//  §  2.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère  du 
il  notaire  désigné  et  pardevant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la 
Il  faillite  est  ouverte;  « 

d).  Que  la  notification  aux  créanciers  inscrits  des  lieu,  jour  et 
heure  auxquels  il  sera  procédé  à  la  vente  (art.  564)  doit  toujours 
se  faire.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  si  les  curateurs 
font  procéder  directement  à  la  vente,  ou  si  la  vente  n'a  lieu  qu'après 
qu'ils  ont  arrêté  une  saisie.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il 
convient  que  les  créanciers  inscrits  soient  appelés  à  la  vente,  afin 
de  pouvoir  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  (i); 

e).  Qu'après  une  seconde  vente  sur  surenchère  (art.  565),  les 
créanciers  inscrits  ne  pourraient  en  provoquer  une  troisième,  en 
invoquant  le  droit  de  surenchère  inhérent  à  la  qualité  de  créan- 
cier inscrit,  aux  termes  du  droit  commun  (s).  £n  efl^et,  l'art.  565 
dit  d'une  manière  expresse  :  »  L'adjudication  sur  surenchère  de- 
II  meurera  définitive,  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre 
//  surenchère.  «  D'un  autre  côté,  la  volonté  du  législateur  es!  con- 
nue par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle.  Un  membre 
de  la  Chambre  des  Beprésentants  (M.  Lelièvre),  pour  prévenir 
toute  contestation,  avait  proposé  un  amendement  ayant  pour 
objet  d'ajouter  après  les  mots  :  nepoiirra  être  suivie  tf  aucune  autre 
surenchère^  ceux-ci  :  même  de  la  part  des  créanciers  inscrits.  Cet 


(I)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Maerlens,  n^  798. 
(3)  V.  art.  9185  da  Gode  If.,  el  art.  115  de  la  loi  belge  sur  la  rérision  du  régime 
hypothécaire  du  16  décembre  1851. 
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amendement  fut  rejeté  comme  inutile,  et  on  lit  dans  le  rapport  de 
la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants  :  «  Votre  Com- 
II  mission  pense  que  cet  article  (565),  en  déclarant  que  Tadjudi- 
#  cation  sur  surenchère  demeurera  définitive  et  qu'elle  ne  pourra 
M  être  suivie  éP aucune  autre  surenchère,  consacre  assez  expressé- 
II  ment  le  principe  que  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  et  rend 
'/  sufiisamment  l'idée  que  l'honorable  M.  Lelièvre  veut  faire 
n  entrer  dans  le  texte  de  la  loi.  La  commission  n'admet  donc  pas 
Il  l'amendement  (i);  « 

/).  Que  la  disposition  de  l'art.  115  de  la  loi  sur  la  révision  du 
régime  hypothécaire  suivant  laquelle,  en  cas  de  purge  sur  aliéna- 
tion volontaire,  les  créanciers  sont  admis  à  surenchérir  en  offrant 
de  faire  porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  stipulé  dans 
le  contrat,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  vente  sur  faillite.  L'ar- 
ticle 565  exige  indistinctement  une  surenchère  d'un  dixième,  sans 
distinguer  la  qualité  des  enchérisseurs,  et  il  est  de  principe 
qu'une  disposition  spéciale  l'emporte  sur  le  droit  commun  :  in  toto 
jure  gêner iper  speciem  derogatur.  H  a  été  question  des  créanciers 
hypothécaires  lors  de  la  discussion  de  l'art.  565  de  la  loi  nouvelle  : 
on  ne  peut  donc  supposer  un  oubli  à  leur  égard.  Et  cependant,  la 
loi  dit  d'une  manière  générale  :  «  Pendant  quinzaine  après  Tadju- 
'/dication,  toute  personne  aura 'le  droit  de  surenchérir.  —  La 
n  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  prin- 
II  cipal  de  l'adjudication;  n 

g).  Qu'enfin  les  curateurs,  étant  chargés  de  poursuivre  la  vente 
comme  mandataires  des  créanciers  et  du  failli,  ne  peuvent  se 
rendre  eux-mêmes  adjudicataires.  Comme  curateurs,  ils  doivent 
chercher  à  obtenir  le  prix  le  plus  élevé  possible;  tandis  que, 
comme  adjudicataires,  ils  voudraient  naturellement  obtenir  la 
chose  au  moindre  prix.  Leur  intérêt  se  trouverait  donc  en  oppo- 
sition avec  leur  devoir;  et,  dès  lors,  on  doit  leur  appliquer  la  dis- 


(I)  Naertens,  no798.  —  En  France,  la  doctrine  el  la  jartspradence  sont  partagées 
sur  ceUe  question.  Voir,  dans  le  sens  de  noire  opinion,  Renouard,  t.  Il,  p.  337,  n«  4} 
Alanzet,  n»  4890;  Cass.  de  Fr.,  19  mars  1851  (5f,  I,  270;.  ~  Coiifrà,  Brevard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  637,  note  1;  Douai,  4  août  I8S9  (60,  11,  399>. 
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position  de  Tart.  1596  du  Code  Nap.,  portant  :  »  Ne  pourront  se 
/'  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  inter- 
ffposées«...  les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
/'  vendre.  »  La  Cour  de  cassation  de  France  a  cependant  décidé 
le  contraire,  par  arrêt  en  date  du  23  mars  1836,  lequel  est  fondé 
sur  deux  motifs  principaux  :  l^^  Les  syndics  ne  sont  pas  chargés 
de  vendre  les  immeubles  du  failli,  mais  seulement  d'en  provoquer 
la  vente;  2^  les  syndics  sont  mandataires  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  chaque  créancier  pouvant  se  rendre  adjudicataire,  les 
mandataires  de  la  masse  doivent  jouir  du  même  droit  (i). 

A  notre  avis,  ces  motifs  sont  insuffisants  pour  justifier  cette 
décision. 

En  disant  que  les  mandataires  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
laires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  la  loi  a  supposé 
une  vente  publique  aux  enchères,  et  cette  circonstance  répond 
sufiisamment  à  la  distinction  que  la  Cour  établit  entre  vendre  et 
provoquer  une  vente.  Celui  qui  a  seul  qualité  pour  poursuivre  une 
vente  est,  certes,  chargé  de  vendre  et,  dès  lors,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1596,  d'autant  plus  que  la  vente  des  immeubles 
d'un  failli  se  fait  dans  la  même  forme  que  celle  des  biens  des  mi- 
neurs, et  que  les  tuteurs,  de  l'aveu  de  tous,  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  de  leurs  pupilles.  11  ne  paraît  guère 
rationnel  non  plus  d'argumenter  du  droit  des  créanciers  à  celui 
des  curateurs  ou  syndics.  Les  créanciers,  considérés  individuelle- 
ment, ne  sont  pas  chargés  de  vendre,  et  n'ont  aucunement  l'obli- 
gation de  veiller  à  ce  que  l'adjudication  se  fasse  au  prix  le  plus 
élevé  possible.  Cette  obligation,  au  contraire,  incombe  aux  cu- 
rateurs ou  syndics,  en  leur  qualité  de  mandataires  de  la  masse 
et  du  failli.  Dès  lors,  on  doit  leur  appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1596  du  Code  Nap.  Le  droit  moderne  ne  consacre  plus  la 
disposition  du  droit  romain  qui  permettait  aux  tuteurs,  curateurs 
et  autres  mandataires  d'acheter  les  biens  de  leurs  pupilles  ou 
mandants,  quand  la  vente  se  faisait  publiquement  et  de  bonne 
foi  (i). 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  à  sa  dale  daos  la  Pasicrisie.  —  V.  aussi  Reooaard,  t.  Il, 
p   33i,  n«  6;  Alaasel,  n*  1889. 

(2)  V.  noire  Cours  dMostilales  et  d'histoire  da  droit  romaio,  1. 1«%  $  SIS. 
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CHAPITRE  XI. 

DE     LA     KEVENDICATION. 

§  191.  Obêervalions  préliminaires, 

1 .  En  général,  la  revendication  est  une  action  réelle  par  la- 
quelle on  fait  valoir  le  droit  de  propriété.  Celui  qui  l'intente 
demande  à  être  reconnu  propriétaire  de  la  chose  revendiquée  et, 
comme  conséquence,  en  réclame  la  restitution  avec  ses  accessoires. 
La  revendication  dont  il  s'agit  ici  est  le  droit  de  reprendre  en 
nature,  dans  l'actif  d'un  failli,  certains  effets  de  commerce  ou  cer- 
taines marchandises.  En  principe,  on  ne  peut  revendiquer  que  les 
choses  dont  on  est  propriétaire-  En  conséquence,  relativement  aux 
objets  dont  la  propriété  a  été  transférée  au  failli,  la  revendication 
du  propriétaire  précédent  constitue  une  exception  au  droit  com- 
mun, laquelle,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  restreinte  plutôt 
qu'étendue.  Cette  exception  n'a  même  été  maintenue  dans  la  loi 
nouvelle  qu'après  de  longues  discussions  aux  Chambres  législatives, 
et  principalement  en  considération  des  expéditions  de  marchan- 
dises faites  de  pays  étrangers.  Le  projet  primitif  de  la  loi  nouvelle 
contenait  une  disposition  qui  la  supprimait,  mais  cette  disposition 
a  été  rejetée ,  à  l'instar  de  ce  qui  était  déjà  arrivé  lors  de  la  con- 
fection du  Code  de  commerce,  et  de  la  discussion  de  la  loi  fran- 
çaise de  1838  (I). 

Z.  La  loi  sur  les  faillites  n'embrasse  pas  tous  les  cas  possibles  de 
revendication  :  elle  établit  seulement  quelques  règles  pour  les  cas 
les  plus  usuels.  Chaque  fois  qu'une  personne  peut  justifier  de  sa 
propriété  sur  une  chose  possédée  par  le  failli  ou  par  ses  représen- 
tants, comme  en  cas  de  prêt  à  usage  ou  de  dépôt,  elle  a  le  droit 
de  demander  que  cette  chose  soit  distraite  de  l'actif  du  failli  pour 
lui  être  restituée.  La  loi  a  cru  inutile  de  s'expliquer  formellement 

(1)  Y.  Maerteos,  n^  804  et  soir. 
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sur  ce  point,  parce  qu'il  n'était  pas  susceptible  d'être  sérieusement 
contesté. 

8.  En  France,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  généralement 
d'accord  pour  décider,  que  la  revendication  exceptionnelle  dont  il 
s'agit  peut  être  exercée  après  qu'un  commerçant  a  cessé  ses  paie- 
ments, lors  môme  que  la  faillite  n'aurait  pas  été  déclarée  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce.  On  fonde  cette  doctrine  sur  ce 
que  la  loi  parle  de  revendication  en  cas  de  faillite  :  or,  la  faillite 
résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  des  paiements  accompagné  de 
l'ébranlement  du  crédit  (art.  437).  En  Belgique,  plusieurs  arrêts 
ont  également  consacré  cette  doctrine  (i). 

Peut-être  la  doctrine  contraire  est-elle  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi. 

L'art.  572  du  projet  du  Gouvernement,  correspondant  à  l'ar- 
«  ticle  566  actuel,  portait  :  «  Pourront  être  revendiquées  en  ca9  de 
Il  faillite,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou.  autres  titres  non 
«  encore  payés  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille 
«  du  failli  à  V époque  de  sa  faillite,  lorsque,  etc.  «  11  est  vraisem- 
blable que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet,  les  termes  :  en 
cas  de  faillite,  et  ceux-ci  :  à  l'époque  de  sa  faillite,  qui  figurent 
dans  le  voisinage  l'un  de  l'autre ,  ont  été  employés  dans  le  même 
sens.  Or,  lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Sénat,  le  Ministre 
delà  justice,  sur  l'interpellation  d'un  membre  (M.  le  baron  d'Ane- 
than),  a  reconnu  que  les  mots  :  à  P époque  de  sa  faillite  devaient 
s'entendre  de  V  époque  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  l'ar- 
ticle a  été  amendé  dans  ce  sens  (9).  Ce  changement  de  rédaction 
nous  paraît  prouver  qu'en  parlant  de  revendication  en  cas  de  fail- 
lite, le  législateur  n'a  eu  en  vue  qu'une  faillite  déclarée  judiciaire- 
ment. Comment  douter  raisonnablement  de  ce  fait,  en  présence 
d'une  disposition  législative  qui,  s'occupant  des  conditions  de  la 
revendication  des  effets  de  commerce,  fait  une  mention  expresse  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite? 

(1)  Voir  spécialement,  Bruiellea,  5  mars  et  26  Juillet  1856  (B6,  II,  425);  Gand, 
31  mon  ISS9  (1860,  11,176). 

(3)  V.  art.  566  et  Maertena,  n«  831.  V.  aassi  «nprà,  S  139,  tfi  6,  et  S  186,  n*  3« 
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§  192.  De  la  revendication  des  remisée  en  effets  de  commerce  et 

antres  titres. 

1.  Les  conditions  requises  pour  la  revendication  des  remises  en 
effets  de  commerce  ou  autres  titres,  tels  que  factures,  polices  d'as- 
surances, actions  dans  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  sont  énoncées  dans  Fart.  566  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  en 
//  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  qui  se 
»  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  la  date  du 
//  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
//  faites  par  le  propriétaire  avec  simple  mandat  d'en  faire  le  recou- 
«  vrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles 
tt  auront  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des  paiements  dé- 
//  terminés.  « 

Il  résulte  de  cet  article,  que  la  revendication  n'est  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

fo  (^ue  les  titres  n'aient  pas  encore  été  payés; 

En  cas  de  paiement,  les  sommes  reçues  se  confondent  dans  le 
patrimoine  du  failli,  et  celui  qui  a  fait  les  remises  (le  remettant)  n'a 
plus  qu'une  action  personnelle,  à  Tinstar  des  autres  créanciers  de 
la  faillite.  La  simple  échéance  des  titres  ne  forme  aucun  obstacle 
à  la  revendication,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  payés,  car  la  loi  ne 
tient  aucun  compte  de  cette  circonstance.  Il  en  est  de  même  du 
paiement  partiel.  Seulement,  le  créancier  qui  aura  recouvré  ses 
titres  ne  pourra  plus  poursuivre  le  débiteur  que  sous  la  déduction 
de  ce  qui  a  été  valablement  payé  au  failli,  et,  pour  cette  dernière 
somme,  il  recevra  un  dividende  dans  la  faillite,  comme  les  autres 
créanciers  (i). 

jo  Que  les  titres  se  trouvent  encore  en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  c'est-à-dire 
que  le  failli  n'en  ait  pas  transféré  la  propriété  avant  ce  jugement; 

Ainsi,  non-seulement  les  effets  dont  le  failli  ne  s'est  point  des- 
saisi, mais  encore  ceux  qu'il  a  confiés  à  d'autres  personnes  pour 

(i)  Dalioz,  v«  Faillite,  n«  1182. 
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les  négocier  ou  en  faire  le  recouvrement  pour  son  compte,  peu- 
vent être  revendiqués,  aussi  longtemps  que  la  négociation  ou  le 
recouvrement  n'a  pas  eu  lieu.  Les  termes  :  effeU  en  j)orlefeiiill€, 
ne  sont  qu'une  expression  figurée  pour  désigner  les  effete  à  la  dis- 
position d'une  personne  (i).  Des  effets  de  commerce  sont  encore 
réputés  se  trouver  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  si,  à  dé- 
faut de  paiement  ù  Téchéance,  ils  ont  été  renouvelés  pour  le 
compte  de  celui  qui  a  fait  les  remises.  Dans  un  tel  cas,  les  titres 
nouveaux  remplacent  les  anciens,  et  il  est  vrai  de  dire  que  leur 
valeur  ne  s'est  point  confondue  dans  le  patrimoine  du  failli  (a). 
30  Qu'enfin  les  remises  aient  été  faites  par  le  propriétaire  des 
effets,  avec  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou  qu'elles  aient  été  de  sa  part  affectées  à 
des  paiements  déterminés.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  les  re- 
mises aient  été  faites  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt,  sans  inten- 
tion d'en  transférer  la  propriété  et  de  devenir  simple  créancier  du 
prix,  ce  qui  impliquerait  que  l'envoyeur  a  suivi  la  foi  du  failli.  Si 
donc  des  effets  de  commerce  ont  été  transmis  par  endossement  ré- 
gulier, sans  aucun  mandat  limitant  les  effets  ordinaires  d*un  tel 
acte,  la  revendication  ne  sera  plus  recevable,  parce  que  l'endosse- 
ment régulier  transfère  la  propriété  (3) .  Cette  décision  est  spécia- 
lement applicable  au  cas  où  des  effets  ont  été  envoyés  à  titre  de 
compte-courant  et  avec  l'intention,  chez  le  remettant,  d*être  cré- 
dité du  montant  de  leur  import.  La  circonstance  que  le  crédit  est 
provisoire  et  que  son  résultat  définitif  est  subordonné  à  l'encaisse- 
ment des  effets  (4)  ne  modifie  aucunement  cette  décision,  parce 
que  le  remettant  a  transféré  la  propriété  de  ses  titres  sans  mandat 
spécial  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition  ou  de  l'affecter  à  des 
paiements  déterminés  (tt).  Si  le  mandat  ou  le  dépôt  est  contesté, 

(1)  Renouard,  t.  Il,  p.  3i6;  BédorriJe,  n»  1105;  Cass.  de  Fr.,  35  avril  48i9  (40, 
I,  39i). 

(2)  Rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  Maertens,  n»  830;  Alauzet,  no  I89i;  Dalloi, 
u*  1183;  Cass.  de  Fr.,  5  a?ril  1831,  rapporté  dans  Dalloz,  loco  cilato. 

(3)  Art.  136  du  Code  do  com.;  Dalloz,  no  1186. 
(i)  y.  ntprà,  livre  II,  titre  V. 

(5)  Renouard,  t.  Il,  p.  347,  no  7;  Alauzet,  n»  1896;  Bédarride,  n»  1111;  Lyon, 
17  novembre  1863  (6i,  II,  111);  Colmar,  3  août  1864  (64,  II,  271):  Cass.  de  Fr., 
14  mai  1862(62,1,499). 
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le  revendiquant,  en  sa  qualité  de  demaYideur,  doit  en  établir 
la  preuve,  laquelle,  en  Fabsence  de  toute  disposition  dérogatoire 
au  droit  commun,  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  de  droit  usi- 
tés en  matière  commerciale.  C'est  arbitrairement  que  certains 
auteurs  enseignent  que,  dans  cette  matière,  les  juges  ne  peuvent 
se  décider  d'après  de  simples  présomptions  (i). 

2.  Si  des  effets  remis  au  failli  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt 
ont  été  négociés  par  lui,  mais  lui  sont  ensuite  revenus  à  défaut  de 
paiement  à  l'échéance,  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  encore  dans  son 
portefeuille  lors  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  peuvent-ils 
être  revendiqués? 

L'affirmative  paraît  certaine,  attendu  que  le  retour  des  titres 
aux  mains  du  failli  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
auparavant.  Les  effets  n'ont  point  été  payés,  et  ils  sont  encore  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli.  Rien  ne  forme  donc  obstacle 
à  la  revendication  (î). 

3.  Si  les  effets  confiés  au  failli  pour  en  faire  le  recouvrement  ont 
été  négociés,  mais  que  le  prix  en  soit  encore  dû,  ce  prix  pourra- 
t-il  être  réclamé  par  le  mandant? 

On  peut  dire,  en  faveur  de  la  négative,  que  les  effets  ne  se 
trouvent  plus  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli,  qu'ils  ne 
peuvent  donc  être  revendiqués,  et  qu'aucune  disposition  législa- 
tive n'établit  ici  la  subrogation  du  prix  à  la  chose. 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

Comme  le  prix  ne  s'est  point  confondu  dans  le  patrimoine  du 
failli,  il  est  équitable  de  le  considérer  comme  remplaçant  le  titre 
cédé.  On  peut  invoquer,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  667 
qui  autorise  la  revendication  (3)  du  prix  non  encore  payé,  quand 
il  s'agit  de  marchandises  consignées  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur  (i). 

4.  Si  les  effets  envoyés  au  failli  ne  lui  sont  parvenus  qu'après  le 

(1)  V.  Dalioz,  110  1189:  Bëdarride,  n«  1105. 

(2)  Renouard,  t.  II,  p.  3i5;  Alauzet,  n»  1895;  Dallox,  n<»  ll8i  et  H85. 

(3)  Revendiquer  le  prix  est  une  expression  Irès-impropre,  attendu  qu'on  ne  reven- 
dique que  les  elioi^es  dont  on  est  propriétaire. 

(i)  Pardessus,  no  I284|  Boulay-Paly,  Faillite,  t.  Il,  p.  38i{  Dalioz,  n»  1183. 
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jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ils  peuvent  être  revendiqués, 
même  en  Tabsence  des  conditions  prescrites  par  Fart.  566.  Après 
ce  jugement,  le  failli,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  n'a 
plus  qualité  pour  recevoir  les  effets  et  les  négocier.  De  même,  la 
revendication  serait  également  admissible  si  les  effets,  quoiqu'en- 
voyés  auparavant,  n'avaient  été  négociés  qu'après  le  jugemeut 
déclaratif  de  la  faillite.  Une  telle  négociation  est  nulle  à  raison  de 
l'incapacité  de  l'endosseur  (i). 

5.  On  ne  peut  revendiquer  une  somme  d'argent  ni  des  billets 
de  banque  confiés  à  une  personne  pour  faire  un  paiement  déter- 
miné, si  ces  objets  ont  été  confondus  dans  son  patrimoine  avant 
le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite.  11  n'y  a  plus  dans  ce  cas 
qu'une  créance  ordinaire,  parce  qu'il  est  devenu  impossible  de 
prouver  l'identité  des  choses  qu'on  voudrait  revendiquer  avec 
celles  confiées  au  failli  (s). 

§193.  Revendication  des  marchandises  con^gnées  au  failli  à  titre 

de  déjpdt,  ou  pour  être  vendues. 

1 .  La  revendication,  en  cas  de  dépôt  ou  de  consignation  de 
marchandises  destinées  à  être  vendues  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant, a  toujours  été  accueillie  plus  favorablement  qu'en  toute 
autre  circonstance,  attendu  que  le  dépôt  et  la  consignation,  à  la 
différence  de  la  vente,  n'opèrent  pas  le  transfert  de  la  propriété. 
On  reste  ici  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Art.  567  (s).  —  w  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
"  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie, 
«  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être 
//  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur.  —  Pourra  même  être  re- 
I*  vendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  des  dites  marchandises  qui 
//  n'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
«  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  « 

Aussi  longtemps  que  les  marchandises  déposées  ou  consignées 

(I)  Art.  Ui;  Dalioz,  n^  1192  et  1193;  Bédarride,  d^  HOi  et  suivants. 

(i)  Lyon,  il  novembre  1863  (64,  II,  235). 

(3)  Cet  article  correspond  k  Part.  573  de  la  loi  française. 


TITRE  I.  569 

au  failli  n*ont  pas  été  vendues,  la  faculté  de  les  revendiquer  sub- 
siste comme  conséquence  du  droit  de  propriété  du  déposant  ou 
commettant.  Peu  importe  dans  quelles  mains  les  marchandises  se 
trouvent,  fût-ce  même  dans  celles  d'une  personne  autre  que  le 
dépositaire  ou  consignataire,  puisqu'elles  n'y  sont  pas  à  titre  de 
propriété. 

&.  Le  simple  dépositaire  n'a  pas  le  droit  de  vendre.  Néanmoins, 
s'il  a  vendu  et  que  l'acheteur  soit  de  bonne  foi,  le  déposant  ne 
pourra  plus  revendiquer,  attendu  que  l'acheteur  lui  opposerait 
avec  succès  qu^en  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre  (art.  2279 
du  Code  de  Nap.)  (i).  Cette  décision  suppose  néanmoins  la  déli- 
vrance des  objets  vendus.  Si  la  livraison  n'a  pas  encore  été  effec- 
tuée, l'acheteur  ne  peut  plus  invoquer  la  règle  prémentionnée,  et 
le  déposant  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  délivrance,  en  invoquant 
la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d' autrui  (art.  1599  du  Code 
Nap.)  (î). 

3.  Lorsque  les  marchandises  ont  été  consignées  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  de  l'envoyeur,  la  revendication  cesse,  dès  que 
la  vente  a  eu  lieu.  L'envoyeur  ne  pourrait  s'opposer  à  la  délivrance, 
puisque  la  vente  a  été  faite  en  vertu  de  son  mandat  (s) . 

4.  Le  revendiquant,  comme  demandeur,  doit  prouver  le  fonde- 
ment de  son  action,  c'est-à-dire  prouver  l'identité  des  objets  re- 
vendiqués avec  ceux  confiés  au  dépositaire  ou  consignataire  chargé 
de  vendre.  D  n'est  pas  nécessaire  que  ces  objets  soient  encore 
absolument  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  du  dépôt 
ou  de  la  consignation.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  qu'ils  exis- 
tent encore  en  nature,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  changement 
d'espèce  (4). 

5.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  le  dépositaire  ou  con- 

(1)  Delomarre  et  Le  Poitvin,  t   III,  n»  212. 

(3)  Dalloz,  no  1108;  Bédarride,  n«»  113i  el  1125.  Ce  dernier  auteur  refuse  la  re- 
vendication au  déposant,  si  l'acheteur  a  payé  le  prix  au  dépositaire.  Hais  cetle  cir- 
constance ne  lui  donne  pas  la  possession  des  marchandises  vendues  et,  dès  lors, 
n*antorise  pas  Tapplicalion  de  la  règle  de  Tart.  2i79  du  Code  Nap.  —  V.  Démangeai 
.sur  Bravard-Veyrières,  t.  V,  p.  517,  note  1. 

(3)  Dalloz,  noll09. 

(4)  Delamarre  et  Le  Poilviu,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III,  u<»  209  et  suiv. 
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signataire  peut  être  revendiqué  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
peut  être  réclamé  par  ^envoyeur,  en  tout  ou  en  partie  suivant  ce 
qui  reste  dû,  excepté  dans  trois  cas  :  !<>  S'il  a  été  payé  au  déposi- 
taire ou  consignaiaire  avant  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite  (i), 
auquel  cas  il  s'est  confondu  dans  son  patrimoine;  2°  s'il  a  été 
réglé  en  valeur,  c'est-à-dire  si  l'acheteur  a  donné  en  paiement  des 
effets  de  commerce  (lettres  de  change  ou  billets  à  ordre).  La  cir- 
culation rapide  des  effets  de  commerce  les  a  fait  assimiler  à  du 
numéraire  sous  le  rapport  dont  il  s'agit,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
si  l'acheteur  a  souscrit  lui-même  les  effets,  ou  s'il  a  endossé  des 
effets  souscrits  par  d'autres,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  à 
cet  égard  («);  8°  si,  le  vendeur  et  l'acheteur  étant  en  compte  cou- 
rant, le  prix  a  été  porté  au  crédit  du  vendeur  qui  se  trouvait  alors 
débiteur  de  l'acheteur  en  vertu  d'autres  articles  du  compte.  La 
loi  admet  ici  une  espèce  de  compensation  qui  éteint,  jusqu'à  due 
concurrence,  l'obligation  résultant  de  la  vente.  Mais,  si  la  balance 
du  compte  n'était  pas  en  faveur  de  l'acheteur  au  moment  où  il  a 
crédité  le  vendeur  du  montant  du  prix,  aucune  compensation  ne 
pourrait  s'opérer,  et  le  déposant  ou  commettant  conserverait  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  du  prix.  La  rédaction  précise  de 
l'art.  567  de  la  loi  nouvelle  a  tranché  une  controverse  à  laquelle 
la  rédaction  ambiguë  de  l'art.  581  du  Code  de  commerce  avait 
donné  naissance.  En  prenant  cet  article  à  la  lettre,  on  pouvait 
croire  que  la  passation  du  prix  en  compte  courant  suffisait  jpour 
en  empêcher  la  revendication,  indépendamment  de  toute  dette 
à  la  charge  du  vendeur.  En  effet,  l'art.  581  portait  :  «  Le  prix 
Il  des  dites  marchandises  pourra  être  revendiqué,  s'il  n'a  pas  été 


(1)  Cette  condition  est  nécessaire,  encore  que  Tart.  567  n'en  fasse  pas  mention  : 
car,  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  failli  ne  peut  plus  rece\oir  un  paie- 
ment. Dalioz,  no  1219. 

(2)  Argument  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  de  France  du  27  juillet  1858  (59, 
I,  109).  M.  Démangeât,  sur  Bravard-Veyriëres,  t.  V,  p.  520,  en  note,  accorde  la 
revendication  do  prix,  si  racheleur  a  souscrit  des  billets  à  ordre  qui  sont  encore 
en  la  possession  du  vendeur.  Vais,  si  cette  opinion  était  fondée,  il  n'y  aurait  aucun 
motif  pour  ne  pas  appliquer  la  même  décision  au  cas  od  Tacheteur  aurait  endossé 
des  billets  souscrits  par  d'autres,  sUls  sont  encore  en  la  possession  du  commissiou- 
naire.  Or,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre. 
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«  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  » 

6.  En  parlant  d'un  règlement  de  prix  en  valeur,  Tart.  567  a 
sans  doute  supposé  que  les  effets  de  commerce  donnés  en  paie- 
ment étaient  passés  à  l'ordre  du  failli.  Si,  dans  un  cas  particulier, 
ils  étaient  passés  à  Tordre  du  commettant,  celui-ci  pourrait  les 
revendiquer,  puisqu'il  en  serait  propriétaire  (»). 

7.  Si  l'acheteur  est  en  faillite  en  même  temps  que  le  commis- 
sionnaire vendeur,  c'est  dans  la  faillite  de  l'acheteur  que  le  com- 
mettant recevra  un  dividende  pour  le  prix  non  encore  payé.  En 
effet,  il  n'est  pas  créancier  du  vendeur  qui  ne  s'est  point  porté  du 
croire.  Si  le  commissionnaire  a  garanti  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur, le  commettant  pourra  recevoir  un  dividende  dans  les  deux 
faillites  (j). 

§  194.  Revendication  des  marchandises  vendues  au  failli,  mais  dont 

la  tradition  n*a  pas  encore  été  faite. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  1583  du  Code  Nap.  :  «  La  vente  est 
n  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
'/  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
//  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
«  ni  le  prix  payé  (3).  «  D'un  autre  côté,  suivant  les  principes  gé- 
néraux, la  revendication  n'a  pour  objet  que  les  choses  dont  le 
demandeur  est  propriétaire.  La  conséquence  qui  découle  naturel- 
lement de  ces  prémisses,  c'est  que  la  revendication  n'appartient 
plus  à  celui  qu'une  vente  parfaite  a  dépouillé  de  son  droit  de 
propriété.  Mais  l'application  rigoureuse  de  cette  doctrine  au  cas 
de  faillite  de  l'acheteur  serait  souvent  contraire  à  l'équité,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  expédiées   de  l'étranger, 
parce  qu'on  peut  supposer  facilement  que  le  vendeur  n'eût  pas 


(4)  Dalloz,  n«  4217;  Bédarride,  no  f  132;  Alauzet,  n«  1900. 

(2)  Delamarre  et  Le  Poitvio,  t.  III,  n»  215;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyriércs, 
1.  V,  p.  519  et  520,  en  note. 

(3)  Le  transfert  de  propriété  suppose  que  la  rente  a  poor  objet  des  eorps  certains, 
ou,  s'il  s*agit  de  chose  fongibics,  qu'elles  ont  été  ensuite  individualisées,  comme  par 
i'ezpédilion  des  marchandises  vendues. 
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consenti  à  se  dessaisir  de  sa  marchandise^  s'il  avait  sn^  an  moment 
de  l'expédition,  que  le  prix  ne  serait  pas  intégralement  payé.  Le 
Code  de  commerce  de  1808,  consacrant  d'anciens  usages,  avait 
donc  permis  au  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  dé  re- 
vendiquet  les  marchandises  expédiées,  aussi  longtemps  qu'elles 
n'étaient  pas  entrées  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ou  dans  ceux 
d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son  compte  (ar- 
ticle 577  du  Code  de  com.).  Ce  droit  a  été  maintenu  dans  la  loi 
nouvelle,  après  de  longues  discussions  à  la  Chambre  des  Bepré- 
sentants  et  au  Sénat  (<). 

2.  L'art.  568  de  la  loi  nouvelle,  qui  règle  aujourd'hui  cette 
matière,  est  ainsi  conçu  :  «  Pourront  aussi  être  revendiquées  les 
il  marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura 
/'  point  été  effectuée  da^s  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commis- 
//  sionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  — 
if  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si,  avant 
«  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur 
/'  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés  par 
//  l'expéditeur,  w 

Le  vendeur,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  568, 
peut  revendiquer,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  commerçant  :  la 
loi  n'exige  pas  cette  qualité. 

3.  Quatre  conditions  sont  requises  pour  que  le  vendeur  puisse 
revendiquer.  Il  faut  : 

|0  Que  les  marchandises  aient  été  expédiées  au  failli; 

Si  l'expédition  n'a  pas  encore  eu  lieu,  la  revendication  est  inu- 
tile, puisque  le  vendeur  peut  retenir  les  marchandises.  «  Pourront 
//  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises  par  lui  vendues 
//  qui  ne  sont  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore 
Il  été  expédiées  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte  n  (arti- 
cle 570). 

jo  Que  le  prix  n'ait  pas  été  payé;  car  le  but  de  la  revendication 
est  uniquement  de  garantir  le  vendeur  contre  la  perte  dont  il  est 
menacé  à  raison  de  la  faillite  de  l'acheteur.  Le  paiement  d'une 

(1)  V.  Maertens,  n»  80i  et  suiv. 
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partie  du  prix  ne  fait  pas  obstacle  à  la  revendication.  Seulement, 
le  vendeur  doit  restituer  les  à-compte  reçus.  Comme  la  revendica- 
tion constitue  un  privilège  en  sa  faveur,  il  doit  également  resti- 
tuer //  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
//  assurances  ou  autres  frais,  et  payer  les  sommes  qui  seraient 
»  dues  pour  mêmes  causes  «  (art.  569).  La  circonstance  qu'un 
terme  a  été  accordé  à  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix  ne 
forme  pas  non  plus  obstacle  à  la  revendication.  En  effet,  aux 
termes  de  Tart.  1613  du  Code  Nap.,  le  vendeur  n'est  pas  obligé 
à  délivrance,  lors  même  qu'il  a  accordé  un  terme  pour  le  paie- 
meùt,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  donne  caution  de  payer  au  terme.  D'un 
autre  côté,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles 
toutes  les. dettes  du  failli  (art.  450).  La  revendication  est  encore 
admissible  si  le  prix  a  été  réglé  en  valeur,  c'est-à-dire  si  le  failli  a 
souscrit  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  en  paiement  du 
prix,  à  moins  que  les  circonstances  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  no- 
vation,  laquelle  ne  se  présume  point.  A  défaut  de  novation,  le 
règlement  en  valeur  n'est  qu'un  mode  adopté  pour  arriver  au 
paiement,  mais  ne  constitue  pas  un  paiement  véritable  éteignant 
les  obligations  qui  naissent  de  la  vente  (i). 

z^  Que  la  traditio?i  des  marchandises  n'ait  pas  encore  été  effectuée 
dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre  pour  son  compte  (art.  568); 

Après  l'arrivée  des  marchandises  à  leur  destination,  elles  se 
sont  confondues  dans  le  patrimoine  du  failli,  et  les  tiers  ont  pu 
les  prendre  en  considération  pour  la  mesure  du  crédit  à  lui  accor- 
der. La  revendication  ne  pourrait  donc  plus  être  accueillie  sans 
injustice. 

Le  mot  magasins  ne  doit  pas  se  prendre  dans  un  sens  étroit. 
Tout  emplacement  où  le  failli  a  déposé  les  marchandises  peut  être 
considéré  comme  son  magasin,  même  la  voie  publique,  quand  il 
s'agit  de  choses  qu'on  n'a  pas  coutume  d'emmagasiner,  telles  que 
pierres,  charbons,  bois  et  autres  objets.  Ce  qu'il  faut  considérer 

(1)  Braxelles,  36  jaillet  et  i  août  1856  (56,  II,  i35  el  45i};  Bédarride,  n»  HiS. 
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d'après  Tesprit  de  la  loi,  c'est  le  fait  d'une  possession  réelle  chez 
le  failli  plutôt  que  le  lieu  qui  sert  de  dépôt.  Le  magasin  d'un  tiers 
ou  un  entrepôt  public  peut  aussi  être  envisagé  comme  le  magasin 
de  l'acheteur,  si  la  marchandise  s'y  trouve  à  sa  libre  disposition  (t). 
De  même  encore,  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'une  coupe  de  bois, 
la  jurisprudence  décide  que  le  parterre  de  la  vente,  c'est-à-dire 
l'emplacement  même  sur  lequel  les  arbres  sont  abattus  et  façon- 
nés, peut  être  considéré  comme  le  magasin  de  Facheteur,  sauf 
convention  contraire  (a).  Mais  la  circonstance  que  les  marchan- 
dises seraient  entrées  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire 
chargé,  non  de  les  veiidre,  mais  de  les  expédier  à  leur  destination 
définitive,  ne  formerait  pas  obstacle  à  la  revendication  :  car  l'ar- 
ticle 568  ne  mentionne  que  les  magasins  d'un  commissionnaire 
chargé  de  vendre  pour  le  compte  du  failli  (5). 

Si  les  marchandises  n'étaient  arrivées  dans  les  magasins  du 
failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  vendre  pour 
son  compte  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  la  re- 
vendication pourrait  encore  être  exercée.  En  effet,  à  partir  de  ce 
jugement,  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.  Il 
n'a  plus  capacité  pour  prendre  possession,  et  la  masse  ne  peut  le 
faire  pour  lui  sans  payer  intégralement  le  prix  (4).  Enfin  si  le 
failli,  en  recevant  les  marchandises,  avait  écrit  au  vendeur  qu'il 
ne  les  acceptait  pas  et  les  gardait  à  sa  disposition  en  les  lui  lais- 
sant pour  compte,  la  revendication  serait  encore  recevable,  at- 
tendu que  le  failli  détiendrait  les  marchandises  plutôt  comme 
dépositaire  momentané  que  comme  acheteur;  en  d'autres  termes, 
il  n'en  aurait  pas  la  possession  en  nom  propre  (5). 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Représentants,  Maerlens,  n«  837; 
Bruxelles,  25  juin  1860  (61,  II,  377),  18  février  1863  (63,  11,  193);  Cass.  de  Fr., 
31  Janvier  1826;  Rennes,  20  février  1862  (63,  II,  126);  Dalloz,  n^  1245  et  sniv.; 
Alauzel,  n«  1905;  Pardessus,  n»*  1203  et  suiv. 

(2)  Gass.  de  Fr.,  10  janvier  1821,  9  juin  1845  (D.  P.,  45,  I,  285),  4  août  1852  (52, 
I,  705);  Rouen,  30  mai  1840;  Dalloz,  n»  1247;  Alauzet,  n»  1905bls. 

(3)  Bruxelles,  25  juin  1847  (48,  II,  148),  9  février  1857  (57,  II,  162);  Casa,  de 
Fr.,  7  mars  1848  (49,  I,  140). 

(4)  Rennes,  26  mars  1858  (58,  II,  632);  Renouord,  t.  Il,  p.  290,  d«  12;  Dalloz, 
n«  1259;  Bédarride,  n«  1151;  Alauzet,  no  1906. 

(5)  Dalloz,  no  1255;  Bédarride,  n»  1147. 
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4°  Il  faut  enfin  prouver  V identité  des  marcAandiseê  revendiquées 
avec  celles  vendues,  parce  que  le  demandeur  doit  établir  le  fonde- 
ment de  son  action.  Mais^  comme  la  disposition  de  Fart.  580  du 
Code  de  commerce  n'a  pas  été  reproduite  dans  loi  nouvelle,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans 
lesquelles  se  trouvaient  les  marchandises  lors  de  la  vente  n'aient 
pas  été  ouvertes,  ni  que  les  cordes  ou  marques  n'aient  été  ni 
enlevées  ni  changées,  ni  enfin  que  les  marchandises  n'aient  subi 
en  nature  et  quantité  ni  changement  ni  altération  :  tout  se  réduit, 
en  définitive,  à  une  simple  question  d'identité  (i). 

4.  Nonobstant  la  réunion  des  conditions  prémentionnées,  la 
revendication  n'est  plus  recevable,  si,  avant  leur  arrivée,  les 
marchandises  ont  été  revendues  sans  fraude,  sur  factures  et  sur 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'expéditeur  (arti- 
cle 568,  alinéa  a"»®).  Le  motif  en  est  que  les  tiers  de  bonne  foi, 
en  traitant  avec  l'acheteur  sur  factures  et  sur  connaissements  ou 
lettres  de  voiture,  ont  dû  croire  que  le  vendeur  était  définitive- 
ment dessaisi  des  marchandises  en  route  et  que' l'acheteur  avait  le 
droit  de  les  vendre.  Mais  cette  décision  n'est  applicable  qu'aux 
reventes  faites  à  la  fois  sur  factures  et  sur  connaissements  ou  let- 
,  très  de  voiture  :  un  titre  sans  l'autre  ne  suffirait  pas  («).  La  fac- 
ture constate  le  droit  à  la  propriété.  Le  connaissement  ou  la  lettre 
de  voiture  autorise  à  réclamer  du  capitaine  ou  voiturier  la  remise 
des  marchandises  expédiées.  La  loi  exige  que  les  connaissements  ou 
lettres  de  voiture  soient  signés  par  l'expéditeur,  afin  que  l'inten- 
tion de  ce  dernier  de  se  dessaisir  des  marchandises  ne  puisse  être 
révoquée  en  doute.  Le  défaut  de  signature  empêcherait  l'acheteur 
de  pouvoir  revendre  au  préjudice  du  droit  de  revendication  du 
vendeur  (s).  Une  lettre  par  laquelle  le  vendeur  annoncerait  l'ex- 
pédition à  l'acheteur  ne  pourrait  même  suppléer  au  défaut  de 
signature  sur  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  car  les  dis- 


(1)  Voir  différeotes  applications  de  celte  régie  dans  Alauzel,  n^  1907. 

(2)  Contra,  Paris,  1er  décembre  iS60  (61,  I,  117). 

(3)  Rapport  de  la    Commission  de  ^a  Chambre  des  Représeotanls,   Maertens, 
n«  837. 
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positions  exceptionnelles  ne  peuvent  être  étendues  sous  prétexte 
d'analogie  (i). 

En  se  fondant  sur  ce  motif,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  ont  décidé  que  la  revendication  est  recevable,  aussi 
longtemps  que  les  marchandises  ne  sont  pas  entrées  dans  les  ma- 
gasins de  Facheteur  ou  d'un  commissionnaire  ctargé  de  les  vendre 
pour  son  compte,  nonobstant  tout  droit  de  gage  concédé  par 
l'acheteur  (s). 

Nous  avons  des  doutes  sur  le  fondement  juridique  de  ces  déci- 
sions. Si  l'acheteur  a  le  droit  de  revendre  les  marchandises  sur  fac- 
tures et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés  par  l'expé- 
diteur, à  plus  forte  raison  doit-il  pouvoir  les  donner  en  gage  à  des 
tiers  de  bonne  foi.  Indépendamment  du  droit  de  propriété  de 
l'acheteur  qui  justifie  déjà  cette  opinion,  on  peut  encore  Tétayer 
de  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  (arti- 
cle ^279  du  Code  Nap.). 

6.  Il  est  généralement  reconnu  que  le  droit  de  revendication  est 
primé  par  le  privilège  spécial  du  commissionnaire  pour  avances 
faites  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  expédiées  d'une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  de  son  commettant.  En  effet, 
l'art.  93  du  Code  de  com.  permet  au  commissionnaire  de  rem- 
placer la  possession  réelle  des  marchandises  par  un  connaissement 
ou  une  lettre  de  voiture  constatant  l'expédition  qui  lui  a  été  faite- 
Outre  cela,  le  revendiquant  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  569,  de 
rembourser  les  avances  faites  pour  commission  ou  de  payer  les 
sommes  dues  à  ce  titre.  Enfin,  il  est  équitable  que  le  commission- 
naire puisse  réclamer  ses  avances  sur  les  marchandises  dont  il  est 
ne^nti  réellement  ou  fictivement.  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  sont 
donc  favorables  à  cette  doctrine  (s). 

6.  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  568  et  570,  la  revendication  et 


(1)  Amiens,  li  juillet  1848  (i8,  II,  686);  Cnen,  14  août  1860  (61,  I,  115)}  Re- 
nouard,  t.  Il,  p.  339.  —  Contrat  Rouen,  14  janvier  1848  (48,  II,  460){  Alantet, 
no  1908. 

(2)  Rraxcnes,  5  mars  et  S6  juillet  1856  (56,  11,  425  et  429). 

(3)  Bruxelles,  13  novembre  1818;  Cass.  de  Fr,  1»  décembre  1840  (41,  I,  161); 
Pardessus,  n»  1291;  Dalloz,  n»  1268;  Merlin,  Questions  de  droil,  v»  Revendication,  $  7. 
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la  rétention  des  marchandises  vendues  ont  été  autorisées  unique- 
ment pour  mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  la  perte  dont  le  menace 
la  faillite  de  l'acheteur.  C'est  pourquoi  les  curateurs  peuvent  exiger 
la  livraison  des  marchandises  en  payant  le  prix.  Mais,  pour  s'as- 
surer que  cette  faculté  ne  sera  pas  exercée  d'une  manière  intem- 
pestive ou  préjudiciable  à  la  masse,  la  loi  veut  que  les  curateurs 
n'agissent  que  sous  Fautorisation  du  juge-commissaire  (art,  571). 
7.  Le^commettant  peut  revendiquer  les  marchandises  achetées 
pour  son  compte  par  le  commissionnaire,  sans  distinguer  si  celui-ci 
a  traité  avec  le  vendeur  en  nom  propre  ou  au  nom  du  commettant. 
En  effet,  dès  qu'il  est  établi  que  Tachât  a  eu  lieu  par  suite  de 
l'ordre  donné  par  le  commettant  et  pour  son  compte,  la  propriété 
lui  a  été  acquise  directement  et  n'a  reposé  aucun  instant  sur  la  tête 
du  commissionnaire.  Or,  le  droit  de  revendiquer  est  la  conséquence 
naturelle  du  droit  de  propriété  (i), 

§  195.  JDiêposition  commune  atix  divers  cas  de  revendication, 

1.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  les  syndics,  dans  la 
crainte  de  compromettre  leur  responsabilité,  s'opposaient  presque 
toujours  aux  revendications  exercées  par  les  vendeurs  et  autres 
intéressés.  Ces  oppositions  engendraient  des  procès  et,  par  suite, 
des  frais  souvent  considérables  qui  retombaient  à  la  charge  de  la 
masse  créancière,  si  les  syndics  succombaient  dans  leurs  préten- 
tions (art.  130  du  Code  de  proc.  civ.).  La  loi  nouvelle  a  cherché 
à  obvier  à  cet  inconvénient,  en  statuant  dans  l'art.  572  :  «  Les 
//  curateurs  pourront,  avec  l'approbation  du  juge  commissaire, 
//  admettre  les  demandes  en  revendication;  et,  s'il  y  a  contesta- 
//  tion,  le  Tribunal  statuera  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
//  saire  «  («). 

2.  Lorsque  les  curateurs  admettent  une  demande  en  revendica- 
tion avec  l'approbation  du  juge-commissaire,  les  créanciers  ne 
peuvent  la  contester  en  nom  propre.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  droit  particulier  à  un  créancier,  mais  d'un  droit  dont  la 

(1)  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  de  droil  commercial,  t.  III,  n»*  SOi  et  suiv. 
l3)  L'art.  579  de  la  loi  fraoçaise  contient  la  même  dlspositioq. 
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masse  créancière  est  investie  par  suite  du  dessaisissement  qui  est  la 
conséquence  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Or,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  ce  genre ,  la  masse  est  représentée  par  les 
curateurs,  et  les  créanciers  n'ont  aucune  qualité  pour  agir  indivi- 
duellement (i). 

8.  Lorsque  les  curateurs  ont  admis  de  bonne  foi  une  revendi- 
cation, le  failli  replacé  ensuite  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  con- 
cordat ne  peut  plus  réclamer  la  livraison  des  marchandises,  même 
en  ofErant  le  paiement  intégral  du  prix.  H  y  a  eu  une  espèce  de 
transaction  qu'il  doit  respecter,  attendu  qu'elle  a  été  consentie  par 
ceux  qui  avaient  qualité  pour  la  faire.  Par  réciprocité,  si  le  reven- 
diquant a  ensuite  revendu  les  marchandises  pour  un  prix  inférieur 
à  celui  pour  lequel  le  failli  avait  acheté,  il  n'a  pas  le  droit  de  ré- 
clamer la  différence,  car  la  revendication  a  épuisé  son  droit  (9). 

4.  Le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  revendication 
est  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  Touverture  de  la  faillite. 
D'abord,  la  juridiction  consulaire  est  incontestablement  compé- 
tente, puisque  le  Tribunal  doit  statuer  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  (art.  572).  D'un  autre  côté,  la  contestation  ayant  sa 
cause  dans  la  faillite,  rien  de  plus  naturel  que  d'attribuer  juridic- 
tion au  Tribunal  du  domicile  du  failli  (art.  635), 


CHAPITRE  XII. 

DE   LA   RÉHABILITATION  (j). 

§  196.  Notion,  —  Conditions  requises, 

1 .  La  faillite  entraine  à  sa  suite  un  grand  nombre  d'incapacités, 
spécialement  la  perte  des  droits  politiques  les  plus  importants  (4). 

(1)  Reiiouard,  t.  Il,  p.  375,  n<»  3,  el  suprà,  $  143,  no  5.  —  Contra,  Bédarridr, 
n»*  H7S  et  suiv.)  Alauzet,  n»  1913. 

(2)  Aix,  G  janvier  I8U  (i5.  II,  31);  Alauzet,  n«  1913. 

(3;  Dans  la  loi  nouvelle,  la  réhabilitation  forme  Tobjet  d'un  tilre  particoHer,  le 
titre  m  venant  après  celui  qui  traite  des  banqueroutes.  Il  nous  a  paru  plus  convena- 
ble d'exposer  les  règles  de  cette  matière  k  la  fin  du  l''  titre,  afin  d^avoir  seulement 
trois  titres,  correspondant  k  Tintitulé  de  la  loi  nouvelle  :  Dei  faUlittg,  det  banque* 
routei  et  des  turtit. 

(i)  V.  «nprd,  $141. 
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La  loi ,  dans  le  but  d'encourager  le  failli  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  arriver  à  l'entier  paiement  de  ses  dettes,  lui  promet,  à  ce 
prix,  la  réhabilitation,  c'est-à-dire  sa  réintégration  dans  tous  les 
droits  que  la  faillite  lui  avait  fait  perdre  (i). 

2.  Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  la  réhabilitation  est  la  seule  voie  ouverte  au  failli 
pour  recouvrer  son  ancienne  capacité  juridique  («). 

3.  Pour  qu'un  failli  puisse  être  réhabilité,  il  faut  qu'il  ait  inté^ 
gralement  acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais,  les  sommes  par 
lui  dues  (art.  586).  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  a  obtenu  une  remise 
par  concordat,  encore  qu'il  soit  libéré  jusqu'à  due  concurrence 
aux  yeux  de  la  loi  civile,  il  demeure  obligé  naturellement  et  ne 
sera  réhabilité  qu'après  avoir  payé  ses  dettes  en  entier.  Il  ne  peut 
même  obtenir  sa  réhabilitation,  s'il  a  été  l'associé  solidaire  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'en  justifiant  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées,  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti  (art.  586).  Les 
auteurs  vont  même  jusqu'à  enseigner  qu'une  remise  volontaire 
accordée  par  un  créancier  fait  obstacle  à  la  réhabilitation,  parce 
que  le  paiement  intégral  est  une  condition  d'ordre  public  à  laquelle 
aucun  autre  mode  de  libération  ne  peut  suppléer  (s). 

Cette  doctrine  nous  paraît  trop  rigoureuse.  Il  n'est  pas  défendu 
au  créancier  d'un  failli,  pas  plus  qu'à  tout  autre,  de  lui  faire  une 
libéralité  par  remise  purement  volontaire  d'une  dette.  Si  ce  créan* 
cier  ne  veut  absolument  pas  recevoir,  on  ne  peut  l'y  contraindre. 
Objectera-t-on  que  le  failli  peut  faire  des  offres  réelles  et  consigner  ! 
Mais  à  quoi  bon  des  offres  réelles  suivies  de  consignation ,  quand 
le  créancier  a  libéré  volontairement  son  ancien  débiteur  ?  Com- 
ment la  consignation  pourrait-elle  encore  produire  l'effet  de  le 


(1)  Celte  réhabilitation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  admise  en  matière 
pénale,,  dont  les  règles  sont  tracées  aux  art.  619  et  suivants  du  Code  4'inslrnctioii 
criminelle. 

(2)  Cass.  de  Fr..  20  et  2S  novembre  <827;  Paris,  21  juillet  18i9  (49,  II,  516).  Ce 
dernier  arrêt  est  critiqué  par  Alauzel,  n»  1943. 

(3)  Renouard,  t.  II,  p.  5H,  n»  2:  Alauzel,  no  1944;  Dalloz,  n»  1543;  Renpes, 
11  septembre  1846  (D.  P.,  51,  11,  \^%). 
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libérer,  lorsqu'il  est  déjà  libéré  de  plein  droit  en  vertu  de  la  remise 
qui  lui  a  été  faite?  Au  surplus,  cette  question  a  peu  d'importance 
pratique,  attendu  que  si  le  créancier  veut  faire  une  libéralité  au 
failli  sans  préjudicier  à  la  réhabilitation,  il  n'aura  qu'à  donner  une 
quittance  pure  et  simple  constatant  un  paiement  intégral. 

4.  Les  intérêts  mentionnés  dans  l'art.  586  sont  ceux  dus  par  le 
failli  conformément  aux  principes  généraux  du  droit.  Néanmoins, 
suivant  plusieurs  auteurs,  le  failli  devrait  de  plein  droit  des  inté- 
rêts pour  toutes  dettes  quelconques  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  comme  si  ce  jugement  équivalait  à  une  demande 
judiciaire  ou  aune  disposition  expresse  de  la  loi  (i).  On  prétend 
qu'il  y  a  ici  dispense  d'agir  en  justice,  par  cela  seul  que  l'action 
ne  saurait  aboutir  à  cause  de  la  faillite.  A  notre  avis,  ce  n'est  là 
qu'une  simple  considération,  qui  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la 
loi  sur  ce  point.  S'il  y  a  une  lacune,  il  n'appartient  qu'au  législa- 
teur de  la  combler  (i). 

5.  Certaines  personnes,  quoiqu'ayant  payé  leurs  dettes  en  en- 
tier, ne  peuvent  être  réhabilitées,  parce  que  leur  conduite  les  a 
rendues  indignes  de  cette  faveur. 

Art.  591.  —  //Ne  seront  point  admis  a  la  réhabilitation  les 
Il  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
//  faux,  concussion,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stelliona- 
//  taires,  dépositaires,  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  compta- 
//  blés  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  —  Pourra 
//  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui  aura 
//  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  // 

Le  banqueroutier  simple  qui  aurait  prescrit. sa  peine  ne  pour- 
rait être  réhabilité,  puisque  l'art.  691  exige  qu'il  Tait  subie  (j). 
Mais  la  circonstance  qu'un  failli  n'aurait  pas  été  déclaré  excusa- 
ble (V.  art.  536)  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  réhabilitation,  la  loi 
ne  contenant  aucune  prohibition  à  cet  égard  (4). 

(1)  Aux  termes  de  Tart.  1153  du  Code  Nap.,  les  inléréts  résultant  du  retard  apporté 
dans  le  paiement  d'une  somme  d^argent  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

(3;  Dalioz,  n»  15i5.  ~  Conlrày  Bédarride,  n«  1311;  Alauzet,  n«  1945. 

(3)  Dalioz,  n«  1557;  Bédarride,  n»  1330. 

(i)  Dalioz,  n»  1558. 
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6.  Le  failli^  nonobstant  le  paiement  intégral  de  ses  dettes,  n'est 
pas  réhabilité  de  plein  droit  :  la  réhabilitation  doit  être  accordée 
par  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  il  est  domicilié  (ar- 
ticle 587).  Mais,  s'il  a  payé  toutes  ses  dettes  et  qu'il  ne  se  trouve 
point  au  nombre  des  personnes  déclarées  indignes  d'être  réhabili- 
tées, la  Cour  ne  pourrait  refuser  la  réhabilitation  sans  violer 
l'art.  586.  En  disant  que  le  failli  pourra  obtenir  sa  réhabilitation, 
cet  article  établit  un  droit  positif  en  sa  faveur,  sans  attribuer  aux 
Tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  puisque  ce  n'est  pas  à  eux 
que  le  mot  pourra  se  réfère  (i). 

7.  Dans  un  but  de  moralité  publique  et  pour  encourager  les 
enfants  et  autres  personnes  à  laver  la  mémoire  de  leur  père, 
époux,  etc.,  de  Tespèce  de  flétrissure  qui  s'attache  toujours  à  une 
déclaration  de  faillite,  l'art.  586  statue  :  //  Le  failli  pourra  être 
/'  réhabilité  après  sa  mort.  //  Les  conditions  de  cette  réhabilitation 
sont  les  mêmes  que  celles  mentionnées  précédemment  :  il  faut  le 
paiement  intégral  des  dettes  du  failli. 

§  197.  Procédure. 

Art.  587.  —  //  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
//  à  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domi- 
II  cilié.  Le  demandeur  joindra  à  sa  requête  les  quittances  et  autres 
//  pièces  justificatives.  —  Le  procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
//  pel,  sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête, 
'/  en  adressera  des  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur  du 
Il  Koi  et  au  président  du  Tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
//  demandeur,  et,  s'il  a  changé  de  domicile  depms  la  faillite,  au 
//  procureur  du  Eoi  et  au  président  du  Tribunal  de  commerce  de 
//  l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir 
//  tous  les  renseignements  qui  seront  à  leur  portée  sur  la  vérité 
/'  des  faits  qui  auront  été  exposés,  —  A  cet  efiFet,  à  la  diligence  du 
/•  procureur  du  Roi,  copie  de  ladite  requête  restera  affichée,  pen- 
'/  dant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  du 

(I)  Bédarriile,  n«  f  324^  Alauiet,  d«  l9iS.  —  Confrà,  Dalloz,  n»  1596. 

II.  16 
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n  Tribunal  civil  et  du  Tribunal  de  commerce  qu'à  la  Bourse  et  à  la 
//  maison  commune^  et  sera  insérée  par  extraits  dans  les  papiers 
//  publics.  // 

Art.  588.  —  SI  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégra- 
«  lement  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
//  autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
/'  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe, 
//  appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
'/  jamais  être  partie  dans  la  procédure  relative  à  la  réhabilitation.  » 
11  peut  paraître  étonnant  qu'un  créancier  ait  le  droit  de  former 
opposition  à  la  demande  en  réhabilitation  et  que,  néanmoins,  il 
ne  puisse  se  rendre  partie  dans  la  procédure.  —  Le  motif  en  est 
que  l'opposition  n'est  formée  que  dans  le  but  d'éclairer  les  Tribu- 
naux appelés  à  donner  un  avis  ou  à  statuer  sur  la  demande.  Au 
surplus,  les  créanciers  n'ont  aucun  intérêt  pécuniaire  à  l'admission 
ou  au  refus  de  la  demande  en  réhabilitation,  puisque  la  réhabili- 
tation ne  préjudicie  à  aucun  de  leurs  droits. 

Art,  589.  —  «  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  procureur 
du  Koi  et  le  président  du  Tribunal  de  commerce  transmettront, 
chacun  séparément,  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel, 
/  les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui 
/  auront  pu  être  formées;  ils  y  joindront  leur  avis  sur  la  demande. 
—  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  fera  rendre,  sur 
le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  ré- 
/  habilitation.   Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
/  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle.  » 

Les  renseignements  recueillis  par  le  ministère  public  sur  la 
vérité  des  faits  exposés  à  l'appui  d'une  demande  en  réhabilitation 
constituent  une  information  confidentielle,  et  non  point  une  in- 
formation judiciaire.  Cest  pourquoi  ils  ne  doivent  pas  nécessai- 
rement être  communiqués  au  failli  (i). 

D'après  l'art.  610  du  Code  de  commerce,  lorsqu'une  demande 
en  réhabilitation  était  rejetée,  elle  ne  pouvait  plus  être  reproduite. 
Cette  disposition  était  trop  rigoureuse.  La  loi  nouvelle  l'a  modi- 

(I)  Cass.  de  Fr.,  17  noTembre  1857  (58,  I,  679). 
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fiée^  en  permettant  de  renouveler  la  demande  après  nne  année  d'in- 
tervalle, n  peut  arriver^  en  effet,  que  le  failli  accomplisse  ensuite 
une  condition,  un  paiement  par  exemple,  dont  le  défaut  avait  seul 
motivé  le  rejet  de  la  première  demande. 

La  loi  ne  dit  pas  expressément  que  les  oppositions  seront  com- 
muniquées au  failli  pour  qu'il  puisse  y  répondre.  Mais  il  va  de  soi 
que  la  Cour  d'appel  est  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  qui 
Tautorise  à  faire  tout  ce  qu'elle  juge  utile  pour  arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

L'opposition  est  encore  recevable  après  les  deux  mois  d'affiche, 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande  en  réhabi- 
litation, car  la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance  (i). 

§  198.  Effets  de  la  réhaUlitation. 

L'effet  de  la  réhabilitation  est  de  réintégrer  une  personne  dans 
tous  les  droits  que  la  faillite  lui  avait  fait  perdre.  Ainsi,  le  réhabi- 
lité recouvre  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  peut  rentrer  à  la . 
Bourse  et  représenter  de  nouveau  les  parties  comme  procureur 
fondé  devant  les  Tribunaux  de  commerce  (V.  art.  592).  Mais,  si 
le  réhabilité  est  ensuite  poursuivi  par  un  ancien  créancier  non  payé, 
il  ne  peut  plus  invoquer  le  concordat  qui  lui  avait  été  consenti, 
pour  n'offrir  que  le  paiement  du  dividende  stipulé  dans  ce  traité. 
L'état  de  failli  réhabilité  est  indivisible,  et  l'on  ne  peut  plus  in- 
voquer un  acte  que  la  réhabilitation  a  mis  au  néant  (s). 


(1)  Pan,  19  arril  1853  (53,  II,  i89);  RcDoaard,  t.  Il,  p.  519,  n*  2;  Lainoë,  sur 
Tart.  608  de  la  loi  française;  Esnaall,  t.  III,  n»  733. 

(2)  Renooard,  t.  Il,  p.  509,  ii«  30;  Dalioz,  n«  i5i9;  Casa,  de  Fr.,  30  mai  ISiC 
(D.  P.  46,  1,  <85). 
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DES    BANQUEROUTES. 

§  199,  Notions  préliminaires, 

1 .  Une  faillite  peut  avoir  uniquement  sa  cause  dans  des  revers 
éprouvés  par  un  commerçant.  Dans  ce  cas,  il  serait  injuste  de  la 
punir. 

Lorsqu'elle  est  le  fruit  de  l'inconduite,  de  Fimprudence  ou  de 
fautes  graves  déterminées  par  la  loi,  elle  prend  le  nom  de  banque- 
route  simple  et  revêt  le  caractère  de  délit  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  d'une  infraction  à  la  loi  pénale  frappée  d'une  peine  correc- 
tionnelle. 

Enfin,  si  le  failli  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  fraude  prévus 
par  l'art.  577  de  la  loi  nouvelle,  la  faillite  prend  le  nom  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  constitue  un  crime ,  ordinairement  frappé 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (i). 

2.  La  juridiction  criminelle  est  complètement  indépendante  de 
la  juridiction  civile.  C'est  pourquoi  les  Cours  d'assises  ou  Tribu- 
naux correctionnels,  saisis  d'une  poursuite  pour  crime  ou  délit  de 
banqueroute,  peuvent  décider  que  l'accusé  ou  le  prévenu  est 
commerçant  failli,  encore  qu'il  n'existe  aucun  jugement  déclaratif 
de  faillite  rendu  par  un  Tribunal  de  commerce,  ou  même  nonob- 
stant un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en  déclaration 
de  faillite  («).  En  effet,  il  est  de  principe  que  les  jugements  rendus 
par  des  juges  civils  relativement  à  des  intérêts  privés  n'ont  aucune 
influence  nécessaire  sur  les  décisions  à  rendre  par  des  Tribunaux 
de  répression,  en  cas  de  poursuite  pour  crime  ou  délit.  Cette 
règle,  il  est  vrai,  reçoit  exception,  quand  la  poursuite  soulève  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  un  Tribunal  civil  a  seul  qualité 

(I)  V.  art.  438  delà  loi  noiif«lle,  et  art.  403  et  suîy.  dn  Gode  pénal. 
(S)  Conlrà,  Liège,  8  janvier  18S8. 
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pour  statuer.  Mais  la  loi  ne  dit  nulle  part  qu'un  jugement  décla- 
ratif de  faillite  forme  une  condition  indispensable  pour  Texistence 
du  crime  ou  délit  de  banqueroute.  Tous  les  textes  relatifs  à  cette 
matière  parlent  simplement  de  commerçants  faillis  (i).  Or,  aux 
termes  de  l'art.  437,  la  faillite  résulte  du  seul  fait  de  la  cessation 
des  paiements  accompagnée  de  l'ébranlement  du  crédit  d'un  com- 
merçant. Ici  on  ne  doit  pas  supposer  facilement  qu'en  parlant  de 
commerçants  faillis,  la  loi  n'aurait  eu  en  vue  que  ceux  déclarés 
tels  par  jugement,  car  une  telle  supposition  serait  en  contradic- 
tion avec  le  principe  que  la  juridiction  criminelle  est  indépen- 
dante de  la  juridiction  civile.  Telle  était  la  jurisprudence  constante 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  et  rien  ne  prouve  que  les 
auteurs  de  la  loi  nouvelle  aient  songé  à  innover  quant  à  ce  point. 
Par  réciprocité,  on  doit  décider  que,  nonobstant  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  Tribunaux 
criminels  peuvent  statuer  que  l'accusé  ou  prévenu  n'est  pas  com- 
merçant failli,  et,  comme  conséquence,  juger  qu'il  n'a  pu  com- 
mettre  le  crime  ou  délit  de  banqueroute  (i). 

8.  En  principe,  la  prescription  des  actions  naissant  d'un  crime 
ou  d'un  délit  commence  à  partir  du  jour  où  le  crime  ou  délit  a 
été  commis  (s).  La  banqueroute,  simple  ou  frauduleuse,  ne  peut 
exister  avant  la  cessation  des  paiements,  puisqu'elle  présuppose 
la  faillite.  Mais  elle  peut  résulter  de  faits  postérieurs  à  la  faillite, 
et  c'est  pourquoi  le  point  de  départ  de  la  prescription  n'est  pas 
toujours  le  même.  Si,  dansun  cas  particulier,  les  faits  constitutifs 
de  la  banqueroute  existent  tous  au  jour  de  la  cessation  des  paie- 
ments, la  prescription  commencera  à  partir  de  ce  jour.  Si,  au 
contraire,  les  faits  imputés  au  failli  sont  postérieurs  à  la  cessation 


(I)  Voir  spécialement  les  art.  573  et  577. 

(3)  Gand,  26  avril  «858  (58,  il,  339);  Haas,  Cours  de  droit  criminel,  no  512;  Cass. 
de  Fr.,  23  mars  1827,  22  et  23  mars  1846  (46,  I,  792),  6  mars  1857  (57,  I,  636), 
18  avril  1864(64,  I,  373);  Renouard,  t.  II,  p.  426,  n««  3  et  suiy.;  Dallos,  n»  1394; 
Bëdarride,  no  1206;  Alauset,  no  1926.  —  Contrat  Delamarre  et  Le  Poilviu,  t.  VI, 
n—  42  et  saiv.;  Démangeât  snr  Bravard-Veyrières,  t.  V,  p.  200,  note  i. 

(3)  Art.  636  et  637  du  Code  d'instraction  criminelle;  Haus,  Coars  de  droit  criminel, 
■•  588  et  soiT. 
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des  paiements^  la  prescription  ne  commencera  qu'à  partir  du  jour 
où  ces  faits  auront  été  posés^  parce  que  le  crime  ou  délit  n'exis* 
tait  pas  auparavant  (i). 


CHAPITRE  I". 

DE   LA   BANqUEROUTB   SIMPLE. 

Dans  certains  cas^  le  Tribunal  doit  nécessairement  condamner 
le  failli  du  chef  de  banqueroute  simple^  si  le  fait  incriminé  est 
constant  et  en  même  temps  imputable  à  son  auteur^  suivant  les 
principes  généraux  du  droit  pénal.  Dans  d'autres  cas^  le  Tribunal 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire^  qui  lui  permet  d'apprécier 
les  circonstances  et  de  ne  condamner  que  si  elles  lui  paraissent 
assez  graves  pour  entraîner  l'appb'cation  d'une  peine.  La  loi  fait 
ressortir  cette  distinction  en  disant  :  tantôt^  que  le  failli  sera  dé- 
claré banqueroutier  simple;  et  tantôt,  qu'il  pourra  être  déclaré  tel, 

§  200.  Des  cas  où  la  condamnation  est  nécessaire. 

Aux  termes  de  l'art.  573  :  "  Sera  déclaré  banqueroutier  simple 
/i  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

u  1°  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont 
n  jugées  excessives;  n 

L'appréciation  de  l'excès  est  entièrement  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  Tribunaux,  lesquels  doivent  naturellement  prendre  en 
considération  la  position  et  le  rang  du  failli. 

«  £o  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  opérations  de 
il  pur  hasard  ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marcAan- 
n  dises;  n 

Les  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  consti- 
tuent des  jeux  ou  opérations  de  pur  hasard.  La  loi  aurait  donc  pu 


(I)  Cass.  de  Fr.,  S9  Jantier  1847  (i7, 1,  i7S);  Renoaird,  t.  Il,  p.  434;  Bédarrîde, 
n«  IS35;  Alauzet.  n«  fl9S6.'V.  austi  Bans,  Goars  de  droit  criminel,  n**  589  et  toiv. 
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se  dispenser  d'en  faire  une  mention  spéciale.  Mais  elle  a  procédé 
de  la  sorte  dans  Fintention  de  mieux  les  flétrir  (i). 

//  3°  Si,  dans  V  intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats 
itpour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention,  il 
n  ^est  livré  à  des  emprunts,  circulations  d'effets,  et  autres  moyens 
n  ruineux  de  se  procurer  des  fonds;  n 

Le  failli  qui  agit  de  cette  manière  trompe  les  nouveaux  créan- 
ciers en  favorisant  les  anciens,  et  il  est  juste  de  lui  infliger  une 
peine.  Mais  les  actes  ici  incriminés  ne  sont  punissables,  que  s'ils 
ont  été  posés  dans  l'intention  de  retarder  la  faillite.  Sous  cette 
condition,  une  vente  en  dessous  du  cours  peut  tomber  sous  Tap- 
plication  de  la  loi,  quand  même  l'achat  n'aurait  pas  été  accom- 
pagné de  l'intention  de  revendre  à  perte.  Une  telle  vente  peut, 
selon  les  circonstances,  rentrer  dans  les  moyens  "  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds  (a). 

«  4®  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  s'il  ne  justifie  pas 
Il  de  Pejyistence  ou  de  l'emploi  de  P actif  de  son  dernier  inventaire  et 
Il  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils 
Il  soient,  qui  lui  seraient  avenus  postérieurement  (j);  « 

Ces  faits  touchent  de  près  à  la  banqueroute  frauduleuse,  parce 
qu'en  général  ils  font  supposer  un  détournement.  Cest  parce  que 
la  preuve  d'un  détournement  réel  est  souvent  difficile  à  établir, 
que  le  législateur  les  a  rangés  parmi  les  faits  de  banqueroute 
simple.  Il  a  pensé  que,  par  là,  on  obtiendrait  une  répression  plus 
certaine  et  non  moins  efficace  (i). 

Il  b^  Si,  après  la' cessation  de  ses  paiements,  il  a  payé  ou  favorisé 
Il  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  // 

Le  paiement  fait  à  un  créancier  privilégié  ne  sera  pas  ordinai- 
rement punissable,  parce  qu'en  général  il  ne  nuira  pas  à  la  masse, 
laquelle  doit  souffrir  les  effets  du  privilège  (k).  Mais  il  n'est  pas 


(I)  Renouartl,  t.  Il,  p.  440.  ^ 

(3)  Bédarride,  w*  1218. 

(3;  Cette  disposition,  qui  ne  figure  pas  dans  la  loi  française,  a  été  empruntée  au 
Code  espagnol. 

(4)  Exposé  des  motifs,  Maertens,  n«  856. 

(5)  Dalloz,  n«  1416;  Bédarride,  no  1333. 
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nécessaire^  pour  l'applicabilité  de  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 578^  que  le  paiement  on  l'avantage  fait  à  un  créancier  soit 
postérieur  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  :  il  suffit  qu'il  ait 
eu  lieu  après  la  cessation  des  paiements. 

§  201.  Des  cas  on  la  condamnation  est  facultative* 

Aux  termes  de  l'art.  574  :  «  Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
«  simple  tout  commerçant  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  sui- 
//  vants  : 

n  lo  ^il  a  contracté  jpour  le  compte  éP autrui,  sans  recevoir  des 
Il  valeurs  en  échange ,  des  engagements  trop  considérables  y  eu  égard  à 
Il  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés;  » 

Avant  de  se  montrer  généreux  envers  autrui,  il  convient  d'être 
juste  envers  ses  propres  créanciers.  De  là,  cette  pénalité  facul- 
tative. 

«2o  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfail 
Il  aux  obligations  d'un  précédent  concordat;  m 

Il  est  possible  que  la  seconde  faillite  ne  soit  le  résultat  d'au- 
cune fraude  ou  imprudence,  mais  que  sa  cause  unique  réside  dans 
des  malheurs  éprouvés  par  un  commerçant.  C'est  pourquoi  la 
condamnation  est  encore  facultative  pour  les  Tribunaux. 

//  8^  Si,  tétant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il 
Il  ne  s' est  pas  conformé  à  l'art.  69;  « 

Nous  avons  expliqué  cette  disposition,  en  exposant  les  règles 
relatives  à  la  publication  des  conventions  matrimoniales  des  com- 
merçants (i). 

//  4^  S'il  n'a  pas  fait  F  aveu  de  la  cessation  de  ses  paiements  dans 
Il  le  délai  prescrit  par  l'art,  440;  si  cet  aveu  ne  contient  pas  les 
Il  noms  de  tous  les  associés  solidaires;  si,  en  le  faisant,  il  n'a  pas 
Il  fourni  les  renseignements  et  éclaircissements  exigés  par  Part,  441, 
'/  ou  si  ces  renseignements  et  éclaircissements  sont  inexacts; 

Il  5^  S'il  iest  absenté  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire  ou 
Il  si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s' est  pas  rendu  en  personne  aux 

(DV.tvprd,  S  S5. 
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n  convocations  qui  lui  ont  été  faites  jpar  le  juge-commissaire  ou  par 
Il  les  curateurs; 

60  «  S*il  fCa  pas  tenu  les  livres  exigés  par  Part,  8;  s'il  n'apaJt 
n  fait  ^inventaire  prescrit  par  l'art,  9;  si  ses  livres  et  inventairea 
«  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  sHls  n'offrent  pas  sa 
li  véritable  situation  active  et  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
11  fraude,  u 

En  cas  de  fraude,  il  pourrait  7  avoir  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse  (art.  577,  n»  8°). 

§  202.  Des  personnes  autres  que  le  failli,  qui  peuvent  être  condam- 
nées aînjo  peines  de  la  banqueroute  simple. 

Aux  termes  de  l'art.  575  :  n  Seront  condamnés  aux  peines  de 
"  la  banqueroute  simple,  sans  préjudice,  s'il  j  a  lieu,  à  Fapplica- 
// tion  de  Tart.  578  (i)  : 

il  1°  Ceux  qui,  dans  F  intérêt  du  failli,  auront  soustrait,  dissimulé 
Il  ou  recelé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meuiles  ou  immeuAles;  » 

La  loi  suppose  ici  que  la  soustraction,  le  recèlement  ou  la  dis- 
simulation n'ont  pas  eu  lieu  de  concert  avec  le  failli  :  car,  au  cas 
contraire,  il  j  aurait  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  (arti- 
cle 578).  La  peine  édictée  par  le  n^  1°  de  Tart.  575  est  applicable, 
même  si  les  auteurs  de  la  soustraction  sont  conjoints,  ascendants 
ou  descendants  du  failli,  bien  qu'en  général  les  soustractions  com- 
mises par  ces  personnes  au  préjudice  de  leur  conjoint,  de  leurs 
ascendants  ou  descendants,  ne  puissent  donner  lieu  qu'à  des  répa- 
rations civiles  (art.  880  du  Code  pénal).  C'est  ce  qui  a  été  for- 
mellement déclaré  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  (i).  Cette  exception  au  droit  commun  se  jus- 
tifie, du  reste,  par  la  considération  que  la  soustraction  est  commise 
au  préjudice  de  la  masse  plutôt  qu'au  préjudice  du  failli.  En  Erance, 
ceux  qui  ont  commis  des  soustractions  ou  recèlements  dans  l'in- 
térêt du  failli  encourent  les  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 

• 

(1)  Le  but  de  cette  réserve  est  de  faire  entendre  que  les  personnes  dont  il  s*agit 
peuvent,  le  cas  échéant,  être  condomnées  pour  complicité  de  banqueroute  frauduleuse. 

(2)  Maertens,  n»  865. 
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leuse  (art.  59S  de  la  loi  de  1838),  sauf  le  conjoint,  les  descen- 
dants et  les  ascendants  du  failli,  ainsi  que  ses  alUés  en  ligne  directe, 
lesquels  ne  sont  frappés  que  des  peines  du  vol  (art.  594  ibidem). 
2^  n  Ceuw  qui  auront  frauduleusement  préêenté  dam  la  faillite  et 
n  affirmé,  soit  en  leurnom,  soit  par  interposition  de  perêonnea,  des 
Il  créances  supposées  ou  exagérées;  u 

La  présentation  et  ra&mation  de  fausses  créances  à  charge  de 
la  faillite  équivalent  an  détonmement  d'une  p&Vtie  de  l'actif,  puis- 
que les  dividendes  sont  d'autant  plus  minimes,  que  la  somme  des 
créances  admises  est  plus  considérable.  Aussi,  en  France,  ce  fait 
est  puni  comme  banqueroute  frauduleuse  (art.  598,  n^  2o  de  la  loi 
de  1838).  Il  est  punissable,  même  s'il  n'a  pas  été  concerté  avec  le 
failli,  car  la  loi  n'exige  pas  cette  condition.  I^  concert  pourrait 
constituer  un  acte  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  (argu* 
ment  des  art.  577  et  578  combinés,  loi  belge). 

30  "  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec 
Il  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son 
Il  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite ,  ou  qui  aura  fait  un 
Il  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa  faveur,  un  avantage  à 
Il  la  charge  de  F  actif  du  failli,  » 

Cette  disposition  est  une  des  innovations  les  plos  heureuses  de 
la  nouvelle  législation  sur  les  faillites.  Sous  l'empire  du  Code  de 
commerce,  les  traités  particuliers  par  lesquels  un  créancier  cher* 
chait  à  améliorer  sa  condition  au  préjudice  de  celle  d'autrui 
n'étaient  point  punissables,  et  cette  circonstance  favorisait  des 
fraudes  de  tout  genre,  véritable  plaie  des  faillites.  Les  créanciers 
de  bonne  foi,  qui  avaient  consenti  au  concordat  dans  l'espoir  de 
sauver  du  naufrage' les  dividendes  stipulés,  étaient  souvent  déçus 
dans  leur  attente  par  suite  de  traités  particuliers,  demeurés 
d'abord  dans  l'ombre  et  surgissant  ensuite  pour  dévorer  une 
grande  partie  de  l'avoir  du  failli  (1). 

L'art.  575,  n®  3°,  punit  deux  espèces  différentes  de  faits  : 
a).  La  vente  d'un  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
n'importe  par  qui  le  prix  est  payé,  par  le  failli  ou  par  tout  autre. 

(I)  V.  Renouard,  t;  II,  p.  484. 
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C'est  ordinairement  à  Foccasion  du  concordat  que  ce  trafic  a  lien, 
mais  la  peine  est  également  applicable,  si  un  vote  est  vendu 
ponr  toute  autre  délibération  de  la  faillite;  par  exemple^  lorsqu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  l'excusabilité  du  failli  (Y.  art.  Ô88),  car  la 
loi  est  conçue  en  termes  généraux  (i).  H  ne  peut  y  avoir  délibé- 
ration relative  à  la  faillite,  si  cet  état  n'a  été  constaté  préalable- 
ment par  un  Tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli  (Yoir 
art.  440  et  442); 

b).  Tout  traité  particulier  duquel  résulterait^  en  faveur  d'un 
créancier,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli.  Ici  il  ne 
s'agit  plus  de  vendre  un  vote,  mais  d'un  traité  quelconque  qui 
grève  la  masse.  Le  traité  peut  être  punissable,  encore  que  l'avan- 
tage stipulé  par  un  créancier  soit  à  la  charge  d'un  tiers  et  non 
du  failli  lui-même.  C'est  ce  qui  aura  lieu  si  le  tiers,-  tel  qu'une 
caution,  doit  avoir  un  recours  contre  le  failli  après  avoir  payé, 
puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  masse  est  grevée  d'une  ma- 
nière indirecte.  Le  traité  peut  être  punissable,  s'il  est  intervenu 
à  une  époque  où  la  cessation  des  paiements  était  certaine,  bien 
que  la  faillite  n'eût  pas  encore  été  déclarée  par  jugement  (i). 
D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  en  dat«  du 
2  avril  1868  (63,  1,  866),  la  peine  peut  être  encourue  par  le 
mandataire  qui,  chargé  de  représenter  un  créancier  dans  un  con- 
cordat, y  vend  son  vote  sans  ordre  du  mandant.  En  théorie, 
cette  décision  peut  paraître  rationnelle,  car  le  mandataire  est 
aussi  coupable  que  s'il  avait  agi  en  nom  propre.  Mais,  au  point 
de  vue  du  droit  positif  et  en  présence  d'un  texte  formel  qui  défend 
l'application  analogique  en  matière  pénale  (V.  art.  4  du  Code 
pénal),  elle  nous  semble  difficile  à  justifier.  On  étend  ici  la  loi  à 
un  cas  qu'elle  n'a  pas  prévu,  puisqu'elle  ne  parle  que  des  créan- 
ciers du  failli,  et  nullement  des  mandataires  qui  les  représentent, 
n  y  a  une  lacune,  mais  il  n'appartient  qu'au  législateur  de  la 
combler. 


(1)  Cass.  de  Fr.,  SO  mars  1S53  (52,  I,  587),  i  février  1843  (43,  I,  661);  Alaazet, 
DO  1937. 

(2)  Paris,  H  janvier  ISii  (U,  il,  i79);  Alaazet,  n«  1937. 
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r, 


//  40  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupaile  de  mahersation  dans 
Il  sa  gesHon,  n 

Le  point  de  savoir  qnand  il  y  a  malversation  est  entièrement 
abandonné  à  l'appréciation  des  Tribunaux^  puisque  la  loi  ne  dé- 
termine rien  à  cet  égard.  Mais  ce  terme  suppose  un  détournement 
ou  un  recel  commis  au  préjudice  de  la  masse. 

/'  Dans  les  différents  cas  prévus  à  Fart.  575,  les  coupables  se- 
Il  ront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
//  avantages  illégalement  stipulés  ou  aux  restitutions  et  dommi^es- 
II  intérêts  dus  à  la  masse  des  créanciers,  et  qui  ne  pourra  être 
"  moindre  de  cent  francs  (art.  575,  disposition  finale)  (1).  #« 

Art.  576.  —  "  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  ban- 
II  queroute  simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui  n'auront 
'/  pas  fourni  les  renseignements  qui  leur  auront  été  demandés,  soit 
il  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs,  ou  qui  auront 
//  donné  des  renseignements  inexacts.  —  Il  en  sera  de  même  de 
Il  ceux  qui,  sans  empêchement  légitime,  ne  se  seront  pas  rendus 
Il  à  la  convocation  du  juge-commissaire  ou  du  curateur,  n 

§  203.  De  la  banqueroute  simple  dans  ses  rapports  avec  le  droit 

pénal. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  402  du  Code  pénal,  les  banqueroutiers 
simples  sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus.  Mais,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
les  Tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  au- 
dessous  de  six  jours,  et  même  à  substituer  à  l'emprisonnement  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  cinq  cents  francs  (a). 

2.  La  tentative  de  banqueroute  simple  n'est  pas  punissable. 
Aucun  texte  ne  l'incrimine,  et,  aux  termes  de  l'art.  S  du  Code 
pénal,  les  tentatives  de  délits  proprement  dits,  c'est-à-dire  d'in- 
fractions frappées  de  peines  correctionnelles,  ne  sont  punissables 


(1)  Aux  termes  de  Tart.  597  de  la  loi  fraoçaise  de  1838,  Tamende  oe  peat  eicéder 
den  mille  francs.  La  loi  belge  n*établii  aueun  maximam  déterminé. 

(2)  Loi  belge  du  13  mai  1849,  disposition  remplaçant  celle  de  Tart.  463  du  Code 
pénal. 
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que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

3.  La  complicité  de  la  banqueroute  simple  ne  nous  parait  point 
non  plus  panissable,  mais  il  y  a  controverse  sur  ce  point. 

Aux  termes  de  Fart.  69  du  Code  pénal^  les  complices  d'un 
délit  sont  punis  do  la  même  peine  (du  même  genre  de  peine)  que 
les  auteurs,  sauf  disposition  contraire  de  la  loi.  Or,  peut-on  dire 
contre  notre  opinion,  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  excep- 
tionnelle relativement  à  la  banqueroute  simple  (i). 

Mais  cette  exception,  quoique  non  formulée  dans  un  texte  spé- 
cial, résxdte  de  Tesprit  de  Tensemble  de  la  loi  nouvelle.  En  effet, 
en  prévoyant  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  des  personnes 
autres  que  le  failli  peuvent  être  condamnées  aux  peines  de  la  ban- 
queroute simple,  la  loi  a  embrassé  les  faits  principaux  qui  auraient 
pu  constituer  des  actes  de  complicité.  Il  a  été  dans  son  intention 
d^établir  des  règles  épuisant  la  matière  et,  par  suite,  de  déroger 
au  droit  commun.  Cette  intention  se  révèle  surtout  par  la  circon- 
stance qu'elle  a  parlé  expressément  de  la  complicité  de  la  banque- 
route frauduleuse  en  renvoyant  à  Fart.  60  du  Code  pénal,  tandis 
qu'elle  n'incrimine  pas  la  complicité  de  la  banqueroute  simple, 
les  cas  les  plus  usuels  ayant  été  érigés  en  délits  principaux.  Enfin, 
à  l'exception  de  ces  cas,  il  est  assez  rare  que  les  actes  constitutifs 
de  la  banqueroute  simple  soient  commis  par  un  commerçant  avec 
la  coopération  d'autres  personnes  (i). 

4.  Aux  termes  de  l'art.  860  du  Code  d'instruction  criminelle: 
"  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise 
"  ni  accusée  à  raison  du  même  fait,  u  Or,  la  banqueroute  simple 
peut  résulter  de  plusieurs  circonstances  différentes  (Y.  art.  573 
et  574).  On  demande  si  ces  circonstances  forment,  toutes  en- 
semble, un  fait  unique  dans  le  sens  de  l'art.  360  précité  ? 

Par  exemple ,  si  le  prévenu  poursuivi  du  chef  de  banqueroute 
simple  pour  avoir  fait  des  dépenses  personnelles  excessives  a  été 


(I)  Pardessus,  d«  4308. 

(3)  Paris,  50  août  ISU  et  Cais.  de  Fr.,  10  décembre  18U  (ii,  I,  750);  Dallos, 
n«  1446;  Alaaxet,  n»  1926.  V.  aussi  les  autorités  eicées  en  noie  de  l^arrét  précité  de 
la  Cour  de  Cassation. 
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acquitté^  ponrra-t-il  encore  être  poursuivi  de  nouveau  sous  pré- 
texte qu'il  a  tenu  ses  livres  irrégulièrement ,  ou  pour  tout  autre 
fait  prévu  par  les  art.  573  et  574? 

Décider  l'affirmative^  ce  serait  exposer  le  failli  à  un  grand  nom- 
bre de  poursuites  pour  des  faits  qui  ne  constituent,  réunis  ou 
séparés,  que  le  délit  de  banqueroute  simple,  et  n'entraînent  qu'une 
seule  peine.  Tel  n'a  pas  été,  à  notre  avis,  l'intention  du  législa- 
teur. Puisqu'en  définitive  une  seule  peine  est  applicable,  c'est  au 
ministère  public  à  réunir  dans  la  même  poursuite  tontes  les  cir- 
constances qui  peuvent  constituer  la  banqueroute  simple.  Il  n'y  a 
donc  ici  qu'un  seul  fait  dans  le  sens  de  l'art.  860  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  sauf  naturellement  une  exception  pour  les 
faits  commis  après  les  premières  poursuites  (i). 

5.  Le  prévenu  acquitté  du  chef  de  banqueroute  simple  peut  en- 
core être  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse.  En  efifet,  il  s'agit 
de  faits  différents,  ou,  lors  même  que  le  fait  matériel  serait  iden- 
tique, la  qualification  légale  est  distincte  dans  les  deux  cas,  et 
le  Tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  est  généralement 
incompétent  pour  statuer  sur  la  banqueroute  frauduleuse.  Il  y  a 
plus.  Lors  même  que  le  fait  constitutif  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse aurait  été  correctionnalisé  en  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1849, 
le  prévenu  pourrait  encore  être  poursuivi  de  ce  chef,  nonobstant 
une  condamnation  antérieure  du  chef  de  banqueroute  simple.  Le 
motif  en  est  que  les  faits  qui  constituent  la  prévention  actuelle  sont 
autres  que  ceux  qui  ont  constitué  la  banqueroute  simple  et  que, 
d'un  autre  côté,  ils  sont  susceptibles,  même  après  avoir  été  cor- 
rectionnalisés,  d'être  punis  de  peines  plus  fortes  que  celles  édictées 
contre  le  banqueroutier  simple  (s). 


(f  )  Haas,  Cours  de  droit  criminel,  dm  869  et  570  (par  argument);  Renooard,  t.  Il, 
p.  i36:  Dalloz,  n»  ti06{  Alauzet,  n»  I926|  Bédarride,  n»  IS3i;  Aix,  9  août  1837. 
()j  BruxeUes,  25  octobre  I86S  (65,  11,  203). 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  BANCJUEEOUTB  FRAUDULEUSE. 

§    204. 

1 .  La  banqueroute  frauduleuse  constitue  un  crime  ordinairement 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  et  même,  s'il  est  com- 
mis par  un  agent  de  change  ou  par  un  courtier ,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  402  à  404  du  Code  pénal).  ' 

2.  La  simple  tentative  est  punie  comme  le  crime  même,  si  elle 
réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  (Y.  art.  2  du  Gode  pénal). 

8.  Le  Code  de  commerce  de  1808  prévoyait  un  grand  nombre 
de  cas  particuliers  constituant  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse (Y.  art.  693  et  594).  La  loi  nouvelle  n'a  pas  procédé  de 
cette  manière.  Au  lieu  de  faire  une  longue  énumération  de  cas 
spéciaux,  elle  a  préféré  établir  quelques  règles  générales  embras- 
sant tous  les  cas  de  dissimulation  d'actif  et  de  fraude;  et,  par  là, 
elle  a  ravi  aux  gens  mal  intentionnés  Tespoir  de  l'impunité,  fondé 
sur  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  spécialement  prévu  le  £ait  qui  leur 
est  impaté. 

Art.  677.  —  w  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  com- 
/'  merçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  :  î°  s'il 
"  a  soustrait  ses  livres,  ou  s^il  en  a  frauduleusement  enlevé,  effacé 
//  ou  altéré  le  contenu  ;  s<>  s'il  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie 
ff  de  son  actif;  so  si,  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics 
i>  ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  il 
/f  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  de- 
tf  vait  pas.  » 

4.  Four  pouvoir  être  condamné  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux, il  faut,  avant  tout,  être  commerçant  failli.  Et,  comme  la 
juridiction  criminelle  est  indépendante  de  la  juridiction  civile,  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'a  pas  l'autorité  de  chose  jugée 
pour  établir  l'existeUce  de  cette  condition  dans  la  personne  de  l'ac- 
cusé. Les  termes  :  commerçant  failli,  doivent  donc  figurer  dans  la 
question  principale  posée  au  jury,  puisqu'il  s'agit  d'un  des  élé- 
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ments  constitatifs  du  crime  (i).  Au  contraire,  si  un  failli  «est  ponr- 
suivi  pour  banqueroute  simple  devant  un  Tribunal  correctionnel^ 
il  sufiBra  que  la  qualité  de  commerçant  failli  résulte  avec  certitude 
de  Tensemble  du  jugement,  sans  devoir  figurer  dans  une  formule 
sacramentelle  («).  Le  motif  de  cette  différence,  c'est  qu'en  matière 
de  grand  criminel ,  le  jury  est  seul  compétent  pour  déclarer  les 
faits  et  en  apprécier  la  moralité  :  il  faut  donc  que  tous  les  éléments 
constitutifs  du  crime  figurent  dans  la  question  qui  iui  est  posée. 
Au  contraire  les  Tribunaux  correctionnels,  à  la  différence  des 
Cours  d'assises,  ont  qualité  pour  constater  l'existence  de  toutes  les 
conditions  constitutives  d'un  délit,  la  matérialité  des  faits  tout 
comme  Tintention  criminelle,  et  la  loi  n'exige  pas  que  cette  con- 
statation se  fasse  dans  telle  partie  du  jugement  plutôt  que  dans 
telle  autre. 

5.  Les  faits  qui  constituent  la  banqueroute  frauduleuse  peuvent 
précéder  ou  suivre  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  :  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

6.  La  complicité  de  la  banqueroute  frauduleuse  est  punie  comme 
le  crime  même,  conformément  au  droit  commun  en  matière  pé- 
nale (art.  59  et  408  du  Code  pénal). 

Art.  578.  —  M  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier 
n  frauduleux  ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art.  60 
//  du  Code  pénal,  auront  provoqué  aux  faits  mentionnés  à  l'article 
Il  précédent,  ou  donné  des  instructions  pour  les  commettre,  et 
//  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  le  banqueroutier  frau- 
"  duleux  dans  les  faits  qui  auront  préparé  ou  facilité  sa  banque- 
/'  route  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée,  m 

Il  peut  arriver,  nonobstant  l'acquittement  de  l'accusé  princi- 
pal, que  le  complice  soit  condamné;  par  exemple,  si  l'auteur  a  été 
déclaré  non  coupable  pour  défaut  d'intention  criminelle.  Mais  il 
faut  alors  que  l'existence  des  faits  matériels  nécessaires  pour  con- 
stituer la  banqueroute  frauduleuse  ait  été  constatée  dans  le  chef 


(I)  Reoouard,  t.  Il,  p.  426,  d»  8;  Dslloi,  n»  I389i  Bédarride,  n«  IS87;  Alaoxel, 
n»  1931;  Cass.  de  Fr.,  3  décembre  1836  et  28  mars  1846  (i6, 1,  58tt). 
(S)  Dalloz,  no  1390;  Casa,  de  Fr.,  19  septembre  ISii  (D.  P.,  i3, 1,  S67). 
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du  failli,  accnsé  principal.  En  effet,  à  défaut  de  cette  condition,  il 
n'y  aurait  pas  d'in&action  à  la  loi  pénale  et,  par  suite,  pas  de  com- 
plicité possible  (i). 

7.  Le  failli  acquitté  d'une  accusation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse peut  encore  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  sauf 
relativement  aux  faits  compris  dans  la  première  poursuite  .En  effet 
sous  la  restriction  prémentionnée,  la  seconde  action  n'a  pas  pour 
objet  les  mêmes  faits  que  la  première.  Dès  lors,  ces  faits  n'ont  pu 
être  appréciés  par  la  Cour  d'assises,  ce  qui  rend  sans  application 
la  disposition  de  l'art.  360  du  Code  d'instruction  criminelle. 

8.  Un  négociant  belge  déclaré  en  faillite  en  pays  étranger  où  il 
est  établi  peut  être  poursuivi  en  Belgique  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, si  les  faits  de  fraude  ont  eu  lieu  en  Belgique,  et  notam- 
ment si  c'est  en  ce  pays  qu'il  a  soustrait  des  marchandises  au 
préjudice  de  ses  créanciers.  En  effet,  la  faillite  par  elle-même  n'est 
pas  punissable  :  le  crime  de  banqueroute  ne  glt  que  dans  la  fraude 
dont  le  failli  s'est  rendu  coupable.  Ce  crime  n'est  donc  point  né- 
cessairement et  par  sa  nature  commis  au  domicile  du  failli  (s).  Si 
les  détournements  ont  été  commis  en  pays  étranger  par  un  Belge, 
on  doit  appliquer  les  règles  de  la  loi  du  80  décembre  1886  rela- 
tive aux  crimes  commis  en  pays  étranger.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  —  /'  L'art.  7  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
»  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  Tout  Belge 
Il  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume,  d'un 
u  crime  ou  d'un  délit  contre  un  Belge,  pourra,  s'il  est  trouvé  en 
Il  Belgique,  y  être  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformé- 
n  ment  aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume. 

Art.  2.  —  //  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
«  territoire  du  royaume,  contre  un  étranger,  d'un  crime  ou  d'un 
//  délit  prévu  par  l'art,  1"  de  la  loi  du  1«'  octobre  1838  (loi  sur 
«  les  extraditions)  pourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y  être  pour- 
/'  suivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  en  vigueur 


(I)  Dalloi,  no  1393. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  1'^  septembre  1837;  Haas,  Cours  de  droit  criminel,  n»  4i7;  Re- 
nouard,  t.  Il,  p.  i63  et  suiv.,  ii«  5. 
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//  dans  le  royaume^  si  Tétranger  offensé  on  sa  famille  rend  plainte 
n  ou  s'il  y  a  an  avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par  les 
//  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  délit  aura  été  commis. 

Art.  3.  —  u  Les  dispositions  ci*dessus  ne  sont  pas  applicables 
/'lorsque  le  belge  a  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger^  à 
'/  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  condamnation  par  contumace, 
//  ou  par  défaut,  auquel  cas  il  pourra  être  poursuivi  et  jugé  par 
'/  les  Tribunaux  belges.  » 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS    GÉNÉEALES. 

§    205. 

1 .  Afin  de  mieux  assurer  la  réparation  du  tort  causé  à  la  masse 
créancière  par  des  actes  frauduleux,  la  loi  a  investi  les  Tribunaux 
correctionnels  et  les  Cours  d'assises  d'une  juridiction  extraordi- 
naire pour  prononcer  sur  des  intérêts  civils. 

Art.  579.  —  n  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  575,  577 
/i  et  578,  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  stataeront,  lors  même  qu'il 
/'  y  aurait  acquittement  :  1^  d'office  sur  la  réintégration  à  la  masse 
/'  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement 
//  soustraits;  2»  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés 
Il  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera.  —  Les  conventions  se- 
//  ront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et 
Il  même  à  l'égard  du  failli.  —  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter 
//  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu 
Il  des  conventions  annulées. 

Art.  580.  —  "  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  actes  ou  con* 
'/ vendons  frauduleux  mentionnés  aux  art.  575  et  577  serait 
//  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  le  Tri- 
II  bunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  faillite  s'est  ou- 
Il  verte.  « 

En  principe,  en  cas  d'acquittement,  les  Cours  d'assises  seules 
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parmi  les  Tribunaux  criminels  peuvent  encore  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  ou  par  Fac- 
cusé  (art.  366  du  Code  d'instruction  crimineUe).  Les  Tribunaux 
correctionnels  ne  le  peuvent  plus,  parce  que,  relativement  à  eux, 
le  jugement  sur  l'action  civile  n'est  qu'un  accessoire  de  celui  à 
rendre  sur  l'application  de  la  peine.  Or,  le  jugement  d'acquitte- 
ment ou  d'absolution  enlevant  au  Tribunal  la  faculté  d'appliquer 
une  peine,  il  n'a  plus  qualité  pour  prononcer  ultérieurement  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts.  L'art.  579  déroge  à  ce 
principe.  11  déroge  encore  au  droit  commun  sous  un  autre  rap- 
port :  c'est  que  la  Cour  ou  le  Tribunal  saisi  d'une  poursuite  en 
banqueroute  peut  ordonner  (T office  la  réintégration  à  la  masse  de 
tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits. 

2.  11  peut  paraître  étonnant  que  le  failli  puisse  invoquer  la 
nullité  des  traités  particuliers  faits  en  fraude  des  droits  de  la 
masse,  puisque  lui-même  a  participé  à  la  fraude  (V.  art.  679, 
alinéa  &"«).  Mais  le  législateur  a  pensé  que  le  failli  pouvait  avoir 
agi  sous  l'empire  d'une  contrainte  exercée  par  les  créanciers  et 
que,  dans  tous  les  cas,  la  réparation  du  tort  fait  à  la  masse  serait 
plus  efficacement  assurée  en  intéressant  le  failli  à  se  prévaloir  de 
la  nullité. 

3.  L'action  en  nullité  se  prescrit  par  trois  ans,  attendu  qu'elle 
dérive  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  (argument  de  l'art.  638  du 
Code  d'instruction  criminelle)  (i). 

4.  Le  créancier  doit  rapporter  a  qui  de  droit  (art.  579)  les 
sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  Ces 
termes  ont  été  employés,  à  cause  que  la  personne  à  laquelle  le 
rapport  est  dû  n'est  pas  toujours  la  même.  Ainsi,  le  rapport  se 
fera  selon  les  circonstances  :  1»  Au  failli  lui-même,  s'il  s'agit  de 
sommes  payées  avec  ses  deniers  et  qu'un  concordat  l'ait  rétabli  à 
la  tête  de  ses  afiaires;  %^  aux  curateurs,  si,  dans  la  même  hypothèse, 
le  failli  n'a  pas  obtenu  de  concordat;  3^  aux  tiers  qui  ont  payé  le 
prix  d'un  vote  dans  une  délibération  de  la  faillite  (V .  art.  6  75,  n»  S») . 

6.  Afin  de  mieux  assurer  la  répression  de  la  banqueroute  simple 

(1)  Grenoble,  17  mai  1853  (54,  II,  501);  Bédarride,  I.  Il,  n«  1298. 


600  LIVRE  m. 

OU  frandoleuse^  la  loi  déroge  encore  aa  droit  comman  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  frais. 

Art.  581.  —  Il  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
M  ou  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  la  masse 
"  qu'en  cas  d'acquittement^  lorsque  les  curateurs^  à  ce  autorisés 
Il  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créan- 
Il  ciers  présents^  se  seront  portés  partie  civile.  // 

Sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  la  masse  était 
souvent  intéressée  à  l'acquittement  du  failli.  En  effet,  en  cas 
d'acquittement,  l'£tat  n'avait  rien  à  réclamer,  tandis  qu'en  cas  de 
condamnation,  il  avait  un  recours  privilégié  sur  les  biens  du  failli 
en  remboursement  des  frais.  Aujourd'hui,  les  frais  des  poursuites 
ne  grèvent  plus  la  masse  que  dans  un  seul  cas  :  celui  d'acquitte- 
ment, si  les  curateurs  à  ce  autorisés  par  une  délibération  prise  à 
la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents,  se  sont  portés 
partie  civile  au  nom  de  la  masse.  En  France,  la  loi  nouvelle  est 
encore  plus  favorable  aux  créanciers.  Car,  en  cas  de  poursuite 
pour  banqueroute  frauduleuse,  les  frais  ne  sont  jamais  à  la  charge 
de  la  masse,  lors  même  que  les  syndics  se  seraient  portés  partie 
civile  et  qu'il  y  aurait  eu  acquittement  (i). 

6.  Un  créancier  peut,  en  nom  propre,  se  porter  partie  civile 
dans  une  poursuite  en  banqueroute,  pourvu  qu'il  justifie  d'un  in- 
térêt légitime  («).  Mais  en  général  il  ne  retirera,  vis-à-vis  de  la 
masse,  aucune  utilité  de  son  action,  puisque  les  actes  incriminés 
auront  été  préjudiciables  aux  autres  créanciers  comme  à  lui-même 
et  que,  par  suite,  il  ne  pourra  se  faire  payer  des  dommages- 
intérêts  à  leur  détriment.  Le  jugement  obtenu  ne  pourra  donc, 
régulièrement,  être  opposé  qu'au  failli. 

7.  Cest  encore  dans  le  but  de  mieux  assurer  la  répression  de 
la  banqueroute,  en  ne  plaçant  pas  les  créanciers  entre  leur  intérêt 
et  leur  devoir,  que  l'art.  682  statue  :  //  En  cas  de  concordat,  le 
"  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne 


(I)  V.  arl.  59S  de  la  loi  française  de  1838,  et  Reooaard,  t.  Il,  p.  471,  n*  9. 
(S)  Bruelles,  M  mai  1864  (64,  II,  S67). 
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M  pourra  être  exercé  qu^après  ^expiration  des  termes  accordés 
it  par  ce  traité  •  u 

Enfin,  aux  termes  de  Tart.  683  :  «  Tous  arrêts  ou  jugements 
tf  de  condamnation  rendus  en  vertu  des  articles  573  à  578  seront 
n  affichés  et  publiés  de  la  manière  et  suivant  les  formes  établies 
/'  par  l'art.  472,  et  aux  frais  des  condamnés,  n 


CHAPITRE  IV. 

DE   l'aDMINISTILATION   DES   BIENS  EN    CAS    DE   BANQUEROUTE. 

§    206. 

A  part  les  dispositions  spéciales  expliquées  au  chapitre  précé- 
dent, la  juridiction  criminelle  doit  rester  séparée  de  la  juridiction 
civile.  C'est  pourquoi  : 

Art.  584.  —  /'  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
u  nation  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions 
Il  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  Fart.  579,  resteront 
//  séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens  prescrites 
»i  pour  la  faillite  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  attri- 
//  buées  ni  évoquées  aux  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni 
//  aux  Cours  d'assises. 

Art.  585.  —  /'  Seront  cependant  tenus  les  curateurs  à  la  faillite 
"  de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  ren- 
'/  seignements  qui  leur  seront  demandés.  Ces  pièces,  titres  et  pa- 
//  piers  seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de 
'I  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette  communication  aura 
/'  lieu  sur  la  réquisition  des  curateurs,  qui  pourront  y  prendre  des 
//  extraits  privés  ou  en  requérir  d'authentiques,  q\u  leur  seront 
"  délivrés  sur  papier  Ubre  et  sans  frais  par  le  greffier.  Les  pièces, 
u  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judicaire  n'aura  pas  été  ordonné 
Il  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  curateurs,  qui  en 
//  donneront  décharge,  // 
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Lorsque  le  failli  a  été  condamné  par  contumace  comme  banque- 
routier frauduleux,  Tadministration  de  ses  biens  continue  à  appar- 
tenir aux  curateurs.  La  régie  ne  pourrait  la  réclamer  en  vertu  du 
droit  commun  sur  la  contumace  :  in  totojure  generiper  speeiem  de- 
rogatttr  (i). 


TITRE  III. 

DES   SURSIS   DE   PAIEMENT. 

§  207.  Notion. 

1.  Le  sursis  de  paiement  {lettres  de  répit  dans  Tancien  droit)  est 
un  terme  de  grâce  accordé  à  un  commerçant,  pendant  lequel  au- 
cune voie  d'exécution  ne  peut  en  général  être  employée  contre  sa 
personne  ni  contre  ses  biens.  H  diffère  du  terme  de  grâce  ordinaire 
autorisé  par  Fart.  1244  du  CodeNap.,  en  ce  que  celui-ci  n'a  pour 
objet  qu'une  ou  plusieurs  obligations  déterminées,  tandis  que  le 
sursis  s'applique  à  la  généralité  des  dettes  d'un  commerçant. 

2.  La  législation  française  n'admet  point  de  sursis.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  28  mai  1888,  la  proposition  fut  faite  de 
consacrer  législativement  ce  terme  de  grâce  en  distinguant  la 
simple  suspension  de  la  cessatiOi  des  paiements,  mais  cette  propo- 
sition fut  repoussée.  On  a  pensé  que  les  inconvénients  des  sursis 
l'emportent  sur  les  avantages  qu'on  peut  en  espérer,  surtout  que 
l'expérience  a  prouvé  que  les  sursis  amènent  presque  toujours  à 
leur  suite  une  déclaration  de  faillite  (s).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi 
belge  de  1851  a  maintenu  le  principe  des  sursis,  mais  en  s'effor- 
çant  d'améliorer  la  législation  antérieure. 


(1)  Cireulaire  du  directeur  des  domainrg  en  France,  da  5  septembre  fS07;  Re- 
nouard,  t.  IL,  p.  i96,  n<>  2;  Pardessus,  n»  1301;  Boulay-Paly,  n**  5S7  à  5i5t  Dalloi, 
v»  Faillite,  no  1537;  Caen,  17  janvier  1849  (Si,  II,  189).  -  Contra,  MeU,  23  Juin  1838. 

(2)  Voir  Renouard,  t.  I,  p.  230  et  suiv.,  n«  3. 
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ard'hui^  les  sursis  sont  accordés  par  les  Cours  d'appel, 
.oi  nouvelle,  ils  étaient  accordés  par  le  Boi,  en  vertu 
6-loi  du  25  novembre  1814  dont  le  préambule  est 

•  • 

SI  Nous  Guillaume,  etc., 

;  pris  en  considération  Tétat  dans  lequel  se  trouvent  plu- 
;biteurs  dans  la  Belgique  par  suite  des  événements  poli- 
li  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans ,  et  voulant  provisoire- 
nir  au  secours  de  ceux  dont  le  malheur  sollicite  des 

//  Avons  arrêté  et  arrêtons,  etc.  w 

Cet  arrêté  engendra  de  grands  abus,  parce  que  les  sursis  furent 
souvent  accordés  avec  une  facilité  déplorable,  et  sans  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers, 
Cest  à  obvier  à  ces  abus  que  la  loi  nouvelle  s'est  particulière- 
ment attachée. 

§  208.  Conditions  requises  pour  la  demande  en  sursis, 

1.  Art.  593.  —  Il  Le  sursis  de  paiement  n'est  accordé  qu'au 
//  commerçant  qui,  par  suite  d'événements  extraordinaires  et  im- 
»  prévus ,  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paiements, 
n  mais  qui,  d'après  son  bilan  dûment  vérifié,  a  des  biens  ou 
//  moyens  suffisants  pour  satisfaire  tons  ses  créanciers  en  principal 
0  et  en  intérêts.  —  En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis 
//  au  paiement  de  ses  dettes  pourra  être  accordé  à  ses  héritiers 
Il  bénéficiaires,  pour  les  causes  et  dans  les  conditions  déterminées 
Il  au  paragraphe  précédent. 

Art.  614.  -<-  //  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux 
/'  propriétaires  d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés 
//  commerçants  par  la  loi.  // 

n  résulte  de  ces  dispositions  que,  pour  pouvoir  solliciter  un 
sursis,  il  faut  : 

i^  Etre  commerçant  ou  chef  Sun  établissement  industriel; 

Le  sort  des  industriels,  tels  que  les  exploitants  de  mines  ou  car* 
rières,  est  souvent  lié  à  celui  des  commerçants  avec  lesquels  ils 
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sont  en  rapport.  Les  premiers  reçoivent  le  contre-coup  des  crises 
qui  viennent  assaillir  les  autres.  Cest  pourquoi  il  a  paru  juste 
d'accorder  à  tous,  le  cas  échéant,  la  faculté  de  solliciter  un 
sursis  (i). 

jo  ir avoir  cessé  temporairement  ses  paiements  que  par  suite  cP évé- 
nements extraordinaires  et  imprévus,  et  posséder  des  biens  ou  moyens 
suffisants  pour  satisfaire  tousses  créanciers  en  principal  et  intérêts. 

Le  sursis  porte  atteinte  à  la  foi  des  conventions,  en  imposant 
aux  créanciers  des  termes  de  paiement  qu'ils  n'ont  point  consen- 
tis. En  conséquence,  la  loi  ne  l'autorise  que  dans  des  cas  tont*à- 
fait  exceptionnels  {extraordinaires  et  imprévus) ,  où  il  paraît  plus 
avantageux  que  nuisible  aux  créanciers.  Le  point  de  savoir  quels 
événements  sont  réputés  extraordinaires  et  imprévus  est  entière- 
ment abandonné  à  l'appréciation  de  la  Cour  d'appel  appelée  à  sta- 
tuer sur  une  demande  en  sursis.  Un  commerçant  ne  peut  fonder 
sa  requête  sur  des  embarras  qui  ont  été  la  suite  d'une  confiance 
aveugle,  de  la  négligence,  ou  de  l'incurie  dans  l'exercice  de  sa 
profession.  Il  faut,  pour  légitimer  un  sursis,  que  la  gêne  soit  la 
conséquence  de  faits  qui  échappent  à  la  prévoyance  ordinaire  et 
qui  n'ont  pu  être  empêchés  (s). 

2.  En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  peut  être  de- 
mandé par  ses  héritiers,  mais  seulement  pour  les  causes  et  sous  les 
conditions  ordinaires  et,  en  outre ,  si  la  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  693,  alinéa  2®).  Le  motif  de  cette 
dernière  restriction,  c'est  qu'une  acceptation  pure  et  simple  opère 
confusion  du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de  l'héritier  et  que, 
par  suite,  l'héritier  non  commerçant  ou  non  industriel  manque  de 
la  première  condition  requise  pour  pouvoir  solliciter  un  sursis; 
que  s'il  est  commerçant  ou  industriel,  il  pourra  en  former  la  de- 
mande, mais  seulement  en  son  nom  personnel  (s). 

§  209.  Procédure  relative  à  la  demande  en  sursis. 

La  requête  contenant  demande  d'un  sursis  doit  être  adressée 

(1)  V.  Maerteoa,  n»*  lOiS  et  suiv. 

(%)  Briuelles,  13  janvier  «853  (55,  II,  85). 

(3)  Rapport  de  la  Commissioa  de  la  Cbanibre  des  Représentants,  Maertens,  n«  9SS. 


TITRE  III.  605 

simultanément  au  Tribunal  de  commerce  dans  ^arrondissement 
duquel  le  débiteur  est  domicilié  et  à  la  Cour  d'appel  du  ressort.  — 
L'instruction  se  fait  par  le  Tribunal,  et  c'est  ensuite  la  Cour  qui 
statue  définitivement.  Le  Tribunal  de  commerce  peut  néanmoins 
accorder  un  sursis  provisoire.  —  Les  créanciers  doivent  être  con- 
sultés, et  le  consentement  de  la  majorité  en  nombre  représentant 
les  trois  quarts  des  créances  totales  est  nécessaire  pour  l'octroi 
d'un  sursis.  Comme  il  s'agit  ici  de  dispositions  hérissées  de  forma- 
lités de  procédure ,  nous  nous  bornerons  généralement  à  repro- 
duire le  texte  de  la  loi. 

Art.  594.  —  w  Le  débiteur  s'adressera,  par  requête,  simulta- 
w  nément  auTribnuaî  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel 
//  il  est  domicilié  et  à  la  Cour  d'appel  du.  ressort.  —  H  joindra  à  sa 
//  requête  :  1°  l'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  de- 
«  mande;  aol^êtat  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de  son  passif; 
«  3°  la  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec  l'indication  de  leur 
/#  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances.  —  La  requête  adressée 
//  à  la  Cour  d'appel  sera  communiquée  par  le  premier  président  au 
/i  procureur  général;  elle  devra  être  signée  par  un  avoué  près  de 
/'  cette  Coar. 

Art.  595.  —  Il  La  requête  adressée  au  Tribunal  de  commerce 
//  sera  remise  au  greffier,  qui  en  donnera  récépissé  sans  en  dresser 
//  acte  de  dépôt.  —  Sur  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu, 
«jour  et  heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront 
//  convoqués,  et  il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels ,  outre  le 
Il  Moniteur  belge,  la  convocation  sera  insérée.  — Le  Tribunal,  con- 
II  voqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement,  nommera  un  ou  plu- 
II  sieurs  experts,  qui  procéderont  à  la  vérification  de  l'état  des 
"  affaires  du  débiteur,  et  commettra  un  de  ses  juges  pour  en  sur- 
II  veiller  les  opérations.  —  Le  Tribunal  pourra,  soit  immédiate- 
II  ment,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  accorder  au  débiteur  un 
//  sursis  provisoire.  —  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  nommera  un  ou 
//  plusieurs  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les 
/'  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis,  n 

Après  avoir  accordé  un  sursis  provisoire,  le  Tribunal  de  com- 
merce, aussi  longtemps  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas  statué  défini- 

II-  18 


606  LIVRE  III. 

tivement  sur  la  demandey  ne  peut  plus  déclarer  la  faillite  du  débi- 
teur. En  efifet,  ce  serait  là  rétracter  indirectement  le  sursis  provisoire 
concédé,  faculté  qui  n'appartient  pas  au  Tribunal  (i).  Toutefois  il 
en  serait  autrement,  si  la  demande  de  sursis  avait  été  retirée  par 
le  débiteur  et  que  le  Tribunal  eût  donné  acte  de  la  demande  en 
retrait  (V.  art.  608).  Dans  ce  cas,  la  concession  d'un  sursis  pro- 
visoire serait  réputée  non  avenue,  et,  par  suite,  les  parties  se 
trouveraient  replacées  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant  («). 

Art.  596.  —  //  Les  créanciers  seront  individuellement  convo- 
»  qués  par  le  juge-commissaire  et  par  lettres  recommandées  et 
//  remises  an  bureau  des  postes  huit  jours  au  moins  avant  celui 
n  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion;  la  convocation  sera,  en  outre. 
Il  insérée  à  trois  reprises  différentes  dans  le  Moniteur  belge^  ainsi 
//  que  dans  les  journaux  désignés  par  le  juge-commissaire.  —  Un 
//  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation  aura  été 
//  insérée  sera  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers.  — 
1/  Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour  cou- 
//  vrir  les  frais  de  ces  convocations  et  insertions,  entre  les  mains 
'/  du  greffier  par  les  soins  duquel  elles  seront  faites. 

Art.  597.  —  //  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fera  son 
Il  rapport  au  Tribunal  en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs  fon- 
'/  dés  de  pouvoirs.  Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
Il  seront  entendus  contradictoirement  avec  le  débiteur;  ils  décla- 
//  reront  individuellement  le  montant  de  leurs  créances  et  s'ils 
Il  adhèrent  ou  n'adh(^rent  pas  à  la  demande.  —  Il  sera  dressé  du 
//  tout  un  procès-verbal  détaillé,  auquel  seront  annexées  les  pièces 
Il  qui  auraient  été  produites  tant  par  les  créanciers  que  par  ies 
Il  débiteurs.  —  Le  Tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 

Art.  598.  —  //  L'avis  du  Tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
Il  relatives  à  la  demande,  seront  transmis,  dans  les  trois  jours,  au 
Il  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  du  ressort,  qui  les  sou- 
"  mettra,  avec  ses  conclusions,  au  premier  président;  celui-ci 
"  commettra  un  conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la  Cour  statuera 
'/  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces.  /« 

(1)  Gand,  19  décembre  1865  (64,  II,  96). 
{%)  Gand,  3  jaUiet  t86i  (6i,  11,  S93). 
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Si  la  Cour  d'appel  appelée  à  statuer  sur  la  demande  eii  sursis 
trouve  que  l'instruction  faite  par  le  Tribunal  de  commerce  est  in- 
complète, elle  a  le  droit  de  la  compléter;  par  exemple,  en  ordon- 
nant aux  parties  de  comparaître  devant  elle  (i). 

Art.  599.  —  «  La  Cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même 
//  que  l'actif  su£Bra  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité  des 
n  créanciers  représentant,  par  leurs  créances,  les  trois  quarts  de 
/'  toutes  les  sommes  dues,  ont  adhéré  expressément  à  la  demande. 
«  —  Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances 
n  s'établiront  sans  compter  les  créances  et  les  personnes  des  créan- 
»»  ciers  non  comparants,  dont  la  résidence  à  l'étranger  serait  trop 
«  éloignée  du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient  pu  s'y  rendre 
w  ou  s'y  faire  représenter  au  jour  fixé.  —  Ne  compteront  non  plus 
//  les  créances  déclarées  privilégiées  par  Tart.  605,  ni  les  personnes 
tt  auxquelles  ces  créances  sont  diies. 

Art.  600.  —  */  La  Cour  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires 
Il  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur 
f  pendant  toute  la  durée  du  sursis. 

Art.  601.  —  «Le  jugement  qui  aura  accordé  un  sursis  défini- 
/'  tif  ou  une  prolongation  de  sursis,  sera,  à  la  diligence  des  com- 
/'  missaires-surveillants ,  et  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  afi&ché 
/'  dans  l'auditoire  du  Tribunal  de  commerce  et  publié  dans  le 
Il  Moniteur  belge  et  dans  les  journaux  désignés  par  le  président, 
//  en  vertu  de  l'art.  595. 

Art.  602.  —  //  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissaires- 
II  surveillants  sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans 
//  l'arrondissement.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts 
n  vérificateurs  prêteront,  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  le 
//  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission.  —  Les 
Il  commissaires-surveillants  prêteront  le  même  serment  entre  les 
//  mains  du  président  du  Tribunal  de  commerce.  —  Leurs  hono- 
/'  raires  seront  taxés  par  le  Tribunal  de  commerce,  d'après  la 
//  nature  et  l'importance  des  affaires  du  débiteur.  Us  seront,  ainsi 
Il  que  les  déboursés,  payés  par  privilège.  —  Les  créanciers  du 

(1)  Bruxelles,  18  juin  1853  (53,  II,  S68). 
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//  débiteur  qui  auront  été  nommés  commissaires  n'auront  pas 
Il  droit  à  des  honoraires. 

Art.  608.  —  Il  Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  sera 
//  adressé  tant  à  la  Cour  d'appel  qu'au  Tribunal  de  commerce.  — 
Il  II  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la  preuve  qu'un  avis 
n  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié  préalablement 
//  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  595. 

Art.  609.  —  «  Le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révo- 
//  que  un  sursis  provisoire  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
Il  d'appel.  —  Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposition  au 
'/  jugement  portant  révocation  du  sursis  provisoire,  si,  par  suite 
Il  d'un  empêchement  légitime,  il  n'a  pas  été  entendu.  —  Les  ar- 
/'  rets  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être  déférés  à  la  Cour 
n  de  cassation. 

Art.  610.  —  //  Tous  actes,  pièces  ou  documents  teAdant  à 
//  éclairer  la  religion  du  Tribunal  et  de  la  Cour  d'appel,  sur  les 
/'  demandes  de  sursis,  pourront  être  produits  et  déposés  par  le 
Il  débiteur,  les  créanciers  ou  les  commissaires-surveillants,  sans 
/'  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  revêtir  préalablement  de  la 
Il  formalité  du  timbre  ou  de  l'enregistrement.  —  Seront  enregis- 
//  très  au  droit  fisc  de  8  francs  les  jugements  portant  concession, 
/'  prorogation  ou  révocation  de  sursis  provisoires.  // 

§  210.  Durée  du  sursU, 

Art.  600.  —  //La  Cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixera  la 
//  durée,  qui  ne  pourra  excéder  douze  mois.  —  Le  sursis  peut  être 
//  prolongé.  Aucune  prolongation  ne  sera  accordée  pour  plus  de 
//  douze  mois.  Le  bénéfice  des  sursis  provisoires  et  définitifs  ne 
//  pourra  exister  pendant  plus  de  deux  ans  au  profit  du  même  dé- 
//  biteur.  —  Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  une  dernière  pro- 
//  longation  d'un  an  au  plus  au  débiteur  qui  justifiera  avoir  liquidé, 
//  pendant  les  sursis  précédents,  au  moins  60  pour  o/o  de  son 
//  passif.  —  Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  précédée 
'/  d'une  information  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  594 
//  et  suivants.  —  Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit. 
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»  révocation  du  sursis  provisoire.  —  Le  bénéfice  du  sursis  ne 
«passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur  auquel  il  a  été  accordé,  sauf 
Il  le  cas  d'acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  u 
Le  motif  de  cette  dernière  disposition  est  le  même  que  celui 
qui  a  dicté  la  disposition  de  Fart.  593.  Nous  Tavons  indiqué 
snj^à,  §  a08,  no  2. 

§  211.  Effets  du  sursis. 

IjCS  effets  du  sursis  sont  spécialement  les  suivants  : 

1®  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie  d'exécution  ne 
peut  en  général  être  employée  contre  la  personne  ni  contre  les 
biens  du  débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  saisies  pratiquées 
auparavant  demeurent  en  état,  mais  le  Tribunal  peut,  selon  les 
circonstances,  en  accorder  mainlevée,  après  avoir  entendu  le  dé- 
biteur, les  créanciers  et  les  commissaires-surveillants  (art.  604). 
Comme  les  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater  leurs 
droits  d'une  manière  certaine,  le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours 
des  actions  intentées  auparavant,  ni  l'exercice  d'actions  nouvelles, 
à  moins  qu'elles  n'aient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d'une 
créance  non  contestée  (art.  604).  Une  telle  demande  serait  sans 
utilité,  puisque  le  débiteur  ne  peut,  durant  le  sursis,  payer  un 
créancier  au  préjudice  des  autres  («). 

2o  Le  paiement  des  créances  existant  lors  de  la  demande  du 
sursis  ne  peut  être  fait,  pendant  sa  durée,  qu'à  tous  les  créan- 
ciers, proportionnellement  à  leurs  créances  respectives.  Si  certai- 
nes créances  sont  contestées,  on  met  provisoirement  en  réserve  le 
dividende  qui  y  correspond,  conformément  au  prescrit  de  l'arti- 
cle 562  (art.  603). 

3°  //  Le  débiteur  ne  pourra,  sans  l'autorisation  des  commissaires 


(I)  V.  art.  603.  Lq  suppression  «le  rhypothèque  judiciaire,  pnr  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  doit  faire  considérer  comme  non  écrite  la  disposition  finale  de  Tart.  60i, 
portaut  :  «  Il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du  sursis  provisoire  et  définitif, 
»  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles  du  débiteur,  en  vertu  de  juge- 
Bments  rendus  durant  les  mêmes  périodes.  »  Du  reste,  rien  ne  s*oppose  à  ce  qu'une 
hypothèque  acquise  auparavant  ne  soit  valablement  inscrite  pendant  la  durée  du 
sursis.  Bruxelles,  19  janvier  1850  (50,  II,  6i). 
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//  surveillants ,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens,  meu- 
«  blés  ou  immeubles,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  au- 
II  cune  somme,  faire  aucun  paiement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte 
n  d'administration.  —  En  cas  d'opposition ,  il  sera  statué  par  le 
//  Tribunal  de  commerce  «  (art.  603). 

L'opposition  peut  être  formée,  soit  par  les  commissaires  dissi- 
dents, soit  par  le  débiteur,  lors  même  que  tous  les  commissaires 
seraient  d'accord  pour  refuser  leur  autorisation.  Le  motif  en  est 
que  les  commissaires  peuvent  se  tromper  sur  l'utilité  ou  les  incon- 
vénients de  certains  actes,  et  la  loi  veut  que  le  Tribunal  de  com- 
merce soit  juge  suprême  à  cet  égard  (i). 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  des  commissaires 
surveillants  ne  peut  être  invoquée  que  par  les  créanciers,  attendu 
que  c'est  uniquement  dans  leur  intérêt  que  l'autorisation  est 
prescrite. 

40  Le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  antérieurs  à  son 
obtention  (art.  605).  Comme  les  engagements  postérieurs  ne  peu- 
vent généralement  être  contractés  qu'avec  l'autorisation  des  com- 
missaires, il  est  juste  que  leur  exécution  ne  soit  pas  suspendue 
pendant  le  sursis.  Le  sursis  ne  s'applique  même  pas  à  tous  les  en- 
gagements antérieurs.  Certaines  créances  ont  paru  mériter  une 
faveur  particulière  et,  par  suite,  le  sursis  demeure  sans  effet  rela- 
tivement : 

Il  \^  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux  con- 
II  tributions  pour  les  digues  et  polders; 

"  «0  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  ou 
/'  nantissements; 

n  30  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments; 

//  4°  Aux  fournitures  de  subsistance  faites  au  débiteur  et  à  sa 
//  famille,  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  sursis  //  (art.  606) . 

Toutefois,  comme  le  but  principal  du  sursis  est  de  laisser  pro- 
visoirement le  débiteur  à  la  tète  de  ses  affaires,  »  les  créanciers 
*/  hypothécaires  ou  privilégiés  ne  pourront,  pendant  la  durée  du 


(i)  Discours  do  Mioistre  de  la  Jostice  ao  Sënal,  et  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Représenlants.  V.  Maerlens,  n«>  1000  et  flOOI. 
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//  sursis,  faire  procéder  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des  immeubles  et 
//  de  leurs  accessoires  nécessaires  à  Texercice  de  la  profession  ou  de 
'I  l'industrie  du  débiteur,  pourvu  que  les  intérêts  courants  des 
«  créances  garanties  soient  exactement  payés  '/  (art.  606). 

Il  faut  entendre  par  intérêts  courants,  ceux  qui  courent  pendant 
le  sursis.  Les  intérêts  échus  antérieurement  doivent  être  assimilés 
au  capital  et,  par  suite,  tombent  sous  l'application  du  sursis  (i). 

Les  codébiteurs  ou  cautions  de  celui  qui  a  obtenu  un  sursis  ne 
peuvent  s'en  prévaloir,  sauf  les  cautions  qui  n'ont  point  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion  (art.  605).  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, comme  les  créanciers  ne  peuvent  plus  discuter  le  débiteur 
principal  avant  l'expiration  du  sursis,  il  est  juste  que  les  cautions 
soient  elles-mêmes  provisoirement  à  l'abri  de  toutes  poursuites. 

5»  //  En  cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront 
«l'expiration  du  sursis,  l'époque  de  cessation  de  paiement,  par 
"  dérogation  à  l'art.  442,  remontera  de  plein  droit  au  jour  de  la 
'/  demande  de  sursis  (art.  618).  //  Le  but  de  cette  disposition  est 
de  maintenir  l'égalité  entre  tous  les  créanciers.  L'époque  de  la 
cessation  des  paiements  étant  ici  fixée  en  vertu  d'une  présomption 
légale  qui  n'admet  point  de  preuve  contraire,  un  Tribunal  ne  peut 
la  faire  remonter  au-delà  du  jour  prémentionné,  quelles  que  soient 
les  circonstances  (i). 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  indépendamment  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  445,  sont  encore  nuls  et  sans  effets  tous  actes 
qui  ont  été  faits  sans  l'autorisation  des  commissaires  surveillants 
dans  les  cas  où  cette  autorisation  était  requise  (art.  613). 

Lorsqu'un  sursis  a  été  accordé  au  propriétaire  d'un  établisse- 
ment industriel,  lequel  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  puisqu'il 
n'est  point  commerçant,  si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  tombe  en 
déconfiture  ou  fait  cession  de  biens,  tous  les  actes  faits  par  lui  sans 
l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  dans  les  cas  où  cette 
autorisation  était  requise,  sont  encore  nuls  et  de  nul  effet  (arti- 
cle 614  (ï). 

(I)  Discoors  do  Ministre  de  la  Justice  an  Sénat;  Vaertens,  n^  1036. 
(3)  Bruxelles,  7  août  1858  (59,  II,  3i7). 

(3)  La  disposition  finale  de  cet  article  relative  aux  hypothèques  judiciaires  est  deve* 
nue  sans  objet  depuis  la  loi  du  16  décembre  1851,  qui  a  supprimé  ces  hypothèques. 
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§  212.  Révocation  du  sursis, 

1 .  La  révocation  du  sursis  pent  être  demandée  dans  trois  cas  : 
4°  Si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  mauvaise 

foi; 

«0  S'il  a  contrevenu  à  Fart.  603,  c'est-à-dire  si,  durant  le  sur- 
sis, il  a  fait  des  paiements  à  certains  créanciers  au  préjudice  des 
autres,  ou  s'il  a  fait  seul  des  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  l'au- 
torisation des  commissaires-surveillants; 

3°  S'il  apparaît  que  son  actif  n'offre  plus  des  ressources  suffi- 
santes pour  payer  intégralement  toutes  ses  dettes  (art.  607). 

2.  Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  demander  la  révocation 
du  sursis  sont  les  créanciers,  réunis  à  plusieurs  ou  isolément,  et 
les  commissaires-surveillants  (art.  607). 

3.  La  demande  en  révocation  doit  être  adressée  au  Tribunal 
de  commerce,  qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur,  statue,  s'il 
s'agit  d'un  sursis  provisoire,  ou  émet  seulement  son  avis,  s'il 
s'agit  d'un  sursis  définitif  (art.  607).  Comme  le  Tribunal  de 
commerce  ne  peut  accorder  un  stirsis  définitif,  il  est  rationnel 
qu'il  ne  puisse  non  plus  statuer  sur  la  demande  en  révocation 
d'un  tel  sursis. 

4.  Le  jugement  par  défaut  révoquant  un  sursis  provisoire  n'est 
susceptible  d'opposition,  que  si  c'est  par  suite  d'un  empêche- 
ment légitime  que  le  débiteur  n'a  pas  été  entendu  (art.  609). 
Mais,  comme  la  loi  n'a  rien  statué  relativement  à  l'arrêt  par  dé- 
faut qui  révoque  un  sursis  définitif,  l'opposition  est  recevable 
conformément  au  droit  commun. 

5.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de  sursis  doit 
être  publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans  les  lieux  prescrits  par 
l'art.  601,  c'est-à-dire  par  affiche  dans  l'auditoire  du  Tribunal  de 
commerce  et  publications  dans  les  journaux  (art.  607,  alinéa 
dernier).  La  publicité  est  utile,  parce  que  la  révocation  rend  aux 
créanciers  l'exercice  de  leurs  actions  contre  la  personne  et  les 
biens  du  débiteur. 
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§  £13.  De  certaines  pénalités  établies  en  matière  de  sursis. 

Art.  611.  —  «  Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peine  que  le 
M  banqueroutier  simple  : 

//  1®  Si^  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  sursis,  il 
/'  a^  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé  une 
n  partie  de  son  passif  ou  exagéré  son  actif; 

//  20  S'il  a  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibérations  relatives  à 
//la  demande  de  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers  supposés,  ou 
//  dont  les  créances  à  raison  desquelles  ils  ont  pris  part  aux  déli- 
//  bérations  ont  été  exagérées.  » 

Art.  612.  —  //  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans 
//  être  créanciers,  auront  pris  part  aux  délibérations  relatives  à 
//  la  demande  de  sursis,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient  Arau- 
//  duleasement  exagéré  les  créances  à  raison  desquelles  ils  ont 
//  concouru  à  ces  délibérations,  a 
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§  214.  De  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  relativement 

aux  faillites. 

1.  Le  dernier  article  de  la  loi  sur  les  faillites,  correspondant  à 
l'art.  635  du  Code  de  commerce,  est  ainsi  conçu  :  //  Les  Tribunaux 
//  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
//  conformément  à  ce  qni  est  prescrit  au  livre  III  du  présent  Code.  */ 

Il  résulte  de  cette  disposition  générale,  laquelle  supprime  les 
distinctions  établies  par  Tart.  635  du  Code  de  commerce  (i),  que 


(i)  L'art.  635  du  Code  de  commerce  de  I80S  élait  ainsi  conçu  : 
«  Ils  (les  Tribonanx  de  commerce)  eODDallronl,  enfio  : 

»  |o  Du  dépôt  da  bilan  et  des  registres  do  commerçant  en  faillite,  de  Taffirmation 
»  et  de  la  vérification  des  créances; 

»  2«  Des  oppositions  an  concordat,  lorsque  les  moyens  de  Topposant  seront  fondés 
II.  19 
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les  Tribunaux  de  commerce  sont  aujourd'hui  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  se  rattachent  aux  opéra- 
tions de  la  faillite,  ou  qui  ont  leur  cause  dans  cet  événement, 
quand  même,  par  leur  nature,  elles  seraient  étrangères  à  la  juri- 
diction commerciale;  par  exemple,  si  les  curateurs  demandent  la 
nullité  d'une  vente  d'immeubles,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  faite 
après  la  cessation  des  paiements  et  en  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  445  et  446  (i). 

Four  mieux  faire  comprendre  la  compétence  des  Tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  faillite,  il  convient  de  rattacher  à  la  dis- 
position du  nouvel  art.  636  celles  de  l'art.  465  de  la  loi  sur  les 
faillites  et  de  l'art.  69,  §  7,  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  466.  —  u  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est 
«  exécutoire  par  provision;  le  délai  ordinaire  pour  en  interjeter 
//  appel  n'est  que  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  signification. 

Art.  59,  §  7,  du  Code  de  procéd.  civ.  :  u  Le  défendeur  sera  as- 
/'  signé,  en  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du 
Il  failli.  // 

2.  Il  importe  beaucoup,  pour  l'exacte  application  des  disposi- 
tions législatives  ci-dessus  transcrites,  de  déterminer  avec  préci- 
sion les  cas  dans  lesquels  une  contestation  est  réputée  exister  en 
matière  de  faillite.  Cette  question,  vivement  controversée,  a 
donné  naissance  à  trois  systèmes  principaux  : 

1^"^  Système,  Il  suffit  qu'une  contestation  intéresse  une  faillite, 
pour  que  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  ouverture  soit 
compétent  pour  la  juger.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  les  cura- 
teurs, lesquels  représentent  la  masse  créancière  et  le  failli,  sont 
demandeurs  ou  défendeurs,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

*•  sur  des  actes  ou  opëratioDs  doDt  la  connaissance  est  atlribnée  par  la  loi  aux  juges 
»  des  Tribunaux  de  commerce; 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  ces  oppositions  seront  Jugées  par  les  Tribunaux  cifils; 

■  En  conséquence  toute  opposition  au  concordat  contiendra  les  moyens  de  Toppo- 
»  saut,  à  peine  de  nullité) 

>•  3«  De  rhomologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers; 

»  'i«  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli  pour  la  partie  qui  en  est  attribuée 
<•  uux  Tribunaux  de  commerce  par  Tart.  901  du  Code  de  procédure  cirile.  » 

(I)  Gass.  de  Fr.,  19  avril  1893  (55,  i,  435). 
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2"«  Système.  Le  but  unique  de  la  disposition  de  Tart.  69,  §  7, 
du  Code  de  procédure  civile  est  de  donner  tm  domicile  à  la 
faillite,  et  ce  domicile  est  le  lieu  de  son  ouverture.  Pour  le  surplus, 
on  doit  appliquer  le  principe  général  :  actor  sequitur  forum  rei, 
le  demandeur  suit  la  juridiction  du  défendeur.  En  conséquence  de 
ce  principe,  si  la  masse  créancière  est  défenderesse,  elle  sera  as- 
signée devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  conformément  à  la 
disposition  de  Farticle  précité.  Mais,  si  elle  est  demanderesse,  le 
défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  de  son  propre  domicile. 

8"«  Système,  On  est  en  matière  de  faillite  chaque  fois  que  la 
contestation  a  sa  cause  dans  cet  événement  ou  se  rattache  aux 
•  opérations  qui  en  sont  la  suite;  en  d'autres  termes,  chaque  fois 
que  la  contestation  est  une  conséquence  de  Pétat  défaillîtes  Sous 
cette  condition,  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  Touverture 
de  la  faillite  est  compétent,  sans  distinguer  si  la  masse  créan- 
cière est  demanderesse  ou  défenderesse  («). 

A  notre  avis,  le  dernier  système  est  le  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi. 

En  règle  générale,  le  demandeur  suit  la  juridiction  du  défen- 
deur. Or,  le  premier  système  viole  cette  règle  çn  permettant  de 
citer  le  défendeur  devant  le  Tribunal  de  la  faillite  dans  tous  les 
cas  indistinctement,  c'est-à-dire  lors  même  que  la  contestation 
n'a  pas  sa  cause  dans  la  faillite  du  créancier.  Dans  cette  hypothèse, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  la  masse,  qui  se  borne  à  exercer  les 
droits  du  failli,  aurait  la  faculté  de  distraire  le  défendeur  de  ses 
juges  naturels.  Aussi,  la  Commission  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants a  demandé  un  changement  à  la  rédaction  primitive  de 
l'art.  465  qui  portait  :  i»  Tout  jugement  rendu  en  matière  de 
Il  faillite,  quel  que  soit  son  objet,  etc.  «  A  l'appui  de  cette  de- 
mande, qui  fut  accueillie  par  la  Chambre,  la  Commission  disait  : 
'/  La  Commission  vous  propose  le  retranchement  de  ces  derniers 
Il  mots,  pour  qu'on  ne  donne  pas  à  la  loi  une  extension  qu'elle  ne 

(I)  On  p€Ot  voir  le  développement  de  ees  troU  systèmes  et  les  nombreuses  autori- 
tés invoqaées  à  Tappui  dans  Dalloz,  aux  mois  :  Compétence  des  Tribunaux  d*arron- 
dissement,  n<»  128  et  suiv.i  Renouard,  t.  II,  p.  525,  n»*  9  et  suiv.  V.  aussi  Metx, 
23  mai  1855  (55,  II,  3i3}. 
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//  comporte  pas  et  que  la  Commission  n'entend  pas  lui  donner.  Elle 
/'  n'entend  rendre  l'art.  465  applicable  qu'aux  gestions  résultant 
il  de  la  faillite,  qu'aux  actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées  à  son 
n  occasion.  Ainsi  ne  tomberait  pas  sous  son  application^  par  exem- 
n  pie,  un  jugement  intervenu  sur  une  poursuite  du  curateur  contre 
/'  un  simple  débiteur  du  failli  («).  n 

Mais  on  conçoit  très-bien  que,  dans  le  but  de  concentrer  l'ad- 
ministration de  la  faillite,  d'accélérer  le  jugement  des  contesta- 
tions et  d'avoir,  au  moyen  du  rapport  du  juge-commissaire,  une 
plus  grande  garantie  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  la 
loi  ait  attribué  une  compétence  exceptionnelle  au  Tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture,  en  l'autorisant  à  décider  toutes  les  contestations . 
qui  naissent  de  la  faillite  et  qui,  en  général,  n'auraient  pas  existé 
sans  cet  événement.  Cest  pourquoi  le  second  système  est  trop 
étroit,  en  appliquant  purement  et  simplement  le  droit  commun. 
Au  surplus,  avec  une  telle  doctrine,  l'art.  59,  §  7,  du  Code  de 
procédure  devient  complètement  inutile,  puisqu'il  n'entraîne  au- 
cune dérogation  aux  règles  ordinaires  (3). 

S.  Far  application  de  ces  principes,  sont  rendus  en  matière  de 
faillite  : 

a).  Les  jugements  qui  déclarent  une  faillite,  ou  qui  fixent 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements; 

b).  Ceux  qui  statuent  sur  la  validité  des  actes  faits  par  le  failli 
après  Tépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée; 

c).  Ceux  qui  statuent  sur  les  demandes  en  rapport,  suite  de  la 
nullité  de  ces  actes  (3); 

d).  Ceux  qui  statuent  sur  l'homologation  du  concordat,  sur  les 
contestations  auxquelles  le  compte  définitif  des  curateurs  donne 
naissance,  sur  l'excusabilité  du  failli,  sur  les  droits  de  sa  femme. 


(1)  Anosles  parlemeDUires,  année  1849-4850,  p.  70. 

(2)  V.  Dalloi  et  Renooard,  aux  endroiu  cités  à  ravant-dernière  note,  et  Orillard, 
n«  603. 

(3)  Bruxelles,  11  août  1838,  29  mai  1840,  Si  mars  18if  (42,  II,  544),  5  novem- 
bre 1857  (58,  II,  223);  Gand,  8  décembre  1854  (55,  II,  lOi);  Liège,  12  août  et  16  dé- 
cembre 1814. 
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sur  les  revendications  particulières  auxquelles  la  faillite  donne 
ouvetture,  mais  non  sur  les  revendications  ordinaires  intentées 
par  un  tiers  en  vertu  de  son  droit  de  propriété  (i). 

Toujours  par  application  des  mêmes  principes,  le  défendeur 
doit  être  actionné  devant  le  juge  de  son  domicile,  conformément 
au  droit  commun  : 

|0  S'il  s^agit  d'un  commanditaire  poursuivi  en  paiement  de  sa 
mise  après  la  faillite  de  la  société.  La  faillite  n'est  pas  ici  la 
cause  de  Taction,  laquelle  aurait  pu  être  exercée  auparavant,  dès 
que  la  mise  était  devenue  exigible  (2).  La  même  décision  est  appli- 
cable au  cas  où  un  débiteur  quelconque  du  failli  est  poursuivi  du 
chef  d'engagements  contractés  avant  la  faillite  (3); 

jo  Si  un  tiers  n'agit  point  comme  créancier  du  failli,  ou  n'est 
point  actionné  comme  son  débiteur;  par  exeii^le,  lorsque  la  cau- 
tion est  poursuivie  par  le  créancier  après  la  faillite  du  débiteur 
principal  (4); 

30  Si  les  curateurs  demandent  la  nullité  d'une  donation  pré- 
tendument faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  mais  en  se 
fondant  sur  le  droit  commun,  la  donation  n'ayant  pas  eu  lieti  h 
une  époque  suspecte  (u). 

4.  Après  le  jugement  déclaratif,  celui  qui  se  prétend  créancier 
doit  agir  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  faillite. 
L'art.  4E0  du  Code  de  procédure  civile  qui,  en  matière  commer- 
ciale, donne  au  demandeur  le  choix  entre  trois  Tribunaux  diffé- 
rents (celui  du  domicile  du  défendeur,  celui  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  celui 
du  lieu  de  paiement)  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas.  Le  motif  en 
est  que  tout  créancier  prétendu  doit  faire  vérifier  sa  créance,  et 
que  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  auxquel- 
les la  vérification  donne  naissance  est  celui  de  l'ouverture  de  la 


(1)  Cass.  de  Fr.,  I»  avril  iSiO. 

(3)  Bordeoax,  27  jain  ISU  {H,  II,  631);  Caen,  30  juillet  iSU  (i5.  II,  234). 
(3)  Bruxelles,  9  décembre  4830;  Renouard,  t.  Il,  p.  527,  n»  12.  —  Conlrà,  Bourges, 
20juilleH830. 

(i)  Cass.  de  Fr.,  9  août  1842. 

(5)  Bruxelles,  18  décembre  1860  (61,  II,  288). 
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faillite,  sauf  le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  (arti- 
cle 604).  Or,  il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  créancier  de  se 
soustraire  à  cette  compétence  spéciale,  en  assignant  les  curateurs 
devant  un  autre  Tribunal.  Il  s'agit  ici  d'une  contestation  en  ma- 
tière de  faillite,  puisque  le  demandeur  se  présente  pour  concourir 
avec  les  autres  créanciers  sur  le  produit  des  biens  du  failli  (i). 

5.  Le  concordat,  en  replaçant  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires, 
met  fin  aux  opérations  de  la  faillite.  C'est  pourquoi,  après  que  le 
jugement  d'homologation  du  concordat  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  59,  §  7,  du  Ck)de  de 
procédure  civile  n'est  plus  applicable.  En  matière  personnelle,  le 
défendeur  devra  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  le 
délai  d'appel  sera  de  trois  mois,  conformément  au  droit  com- 
mun (i).  Mais  le  jjigement  rendu  contre  les  cautions  du  failli 
signataire  du  concordat,  après  que  la  résolution  de  ce  traité  a  été 
prononcée,  est  un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  et,  par 
suite,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement  (3). 

6.  La  disposition  de  l'art.  59,  §  7,  du  Code  de  proc.  civ.  ne 
concerne  que  les  actions  personnelles  ou  mobilières.  En  matière 
réelle  immobilière,  lors  même  qu'une  contestation  intéresse  une 
faillite,  le  juge  compétent  est  le  juge  civil  de  la  situation  de  l'im- 
meuble (4).  De  même  encore,  la  vente  sur  expropriation  forcée 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  faillite  doit  être  poursuivie  de- 
vant le  Tribunal  de  la  situation  de  cet  immeuble,  et  non  devant 
celui  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Enfin,  l'instance  d'ordre  se  pour- 
suit aussi  devant  le  juge  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble  dont  le 
prix  est  à  distribuer  (s). 


(f  )  ReooDard,  U  II,  p.  536  el  suiv. 

(S)  Cass.  de  Fr.,  37  Juillet  1853  (53,  I,  631),  10  mai  1853  (53,  I,  509),  U  avril 
1856  (56,  I,  493){  Golmar,  16  décembre  1857  (57,  II,  370);  Dalloz,  Compéteoee  elYile 
des  Tnbanaox  d^arrondissement,  n®  133. 

(3)  Paris,  13  mars  1857  (58,  II,  93). 

(i)  Art.  59,  S  3  du  Code  proc.  civ.;  avis  du  Conseil  d'ÉUt  da  i  déeembre  1810, 
approuvé  le  9;  Renouard,  t.  Il,  p.  536. 

(5)  Dalloz,  v«  Compétence  civile  des  Tribanaax  d'arrondissements,  n^  143  et  li4. 
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§  215.  Disposition   transitoire. 

1 .  La  loi  nouvelle  contient  une  disposition  qui  figure  à  la  suite 
de  Taft.  614  et  dont  le  but  est  de  régler  le  passage  de  ^ancienne 
législation  à  la  nouvelle.  Cette  disposition^  qui  ne  porte  aucun 
numéro  d'article,  est  ainsi  conçue  : 

'/  Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  la  publication  de  la 
H  présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  dispo- 
#/  sitions  du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réha- 
'/  bilitation  et  l'application  de  Tart.  636.  —  Si  des  débiteurs  ayant 
//  obtenu  un  sursis  avant  la  publication  de  la  présente  loi  sont  dé- 
//  clarés  en  faillite  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  du 
it  sursis,  l'époque  de  la  cessation  de  paiement  sera  aussi  déterminée 
n  conformément  aux  anciennes  dispositions  dndit  Code  sur  cette 
'/  matière.  —  Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  Cours 
«  d'appel  n'auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque  seront  ins- 
it  truites  et  décidées  conformément  aux  dispositions  nouvelles,  n 

2.  L'exception  relative  à  la  réhabilitation  est  fondée  sur  ce  que 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle ,  quant  à  ce  point ,  sont  plus 
favorables  aux  faillis  que  celles  du  Code  de  commerce  de  1808. 

8.  La  disposition  qui  autorise  l'application  de  l'art.  586  de  la 
loi  nouvelle,  même  aux  faillites  déclarées  avant  la  publication  de 
cette  loi,  a  pour  but  de  permettre  la  clôture  des  opérations  de  ces 
faillites,  au  cas  où  l'actif  serait  insufiBsant  pour  payer  ces  frais, 
clôture  qui  ne  pouvait  être  prononcée  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce. 
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DE  l'organisation^   DE  LA  COMPÉTENCE  ET  DE  LA  PROCÉDUBE 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


Souretê  .'  Articles  615  à  6i5  do  Code  de  commerce;  arlieles  il 4  à  44S  du  Code  de 

procédure  civile. 
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§  216.  Observations  préliminaires. 

1.  L'intérêt  du  commerce  a  fait  établir  une  juridiction  spéciale. 
On  a  soumis  les  contestations  entre  marchands  ou  relatives  à  des 
actes  de  commerce  à  des  juges  qui,  choisis  parmi  les  commerçants 
et  élus  par  leurs  pairs,  ont  Thabitude  des  affaires  commerciales. 
Ces  juges,  appelés  autrefois  consuls  desmarcAands  (<),  portent  au- 

(1)  De  là  vient  la  dénomlnution  de  Juridiction  consulaire,  encore  osilée  aigoar- 
d'hui.  Relativement  à  Torigine  dea  Tribanaui  de  commerce,  voir  Orillard,  n»*  1  et 
suivants. 
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jourd'hui  le  nom  de  Tribunaux  de  commerce.  D'un  antre  côté,  on 
a  simplifié  les  formes  de  la  procédure,  afin  de  la  rendre  plus  expé- 
ditive  et  moins  coûteuse  qu'en  matière  civile. 

2.  Néanmoins,  les  opinions  sont  divergentes  sur  l'utilité  d'une 
juridiction  spéciale  pour  les  affaires  de  commerce.  De  bons  esprits 
sont  d'avis  que  la  justice  serait  mieux  rendue  par  les  juges  ordi- 
naires que  par  les  Tribunaux  de  commerce,  parce  que  ceux-ci 
n'ont  pas  toujours  une  connaissance  suffisante  du  droit  qu'ils  sont 
chargés  d'appliquer,  et  parce  qu'ils  sacrifient  trop  souvent  l'auto- 
rité des  principes  à  celle  de  prétendus  usages  dont  l'existence  n'est 
rien  moins  que  certaine.  Ce  défaut  de  connaissances  leur  paraît 
offrir  des  dangers  d'autant  plus  grands,  que  le  législateur  n'a  pas 
établi  auprès  des  Tribujiaux  de  commerce,  comme  il  l'a  fait  pour 
les  Tribunaux  civils,  un  ministère  public  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  d'éclairer  et  de  guider  les  juges  en  portant  la 
parole  devant  eux,  spécialement  dans  les  questions  qui  intéressent 
l'ordre  public  ou  des  personnes  présumées  incapables  de  se  dé- 
fendre elles-mêmes  (i). 

3.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  théorique  de  législation, 
en  fait  il  existe,  en  Belgique  comme  en  France,  une  juridiction 
spéciale  pour  les  affaires  de  commerce,  mais  seulement  en  première 
instance.  Les  appels  sont  jugés  par  les  magistrats  ordinaires  (les 
Cours  impériales  ou  d'appel)  (a).  Cette  juridiction  exceptionnelle 
est  même  tellement  enracinée  dans  les  mœurs  et  en  faveur  auprès 
des  commerçants,  qne  toute  tentative  de  la  supprimer  législative- 
ment  nous  paraîtrait  inopportune,  et  serait  diflBcilement  couron- 
née de  succès.  Aussi,  a-t-elle  été  maintenue  dans  le  nouveau  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire  (s). 

4.  La  juridiction  commerciale  est  élective,  temporaire  et  gratuite . 

(1)  V.  art.  83  du  Code  de  procédure  civile.  —  Sar  les  défauts  de  rorgnnisaliou 
actuelle  des  Tribunaux  de  commerce,  on  lira  avec  intérêt  un  discours  prononcé  par 
M.  le  Procureur-général  Wûrlh.  lors  de  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 
d*appel  de  Gand,  le  18  octobre  1860.  —  Contre  Tlnstitution  d'un  ministère  public 
auprès  des  Tribunaux  de  commerce,  voir  Orillard,  ouvrage  cité,  n»  18. 

(3)  Art.  6i5  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

(3)  V.  art.  34  et  suiv.  (Annales  parlementaires,  année  1804-1865,  Chambre  des 
Représentants,  Documents,  page  110). 
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En  effets  les  juges  sont  élus  par  les  commerçants^  pour  le  terme  de 
deux  ans^  et  leurs  fonctions  sont  seulement  honorifiques  (i). 

5.  En  Belgique^  il  y  a  trois  sortes  de  juridiction  commerciale  : 
les  Tribunaux  de  commerce  proprement  dits;  les  arbitres  forcés, 
pour  les  contestations  en  matière  de  sociétés  commerciales;  et  les 
conseils  de  prud'hommes,  établis  pour  terminer  les  différends  entre 
les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  ou  entre  les  ouvriers  seulement. 
En  France ,  l'arbitrage  forcé  a  été  supprimé  par  une  loi  de  1856, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment. 

6.  Les  consuls  sont  chargés  spécialement  de  protéger,  hors  du 
pays,  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  Ils  peuvent  juger  dans  cer- 
tains cas  les  contestations  qui  s'élèvent  en  pays  étranger,  soit  entre 
Belges,  soit  entre  Belges  et  étrangers.  Nous  ne  nous  occuperons  pas 
de  la  juridiction  des  consuls,  parce  que  cette  matière  rentre  dans 
le  droit  public  externe  (i). 


TITRE  !*'• 

DES   TRIBUNAUX   DE    COMMERCE. 

CHAPITRE  I". 

DE   l'organisation   DES   TRIBUNAUX   DE    COMMERCE. 

§  217.  ÉtablUsement  et  composition. 

1 .  L'organisation  des  Tribunaux  de  commerce  rentre  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  en  général.  Aussi,  d'après  le  projet  de  révision 
du  Code  de  commerce,  cette  matière  en  a  été  détachée  et  réunie  au 
projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  présenté  aux  Chambres 
législatives  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  17  novembre  1864  (s). 

(I)  Voir  art.  618,  623  et  628  da  Code  de  commerce. 
(3)  Reliili?emenl  aux  consols,  voir  la  loi  belge  du  31  décembre  1851. 
(S;  V.  Aonales  parlemenlaires,  aunée  1864-1869,  Docomenls  de  la  Chambre  dea 
ReprésenlaoU,  p.  109  et  sulv. 
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Â  cause  de  ce  motif ^  nous  nous  bornerons  à  ajouter  quelques  obser- 
vations au  texte  des  articles  qui  règlent  Torganisation  des  Tribu- 
naux de  commerce. 

Art.  615  du  Gode  de  corn.  —  u  Un  règlement  d'administration 
"  publique  déterminera  le  nombre  des  Tribunaux  de  commerce, 
n  et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue 
u  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  n 

Cet  article  a  reçu  son  complément  dans  les  décrets  des  6  octo- 
bre 1809  et  10  novembre  1810,  lesquels  ont  déterminé  les  loca- 
lités où  des  Tribunaux  de  commerce  ont  pu  être  établis  (i)i 

Art.  616.  —  Il  L'arrondissement  de  chaque  Tribunal  de  com- 
II  merce  sera  le  même  que  celui  du  Tribunal  civil  dans  le  ressort 
Il  duquel  il  sera  placé;  et,  s'il  se  trouve  plusieurs  Tribunaux  de 
Il  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  Tribunal  civil,  il  leur  sera 
Il  assigné  des  arrondissements  particuliers.  // 

Lorsqu'un  Tribunal  de  commerce  vient  à  être  établi  dans  un 
arrondissement,  le  Tribunal  civil  qui  en  remplissait  auparavant 
les  fonctions  est  dessaisi  de  plein  droit  de  la  juridiction  consu- 
laire, même  à  l'égard  des  causes  dont  il  avait  été  saisi  avant  l'in- 
stallation du  nouveau  Tribunal,  sauf  disposition  contraire  dans 
le  décret  d'établissement.  Ces  causes  doivent  donc  être  renvoyées 
au  Tribunal  de  commerce,  sous  peine  de  nullité  des  jugements  à 
intervenir.  Le  motif  en  est  que,  relativement  aux  affaires  commer- 
ciales, les  Tribunaux  civils  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée, 
qu'ils  exercent  à  défaut  de  Tribunaux  de  commerce  dans  leur 
arrondissement  (art.  640  du  Code  de  com.).  Or,  cette  délégation 
prend  fin  par  l'établissement  d'une  juridiction  consulaire,  à  moins 
que  la  loi  ne  contienne  une  autre  disposition  (s). 

Art.  617.  —  Il  Chaque  Tribunal  de  commerce  sera  composé 
u  d'un  juge-président,  de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des 
M  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-dessus  de 
//  huit,  non  compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléants  sera 
/'  proportionné  au  besoin  du  service.  Le  règlement  d'administra- 


(I)  V.  Looré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XII,  p.  3Si  de  rédilion  belge. 

(3)  Braxellet,  SI  décembre  1813;  Nooguier,  i.  I,  p.  5i  et  sulv.»  Alauzet,  a«  1988. 
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n  tion  publique  fixera,  pour  chaque  Tribunal,  le  nombre  des  juges 
//  et  celui  des  suppléants.  « 

En  France,  cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
80  mars  1840,  qui  permet  d'élever  jusqu'à  quatorze  le  nombre 
des  juges  d'un  Tribunal  de  commerce. 

§  218.  Mode  de  nomination  desjiigea  consulaires.  —  ÉligihilUé.  — 

Durée  des  fonctions.  —  Institution. 

i,  Nomination. 

Art.  618.  —  w  Les  membres  des  Tribunaux  de  commerce  seront 
//  élus  dans  une  assemblée  composée  de  commerçants  notables,  et 
il  principalement  des  chefs  dea  maisons  les  plus  anciennes  et  les 
//  plus  recommanda  blés  par  leur  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
//  nomie. 

Art.  619.  —  n  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les 
'/  commerçants  de  l'arrondissement,  par  le  préfet,  et  approuvée  par 
«  le  ministre  de  l'Intérieur  :  leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous 
/'  de  vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
«  quinze  mille  âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être,  augmenté 
//  à  raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population.  « 

La  disposition  de  l'art.  619  a  été  modifiée  par  l'art.  50  de  la 
loi  belge  du  4  août  1832  sur  l'organisation  judiciaire,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  //  Par  dérogation  à  l'art.  619  du  Code  de  commerce, 
/«  la  liste  des  notables  mentionnée  en  cet  article  sera  dressée  par 
«  les  États  députés  de  la  province  (i).  // 

2.  Éligibilité. 

Art.  620.  —  «  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou 

(i)  Diaprés  le  Doaveau  projet  de  loi  sor  rorganisation  jodieiaire,  Tart.  619  sera 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  t 
Art.  38.  —  •  Les  membres  des  Tribunaux  de  commerce  sont  élus  dans  une  assem- 

•  blée  de  commerçants  payant  an  Trésor  de  TÉlat,  du  chef  de  leur  patente,  la  somme 

•  de  iS  francs  et  32  centimes. 

Art.  39.  —  «  La  liste  des  électeurs  est  dressée  sur  tous  les  commerçants  de  chaque 
»  arrondissement ,  par  la  députation  permanente  du  Conseil  provincial,  avant  le 
»  15  juillet  de  chaque  année. 

•  L*électenr  doit  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  pour  la  nomination  des  con- 
»  seillers  communaux.  • 
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tt  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce 
Il  avec  honneur' et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président  devra 
M  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
»  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  Tribunaux 
/'  actuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  marchands.  » 

Il  n'est  pas  indispensable  d'être  porté  sur  la  liste  des  notables 
pour  pouvoir  être  nommé  juge  :  la  loi  n'exige  pas  cette  condi- 
tion (i).  Les  commerçants  retirés  des  affaires  et  qui  n'ont  point 
embrassé  une  autre  profession  sont  également  éligibles,  sous  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  620  (9).  Dans  les  lieux  où  l'on 
établit  pour  la  première  fois  un  Tribunal  de  commerce,  le  prési- 
dent peut  être  choisi  parmi  tous  les  éligibles  à  la  place  de  juge, 
attendu  qu'il  serait  impossible  de  trouver  un  président  réunissant 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  620  (5). 

Art.  621.  —  it  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la 
/'  pluralité  absolue  des  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le 
//  président,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant 
'/  d'aller  au  scrutin.  /' 

Pour  pouvoir  être  nommé  membre  d'un  Tribunal  de  commerce, 
il  faut  en  outre  jouir  des  droits  civils  et  politiques.  Ainsi  un 
étranger,  même  autorisé  par  le  ïtoi  à  établir  son  domicile  en 
Belgique  (Y.  art.  13  du  Gode  Nap.),  ne  peut  être  élu  à  cette 
fonction,  attendu  qu'il  n'a  pas  l'exercice  des  droits  politiques  (4). 

3.  Durée  de$  fonctions. 

Art.  622.  —  //  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié 
/«  des  juges  et  des  suppléants  dont  le  Tribunal  sera  composé  seront 
//  nommés  pour  deux  ans;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  sup- 
//  pléants  sera  nommée  pour  un  an  :  aux  élections  postérieures, 
//  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans.  // 


(1)  Nooguier,  Des  Tribanaax  de  commerce,  etc.,  l.  I,  p.  87;  Alaozet,  d»  1992. 

(S)  AvU  du  Conseil  d'Élat  du  26  janvier  1808,  approuvé  le  2  février;  Locré,  Légis- 
lation civile,  etc.,  t.  XII,  p.  386, 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Étal  approuvé  le  20  décembre  1810;  Locré,  Esprit  du  Code 
de  commerce,  sur  Tart.  620. 

(i)  Pardessus,  n»  1339. 
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L'art.  622  actael  du  Ck)de  de  commerce  français  contient  une 
disposition  finale  ainsi  conçne  :  n  Tons  les  membres  compris  dans 
»  une  même  élection  seront  soumis  simultanément  au  renouvelle- 
n  ment  périodique^  encore  bien  que  Tinstitution  de  Pun  ou  plu- 
"  sieurs  d'entre  eux  ait  été  différée  "  (loi  du  80  mars  1840). 

Art.  623.  —  /'Le  président  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus 
tfde  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'in- 
'/tervalle  (<).  « 

Les  juges  de  commerce  ne  sont  nommés  que  pour  deux  ans, 
tant  par  des  motifs  qui  les  concernent  personnellement,  que  pour 
des  causes  d'intérêt  public.  On  a  considéré,  sous  le  premier  rap» 
port,  que  leurs  fonctions  constituent  souvent  une  charge  pénible, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  rétribuées,  et  qu'ils  doivent  naturelle- 
ment désirer  en  être  débarrassés  le  plus  tôt  possible,  sans  être 
exposés  au  déshonneur  qui  pourrait  rejaillir  sur  eux  en  cas  de 
non  réélection,  s'ils  étaient  immédiatement  rééligibles.  D'un  autre 
côté,  on  a  craint  que  les  juges  des  Tribunaux  de  commerce,  s'ils 
demeuraient  longtemps  en  charge,  ne  prissent  trop  les  allures 
des  magistrats  ordinaires,  en  se  créant  une  jurisprudence  et  en 
perdant  les  habitudes  du  commerce  (a). 

La  loi  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  les  suppléants  soient 
réélus  après  le  terme  de  deux  années.  L'art.  62S  ne  parle  que  du 
président  et  des  juges,  tandis  que  le  projet  primitif  mentionnait 
aussi  les  suppléants.  Ce  dernier  mot  a  été  retranché  sur  les  obser- 
vations du  Tribunat,  par  la  considération  qu'on  a  beaucoup  de 
peine  dans  plusieurs  villes  de  trouver  des  juges  de  commerce,  et 
que  ce  serait  encore  ajouter  aux  difficultés,  que  de  ne  permettre  la 
réélection  des  suppléants  qu'après  une  année  d'intervalle  (s). 


(I)  L*art.  629  actoel  du  Code  de  commeree  français,  porte-:  «  Le  Préaidral  et  les 
*  Jages,  sortant  d^ezercice  après  deui  années,  pourront  être  réélas  immédiatemeot 
»  pour  denx  autres  années.  Cette  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  seront  éligiblco 
»  qu^après  on  an  d'interralle.  —  Tout  membre  élu  en  remplacement  d*nn  antre,  par 
»  suite  de  démission  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant 
»  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  «  (loi  du  30  mars  iSiO). 

(3)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XII,  p.  389,  SOS,  n«  3,  507,  n*  3,  575,  n*  4, 
et  378,  n«  7. 

(3)  Locré,  Législation  cItIIc,  etc.,  t.  Xli,  p.  507,  s*  5. 
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D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  les 
juges  des  Tribunaux  de  commerce  peuvent  demeurer  en  fonctions, 
même  après  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  nommés, 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  pourvu  à  leur  remplacement  (i). 
Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  que  l'intérêt  public  exige  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  ne  soit  pas  interrompue.  Cest  là,  nous 
semble-t-il,  une  considération  très-puissante  et  qui  doit  l'emporter 
sur  le  texte  de  l'art.  623,  quelque  absolu  qu'il  paraisse  :  «  Le  pré- 
tt  sident  et  les  juges  ne  peuvent  rester  plus  de  deux  ans  en  place.  // 
Toutefois,  cette  jurisprudence  est  combattue  par  plusieurs  au- 
teurs (j). 

4.  Institution. 

Les  commerçants  élus  membres  des  Tribunaux  de  commerce  ne 
revêtent  définitivement  le  caractère  de  juges  et  ne  sont  admis  à  la 
prestation  de  serment  qu'après  avoir  été  institués  par  le  chef  de 
l'Ëtat  (3).  Aux  termes  de  l'art.  7  du  règlement  organique  du  6  oc- 
tobre 1809  :  »  Les  procès- verbaux  d'élection  des  membres  des  Tri- 
»  bunaux  de  commerce  seront  transmis  à  notre  grand-juge  Ministre 
n  de  la  justice,  qui  nous  proposera  l'institution  des  élus,  lesquels 
//  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  été  par  Nous 
Il  institués  (par  le  chef  de  l'ÏItat).  /#  (4}. 

Le  pouvoir  d'instituer  implique  naturellement  celui  de  refuser 
l'institution,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  l'institution  ne  serait 
plus  qu'une  vaine  formalité  (s).  Certains  auteurs  sont  néanmoins 
d'avis  contraire  (e). 

Les  juges  des  Tribunaux  de  commerce  prêtent  serment  avant 


(!)  Cass.  de  Fr.,  13  Jnin  1838  el  5  août  1841  (il,  I,  864).  V.  aussi  Bédarride,  De 
la  jaridiction  commerciale,  n«*  69  et  sair. 

(3)  Carré,  Lois  de  rorganisatfon  judiciaire,  n*  i80;  Massé  et  DevilleneaTe,  Dielion- 
naire  du  contentieux  commercial,  aux  mots  :  7n6vfiatiai  de  commerce ,  n»  13. 

(3)  Instituer  signifie  ici  conférer  le  caractère  de  Juge.  Locré,  Esprit  du  Gode  de 
commerce,  snr  Tartiele  618. 

(4)  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  XII,  p.  384. 

(5)  Pardessus,  n«  1338|  Alauzet,  n«  1990;  Nonguier,  Des  Tribunaux  de  commer* 
ce,  etc.,  t.  I,  p.  104  et  snir  ;  BédarrKle,  n»*  75  et  sui?. 

(6)  Carré,  Question  482;  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionnaire  do  conlentieuit  com- 
mercial, aux  mots  Tribunaux  de  commerce,  n«  IS. 
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d'entrer  en  fonctions,  soit  devant  la  Cour  d*appel  du  ressort,  si 
elle  siège  dans  Tarrondissement  communal  où  le  Tribunal  est  éta- 
bli, soit,  dans  le  cas  contraire,  devant  le  Tribunal  civil  commis  par 
la  Cour,  sur  la  demande  des  intéressés;  et,  dans  ce  cas,  le  Tribunal 
en  dresse  procès-verbal  et  l'envoie  à  la  Cour  d'appel,  qui  en  or- 
donne l'insertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies 
sur  les  conclusions  du  Ministère  public,  et  sans  frais  (art.  629  du 
Code  de  com.). 

§  219.  Dispositions  générales. 

Art.  624.  —  w  II  y  aura  près  de  chaque  Tribunal  un  greffier  et 
/'  des  huissiers  nommés  par  le  Gouvernement  :  leurs  droits,  vaca- 
'/  tions  et  devoirs  seront  fixés  par  un  règlement  d'administration 
'/  publique.  » 

Voir,  comme  complément  de  cet  article,  la  loi  du  21  ventôse 
an  Vn  relative  aux  droits  de  greffe,  le  décret  du  12  juillet  1808, 
et  spécialement  l'arrêté  royal  belge  du  31  décembre  1835  réglant 
les  droits,  vacations  et  devoirs  des  greffiers  des  Tribunaux  de  com* 
merce  (i). 

Art.  625.  —  /'H  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement, 
//  des  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  jugements  empor- 
'/  tant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur  organisation  et 
n  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  parti- 
tt  culier.  « 

Art.  626.  —  "  Les  jugements,  dans  les  Tribunaux  de  com- 
/'  merce,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins;  aucun  suppléant 
/'  ne  pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombre,  u 

Cette  dernière  disposition  a  été  modifiée,  en  Belgique,  par 
l'art.  46  de  la  loi  du  4  août  1832  sur  Torganisation  judiciaire. 
Aujourd'hui,  les  jugements  des  Tribunaux  de  première  instance, 
parmi  lesquels  figurent  les  Tribunaux  de  commerce,  doivent  être 
rendus  au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  Président  (a). 


(i)  Pour  le  eas  de  faillite,  voir  Parrété  royal  da  18  décembre  1851. 

(S)  L'art.  59  du  noaveaa  projet  de  loi  relatif  à  Torganisation  jadicîalre  porte  éga- 
lemeat  :  •  Les  Tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  rendre  jugement  qu*au  nombre 
»  fiie  de  trois  juges,  y  compris  le  Président.  » 
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Aux  termes  de  Tart.  4  du  décret  du  6  octobre  1809  :  «  Lorsque 
"  par  des  récusations  ou  des  empêchements^  il  ne  restera  pas  dans 
'/  les  Tribunaux  de  commerce  un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de 
Il  suppléants ,  ces  Tribunaux  seront  complétés  par  des  négociants 
«  pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  Tart.  619  du  Code  de  com- 
'/  merce,  et  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  y  sont  portés,  s'ils  ont 
"  d'ailleurs  les  qualités  énoncées  en  l'article  620  de  la  même  loi.  // 

Les  notables  appelés  en  remplacement  des  juges  de  commerce 
doivent  prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions.  Tel  est  le  droit 
commun,  et  la  loi  n'établit  aucune  exception  à  leur  égard  (i). 

Lp  jugement  doit  mentionner  que  les  notables  ont  été  appelés 
en  remplacement  des  juges  ou  suppléants  empêchés.  Mais,  si  ceux 
qui  sont  appelés  dans  un  cas  particulier  ne  figorent  pas  les  pre- 
miers sur  la  liste,  on  présume  l'empêchement  de  ceux  qui  les  pré- 
cèdent, et  le  jugement  est  valable,  encore  qu'il  ne  constate  pas 
d'une  manière  expresse  cet  empêchement  (%), 

Art.  627.  —  «  Le  ministère  des  avoués,  est  interdit  dans  les 
«  Tribunaux  de  commerce,  conformément  à  l'art.  414  du  Code  de 
//  procédure  civile;  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant 
//  ces  Tribunaux,  si  la  partie,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise, 
//  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
//  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation, 
//  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé 
'/  sans  frais.  // 

C'est  dans  le  but  d'éviter  des  frais  que  la  loi,  par  dérogation  au 
droit  commun,  permet  de  donner  au  bas  de  l'original  ou  de  la 
copie  de  l'assignation  le  pouvoir  de  représenter  une  partie  devant 
un  Tribunal  de  commerce.  En  général,  on  ne  peut  écrire  plusieurs 
actes  sur  un  même  timbre. 

La  loi  n'exige  aucune  condition  spéciale  de  capacité  pour  pou- 
voir plaider  devant  un  Tribunal  de  commerce,  en  sorte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  avocat  ou  avoué.  En  France,  la  plupart  des 
Tribunaux  de  commerce  déterminent  un  certain  nombre  de  per- 

(1)  Colmar}  7  Janvier  i828.  —  Contra,  Poitiers,  2  décembre  I82i. 

(2)  Cass.  de  Pr.,  22  Juillet  1850  (51,  I,  62);  Alauzet,  u»  4995. 
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sonues  investies  spécialement  de  leur  confiance  et  auxquelles  on 
donne  le  nom  di  agréés.  C'est  parmi  les  agréés  que  les  parties  en 
cause  choisissent  ordinairement  leurs  mandataires  (t). 

Art.  6£8.  —  il  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seule- 
n  ment  honorifiques. 

Art.  680.  —  //  Les  Tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attri- 
u  butions  et  sous  la  surveillance  du  grand  juge  ministre  de  la 
//  justice. 

Art.  640.  —  /'  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de 
Il  Tribunaux  de  commerce ,  les  juges  du  Tribunal  civil  exerceront 
//  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges  de 
Il  commerce  par  la  présente  loi. 

Art.  641.  —  //  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans^la 
//  même  forme  que  devant  les  Tribunaux  de  commerce,  et  les  juge- 
'/  ments  produiront  les  mêmes  efl^ets.  // 

Il  résulte  des  art.  640  et  641  que,  les  juges  civils  remplaçant  les 
juges  consulaires  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  point  de  Tri- 
bunaux de  commerce,  et  l'instruction  devant  se  faire  dans  la  même 
forme  devant  les  deux  juridictions,  l'adjonction  du  Ministère  pu- 
blic n'est  pas  plus  indispensable  que  le  concours  des  avoués.  Si  la 
loi  avait  voulu,  quand  les  juges  civils  siègent  en  matière  commer- 
ciale, que  les  causes  énumérées  en  l'art.  88  du  Code  de  procédure 
civile  fussent  communiquées  au  Ministère  public,  elle  aurait  réglé 
les  formes  de  cette  communication,  puisque,  à  défaut  d'avoués,  la 
forme  ordinaire  ne  peut  être  employée,  la  communication  se  fai- 
sant par  l'entremise  de  ces  officiers  ministériels.  Or,  eUe  ne  contient 
aucune  disposition  à  cet  égard.  Telle  est  l'opinion  unanime  des 
auteurs  («). 

Toutefois,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France  pa- 
raît fixée  dans  le  sens  opposé  (s). 


(fl)  L'art.  63  da  nouveau  projet  de  loi  sur  TorganiBatioD  judiciaire  est  aiosi  cooça  : 
•  Ne  sont  admis  à  plaider  comme  fondés  de  pouvoirs  que  !«  ]es  avocats;  S«  les  avoués; 
«  3«  les  personnes  que  le  Tribunal  agrée  spécialement  dans  ctiaque  cause.  » 

(3)  Voir  une  dissertation  du  professeur  Bourbeau,  insérée  dans  la  Pasicrisie,  partie 
française,  46,  II,  i33.  V.  aussi- Orillard,  n»  18. 

(3)  ArréU  des  31  avril  1Si6,  (2  juillet  et  34  novembre  1847,  5  avril  1848  (46,  I, 
299;  47,  I,  843;  48,  1,  48;  52,  11,  650,  en  note). 
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La  Cour  se  fonde  sur  ce  que  Vart.  640  du  Code  de  commercé, 
en  disant  que  //  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  aura  pas  de 
//  Tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  Tribunal  civil  exerceront 
•/  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges 
«  de  commerce  par  la  présente  loi,  w  n'a  rien  changé  à  l'organisa- 
tion des  Tribunaux  civils,  dont  le  Ministère  public  fait  partie  in- 
tégrante. 

A  notre  avis,  la  Cour  de  cassation  de  France  ne  tient  pas  suffi- 
samment compte  de  la  disposition  de  Fart.  641  qui  ajoute  : 
/'  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  qae 
n  devant  les  Tribunaux  de  commerce.  «  Au  surplus,  en  Belgique, 
l'usage  est  contraire  à  la  jurisprudence  française,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  sera  consacré  par  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  Du  moins,  l'art.  85  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
w  qu'aucun  Tribunal  de  commerce  n'est  établi  dans  un  arron- 
//  dissement,  le  Tribunal  de  première  instance  y  exerce  la  juri- 
«  diction  commerciale.  —  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  de  première 
//  instance  juge  sans  l'assistance  du  Ministère  public,  conformé- 
//  ment  aux  dispositions  qui  régissent  les  Tribunaux  de  commerce.  // 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    COMPÉTENCE   DES    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 

§  220.   Généralités. 

1 .  Il  est  généralement  reconnu  que  les  Tribunaux  de  première 
instance  et  les  Cours  d'appel  ont  la  plénitude  de  juridiction  en 
matière  civile,  tandis  que  les  juges  de  paix  et  les  Tribunaux  de 
commerce  n'ont  qu'une  juridiction  extraordinaire  ou  exception- 
nelle. En  d'autres  termes,  les  derniers  n'ont  compétence  que  pour 
les  causes  spécialement  déterminées  par  la  loi.  Un  avis  du  conseil 
d'État,  en  date  du  4  décembre  1810,  approuvé  le  9,  déclare 
expressément  que  les  Tribunaux  de  commerce  «  sont  des  Tribu- 
II  naux  d'exception,  et  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  ma- 
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Il  tières  dont  les  Tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi 
//  expresse  //  (i). 

De  ce  que  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  est  ex- 
ceptionnelle, il  résulte,  entre  autres  conséquences  : 

|0  Qu'ils  n'ont  qualité  que  pour  juger  les  contestations  soumises 
à  leur  juridiction  par  une  loi  spéciale,  et  que  leur  incompétence 
est  absolue  relativement  aux  autres.  Elle  peut  donc  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause,  et  doit  même  être  prononcée  d'office  («); 

fo  Que,  si  une  action  est  complexe,  c'est-à-dire  embrasse  divers 
objets  qui  ressortissent  en  partie  de  la  juridiction  civile  et  en 
partie  de  la  juridiction  commerciale  en  formant  un  tout  indivisi- 
ble, les  Tribunaux  civils  ont  seuls  qualité  pour  statuer,  attendu 
que  le  retour  au  droit  commun  est  favorable  et  que  les  exceptions 
sont  de  stricte  interprétation  (3).  De  même,  s'il  y  a  plusieurs 
débiteurs  solidaires  dont  les  uns  sont  obligés  commercialement 
et  les  autres  civilement;  les  derniers  ne  peuvent  être  poursuivis 
devant  la  juridiction  consulaire,  à  moins  que  la  loi  ne  contienne 
une  disposition  expresse  contraire,  ainsi  que  cela  a  lieu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  657,  pour  les  billets  à  ordre  portant  à  la  fois  des 
signatures  de  commerçaiits  et  de  personnes  non  marchandes  (4); 

3<>  Que  les  Tribunaux  civils  ne  sont  pas  incompétents  d'une 
manière  absolue  pour  juger  les  afifaires  commerciales.  Sans  doute, 
le  défendeur  qui  aurait  dû  être  assigné  devant  un  Tribunal  de 
commerce  peut,  s'il  a  été  cité  devant  un  Tribunal  civil,  opposer 
une  exception  d'incompétence,  Mais,  s'il  ne  s'en  prévaut  point, 
le  Tribunal  n'est  pas  tenu  de  se  déclarer  d'office  incompétent, 
attendu  qu'en  principe  il  a  la  plénitude  de  juridiction  (5).  La 
Cour  d'appel  de  Qand  a  même  décidé,  que  la  compétence  des 

{{)  Pardessus,  no  I5i8;  Dalloi,  Compétence  commerciale,  n«  16;  Alauzel,  D«8077. 

(3/  V.  art.  168  à  170  du  Code  de  procédure  civile,  .ei  Dalloz,  Compélence  commer- 
ciale, no  18. 

(3)  Liège,  24  juin  1815  et  2i  juin  1825^  Druielles,  22  juin  1833,  17  mars  1852  (55, 
II,  liO/;  Dalloz,  Compétence  commerciale,  n»  19;  Alaozel,  n«2015. 

(ij  Orillard,  o»  227.  —  Contra,  Pardessus,  n«  1349,  et  Bniselles,  17  mars  1838. 

(5)  Cass.  B  ,  20  janvier  1835;  Casa,  de  Fr.,  20  novembre  1848  (D.  P.,  48, 1,  233;; 
Orillard,  n««  126  et  suivants;  Dalloz,  Compétence  commerciale,  n*  20;  Nougaier,  t.  Il, 
p.  289  el  suiv.;  Alauzet,  no  2077. 
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Tribunaux  civils  peut  être  tacitement  prorogée  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé,  et  son  arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation (i). 

8.  Parmi  les  actes  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce (compétence  ^attribution),  les  uns  y  sont  soumis  à  raison  de 
leur  nature  essentiellement  commerciale,  n'importe  de  qui  ils 
émanent.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  631,  n^  2",  les  Tribunaux 
de  commerce  connaissent,  entre  toutes  personnes,  des  contesta- 
tions relatives  aux  actes  de  commerce.  Dans  ce  cas,  la  compétence 
est  réelle,  c'est-à-dire  résulte  uniquement  de  la  nature  des  actes. 

D'autres  actes  ne  sont  soumis  à  la  juridiction  consulaire  qu'en 
vertu  d'une  présomption  tirée  de  la  qualité  de  la  personne  qui  les 
a  faits,  comme  dans  le  cas  où  la  loi  présume  qu'ils  sont  commer- 
ciaux quand  ils  émanent  d'un  commerçant  (V.  art.  681,  n^  1®,  et 
688,  alinéa  dernier,  du  Code  de  com.).  La  compétence  est  dite 
alors  personnelle.  Mais  la  compétence  personnelle  dont  il  s'agit 
ici  est  une  compétence  d'attribution  ou  à  raison  de  la  matière  (ra- 
tUme  materia).  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  autre 
qu'on  appelle  aussi  personnelle  ou  territoriale,  et  qui  est  ordinai- 
rement déterminée  par  le  domicile  du  défendeur.  Cette  dernière 
n'est  pas  absolue  (V.  art.  168  à  170  du  Code  de  procédure  civile). 

Enfin,  si  un  acte  est  soamis  aux  Tribunaux  de  commerce,  tant 
à  cause  de  sa  nature  que  de  la  qualité  des  personnes,  la  compé- 
tence est  mixte,  ou  à  la  fois  réelle  et  personnelle. 

4.  Lorsqu'une  contestation  est  soumise  par  sa  nature  à  la  juri- 
diction consulaire,  tous  les  Tribunaux  de  commerce  du  pays  ne 
sont  pas  indistinctement  compétents  pour  en  connaître.  Le  dé- 
fendeur doit  être  assigné  devant  tel  tribunal  plutôt  que  devant 
tel  autre  (V.  art.  420  du  Code  de  procédure  civile).  Sous  ce 
rapport,  la  compétence  est  territoriale. 

La  distinction  entre  la  compétence  à' attribution  (réelle  ou  per- 
sonnelle dans  le  sens  expliqué)  et  la  compétence  territoriale,  est 
d'une  grande  importance  pratique.  En  efl^et,  la  compétence 
d'attribution  est  d'ordre  public,  et,  par  suite,  au-dessus  de  la 

(I)  Gand,  C  juillel  1833;  Cass.  B.,  20  janvier  1835. 
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volonté  des  parties,  taudis  que  la  compétence  territoriale  est 
purement  d'intérêt  privé.  11  résulte  de  là  que,  si  un  Tribunal  de 
commerce  est  incompétent  à  raison  de  la  nature  d'une  affaire  [ra- 
tione  materia),  Tincompétence  est  absolue,  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  et  même  doit  être  prononcée  d'oflBce  par 
le  Tribunal  (i).  Au  contraire,  si  le  défendeur,  en  matière  com- 
merciale, a  été  cité  devant  un  Tribunal  de  commerce  autre  que 
celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  l'incompétence  est 
simplement  relative,  ou  personneUe  dans  le  sens  ordinaire  de  ce 
mot.  En  conséquence,  elle  doit  être  opposée  sur  les  premières 
poursuites  {in  limine  litis) ,  l^e  défendeur,  à  défaut  de  le  faire,  est 
présumé  y  avoir  renoncé  et  ne  peut  plus  l'invoquer  (art.  168  et 
169  du  Code  de  procédure  civile). 

5 .  Les  Tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  : 

|0  Les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  concurrence  de  deux 
mille  francs  en  principal.  L'art.  639  du  Code  de  commerce  ne 
fait  mention  que  de  la  somme  de  mille  francs,  mais  cette  dispo- 
sition a  été  modifiée  par  les  articles  21  et  22  de  la  loi  belge  du 
26  mars  1841  ainsi  conçus  :  «  Les  Tribunaux  de  commerce  juge- 
//  ront  en  dernier  ressort  les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  la 
«valeur  de  deux  mille  francs  en  principal  (art.  21). 

//  Lorsqu'à  la  demande  principale  il  est  opposé  une  demande 
//reconventionnelle  ou  en  compensation  et  que  chacune  d'elles 
/i  est  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix 
"  ou  le  Tribunal  de  première  instance  prononcent  sur  toutes  sans 
«  appel.  Si  l'une  des  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
//  charge  d'appel,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en  premier 
//ressort  (art.  22).  // 

En  France,  le  Tribunal  de  commerce  statue  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  cents  francs  en  principal  (Loi  du 
3  mars  1840); 

(1)  Art.  170  du  Gode  de  proc.  civ.  Toolefois,  quand  une  Cour  a  slataé  sur  Tappel 
sans  que  rezceplion  dMncompélence  ait  été  proposée  devant  elle,  on  ne  peut  s^n 
prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation,  attendu  que  les  Cours 
d'appel  ont  la  plénitude  de  juridiction.  Cass.  de  Fr.,  30  avril  18i6  (58,  I,  iiS), 
15  août  1856(57,  I,  637). 


TITRE   I.  635 

«0  Les  demandes  où  les  parties^  justiciables  des  Tribunaux  de 
commerce  et  usant  de  leurs  droits^  déclarent  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel  (art.  639  du  Code  de  com.). 

H  y  a  dans  ce  dernier  cas  prorogation  de  la  juridiction,  laquelle 
ne  peut  être  consentie  que  par  des  personnes  capables^  et  seule-  * 
ment  quand  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  à  raison  de 
la  matière.  Mais  les  parties  ne  peuvent  changer  le  caractère  de  la 
juridiction  en  investissant  le  Tribunal  de  la  qualité  d'amiable  com- 
positeur (i).  Le  motif  en  est  que  tout  ce  qui  tient  aux  juridictions 
est  d'ordre  public  et,  par  suite,  au-dessus  de  la  volonté  des  plai- 
deurs. L'art.  639  du  Code  de  commerce  ne  statue  rien  relative- 
ment à  la  convention  dont  il  s'agit,  et  il  faudrait  une  disposition 
expresse  dans  la  loi  pour  pouvoir  l'admettre  («). 

6.  Il  y  acontroverse  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre ^ar  principal  dans  l'art  21  de  la  loi  du  25  mars  1841,  substi- 
tué à  l'art  639,  n^  1»,  du  Code  de  commerce?  Spécialement,  on 
demande  si  les  frais  de  protêt  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre,  les  droits  d'enregistrement  et  les  intérêts  courus  depuis 
le  protêt  jusqu'à  la  demande  en  justice, font  partie  du  principal  de 
cette  demande? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  généralement  prononcées 
pour  la  négative.  Elles  considèrent  ces  frais  et  intérêts  comme  un 
simple  accessoire  de  l'obligation  principale  en  les  assimilant  aux 
intérêts  judiciaires,  lesquels  ne  doivent  pas  certainement  être  pris 
en  considération  pour  la  fixation  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 
Toutefois  on  admet  que,  si  le  porteur  se  rembourse  au  moyen  d'une 
retraite  sur  un  endosseur  et  que  celui-ci  exerce  ensuite  un  recours 
contre  un  endosseur  précédent  ou  le  tireur,  le  montant  de  cette 
retraite,  en  y  comprenant  les  divers  éléments  dont  se  compose  le 
compte  de  retour  (V.  art.  181  C.  com.),  formera  le  principal  de 
la  demande  (3).  • 

(1)  Il  en  est  aulremenl  pour  les  arbitres.  Voir  art.  1019  du  Code  de  proc.  civ. 

(S)  Gass.  deFr.,  13  août  1813;  Pardessus,  no  1389;  Alauzet,  n»  2078. 

(3)  Bruxelles,  18  juillet  1843  (i3,  II,  i6),  et  19  Juillet  1848  (48,  11,  310);  Orléans, 
27  novembre  1850  (51,  11,  252);  Bordeaux,  3  février  1848  (48,  II,  733);  Gaen,  5  fé- 
vrier 1840  (41,  II,  10);  Gass.  de  Fr.,  2  juin  1845  (45,  I,  518);  Pardessus,  no  1358; 
IHoQguier,  t.  III,  p.  143;  Orillard,  no«  656  et  G57;  Bédarride,  De  la  jnridiclion  com- 
merciale, no>  419  &  421. 
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La  première  décision  n'est  pas  exempte  de  tonte  difficulté. 

Le  principal^  dans  le  sens  de  l'art.  689  du  Code  de  commerce 
et  des  art.  21  et  23  de  la  loi  du  25  mars  1841^  n'est-ce  pas  tout 
ce  qui  est  compris  dans  la  demande^  par  opposition  aux  intérêts 
*  judiciaires  et  autres  accessoires  qui  ne  prennent  naissance  que 
dans  le  cours  du  procès?  Les  frais  légitimes  faits  à  l'occasion  d'un 
effet  de  commerce  et  antérieurement  à  la  demande  en  justice  sont 
tellement  distints  des  intérêts  judiciaires,  qu'ils  produisent  eux- 
mêmes  des  intérêts  à  partir  de  cette  demande,  aux  termes  de 
l'art.  185  du  Code  de  commerce.  Dès  lors,  il  paraîtrait  assez  ra- 
tionnel de  les  réunir  à  la  somme  formant  l'import  de  l'effet  liti- 
gieux pour  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  (i). 

7.  Les  demandes  indéterminées  ou  non  appréciables  en  argent 
ne  sont  jugées  qu'à  charge  d'appel,  car  on  ne  peut  dire  avec  cer- 
titude qu'elles  n'excèdent  point  le  taux  du  dernier  ressort  (a). 

§  221.  De  la  compétence  réelle. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  631  du  Code  de  com.,  les  Tribunaux  de 
commerce  connaissent  :  «  a®  Entre  toutes  personnes,  des  contesta- 
n  tions relatives  aux  actes  de  commerce.  //  Les  art.  632  et  633  font 
ensuite  une  longue  énumération  d'actes  de  commerce,  dans  le  but 
de  prévenir  des  contestations.  A  cet  égard  nous  renvoyons  au 
livre  I«r  de  notre  cours,  dans  lequel  les  dispositions  de  ces  articles 
ont  été  expliquées,  après  discussion  du  point  de  savoir  si  elles  sont 
limitatives,  question  que  nous  avons  résolue  négativement  (s). 

2.  Un  acte  peut  être  purement  civil  d'un  côté,  et  commercial 
de  l'autre,  comme  si  un  cultivateur  vend  les  produits  de  sa  cul- 
ture aune  personne  qui  achète  pour  revendre,  auquel  cas  l'acte 
n'est  commercial  que  du  côté  de  l'acheteur.  Dans  une  telle  hypo- 
thèse, si  celui  qui  a  fait  un  acte  de  commerce  poursuit  l'autre 
partie  en  exécution  du  contrat,  il  doit  l'assigner  devant  le  Tribunal 
civil,  parce  qu'en  principe  le  demandeur  suit  la  juridiction  du  dé- 

(1)  Bruxelles,  Il  mai  1831;  Bourges,  3  juillet  1844  (45,  II,  608). 

(2)  Bédarride,  De  la  Juridictioa  commerciale,  n«  422. 

(3)  V.«u/)rà,  livre  1",  litre  i«'. 
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fendent  {actor  sequitnr  forum  rei)  et  qne  le  défendeur,  nons  le 
supposons,  n'a  pas  fait  une  opération  commerciale.  Aussi,  aux 
termes  de  Tart.  638  du  Code  de  com,  :  »  Ne  seront  point  de  la 
M  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  les  actions  intentées 
//  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de 
tt  denrées  provenant  de  son  cru  (i).  u  Au  contraire,  si  la  personne 
qui  n'a  fait  qu'une  opération  civile  poursuit  l'exécution  du  marché 
contre  celle  qui  a  fait  acte  de  commerce,  elle  peut  la  faire  citer 
devant  la  juridiction  consulaire,  puisque  cette  juridiction  est  com- 
pétente pour  connaître,  entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce  (art.  631,  n^  2^  du  Code  de  com.)« 
Mais  on  demande  si  le  vendeur,  dans  l'hypothèse  prémentionnée, 
au  lieu  d'agir  devant  le  Tribunal  de  commerce,  ne  pourrait  point 
saisir  les  juges  civils  de  la  contestation,  eu  égard  à  la  circonstance 
que  lui-même  n'a  pas  fait  acte  de  commerce? 

L'art.  10  du  titre  XII  de  l'ordonnance  de  1678  donnait  l'option 
au  demandeur  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  commer- 
ciale :  //Les gens  d'église,  gentilshommes  et  bourgeois, laboureurs, 
//  vignerons  et  autres,  pourront  faire  assigner  pour  vente  de  blés, 
//  vins,  bestiaux  et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru,  ou  par- 
//  devant  les  juges  ordinaires,  ou  pardevant  les  juges  et  consuls,  si 
//  les  ventes  ont  été  faites  à  des  marchands,  ou  artisans  faisant  pro- 
/'  fession  de  revendre.  //  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  Code  de  commerce;  et,  à  notre  avis,  la  question  posée  doit 
être  résolue  négativement  pour  plusieurs  motifs  : 

iO  L'art.  631  du  Code  de  com.  dit  formellement  que  les  Tribu- 
naux de  commerce  connaissent,  entre  toutes  personnes,  des  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce.  Or,  cette  disposition  est 
absolue.  La  loi  ne  distingue  point  si  le  demandeur  est  ou  non  com- 
merçant, s'il  a  ou  n'a  pas  fait  un  acte  commercial, 

9<>  n  est  de  principe  général  que  le  demandeur  suit  la  juridic- 
tion du  défendeur  {actor sequitur  forum  rei).  Si  le  législateur  avait 


(1)  Par  application  da  principe  :  aetcr  ttqwtwr  forum  rei,  la  Coor  d'appel  de  Liège, 

par  arrél  da  S3  décembre  1817,  a  décidé  qa'ane  eommane  demanderesse  peut  pour^ 

suivre  devant  un  Tribunal  de  commerce  Texécution  d'un  acte  commercial  du  côté  du 

défendeur. 

II.  SI 
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ici  voulu  déroger  à  cette  règle,  il  est  probable  qu'il  aurait  repro- 
duit, daus  le  Gode  de  commerce,  la  disposition  prémentionnée  de 
l'ordonnance  de  1673.  En  ne  le  faisant  point,  il  a,  selon  toute 
vraisemblance,  entendu  l'abroger. 

30  La  juridiction  consulaire  est  établie  en  faveur  des  personnes 
qui  ont  fait  des  actes  de  commerce  plutôt  que  contre  elles.  Eu 
effet,  l'intention  principale  du  législateur  a  été  de  simplifier  la 
procédure  et  de  la  rendre  plus  rapide  et  moins  coûteuse  qu'en  ma- 
tière civile.  S'il  en  est  ainsi,  il  ne  doit  pas  être  permis  au  deman- 
deur de  priver  l'autre  partie  du  bénéfice  d*une  juridiction  établie 
en  sa  faveur  (1). 

Toutefois,  en  admettant  cette  doctrine  en  thèse  générale,  il  con- 
vient d'y  apporter  une  restriction.  Le  demandeur  n'est  obligé 
d'assigner  le  défendeur  devant  la  juridiction  consulaire  que  s'il  a 
connu,  au  moment  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  procès,  les 
circonstances  qui  lui  imprimaient  le  caractère  commercial,  comme 
s'il  a  su  qu'un  achat  était  fait  dans  l'intention  de  revendre  ou  de 
louer.  Si  le  vendeur  a  ignoré  cette  circonstance,  il  a  dû  croire  à 
la  compétence  des  juges  ordinaires,  et  il  serait  injuste  qu'on  pût 
lui  opposer  une  exception  d'incompétence  fondée  sur  une  inten- 
tion non  manifestée  au  moment  du  contrat  (a). 

3,  Relativement  à  la  compétence  réelle,  nous  avons  vu  précé- 
demment que  les  Tribunaux  de  commerce  ont  encore  qualité  pour 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  au  livre  m  du  Code  de  commerce  (5). 

Quant  à  la  compétence  relative  aux  lettres  de  change  et  aux 
billets  à  ordre,  elle  sera  expliquée  ci-après,  §  223. 

4.  En  principe,  les  Tribunaux  de  commerce  compétents  pour 
connaître  d'une  action  sont  également  compétents  pour  apprécier 


(1)  Braxelles,  29  décembre  1838,  35  avril  1853  (53,  II,  256);  Gand,  8  Join  1841 
(41,  11,  252);  Orléans,  25  novembre  1841  (J.  D.  P.,  1, 1842,  453);  Locré,  Esprit  dn 
Code  de  commerce,  t.  VIII,  p.  àOOf  Dalloz,  n«  22;  Orillanl,  n**  233  à  235;  Bédar- 
ride,  n««  193  el  soiv.  —  Cantrà,  Cass.  de  Fr.,  6  novembre  1843  (D.  P.,  43,  I,  476); 
Pardessus,  n«  1347;  Alanzel,  n«  2015;  Nooguier,  t.  Il,  p.  84). 

(2)  Brtuelles,  22  février  1845  (46,  II,  7),  arrêt  renda  sur  notre  plaidoirie. 

(3)  V.  art.  635  de  la  loi  sar  les  faillites,  lequel  a  été  expliqué  «iiprd,  $  214. 
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le  fondement  des  moyens  de  défense  qn'on  y  oppose,  car  le  juge 
d'une  action  a  généralement  qualité  pour  statuer  sur  les  excep- 
tions (i).  Lors  donc  qu'un  Tribunal  de  commerce  est  légalement 
saisi  d'une  affaire,  il  peut  incidemment  décider  les  questions  de 
droit  civil  que  le  procès  soulève,  attendu  qu'une  doctrine  contraire 
paralyserait  à  chaque  instant  l'exercice  de  sa  juridiction.  Tel  est  le 
cas  où  l'acte  de  commerce  dont  on  poursuit  l'exécution  est  argué 
de  nullité  du  cKef  de  dol  ou  de  violence  (s).  Toutefois,  le  Tribu- 
nal doit  renvoyer  la  cause  aux  juges  chargés  d'en  connaître,  et 
surseoir  à  statuer  sur  le  fond,  chaque  fois  que  l'exception  soulève 
une  question  pour  la  décision  de  laquelle  l'incompétence  de  la  ju* 
ridiction  consulaire  est  absolue,  comme  s'il  s'agit  d'une  question 
concernant  l'état  civil  d'une  personne  (3).  Cest  par  application  de 
cette  règle  que  l'art.  426  du  Code  de  procédure  civile,  après  avoir 
statué  que  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  Tribunal  de 
commerce  y  seront  assignés  en  reprise  d'instance  ou  par  action 
nouvelle  (4),  ajoute  que  si  les  qualités  sont  contestées  (ceUes  de 
veuves  communes  en  biens  ou  d'héritiers),  ils  seront  renvoyés  aux 
Tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés  sur  ce  point,  et  ensuite 
être  jugés  sur  le  fond  au  Tribunal  de  commerce. 

Le  point  de  savoir  si  une  veuve  a  accepté  la  communauté,  si 
tel  individu  est  héritier  de  son  parent,  peut  en  préjuger  un  grand 
nombre  d'autres,  et  soulever  des  questions  de  droit  civil  fort  dé- 
licates. C'est  pourquoi,  en  cas  de  contestation  sérieuse  («),  cette 
question  doit  être  décidée  par  les  Tribunaux  ordinaires. 

On  devrait  encore  appliquer  aujourd'hui  la  disposition  de  l'or- 

(i)  Cass.  de  Fr.,  10  jaillet  IS16,  SO  ami  I8SS,  U  avril  1834,  9  Janvier  1858  et 
18  mars  1839;  Bédarride,  De  la  juridiction  commerciale,  n^  195  et  196. 

(2)  Cass.  de  Fr.,  23  mars  1824  et  11  février  1834;  Dalloi,  Compétence  commer- 
ciale, no  35^. 

(3)  Argument  de  Tart.  326  da  Code  Nap.i  Dalloi,  n»  355. 

(4)  Les  héritiers  sont  justiciables  du  Tribunal  devant  lequel  le  défont  aurait  pu 
être  poursuivi.  Liège,  11  avril  1821;  Orillard,  n«  177.  Tel  est  le  sens  naturel  de 
Tart.  426  du  Code  de  procédure  civile. 

(5)  La  Goulestalion  doit  être  sérieuse  et  de  bonne  foi,  attendu  que  les  cas  de  dol 
font  toujours  exception  aux  principes  généraux.  Dalloz,  Compétence  commerciale, 
no  3C2. 
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dounance  de  1673  qui  statuait  de  la  même  manière  pour  le  cas 
où  la  qualité  de  légataire  ou  ^^usufruitier  était  contestée  (i).  Le 
motif  est  le  même  que  pour  les  contestations  relatives  à  la  qualité 
de  veuve  commune  ou  d'héritier  (s). 

n  y  a  cependant  une  qualité  sur  Texistence  de  laquelle  le  Tri- 
bunal de  commerce  peut  toujours  prononcer  :  c'est  celle  de  com- 
merçanty  attendu  qu'il  s'agit  d'une  question  de  droit  commercial^ 
et  que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  les  premiers  juges  de  leur 
compétence.  D'un  autre  côté^  il  ne  faut  pas  confondre  la  capacité 
ou  l'incapacité  qui  est  la  suite  d'un  état  reconnu^  avec  cet  état 
lui-même.  Ainsi,  quand  il  est  avéré  que  tel  individu  est  mineur, 
le  Tribunal  de  commerce  peut  apprécier  l'influence  de  cet  état  sur 
la  validité  d'un  acte  (s). 

Par  application  des  règles  ci-dessus  établies,  si  le  défendeur 
assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  oppose  en  compensation 
une  créance  purement  civile  et  qu'elle  soit  contestée  de  bonne  foi, 
le  Tribunal  ne  pourra  statuer  sur  ce  point,  parce  que  sa  compé- 
tence n'est  relative  qu'aux  actes  de  commerce.  H  devra  donc  sur- 
seoir à  statuer  au  fond,  et  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires 
pour  prononcer  sur  l'incident.  S'il  s*agissait,  non  d'une  véritable 
compensation,  mais  seulement  d'une  demande  reconventionnelle 
pour  laquelle  le  Tribunal  de  commerce  serait  incompétent,  il 
pourrait,  en  renvoyant  devant  qui  de  droit  pour  statuer  sur  cette 
demande,  prononcer  immédiatement  sur  l'action  principale  (i). 

Enfin,  c'est  encore  dans  le  même  esprit  que  l'art.  427  du  Code 
de  procédure  civile  statue  :  //  Si  une  pièce  produite  est  méconnue, 
/i  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir, 
//  le  Tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
1/  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  -— Néan- 
//  moins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande, 
/'  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs,  n 

(I)  Ordonnance  de  1675,  titre  XII,  arl.  16. 

(S)  Locré,  Esprit  da  Code  de  commerce,  sar  Part.  631  {  DaUox,  n»  563. 

(3)  Dallot,  Compétence  commerciale,  n»  359. 

(i)  Dalloz,  no*  333  et  saiyante.  Sar  les  divers  points  énoncés,  voir  arrêts  confor- 
mes de  Braielles,  10  Joillet  1807, 1»  septembre  1852  (Si,  II,  237),  et  Si  mai  1856 
(56,  II,  287). 
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n  résulte  de  cette  disposition  que  le  Tribunal  de  commerce  n'a 
aucune  qualité  pour  connaître  d'une  demande  en  vérification 
d'écritures^  ni  d'une  inscription  de  faux^  même  incidente.  Mais 
le  renvoi  prescrit  par  l'art.  4&7  ne  devrait  pas  être  prononcé,  si 
le  procès  pouvait  être  jugé  sans  la  pièce  méconnue  ou  arguée  de 
faux  (i). 

§  222,  De  la  compétence  penonnelle. 

1.  Les  Tribunaux  de  commerce,  comme  nous  l'avons  vu  au 
paragraphe  précédent,  sont  d'abord  compétents  pour  connaître, 
entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce  (compétence  réelle).  De  plus,  la  loi  leur  attribue  la 
connaissance  des  actions  relatives  aux  engagements  de  certaines 
personnes,  parce  qu'elle  répute  ces  engagements  commerciaux,  ou 
les  assimile  à  des  actes  de  commerce  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence. La  compétence  résulte  alors  de  la  qualité  des  personnes,  et 
c'est  pourquoi  on  l'appelle  communément  j^^^e'»»^^^^.  Cependant, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la  preuve  contraire  est  admis- 
sible contre  la  présomption  de  la  loi,  en  sorte  que,  au  fond,  la 
compétence  est  encore  réelle,  puisqu'elle  cesse,  s'il  est  établi  qu'un 
acte  n'est  point  commercial. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  personnelle,  les  Tribu- 
naux de  commerce  sont  compétents  dans  trois  cas  principaux  : 

|o  Pour  connaître  de  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
ments et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers, 
c'est-à-dire  entre  commerçants  (art.  6S1  et  6S2  du  Code  de  com.}. 
Par  cela  seul  qu'un  engagement  est  formé  entre  commerçants,  la 
loi  présume  qu'il  se  rapporte  à  leur  négoce,  et  c'est  sur  cette 
présomption  que  repose  la  compétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce, n  résulte  de  là  que  cette  compétence  doit  cesser,  toutes 
les  fois  qu'il  est  prouvé  qu'un  engagement  n'a  aucun  caractère 
commercial,  comme  s'il  s'agit  d'un  partage  de  succession,  d'achats 
d'immeubles,  ou  même  d'achats  de  denrées  ou  marchandises  des- 

(I)  CaM.  de  Fr.,  19  mars  1817  et  SO  novembre  1833;  Bédarride,  De  la  jaridicUon 
commereiale,  n«  467. 
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tinées  à  Fnsage  particulier  d'un  commerçant  (art.  638  du  Code 
de  com.)  (i); 

a©  Ponr  connaître  des  actions  relatives  aux  billets  faits  par  les 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  et  autres  comptables  des  deniers 
publics,  si  ces  billets  se  rapportent  à  leur  gestion;  ce  que  la  loi 
présume,  à  défaut  d'énonciation  d'une  autre  cause  (art.  634  et 
638  du  Code  de  com.).  Ces  comptables  ne  sont  point  commer- 
çants. Mais  la  loi  a  voulu  rendre  l'exécution  de  leurs  engagements 
plus  prompte,  en  les  soumettant  à  la  juridiction  commerciale  rela- 
tivement aux  billets  sur  lesquels  ils  ont  apposé  leur  signature, 
sans  distinguer  si  celle-ci  figure  sur  le  corps  de  l'acte  ou  sur  un 
endossement  (s); 

s^  Pour  connaître  des  actions  u  contre  les  facteurs,  commis  des 
//  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic 
Il  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  //  (art.  684  du  Code  de 
com.). 

Les  termes  facteurs,  commis  et  serviteurs  désignent  l'ensemble 
des  personnes  qui  assistent  un  marchand  dans  l'exercice  de  son 
négoce.  Le  moi  facteur,  synonime  de  préposé  {institor),  désigne 
proprement  celui  qui  remplace  le  maître.  Le  commis  est  celui  qui 
est  chargé  de  quelque  emploi  sous  la  direction  du  patron,  spécia- 
lement de  la  tenue  des  écritures.  Enfin,  le  mot  serviûevrê  s'appli- 
que particulièrement  à  ceux  qui  sont  chargés  d'un  travail  purement 
matériel,  comme  les  garçons  de  magasins. 

La  personne  qui  travaille  à  son  propre  domicile  à  la  fabrication 
d'objets  qu'elle  livre  ensuite  à  un  commerçant  à  raison  de  tant 
la  pièce,  n'est  pas  au  nombre  de  ses  serviteurs,  attendu  qu'elle 
n'est  pas  sous  sa  dépendance  et  traite  d'égal  à  égal.  Il  en  est  de 
môme  du  sous-entrepreneur,  relativement  à  l'entrepreneur  prin- 
cipal :  car  il  agit  pour  son  propre  compte,  et  lui  aussi  est  indé- 
pendant (s). 

Les  facteurs,  commis  et  serviteurs  des  marchands  ne  font  pas 
acte  commercial  en  louant  leurs  services.  Mais  il  a  paru  convena- 


(1)  V.  s»prà,  livre  I«r,  titre  !•',  cbap.  Il,  S  10. 

(3)  V.  êuprà,  S  12,  et  OriUard,  n«  i85. 

(5)  Bruxelles,  5  novembre  1818;  Dallox,  Compétence  eommereiale,  n«  Ui. 


TITRE  I.  643 

ble,  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  les  soumettre  à  la  juridiction 
consulaire,  pour  les  engagements  qu^ils  contractent  relativement 
au  négoce  de  leur  patron  (i). 

3.  L'art.  634  ne  distingue  pas  si  les  engagements  ont  été  pris 
envers  des  tiers  ou  envers  le  patron  lui-même.  En  conséquence, 
les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  dans  l'un  et  Tautre 
cas.  Cependant  ce  point  est  controversé,  et  des  arrêts  nombreux 
ont  décidé  qu'un  commerçant  ne  peut  attraîre  devant  la  juridiction 
commerciale  les  gens  à  son  service;  par  exemple,  un  commis- 
voyageur  qui  a  contrevenu  à  ses  engagements  (a).  On  prétend  que 
Fart.  634,  en  disant  -.pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchaful 
auquel  ils  sont  attachés^  n'a  eu  en  vue  que  les  engagements  con- 
tractés envers  des  tiers  à  l'occasion  du  commerce  du  patron. 

Cette  restriction  nous  paraît  arbitraire. 

Le  sens  naturel  des  termes  précités,  c'est  que,  pour  être  soumis 
à  la  juridiction  commerciale,  les  facteurs,  commis,  etc.,  doivent 
avoir  pris  des  engagements  relatifs  au  commerce  du  maître,  mais 
la  loi  ne  distingue  ancunement  s'ils  ont  été  contractés  vis-à-vis 
d'un  tiers,  où  vis-à-vis  du  maître  lui-même  (s). 

4.  n  y  a  également  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
actions  intentées  par  les  facteurs,  commis,  etc.,  contre  leurs  maî- 
tres, sont  aussi  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce? 

En  faveur  de  la  négative,  on  dit  que  cette  compétence  n'est 
établie  par  aucun  texte  et  que  les  exceptions  au  droit  commun 
sont  de  stricte  interprétation.  Néanmoins,  comme  il  s'agit  d'actes 
relatifs  au  commerce  du  maître,  des  auteurs  et  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  accordent  le  choix  au  demandeur 
entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  commerciale.  Le  maître, 


(1)  Exposé  des  molifs  de  Part.  634  par  le  Conseiller  d'Élal  llaret;  Locré,  Législa- 
tion eivile,  etc.,  t.  XII,  p.  376. 

(S)  firoxelles,  30  octobre  1823,  6  février  1841  (41,  II,  35i),  4  février  1843  (44, 
II,  13),  S9  novembre  1845  (48,  II,  125),  12  aoAt  1859  (60,  II,  248). 

(3)  Liège,  30  novembre  1843  (44,  II,  66);  Bruxelles,  51  déeembre  1845  (46,  II,  23), 
12  juillet  1854  (55,  II,  209);  Cass.  de  Fr.,  30  juin  1828;  Orillard,  n»  478;  Alaaiel, 
n*  2057;  Dallox,  Compétence  commerciale,  n«*  146  et  suiv.  Cet  aotear  cite  de  nom- 
breux arrêts  qui  ont  fixé  la  jurisprudence  fraoçaise  dans  le  sens  de  notre  opinion. 


6ii  LIVRE  IV. 

dit-on,  n^a  pas  le  droit  de  décliner  la  juridiction  des  Tribnnaux  de 
commerce,  parce  qu'il  s'agit  d'engagements  relatifs  à  son  négoce. 
D'un  autre  câté,  il  serait  injuste  de  refuser  aux  demandeurs  la 
faculté  de  porter  leur  action  devant  les  Tribunaux  ordinaires,  at- 
tendu qu'eux-mêmes  n'ont  fait  aucun  acte  de  commerce  (i). 

A  notre  avis,  les  maîtres  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant 
la  juridiction  commerciale. 

D'abord,  il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance  de  1673.  L'art.  5  du 
titre  XII  portait  :  //  Tjcs  juges-consuls  connaîtront  des  gages, 
N  salaires  et  pensions  des  commissionnaires,  facteurs  ou  serviteurs, 
n  pour  fait  du  trafic  seulement,  n  Or,  on  ne  trouve  pas  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  de  commerce  la  preuve  que  le  législa- 
teur moderne  aurait  songé  à  innover,  quant  à  ce  point. 

En  second  lieu,  si  la  loi  ne  parle  pas  des  actions  contre  le  maî- 
tre, tandis  que  l'art.  634  du  C.  com.  soumet  expressément  à  la  juri- 
diction commerciale  celles  intentées  contre  les  facteurs,  commis  ou 
serviteurs  des  marchands,  c'est  parce  qu'aucun  doute  raisonnable 
ne  pouvait  exister  quant  aux  premières.  En  effet,  si  les  employés 
d'un  commerçant,  lesquels  ne  font  point  acte  de  commerce  eu 
louant  leurs  services,  sont  néanmoins  soumis  à  la  juridiction  com- 
merciale pour  les  actes  relatifs  au  négoce  du  maître,  comment  le 
maître,  qui  est  commerçant,  pourrait-il  décliner  cette  juridiction? 
Un  commerçant  assigné  devant  un  Tribunal  civil,  tandis  qu'un  non 
commerçant  devrait  l'être  devant  la  juridiction  consulaire  pour  le 
même  acte,  c'est  là  une  anomalie  tellement  bizarre,  qu'on  ne  peut 
supposer  raisonnablement  qu'elle  ait  été  dans  l'intention  du  légis- 
lateur. 

i^  n  n'était  pas  nécessaire  que  la  loi  s'exprimât  d'une  manière 
expresse  relativement  aux  actions  intentées  contre  le  maître. 
Qu'on  le  remarque  bien,  il  s'agit  d'actes  se  rattachant  à  son  com- 
merce et  qui  en  forment  souvent  un  accessoire  indispensable.  Or, 
l'art.  631  ayant  posé  eu  principe  que  les  Tribunaux  de  commerce 
connaissent,  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux 


(I)  Casfl.  de  Fr.,  20  mai  iSlf,  il  décembre  1S36  ei  M  février  1SS9  (89,  I,  5S1); 
PardetsDs,  n**  3S  et  1346. 
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actes  de  commerce,  il  était  superflu  de  déclarer  ensuite  que  les 
personnes  au  service  d'un  marchand  pourraient  le  poursuivre  de- 
vant la  juridiction  commerciale,  pour  Texécution  d'engagements 
relatifs  à  son  négoce. 

Enfin,  nous  refusons  le  choix  aux  demandeurs  entre  la  juridic- 
tion civile  et  la  juridiction  commerciale,  parce  que  la  dernière  a 
été  établie  en  faveur  des  marchands  plutôt  que  contre  eux.  On  ne 
peut  donc,  contre  leur  gré,  les  distraire  de  leurs  juges  naturels  (i). 

§  223.  De  la  compétence  relative  aux  lettrée  de  change  et  aux 

billets  à  ordre. 

1.  Les  lettres  de  change  constituent  des  actes  de  commerce  par 
leur  nature.  C'est  pourquoi  les  contestations  qui  s'y  rapportent 
sont  soumises  à  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  lors 
même  que  ces  lettres  ont  été  tirées,  endossées  ou  acceptées  par 
des  individus  non  commerçants  (art.  631,  636  et  637  du  C.  com.)- 
Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  112,  c'est-à-dire  à  celles 
qui  contiennent  une  supposition  de  nom,  de  qualité,  de  lieu  ou  de 
domicile  (art.  636  du  C.  com.).  Le  défendeur  peut  alors  décliner 
la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce.  Mais  ceux-ci,  aux 
termes  de  l'art.  636,  ne  sont  tenus  de  renvoyer  aux  Tribunaux 
civils  que  s'ils  en  sont  requis  par  le  défendeur.  Il  faut  conclure 
de  là  que  cette  incompétence  n'est  pas  absolue,  mais  simplement 
relative.  En  conséquence  elle  doit  être  opposée  préalablement  à 
toute  autre  défense,  et  les  juges  ne  peuvent  la  prononcer  d'office  (s). 
Si  même  les  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  portent 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  commerçants  et  d'in- 
dividus non  commerçants,  la  loi,  dans  le  but  principal  d'accélérer 


(1)  BraxellM,  17  avril  1823  et  15  Jain  1839;  Gand,  17  décembre  I86S  (63,  II,  176); 
Casa,  de  Fr.,  15  décembre  1835  et  10  février  1851  (51,  I,  737);  Dalloi,  Compéteoce 
commerciale,  n*  15S  et  sair.;  Orillard,  n*  479;  Noaguler,  t.  Il,  p.  79;  Alaotet* 
n«  S058. 

(S)  Argament  des  art.  168,  169,  170  et  iSi  do  Code  de  proc.  civile;  Bmielles, 
31  Juillet  1809,  17  mara  1812  et  SO  septembre  1882;  Dallox,  Compétence  commer- 
ciale, n«  187. 
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le  jugement  des  contestations  et  pour  ne  pas  soumettre  l'appré- 
ciation du  même  acte  à  différentes  juridictions^  attribue  compé* 
tence  au  Tribunal  de  commerce  à  l'égard  de  tous  les  signataires^ 
en  ajoutant^  dans  Fart.  637,  que  dans  cette  hypothèse,  »  il  ne 
M  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
tt  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion 
Il  d'opérations  de  commerce,  change,  banque  ou  courtage.  «  Au- 
jourd'hui, quelle  que  soit  la  cause  d'une  lettre  de  change,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  plus  jamais  être  prononcée  contre  ceux  à 
l'égard  desquels  elle  est  réputée  simple  promesse.  L'art  !«'  de  la 
loi  du  1<^'  mars  1859,  après  avoir  dit  que  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  contre  tous  ceux  qui  ont  signé  des  lettres  de  change,  ajoute  : 
/'  Toutefois  les  non  commerçants  ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte 
»i  par  corps,  lorsque  les  effets  de  change  qu'ils  ont  signés  ou  ga- 
Il  rantis  sont  réputés  simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  112 
"  du  Code  de  commerce.  » 

2.  L'art.  636  parle  des  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'art.  112,  mais  ne  dit  rien  de  celles  répu- 
tées telles  aux  termes  de  l'art.  113  ainsi  conçu  :  u  La  signature 
'/  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publi- 
II  ques  sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme 
'/  simple  promesse,  u  Ce  silence  de  la  loi  a  donné  naissance  à  une 
vive  controverse. 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
conforme  à  l'opinion  de  Merlin  et  de  Ualloz,  la  disposition  de 
Tart.  687  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  Les  personnes  du  sexe  non 
commerçantes,  si  elles  ont  signé  des  lettres  de  change,  ne  peuvent 
décliner  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  quand  même 
le  titre  ne  porterait  pas  des  signatures  de  commerçants.  On  fonde 
cette  doctrine  sur  ce  que  la  lettre  est  régulière  en  la  forme,  et 
sur  ce  que  le  but  unique  de  l'art.  113  est  prétendument  de  sous* 
traire  les  personnes  du  sexe  à  la  contrainte  par  corps  (i). 


(1)  Cau.  de  Fr.,  26  juin  1829,  6  novembre  1843  (ii,  I,  38)  et  30  janvier  1849 
<i9, 1,  S25)i  Merlin,  Répertoire,  v«  Lettre  de  change,  S  3,  n*  3)  Dalloi,  Compéteoce 
commerciale,  n«  183. 
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A  notre  avis,  c'est  là  restreindre  arbitrairement  la  portée  de 
Tart.  113*  Le  sens  naturel  de  cet  article,  c'est  que  la  signature, 
sur  lettres  de  change,  des  filles  ou  femmes  non  commerçantes  fait 
perdre  au  titre  le  caractère  de  lettre  de  change  et  le  fait  dégéné- 
rer en  obligation  ordinaire.  Or,  pour  que  les  signataires  d'un 
acte  civil  (d'une  simple  promesse)  soient  soumis  à  la  compétence 
des  Tribunaux  de  commerce,  il  faut  une  disposition  expresse  dans 
la  loi,  et  il  n'en  existe  point  dans  l'espèce.  La  qualité  des  signa- 
tures produisant,  aux  termes  de  l'art.  113,  l'effet  que  l'art.  112 
attache  à  certaines  simulations,  il  est  rationnel  d'admettre  la  même 
décision  dans  les  deux  cas.  Si  Tart.  636  ne  renvoie  qu'à  l'art.  112 
et  non  à  l'art.  118,  c'est  probablement  par  suite  d'un  oubli  de 
la  part  du  législateur  (i). 

Du.  reste,  en  admettant  que  la  disposition  de  l'art.  636  ne  soit 
pas  applicable  au  cas  de  l'art.  113  comme  à  celui  de  l'art.  112, 
la  conséquence  qui  en  résulterait,  ce  ne  serait  pas  la  compétence 
des  Tribunaux  de  commerce  pour  connaître  des  lettres  de  change 
signées  par  des  personnes  du  sexe  non  commerçantes,  mais  une 
incompétence  absolue,  puisque  ces  personnes  n'ont  point  fait  acte 
de  commerce. 

3.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  com- 
merçants sont  nulles  à  leur  égard,  et  ne  valent  même  pas  comme 
simple  promesse  (art.  114  du  Code  de  com.).  C'est  pourquoi  les 
mineurs  peuvent  décliner  la  compétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce, lors  même  que  ces  lettres  porteraient  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  commerçants.  A  l'égard  des  mineurs,  l'in- 
compétence est  absolue  {%). 

4.  Les  lettres  de  change  souscrites  dans  un  pays  étranger,  quoi- 
que valables  d'après  les  lois  de  ce  pays,  ne  soumettent  pas  les 
signataires  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  belges, 
si  elles  ne  contiennent  pas  les  énoncîations  qui,  d'après  la  loi 
belge,  tiennent  à  l'essence  des  lettres  de  change.  Le  motif  en  est 


(1)  Despréaax,  no  467;  Nooguier,  Des  Tribonaoz  de  commerce,  etc.,  t.  Il,  p.  176; 
OrilUrd,  n»  386;  Alauzel,  n»  2062. 
[%)  Dalioz,  Compélence  commerciale,  n«  186. 
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que  la  juridiction  tient  à  l'ordre  public  et  se  règle  uniquement 
d'après  la  loi  du  pays  où  une  instance  est  engagée.  Ainsi^  une 
lettre  souscrite  en  Angleterre  et  valable  suivant  la  loi  anglaise 
n'attribue  pas  compétence  aux  Tribunaux  consulaires  de  la  Bel- 
gique^ si  elle  n'a  pas  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  ou  n'énonce 
point  la  valeur  fournie;  car,  chez  nous,  ces  deux  conditions  tien- 
nent à  l'essence  de  la  lettre  de  change  (i). 

5.  Le  tiré  non  commerçant  ne  peut  être  assigné  devant  la  juri- 
diction consulaire,  s'il  n'a  pas  accepté  la  lettre  dont  on  veut 
poursuivre  le  paiement  contre  lui.  Le  motif  en  est  qu'il  n'est  pas 
intervenu  au  contrat  de  change  et  que,  par  suite,  ce  contrat  ne 
peut  fonder  aucune  compétence  contre  lui  (s).  En  ce  qui  concerne 
le  commerçant  qui  a  reçu  provision,  ou  qui  est  débiteur  du  tireiur 
pour  une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre,  la  juris- 
prudence décide  qu'il  peut  être  assigné  devant  la  juridiction 
consulaire,  comme  s'il  avait  accepté  (s). 

6.  Les  billets  à  ordre  ne  sont  point  des  actes  commerciaux  par 
leur  nature.  Us  sont  néanmoins  soumis  à  la  compétence  des  Tri- 
bunaux de  commerce  dans  deux  cas  principaux  : 

i^  S'ils  sont  souscrits  par  des  commerçants; 

s<*  Si,  quoique  souscrits  par  une  personne  non  marchande,  ils 
ont  pour  cause  une  opération  commerciale  (4). 

Ces  règles  résultent  de  l'art.  686,  aux  termes  duquel  :  u  Lorsque 
//  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'individus 
tf  non  négociants,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations 
tf  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le  Tribunal 
M  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  Tribunal  civil,  s'il  en 
"  est  requis  par  le  défendeur.  » 

(I)  An.  IflO  du  Code  de  eom.;  BruxelleB,  8  oelobre  I85S  et  31  Jamet  1851  (53. 
Il,  52). 

(S)  Pardessus,  n«  1356;  Dallos,  u*  175. 

(3)  V.  Muprà,  S  83,  n«  S. 

(i)  Un  biliet  à  ordre  souscrit  par  un  individu  non  commerçant  vo/mr  §n  «uir- 
ehandiietf  n*a  pas  nécessairement  une  cause  commereiale,  puisque  les  marehandises 
peuvent  avoir  été  acquises  pour  les  besoins  personnels  de  Tacbeteur.  Orillard,  b*  iS5; 
Bédarride,  n«  370s  Rouen,  S  mai  181S;  Lyon,  S6  février  1839;  Paris,  17  septem- 
bre 18S8  et  10  mars  1831. 
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L'article  637  ajoute  :  n  Lorsque  ces  billets  à  ordre  porteront 
M  en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'in» 
//  dividus  non  négociants^  le  Tribunal  de  commerce  en  connaîtra; 
/'  mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
»  individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés 
»  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque 
/'  ou  courtage.  ««  Cette  disposition  finale  de  l'art.  687  doit  au^ 
jourd'hui  être  réputée  non  écrite.  Car,  d'après  la  loi  belge  du 
21  mars  1839,  la  contrainte  par  corps  n'a  plus  lieu  pour  les 
billets  à  ordre,  lors  même  qu'ils  ont  une  cause  commerciale  (Voir 
art.  1«  de  la  loi  précitée). 

7.  Si  l'on  prend  à  la  lettre  la  disposition  de  l'art.  636,  il  en 
résulte  qu'un  commerçant  est  toujours  soumis  à  la  compétence 
des  Tribunaux  de  commerce  pour  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
lui,  lors  même  qu'ils  auraient  une  cause  civile,  comme  s'ils  sont 
créés  :  valeur  en  immeubles.  En  effet,  Tart.  636  distingue  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  de  ceux  qui  ont  pour  cause 
une  opération  commerciale. 

Une  telle  doctrine  serait  néanmoins  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi.  Si  l'art.  636  soumet  à  la  juridiction  commerciale  les  billets 
à  ordre  souscrits  par  des  commerçants,  c'est  parce  qu'il  y  a  pré- 
somption légale,  aux  termes  de  l'art.  638,  qu'ils  se  rattachent  à 
leur  commerce,  lorsqu'aucune  autre  cause  n'y  est  énoncée.  Mais, 
si  un  billet  mentionne  une  cause  purement  civile,  il  n'est  plus 
acte  de  commerce,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  rationnel  d'attribuer 
à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance  des  contestations 
qui  s'y  rapportent,  à  moins  que  d'autres  commerçants  n'y  aient 
apposé  leur  signature  comme  endosseurs,  auquel  cas  le  Tribunal 
de  commerce  serait  compétent  à  Tégard  de  tous,  aux  termes  de 
l'art.  637. 

8.  Les  billets  à  ordre  non  souscrits  par  des  commerçants  et 
n'ayant  pas  pour  cause  une  opération  commerciale,  ne  constituent 
que  des  actes  civils.  C'est  pourquoi,  en  principe,  le  défendeur  peut 
décliner  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce.  Toutefois, 
l'incompétence  n'est  pas  absolue  :  le  Tribunal  ne  doit  la  pronon- 
cer que  s'il  en  est  requis  (art.  686  du  Code  de  com.).  Il  faut 
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donc  qu'elle  soit  opposée  sur  les  premières  poursuites,  ou  préala- 
blement à  toute  autre  exception  {in  limine  litis)  (i).  Elle  ne  peut 
même  être  invoquée,  si  le  billet  porte  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  commerçants.  Dans  cette  hypothèse,  dans  le 
but  principal  d'éviter  les  inconvénients  auxquels  des  poursuites 
simultanées  devant  des  juridictions  différentes  pourraient  donner 
naissance,  Tart.  637  statue  que  le  Tribunal  de  commerce  en  coa- 
naîtra,  c'est-à-dire  sera  compétent  à  Tégard  de  tous.  Cette  déci- 
sion est  applicable,  sans  distinguer  si  la  signature  des  commer- 
çants figure  sur  le  corps  du  billet,  sur  un  endossement  ou  sur  un 
aval.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  :  elle  parle  simplement  de 
signatures  de  commerçants  (2). 

Par  le  même  motif,  il  n'j  a  pas  à  distinguer  non  plus  si  les 
commerçants  sont  poursuivis,  ou  non,  conjointement  avec  les 
non  commerçants.  Il  est  vrai  que  c'est  dans  le  but  principal 
d'éviter  les  inconvénients  qui  naîtraient  de  poursuites  simulta- 
nées devant  diverses  juridictions,  que  l'art.  637  a  investi  les  Tri- 
bunaux de  commerce  d'une  compétence  extraordinaire  relative- 
ment à  des  personnes  non  marchandes.  Mais  enfin  la  loi  n'exige 
pas  des  poursuites  simultanées  :  elle  ne  prescrit  qu'une  seule 
condition  pour  déterminer  la  compétence  à  l'égard  de  tous,  et 
cette  condition  est  simplement  la  signature  de  commerçants  à  côté 
de  celle  d'individus  qui  n'exercent  point  le  négoce.  La  jurispru- 
dence belge  est  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens  (s). 

Toutefois,  la  signature  d'un  endosseur  ne  doit  pas  être  prise 
en  considération,  si  elle  n'entraîne  à  sa  charge  aucun  engagement, 
comme  si  elle  est  apposée  à  un  endossement  irrégulier  et  que  le 
porteur  n'ait  pas  négocié  le  titre.  Comme  cet  endossement  ne  vaut 


(1)  Art.  168,  169,  170  et  iSi  da  Code  de  proc.  eîT.;  Brnzelles,  10  Joillet  IS44 
(46,  II,  228). 

(3)  Bnuelles,  29  mai  1829;  Dftlloi,  n**  224  et  saiv. 

(3)  BrazeUes,  29  novembre  1814,  16  janvier  1836,  25  Jain  1837,  20  Juillet  et 
23  mars  1847  (47,  II,  241),  25  mai  1858  (58,  II,  240),  27  Janvier  1859  (59,  II,  263); 
Liège,  l«r  mai  1858  (59,  H,  34);  Caaa.  B.,  29  Join  1840  (41, 1,  113).  V.  aussi  Dalles, 
Goropétenee  eommerciale,  n«*  224  et  saiv.  «»  Contra,  Bruxelles,  16  octobre  1822  et 
l"r  février  1840. 
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que  comme  procuration  (art.  188  du  Code  de  com.),  il  ne  peut 
être  la  source  d'une  action  contre  ^endosseur,  du  moins  aussi 
longtemps  que  le  titre  reste  entre  les  mains  du  mandataire.  Dès 
lors,  il  doit  demeurer  sans  effet  pour  la  détermination  de  la 
compétence  (i). 

9.  Les  art.  636  et  6S7  ne  sont  relatifs  qu'aux  billets  à  ordre 
qui  méritent  véritablement  ce  nom,  c'est-à-dire  qui  réunissent  les 
conditions  de  validité  prescrites  par  la  loi.  Ils  demeurent  sans  ap- 
plication aux  billets  nuls  pour  défaut  de  forme,  et  spécialement  à 
ceux  qui  n'énoncent  pas  la  valeur  fournie  (i).  H  n'y  a  alors  qu'une 
obligation  ordinaire,  laquelle  peut  bien  être  réputée  commerciale 
à  l'égard  des  commerçants  qui  l'ont  souscrite  (art.  638  du  Code 
de  Com.),  mais  ne  peut  avoir  pour  effet  de  distraire  de  leurs  juges 
naturels  les  signataires  dont  l'engagement  est  purement  civil  (s). 

§  224.  De  la  compétence  ierritariale. 

1.  En  matière  personnelle,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'obli- 
gations, le  défendeur  doit  régulièrement  être  assigné  devant  le 
jnge  de  son  domicile  réel  et,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur 
(art.  59  du  C.  de  proc.  civ.).  Ces  principes  sont  applicables  en 
matière  commerciale.  Toutefois,  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile  y  a  apporté  d'importantes  modifications,  afin  de  favoriser  la 
rapidité  des  affaires  commerciales  et  d'accélérer  le  jugement  des 
contestations  qui  s'y  rapportent.  Aux  termes  de  cet  article  :  w  Le 
Il  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 

"  Devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

'/Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
//  faite  et  la  marchandise  livrée  j 

<1)  Dalloz,  Gompéleoce  commerciale,  n«  221;  Alauzet,  n»  2068;  Bordeaux,  19  no- 
vembre 1827;  Basiia,  i  janvier  4832;  Orléans,  Il  décembre  1837  el  27  juillet  1864 
(68,  II,  102). 

(2)  Liège,  18  mai  182i;  Cass.  de  Fr.,  6  août  I8H;  Rouen,  20  juin  1822;  Bor- 
deaux, 24  janvier  1838;  Bédarride,  De  la  juridictioii  commerciale,  n<»  379  et  sniv, 
^  Contra^  Paris,  19  novembre  1825. 

(3)  Dalloz,  Compétence  commerciale,  n««  216  et  salv. 
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tt  Devant  celui  dans  FaTrondissement  duquel  le  paiement  devaii 
«être  effectué.  « 

n  peut  donc  arriver  que  trois  Tribunaux  différents  aient  simul- 
tanément compétence  pour  juger  la  même  contestation  :  1^  celui 
du  domicile  du  défendeur;  2^  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
un  marché  a  été  conclu  et  exécuté;  8o  enfin  celui  du  lieu  du 
paiement. 

2.  Le  domicile  mentionné  en  l'art.  420  est  le  domicile  réel  du 
défendeur.  Toutefois^  en  cas  d'élection  de  domicile,  on  doit  ap- 
pliquer la  disposition  de  l'article  111  du  Code  civil,  portant  : 
/#  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
/i  d'elles,  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  act€ 
/'  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations, 
//  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites 
//  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  #i 

5.  La  seconde  disposition  de  l'art.  420  n'est  applicable  que  si 
les  deux  conditions  y  mentionnées  se  trouvent  réunies.  Il  faut, 
pour  attribuer  compétence  à  un  Tribunal,  que  le  contrat  ait  été 
formé,  et  la  marchandise  livrée,  dans  le  même  arrondissement. 
Ainsi,  si  le  marché  a  été  conclu  dans  tel  arrondissement,  et  la 
marchandise  livrée  dans  tel  autre,  les  Tribunaux  de  commerce  de 
ces  deux  arrondissements  seront  également  incompétents,  sous  le 
rapport  qui  nous  occupe  (i). 

On  rencontre  quelquefois  des  difficultés  sérieuses  pour  déter- 
miner d'une  manière  précise  le  lieu  où  le  marché  a  été  conclu. 
Voici  quelques  indications  à  cet  égard. 

à)  Dans  le  cas  d'un  marché  conclu  par  correspondance,  la  pro- 
messe est  censée  faite,  suivant  l'opinion  commune,  là  où  la  pro- 
position de  celui  qui  a  fait  l'offre  ou  la  demande  a  été  agréée; 
donc,  en  général,  au  domicile  de  celui  qui  a  accepté  l'offre  ou  la 
demande  de  son  correspondant,  car  c'est  là  que  se  manifeste  la 
seconde  volonté  nécessaire  pour  parfaire  le  contrat  (s). 

(I)  Joasse,  sor  Tari.  17  da  titre.  XII  de  Tordonnance  de  1673;  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  sor  Fart.  i20,  n«  1507}  Cass.  de  Fr.,  13  novembre  181 1  et  20  JaDTÎer  1818; 
Angers,  3  Janvier  1810. 

(S)  Joosse,  sur  Tart.  17  du  litre  XII  de  Tordonnanee  de  1673;  Bruxelles,  8  mars 
185i  (55,  II,  253);  Dalioz,  n»  435  et  suiv.;  Pardessus,  U9  1354. 
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•  _  _ 

Cette  doctrine  est  cependant  combattue  par  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin^  lesquels^  se  fondant  sur  ce  qu'une  volonté  non  connue 
de  la  partie  intéressée  est  réputée  ne  pas  exister^  soutiennent  que 
le  contrat  n'est  formé  qu'après  que  l'auteur  de  l'offre  ou  de  la  de- 
mande a  connu  l'acceptation;  donc,  généralement  à  son  propre 
domicile,  où  il  reçoit  la  lettre  de  son  correspondant  (<). 

Il  nous  paraît  difficile  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante 
à  cet  argument.  Néanmoins,  comme  l'usage  contraire  a  prévalu 
et  qu'il  est  très-ancien,  puisqu'il  est  déjà  attesté  par  Jousse  (s), 
nous  pensons  qu'on  doit  s'y  tenir. 

6)  Dans  le  cas  d'un  Jachat  fait  à  un  commis-voyageur  en  tour- 
née, il  faut  distinguer  : 

|0  Si  le  commis-voyageur  a  reçu  de  son  patron  mandat  de  ven- 
dre, la  vente  sera  réputée  conclue  au  domicile  de  l'acheteur, 
parce  que  c'est  là  que  se  forme  le  concours  des  deux  volontés 
nécessaires  au  contrat  (3). 

$9  Si  le  commis-voyageur  a  été  chargé  seulement  de  recevoir 
des  commandes  et  de  les  transmettre  à  son  patron,  lequel  est  libre 
de  les  agréer  ou  de  les  refuser,  ce  sera,  en  cas  d*agréation,  au 
domicile  du  patron  que  le  marché  sera  réputé  conclu.  Un  effet, 
le  contrat  ne  se  forme  alors  qu'après  l'agréation  des  commandes 
faites  au  commis-voyageur  :  jusque  là  le  concours  des  deux  volon- 
tés n'existe  point  encore  (4). 

Cependant  plusieurs  auteurs,  dont  la  doctrine  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  rejettent  cette 
distinction,  et  enseignent  que  le  marché  est  toujours  réputé  con- 
clu au  domicile  de  l'acheteur,  parce  que,  dans  le  cas  même  où  la 
commande  doit  être  agréée  par  le  patron,  le  consentement  de  ce 

(I)  Delamarre  et  Le  PoUvin,  t.  IV,  n»  94  (S«  édition). 

(S)  Sur  rart.  17  do  litre  XII  de  Tordonnance  de  1673. 

(3)  Limoges,  14  mars  1828;  Cass.  de  Fr.,  21  arril  1830  et  3  mars  1835;  Rouen, 
12  mars  1847  (48,  II,  360);  Pardessus,  n9  1554;  Despréanx,  n<»  231  et  232;  Non- 
guier,  Des  Tribonaux  de  eommcrce,  t.  I,  p.  369;  Chaurean  sur  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  n»*  1307bis  et  l!>08bia;  Massé,  t.  Il,  n«  97  (1'*  édition). 

(4;  Auteurs  cités  à  la  note  précédente  et  Uontpellier,  21  décembre  1826j  Lyon, 
28  mars  1827;  Montpellier,  24  décembre  1841  (i2,  II,  145);  Bordeaux,  4  avril  1842 
et  8  avril  1849  (48,  II,  360). 

II.  ,  22 
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dernier  constitue  une  espèce  de  ratification  qui  opère  avec  effet 
rétroactif  jusqu'au  jour  du  contrat,  conformément  à  la  disposition 
de  Tart.  1179  du  Code  Nap.  (i). 

La  grande  diversité  des  monuments  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  qui  nous  occupe  (a),  naît  de  ce  que  les  difficultés  sur  Tét^n- 
due  des  pouvoirs  d'un  commis-voyageur  constituent  des  questions 
de  fait  plutôt  que  des  questions  de  droit.  Il  faut  donc,  dans  cha- 
que espèce,  consulter  les  circonstances  et  rechercher  l'intention 
des  parties.  En  général,  les  commis-voyageurs  peuvent  vendre  et, 
par  suite,  le  marché  est  réputé  conclu  au  domicile  de  l'acheteur. 

4.  Pour  déterminer  le  lieu  de  la  livraison,  il  y  a  aussi  des  dis- 
tinctions à  établir. 

La  livraison  d'un  corps  certain  doit  se  faire  au  lieu  où  se  trou- 
vait ce  corps  au  moment  de  la  vente,  sauf  convention  contraire  (ar- 
ticle 1609  du  Code  Nap.). 

A  l'égard  des  choses  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce, 
la  livraison  est  réputée  avoir  lieu  au  magasin  du  vendeur;  donc, 
généralement,  à  son  domicile.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que 
les  marchandises,  une  fois  sorties  des  magasins  du  vendeur,  voya- 
gent aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  lequel  en  est  devenu  pro- 
priétaire (s).  Elle  n'est  pas  applicable  aux  ventes  faites  sous  condi- 
tion de  dégustation,  à  moins  que  la  dégustation  n'ait  été  faite  avant 
l'expédition.  Sauf  cette  exception,  la  livraison  est  réputée  se  faire 
au  domicile  de  l'acheteur,  attendu  que  la  vente  n'est  parfaite 
qu'après  qu'il  a  goûté  et  agréé  la  marchandise  (i).  De  même  en- 
core, s'il  a  été  convenu  que  la  marchandise  sera  remise  à  l'acheteur 
franche  de  port,  c'est  à  son  domicile  que  la  livraison  est  réputée 
avoir  lieu,  parce  que,  jusqu'à  la  remise,  la  marchandise  demeure 
aux  risques  et  périls  du  vendeur  (b). 

(1)  Dans  ce  sens,  Orillard,  n*  609;  Bourbenn,  Théorie  de  la  prooédore,  t.  VI,  p.  166; 
Cass.  de  France,  31  août  1892  (53,  I,  177).  Voir  aussi  la  note  qui  accompagne  cet 
arr£t. 

(3)  V.  Dalloi,  Compétence  commerciale,  n^  4iS  et  soif. 

(5)  Art.  100  du  Code  de  commerce;  Liège,  17  juillel  1843  (43,  II,  379);  Cass.  de 
Fr.,  12  décembre  1864  (69,  I,  127);  Pardessus,  n»  1394;  Massé,  t.  III,  n»  1999. 

(4)  Art.  1987  du  Code  Nap. 

(9)  Toulouse,  13  juin  1812;  Gand,  23  Janvier  1894  ((98,  II,  114);  Bruxelles,  12  dé- 
cembre 1862  (63,  II,  99). 
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En  cas  de  vente  sur  échantillons  remis  à  l'acheteur,  le  lieu  de  la 
livraison  est  encore  le  domicile  de  ce  dernier,  parce  que  c'est  là 
que  doit  se  faire  la  confrontation  des  marchandises  expédiées  avec 
les  échantillons,  et  que,  jusqu'à  cette  vérification,  la  vente  n'est 
pas  parfaite  sous  tous  les  rapports  (i). 

5.  La  seconde  disposition  de  l'art.  420  suppose  la  livraison  de 
la  marchandise,  c'est-à-dire  l'exécution  du  contrat  :  il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'elle  soit  applicable,  qu'une  convention  ait  été  faite 
sur  le  lieu  où  la  livraison  doit  s'effectuer.  £n  effet,  la  loi  dit  :  //  Le 
/'demandeur  pourra  assigner....  devant  celui  (le  Tribunal)  dans 
//  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
'/  dise  livrée,  u  Or,  les  exceptions  au  droit  commun  sont  de  stricte 
interprétation  (s).  Far  ce  motif,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordent  généralement  pour  décider  que  cette  disposition  de- 
meurera également  sans  application,  si  le  marché  invoqué  pour 
fonder  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  est  dénié  de 
bonne  foi  par  le  défendeur.  Dans  ce  cas,  c'est  devant  le  juge  du 
lieu  de  son  domicile  que  doit  être  portée  la  contestation  relative 
à  l'existence  du  contrat  :  car,  aussi  longtemps  que  cette  existence 
n'est  pas  établie,  la  compétence  qui  en  est  la  suite  n'est  pas  encore 
fondée  et,  dès  lors,  le  droit  commun  demeare  applicable  (s). 
Mais,  d'un  autre  côté,  les  termes  :  promesse  faite  et  marchandée 
livrée,  ne  s'appliquent  pas  seulement  au  contrat  de  vente;  ils  com- 
prennent, dans  leur  généralité,  un  marché  commercial  quelconque 
suivi  d'une  livraison  de  marchandises  (4). 

Le  mot  marchandise  est  générique  et  comprend  l'argent  et  les 
effets  de  commerce,  puisque  ces  choses  forment  l'objet  du  trafic 
du  changeur  et  du  banquier.  Cest  pourquoi  les  signataires  d'une 
lettre  de  change  peuvent  être  assignés  devant  le  juge  du  lieu  où 


(f)  Grenoble,  S5  février  1856  (58,  II,  42). 

(S)  Brazelles,  8  mars  1854  (55,  II,  353}{  Dalloz,  Compétence  commerciale,  n»  454. 
—  Contrat  Bordeaai,  23  avril  «828. 

(3)  Pardessus,  no  1354;  Orillard,  n«  611;  DalIoz,  n«  454;  Cass.  de  Fr.,  14  décem- 
bre 1857  (58,  I,  265),  17  avril  1860  (60,  I,  314),  24  décembre  1861  (62,  I,  312), 
15  JDillet  1860  (62,  I,  1034);  Agen,  8  mars  1865  (65,  U,  169). 

(4)  Cass.  de  Fr.,  13  mai  1857  (57,  1,  669). 
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elle  a  été  négociée  (i).  Mais  ce  serait  donner  nne  trop  grande 
extension  an  mot  marcAandUe^  qne  d'y  comprendre  les  obligations 
de  faire.  La  prestation  d^un  fait  n^est  pas,  à  proprement  parler,  la 
livraison  d^nne  marchandise,  et  ce  n'est  point  dans  une  matière 
tout  exceptionnelle  qu'on  doit  donner  aux  termes  de  Fart.  420  du 
Code  de  proc.  une  signification  que  leur  sens  ordinaire  ne  com- 
porte pas.  Aussi,  à  notre  avis,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
cassation  de  France  a  décidé  que  l'exécution  d'un  mandat  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  disposition  dont  il  s'agit  (9). 

6.  D'après  l'art.  420  du  Code  de  procédure  civile,  le  deman- 
deur peut  encore  assigner  :  //  S^  Devant  le  Tribunal  dans  l'arron- 
Il  dissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  n  ce  qui  fait 
dire  qu'en  matière  commerciale,  la  désignation  d'un  lieu  pour  le 
paiement  équivaut  à  une  élection  de  domicile  (s). 

En  établissant  cette  compétence,  l'art.  420  s'exprime  en  termes 
généraux,  et  ne  statue  pas  seulement  pour  la  demande  en  paie* 
ment.  Il  résulte  de  là  que  le  Tribunal  du  lieu  du  paiement  est 
compétent  pour  juger  toutes  les  contestations  qui  se  rapportent  à 
un  marché,  et  spécialement  pour  statuer  sur  la  demande  en  déli- 
vrance des  marchandises  achetées  (4),  ou  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  formée  par  l'acheteur  pour  inexécution  de  la 
convention  (b). 

Pour  déterminer  le  lieu  du  paiement,  on  doit  appUquer  l'ar- 
ticle 1247  du  Code  Nap.,  aux  termes  duquel  :  u  Le  paiement  doit 
»  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si  le  lieu 


(1)  Orillard,  d«  613;  Dalloz,  n««  457  et  458;  Metz,  22  noTembre  ISlf;  Cass.  de 
Fr,  H  février  1834.  —  Contra^  Joasse,  sor  Part.  17  du  titre  XII  de  rordonnaoee 
de  1673;  PordessDs,  n«  1354|  Toulouse,  12  janvier  1833  et  9  février  1858;  Poitiers, 
24  janvier  1856(56,  11,90). 

(2)  Cass.  de  Fr.,  18  février  1862  (62«  I,  427).  V.  aussi  Bastia,  ISJanvier  1855  (55, 
II,  23);  Dallos,  no  462;  Bruxelles,  13  juin  1829.  ~  Contra,  Rouen,  21  join  1855  (56, 
II,  19);  Toulouse,  16  mai  1852  (52,  II,  603};  Bédarride,  n»  169bis  et  sniv. 

(3)  Pardessus,  n»  1353;  Dallos,  Compétence  commerciale,  b9  417;  Bmzdlet, 
23  mars  1827;  Rouen,  25  mai  1857  (58,  II,  48). 

(4)  Bruxelles,  22  décembre  1831,  5  avril  1848  (49,  II,  139)  et  4  décembre  1858 
(59,  II,  150);  Cass.  de  Fr.,  20  juin  1854  (54, 1,  435);  Dolloi,  n«  468. 

(5)  Cass.  de  Fr.,  15  mai  1854  (54,  I,  435). 
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u  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'nn  corps  cer- 
/'  tain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps 
M  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  —  Hors  ces  deux 
n  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  // 

Dans  le  cas  d'une  vente  au  comptant,  le  prix  est  payable  au 
lieu  de  la  livraison  des  marchandises,  sauf  convention  con- 
traire (art.  1651  du  Code  Nap.).  Le  motif  en  est  que  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  de  faire  la  délivrance  avant  le  paiement  du  prix. 
Mais,  quand  un  terme  est  accordé  expressément  ou  tacitement,  le 
prix  est  payable  au  domicile  de  l'acheteur  conformément  au  droit 
commun,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  (art.  1247  du  Code 
Nap.).  En  efifet,  comme  le  vendeur  n'a  rien  à  recevoir  au  moment 
de  la  livraison,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  que  le  prix  soit  payable 
au  lieu  où  elle  doit  se  faire  (i). 

Souvent  le  lieu  du  paiement  est  indiqué  dans  les  factures.  Si, 
dans  un  cas  particulier,  l'indication  est  contraire  à  la  vérité,  par 
exemple  si  la  facture  énonce  que  le  prix  est  payable  au  domicile 
du  vendeur,  sans  qu'aucune  convention  ait  été  faite  sur  ce  point, 
l'acheteur  doit  s'empresser  de  réclamer,  parce  qu'une  iacture  ac- 
ceptée fait  foi  contre  lui  (art.  109  du  Code  de  com.).  Mais  une 
facture  imprimée  et  dans  laquelle  le  lieu  du  paiement  a  été  fixé 
d'avance  au  domicile  du  vendeur,  n'a  pas  une  autorité  anssi 
grande  qu'une  énonciation  écrite  à  la  main  après  la  conclusion 
d'un  marché,  et  elle  ne  saurait  prévaloir  contre  une  convention 
contraire  faite  au  moment  du  contrat  (s). 

Lorsqu'un  prix  de  vente  a  été  soldé  au  moyen  de  traites  ou 
billets  remis  dans  nn  lieu,  mais  payables  dans  un  autre,  le  lieu  du 
paiement  est  celui  où  les  billets  doivent  être  acquittés,  et  non 
celui  où  ils  ont  été  remis.  Le  motif  en  est  que  la  remise  des  effets 
est  un  simple  moyen  pour  arriver  au  paiement  :  le  paiement  réel 
n'est  effectué  que  par  l'encaissement  (s). 

(1)  Bruxelles,  13  avril  18S2;  Gand,  3  juin  1860  (60,  II,  S7S};  Pardessus,  d«  1354; 
Dalloz,  DM  469  et  soir. 

(2)  Bruxelles,  8  mars  1854  (55,  il,  S52).  V.  aussi  Dalloz,  Compélenee  commer- 
ciale, 00  475. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  16Juin  1856  (56,  I,  597)  et  29  janvier  1811;  Pardessus,  n«  1354; 
Carré,  n«  1509;  Bédarride,  n^  178. 
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La  dernière  disposition  de  Fart.  420  est  applicable  à  toutes  les 
obligations  commerciales  et,  par  suite,  aux  lettres  de  change, 
puisque  la  loi  ne  contient  aucune  exception  à  leur  égard.  L'ac- 
cepteur, après  avoir  acquitté  la  lettre,  peut  donc  poursuivre  le 
tireur  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  elle  était  payable  (i). 

Le  prix  de  voiture  est  payable  au  lieu  du  déchargement  des 
marchandises.  Le  Tribunal  de  ce  lieu  est  donc  compétent  pour 
connaître  de  Faction  intentée  par  le  voiturier,  ou  de  celle  formée 
contre  lui  en  cas  de  perte  ou  d^ avaries  (a). 

7«  L'incompétence  territoriale  n'est  pas  absolue.  En  consé- 
quence elle  ne  peut  être  prononcée  d'office,  et  eUe  doit  être  oppo- 
sée par  le  défendeur  préalablement  à  toute  autre  défense  (art.  169, 
170  et  424  du  Code  de  proc.  av.). 

§  224.  JDe  la  cofnpétence  des  Tribunaux  de  commerce  relativement 

aux  demander  reconventionnelles. 

1.  Le  défendeur,  pour  neutraliser  l'action  intentée  contre  lui, 
forme  quelquefois  lui-même  une  demande,  qu'il  peut  soumettre  au 
Tribunal  saisi  de  la  contestation  principale,  lors  même  que  ce 
Tribunal  eût  été  incompétent  à  raison  du  domicile  du  demandeur 
originaire,  si  l'action  avait  été  exercée  directement  :  c'est  là 
ce  qu'on  appelle  demande  reconventionnelle.  Les  demandes  de  ce 
genre  ont  été  autorisées,  soit  par  un  motif  d'équité  analogue  à 
celui  qui  a  fait  admettre  la  compensation,  soit  dans  le  but  d'accé- 
lérer le  jugement  des  contestations  et  de  diminuer  les  frais,  en 
soumettant  à  un  seul  Tribunal  deux  demandes  qui,  d'après  le 
droit  commun,  auraient  dû  être  portées  devant  des  juges  diffé- 
rents. Mais  les  demandes  reconventionnelles  ne  peuvent  servir  de 
moyen  pour  éluder  la  compétence  qui  tient  à  l'ordre  public,  celle 
qui  concerne  la  matière  ou  la  nature  des  causes  (ratione  materia). 
Ainsi,  comme  les  Tribunaux  consulaires  n'ont  généralement  de 

(1)  Dolioz,  Compétence  commerciale,  no  491;  Noaguîcr,  t.  Il,  n«  SiS;  Bravard. 
Veyriëres  et  Démangeât,  t.  III,  p.  456,  note  5. 

(2)  Braielles,  22  octobre  1831,  23  mai  1831  et  5  avril  1848  (49,  II,  139);  Dallos, 
n«  309. 
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compétence  que  pour  les  contestations  relatives  à  des  actes  de 
commerce,  ils  ne  peuvent  connaître,  même  reconventionnellement, 
d'une  demande  qui  par  sa  nature  est  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux civils,  c'est-à-dire  d'une  demande  dont  la  cause  n'est  point 
commerciale  (i).  Toutefois,  si  le  défendeur  oppose  en  compensa- 
tion une  créance  civile  à  une  dette  commerciale,  et  que  cette 
créance  ne  soit  pas  contestée  par  le  demandeur,  rien  ne  forme 
obstacle  à  ce  que  le  Tribunal  de  commerce  admette  la  compensa- 
tion, laquelle  produit  ses  effets  de  plein  droit  («). 

2.  Relativement  aux  demandes  reconventionnelles,  l'art.  22  de 
la  loi  du  25  mars  1841  est  ainsi  conçu  :  /'  Lorsqu'à  la  demande 
n  principale  il  est  opposé  une  demande  reconventionnelle  ou  en 
/'  compensation,  et  que  chacune  d'elles  est  susceptible  d'être  jugée 
«  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  ou  le  Tribunal  de  première 
/'  instance  prononcent  sur  toutes  sans  appel.  Si  l'une  des  deman- 
//  des  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  il  ne  sera 
«  prononcé  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  « 

Cette  disposition  est  applicable  aux  Tribunaux  de  commerce, 
encore  que  la  loi  ne  mentionne  expressément  que  les  juges  de 
paix  et  les  Tribunaux  de  première  instance.  11  y  a  parité  de  motifs, 
et  l'article  est  placé  sous  cet  intitulé  :  Dispositions  générales. 
D'ailleurs,  les  termes  Tribunaux  de  première  instance  peuvent 
s'employer  dans  un  sens  large  qui  embrasse  les  Tribunaux  de 
commerce,  et  telle  a  été  ici,  vraisemblablement,  l'intention  du 
législateur  (s). 

§  225.  De  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  relativement 

aux  demandes  en  garantie» 

1.  Aux  termes  de  l'art.  181  du  Code  de  procédure  civile  : 
n  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder 
//devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante. 


(I)  Brazelles,  31  avril  1818  et  38  jaovier  1860  (60,  II,  190);  Pardessns,  n«1350; 
Despréaox,  n»  96}  Orillard,  n«  93;  Dallox,  Compétence  commerciale;  n*  53i. 
(3)  Art.  1390  du  Code  Nap.;  Pardessus,  n»  1350. 
(3)  Gand,  34  février  18i3  (43,  II,  113;;  Gloes,  p.  363  et  soiv. 
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M  encore  qu'ils  dénient  être  garants;  mais  s'il  parait^  par  écrit, 
/i  ou  par  Tévidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été 
//  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront 
«renvoyés.  « 

En  principe,  cette  disposition  est  applicable  aux  Tribunaux  de 
commerce,  attendu  que  la  loi  commerciale  n'y  a  point  dérogé  (t). 
Toutefois,  comme  les  lois  qui  règlent  la  compétence  relativement 
à  la  matière  sont  d'ordre  public  et  qu'on  ne  peut  s'y  soustraire 
directement  ni  indirectement,  le  Tribunal  de  commerce  saisi  d^unc 
action  principale  de  sa  compétence  ne  peut  connaître  d'une  de- 
mande en  garantie  formée  par  le  défendeur  originaire,  si  cette 
demande,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  exclusive  des  Tri- 
bunaux civils  (3).  Par  le  même  motif,  si  le  Tribunal  de  commerce 
est  saisi  d'une  affaire  de  sa  compétence,  une  seconde  demande, 
quoique  connexe  à  la  première,  ne  peut  lui  être  soumise  si,  par 
sa  nature,  elle  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  ordi- 
naire (V.  art.  171  du  Code  de  procédure  civile)  (3).  Enfin,  si  de 
deux  débiteurs  solidaires,  l'un  a  contracté  une  obligation  com- 
merciale et  l'autre  une  obligation  civile,  le  dernier  ne  peut  être 
poursuivi  que  devant  la  juridiction  ordinaire  (4). 

§  226.  De  la  conipéience  des  Tribunaux  belges  relativement  aux 

étrangers» 

1.  La  faculté  d'exercer  le  négoce  est  du  droit  des  gens  et^  par 
suite,  appartient  aux  étrangers  qui  résident  en  Belgique.  Cest 
pourquoi  les  Tribuaux  belges  peuvent  connaître  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce  faits  en  Belgique,  non-seulement 
entre  Belges  et  étrangers,  mais  encore  entre  étrangers  exclusive- 
ment. La  compétence,  dans  ce  cas,  se  détermine  conformément  à 

(i)  Bruxelles,  10  juillet  1833. 

(2)  Gass.  B.,  U  novembre  «SU  (U,  I,  27i);  Gaod,  26  juillet  1845  (46,  II,  116); 
Cass.  de  Fr.,  20  avril  1859  (59, 1,  595);  Rooen,  4  novembre  1858  (59,  II,  669);  Des- 
préaux,  n»  117;  Orlllard,  n«»  55  e(  salv.;  Dalloz,  n«  336.  —  CoHlrà^  Liège,  26  jail* 
let  1843  et  16  juillet  1844  (44,  II,  63  et  313);  Pardesaus,  n«  1356. 

(3)  Casa.  B.,  23  juillet  1859  (59, 1,  268). 

(4)  Voir  iuprà,  $  220.  —  Conirà,  Pardesaos,  n»  1349. 
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l'art.  420  du  Code  da  procédure  civile,  lequel,  suivant  ce  que 
nous  avons  vu  précédemment,  donne  le  choix  au  demandeur  entre 
trois  Tribunaux  (i).  ' 

2.  Un  Belge  peut  encore  actionner  en  Belgique  un  étranger, 
pour  obligations  commerciales  contractées  hors  du  royaume. 
Spécialement,  un  étranger  peut  être  poursuivi  en  Belgique  en 
paiement  d'une  lettre  de  change  créée  en  pajs  étranger  et  en- 
dossée à  an  Belge  :  car  il  a  dû  savoir  que  le  titre,  par  sa  nature, 
était  destiné  à  la  circulation  et  pourrait  passer  entre  les  mains 
d'un  Belge,  ce  qui  rend  applicable  la  disposition  de  l'art.  14  du 
Code  Napoléon  (^i).  Réciproquement,  un  Belge  peut  être  pour- 
suivi en  Belgique  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger,  même  envers  un  étranger  (s). 

3.  Belativement  aux  obligations  commerciales  contractées  en 
pays  étranger  entre  étrangers,  les  Tribunaux  belges  sont  générale- 
ment incompétents  pour  en  connaître,  sauf  certaines  exception!^ 
que  l'ordre  public  peut  commander  dans  des  circonstances  particu- 
lières. En  effet,  les  magistrats  sont  établis  pour  rendre  la  justice 
à  leurs  nationaux,  et  aucune  loi  ne  les  oblige  à  consacrer  leur 
temps  au  jugement  des  contestations  entre  étrangers,  quand  il 
s'agit  d'obligations  contractées  hors  du  pays.  Us  peuvent  donc  se 
déclarer  incompétents  d'office,  quand  même  le  défendeur  accep- 
terait leur  juridiction  (i). 

^227.  De  IHncompéûence  de  Tribunaux  de  comfnerce pour  connaUre 

de  V exécution  de  leurs  jugements. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  442  du  Code  de  procédure  civile  :  /#  Les 
/'  Tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de 
ti  leurs  jugements,  n 

L'art.  558  ajoute  :  /'  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution 
//  des  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  seront  portées  au 

(1)  V.  tvprà^  %  224  el  Dalioz,  Gompétenoe  commereUIe,  n«  520. 

(2)  Liège,  6  jain  1836;  Paris,  7  mai  1856  (56,  11,  41). 
(S)  Art.  14  et  15  da  Gode  Nap. 

(4)  DalloB,  Compétence  commerciale,  n«  521. 

U.  SS 


r.G2  LIVRE  IV. 

//  Tribunal  de  première  instance  du  Keu  où  Fexécutîon  se  pour- 
//  suivra.  « 

Ainsi^  les  contestations  relatives  aux  saisies-exécutions,  saisies- 
arrêts  et  autres  voies  employées  pour  l'exécution  des  juge- 
ments (V.  le  livre  V  du  Code  de  proc.  civ.),  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  Tribunaux  civils.  Le  motif  en  est  que  ces  contesta- 
tions soulèvent  des  questions  de  droit  fort  compliquées,  pour  la 
décision  desquelles  les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  toujours 
assez  éclairés.  D'ailleurs,  ces  Tribunaux  seraient  surchargés  de 
besogne,  s'ils  devaient  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

2.  Cette  règle  ne  concerne  que  les  jugements  définitifs,  et  non 
les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  (i).  Ainsi,  quand 
un  Tribunal  de  commerce  a  ordonné  une  enquête,  elle  doit  être 
faite  devant  lui  (î)  .  D'un  autre  côté,  les  dispositions  qui  complè- 
tent un  jugement  ne  concernent  pas  l'exécution  proprement  dite, 
la  seule  que  les  art.  442  et  553  du  Code  de  procédure  civile  ont 
eue  en  vue.  En  conséquence,  si  un  jugement  rendu  par  un  Tribu- 
nal de  commerce  condamne  à  des  dommages-intérêts  à  libeller 
par  état,  le  même  Tribunal  peut  encore  statuer  sur  le  chiffre  final 
de  ces  dommages-intérêts  (s).  De  même  encore,  si  l'exécution  d'un 
jugement  a  été  ordonnée  moyennant  caution,  le  même  Tribunal 
peut  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  la  réception  de  la 
caution  donne  naissance.  Il  ne  s'agit  pas  encore  d'exécuter  le 
jugement,  mais  seulement  d'un  préalable  nécessaire  pour  pouvoir 
commencer  l'exécution  (i). 

3.  L'n  Tribunal  de  commerce  ne  peut  être  saisi  de  la  question 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  ^52  du  Code  de  proc.  civ.  :  «  Sout  réputés  préparatoires 
M  les  jugemenls  rendus  pour  rinslruclion  de  la  cause  et  qui  tendent  k  mettre  le  procès 
B  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  Sont  réputés  interlocutoires  les  Jugements 
•  rendus  lorsque  le  Tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification, 
»  ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond.  * 

(2)  Paris,  18  décembre  1812;  Cass.  de  Fr.,  6  juillet  t863  (1863,  I,  U2):  Dalloz, 
no  380. 

(3)  Douai,  20  août  I8S7;  Despréaux,  no  122;  Orillard,  no  70;  Dalloz,  Compëteno 
commerciale,  no  381. 

(4)  Bruxelles,  17  décembre  1862  (63,  II,  178);  Dalloz,  qo  382;  V.  ao6si  art.  440 
et  441  du  Gode  de  proc.  civ.;  Pardessus,  no  1351;  Despréauz,  no  100. 
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de  savoir  si  un  jugement  par  défaut  rendu  par  lui  est  périmé, 
faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  (i). 
Pour  décider  cette  question,  il  faudrait  apprécier  les  divers 
actes  d'exécution  qui  ont  pu  être  posés.  Or,  les  art.  44^  et  553 
du  Code  de  proc.  civ.  s'opposent  à  ce  que  le  Tribunal  de  com- 
merce puisse  faire  cette  appréciation  {%) . 

4.  Interpréter  un  jugement  n'est  pas  l'exécuter,  et  personne 
n'est  mieux  à  même  d'interpréter  une  décision  obscure  que  les 
juges  qui  l'ont  rendue.  Cest  pourquoi  les  Tribunaux  de  commerce, 
comme  les  Tribunaux  civils,  ont  le  droit  d'interpréter  leurs  juge- 
ments, quand  il  y  a  nécessité  de  le  faire.  Mais  il  va  de  soi  qu'un 
jugement  ne  peut  être  changé  sous  prétexte  d'interprétation.  Une 
fois  rendu  contradictoirement,  il  est  irrévocable  pour  le  Tribunal 
qui  l'a  prononcé  (5). 

5,  Aux  termes  de  l'art.  548  du  Code  de  procédure  civile  : 
«  Les  jugements  qui  prononceront  une  main-levée,  une  radiation 
«  d'inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose 
Il  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les 
Il  tiers,  ou  contre  eux,  môme  après  les  délais  de  l'opposition  ou 
Il  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursui- 
II  vante  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au 
Il  domicile  de  la  partie  condamnée  et  sur  l'attestation  du  grefiier 
//  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni 
//  appel.  Il 

D'après  l'usage  général  suivi  en  France  et  en  Belgique,  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  les  suivants  qui  en  règlent  l'exécution,  ne  sont  pas 
applicables  aux  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce, 
attendu  que  l'absence  d'avoués  en  rend  l'exécution  littérale  im- 
possible, et  qu'il  serait  arbitraire  de  substituer  d'autres  formalités 
à  celles  mentionnées  aux  dits  articles.  Néanmoins,  la  Cour  de  cas- 


(1)  V.  art.  156  da  Code  de  proc.  civ.  et  art.  6i3  do  Code  de  com. 

(2)  Dijon,  6  avril  1819  et  Aiz,  12  mars  1825;  Despréaux,  n»  66|  OriHard;  n»  65; 
Chaaveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  question  155 ibis. 

(3)  Bruxelles,  17  décembre  18G2  (63,  II,  t78)i  Caen,  17  mai  1826;  Despréaux, 
no  104;  Dalioz,  Compétence  commerciale,  n»  385.  —  Contra^  Nîmes,  24  août  1829; 
Ortllard,  n»  84. 
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sation  de  France,  après  partage  et  par  arrêt  du  9  juin  1855,  a 
décidé  la  question  en  sens  opposé,  contrairement  aux  oonduaions 
de  M.  le  premier  avocat  général  Nioias  Gaillard  (i). 

Suivant  cet  arrêt,  les  art.  548  et  auiv.  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  aux  jugements  rendus  par  les  Tribunaux 
consulaires,  attendu  qu'ils  sont  placés  sous  une  rubrique  générale, 
que  la  loi  commerciale  n'y  a  pas  dérogé  d'une  manière  expresse, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  spéciales 
de  oette  loi.  Seulement,  ce  qui  se  fait  au  greffe  du  Tribunal  civil 
avec  l'intervention  ou  par  le  ministère  des  avoués,  doit  se  faire 
au  greffe  commercial,  directement  par  les  parties  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

A  notre  avis,  cet  arrêt  ne  se  borne  pas  à  interpréter  la  loi.  Il 
la  crée,  pour  suppléer  à  une  lacune  regrettable  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  peut  être  comblée  que  par  le  pouvoir  législatif  (s). 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  FORME  DE  P&OCÉDER  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

§  228.  Notions  préliminaires. 

1 .  En  établissant  une  procédure  spéciale  pour  les  Tribunaux  de 
commerce,  la  loi  s'est  proposé  pour  but  principal  d'accélérer  le 
jugement  des  contestations  et  de  diminuer  les  frais. 

2.  Cette  matière  est  réglée  par  les  art.  414  à  442  du  Code  de 
procédure  civile,  et  par  les  art.  642  à  648  du  Code  de  commerce. 
Rigoureusement,  elle  appartient  au  cours  de  procédure  civile 
plutôt  qu'à  celui  de  droit  commercial.  Cest  pourquoi  nous  nous 
bornerons  à  ajouter  au  texte  de  la  loi  quelques  observations, 
dont  l'objet  principal  sera  de  faire  ressortir  les  différences  les  plus 

(I)  PMierisîe,  1856, 1,  560,  où  Ton  trouve  le  réquisitoire  da  mtnittère  pobISe. 
(3)  V.  le  réquisitoire  de  Nicias  Gaillard  cité  en  la  note  précédente. 
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importantes  entre  la  procédure  suivie  devant  les  Tribunaux  civils 
et  celle  établie  pour  les  Tribunaux  de  commerce. 

8.  La  forme  de  procéder  concerne  spécialement  les  ajourne- 
ments et  ce  qui  s'y  rattache  d'une  manière  accessoire,  l'instruc- 
tion, les  jugements,  l'appel  et  les  voies  de  recours  extraordinaires 
pour  faire  réformer  les  jugements.  Le  chapitre  actuel  peut  donc 
se  diviser  commodément  en  cinq  sections. 

SECTION  I«. 

DES  AJOURNEMENTS   ET  DES   ACTES   QUI  s't  EATTACHENT. 

§  229.  De  tressai  de  conciliation, 

1.  Aux  termes  de  l'art.  48  du  Code  de  procédure  civile  : 
«  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre  par- 
ti  ties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la 
»  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue  dans  les  Tribunaux  de 
/f  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement 
/'  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties 
«n'y  aient  volontairement  comparu  (i).  //  Ainsi,  en  règle  géné- 
rale, on  ne  peut  plaider  en  matière  civile  devant  un  Tribunal  de 
première  instance,  sans  avoir  tenté  l'essai  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix.  La  même  règle  n'est  pas  applicable  en  matière 
commerciale.  La  loi,  afin  d'accélérer  le  jugement  des  procès,  a 
dispensé  les  parties  du  préliminaire  de  la  conciliation  (t). 

§  230.  Formée  et  délaie  dea  ajoumementê. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  415  du  Code  de  procédure  civile  : 
li  Toute  demande  doit  être  formée  devant  les  Tribunaux  de  com- 
/'  merce  par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessus 
/'  prescrites  au  titre  des  ajournements,  n 

Les  formalités  auxquelles  renvoie  l'art.  415  sont  celles  tracées 

(1)  V.  aussi  «rt.  49  et  tair.  du  Code  de  proc,  eîr. 

(2)  Arl.  49,  n«  4*,  du  Gode  de  proc.  cit. 
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dans  les  articles  61  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. Tonte- 
fois^  plusieurs  des  formalités  prescrites  par  Tart.  61  ne  sont  pas 
applicables  aux  ajournements  donnés  devant  les  Tribunaux  de 
commerce.  Telle  est  celle  relative  à  la  constitution  d'un  avoué 
chargé  d'occuper  pour  le  demandeur^  attendu  que,  devant  les 
Tribunaux  de  commerce,  la  procédure  se  fait  sans  ministère 
d'avoués  (art.  414  du  Code  deproc.  civ.). 

2.  En  matière  civile,  le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour 
les  défendeurs  domiciliés  en  Belgique  est  de  huitaine  (art.  72  et 
suiv.  du  Code  de  proc.  civ.).  Ce  délai  a  été  abrégé  pour  les  affai- 
res commerciales. 

Art.  416.  —  w  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour,  w  II  est  de 
principe  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne 
sont  jamais  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  à  domicile  (art.  1033  du  Code  de  proc.  civ.).  11  faut  donc  au 
moins  un  jour  franc  entre  celui  de  l'assignation  et  celui  fixé  pour 
la  comparution  devant  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire. 
Ainsi,  si  la  citation  est  donnée  un  mardi,  le  jour  de  la  comparu- 
tion ne  peut  être  fixé  avant  le  jeudi  de  la  même  semaine.  Le  délai 
d'un  jour  doit  même  être  augmenté  à  raison  des  distances,  si  le 
domicile  du  défendeur  se  trouve  à  plus  de  trois  myriamètres  (en- 
viron çix  lieues)  du  lieu  ou  siège  le  Tribunal.  L'augmentation  est 
alors  d'un  jour  à  raison  d'une  distance  de  trois  myriamètres,  mais 
on  ne  tient  pas  compte  des  fractions  inférieures  à  cette  distance. 

Si  une  assignation  est  donnée  à  un  domicile  élu  (Y.  art.  111  du 
Code  Nap.),  il  faut  tenir  compte  de  la  distance  entre  ce  domicile 
et  le  lieu  où  siège  le  Tribunal,  attendu  que  le  domicile  élu,  rem- 
plaçant alors  le  domicile  réel,  doit  être  soumis  aux  mêmes 
règles  (i). 

3.  Les  art.  73  et  74  du  Code  de  procédure  civile,  qui  règlent 
le  délai  des  ajournements  &  l'égard  des  défendeurs  domiciliés  en 
pays  étranger,  sont  applicables  aux  ajournements  devant  les  Tri- 
Ci)  Cass.  de  Fr.  S5  prairial  an  X;  Broiellea,  S9  décembre  I8I5{  Carré,  Lois  de  la 

procédure,  n<»  1491}  Orillard,  n*  699.  —  Voir  cependant  PardeMUi,  n«  1367. 
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bunauK  de  -commerce,  attendu  que  la  loi  ne  contient  aucune  dé- 
rogation à  cet  égard. 

4.  Aux  termes  de  Fart.  417  :  «  Dans  les  cas  qui  requerront 
/'  célérité,  le  Président  du  Tribunal  pourra  permettre  d'assigner, 
//  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets 
«  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le 
//  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
u  santé.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
n  ou  appel.  // 

La  saisie  dont  parle  l'art.  417  est  purement  conservatoire.  Elle 
n'autorise  pas  à  faire  vendre  les  objets  saisis,  aussi  longtemps  qu'il 
n'a  pas  été  statué  sur  le  fond  du  procès. 

L'art.  417  statue  en  termes  généraux  pour  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  sans  distinguer  si  le  défendeur  est  ou  non  domicilié 
dans  le  rayon  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  Tribunal, 
ni  même  s'il  réside  en  Belgique  ou  à  l'étranger.  Sa  disposition 
est  donc  applicable  à  tous  les  cas  indistinctement,  et  le  Président 
peut  toujours  abréger  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  comparution. 
Sans  doute,  il  y  aurait  quelquefois  des  inconvénients  à  permettre 
de  citer  de  jour  à  jour,  ou  même  d'heure  à  heure,  une  personne 
domiciliée  à  une  grande  distance  et  qui  n'est  pas  présente  au  lieu 
où  siège  le  Tribunal  pour  répondre  immédiatement  à  l'action. 
Mais  le  remède  à  cet  inconvénient  se  trouve  dans  l'art.  417  lui- 
même,  qui  n'accorde  qu'une  simple  faculté  au  Président  du  Tri- 
bunal. Le  législateur  a  dû  croire  que  ce  magistrat  aurait  égard 
aux  circonstances,  et  qu'il  n'accorderait  jamais  une  permission 
incompatible  avec  les  nécessités  de  la  défense.  D'ailleurs,  en  cas 
d'abus,  il  y  aurait  lieu  à  réclamation  devant  le  Tribunal,  aux  fins 
d'obtenir  une  prolongation  du  délai  fixé  (i). 


(i)  Liège,  9  déeembrc  fSil  (43,  II,  416)  et  17  décembre  1847  (49,  II,  158);  Cass. 
de  Fr.,  17  novembre  1840;  Riom,  9  juillet  1839;  Caen,  â  février  1841  (41,  II,  361). 
-  Coulrà,  Cass  de  Fr.,  17  juin  1845  (45,  I,  747);  Orillard,  n«  700;  Bédarride,  De 
la  joridiction  commerciale,  no  453;  Cbauveau  sur  Carré, ,  Lois  de  la  procédure, 
n*  3781er;  fiioche  et  Goujat,  Dictionnaire  de  procédure,  ao  mot  Ajournement, 
no  115.  Plusieurs  auteurs  n'admettent  Topinion  contraire  à  la  nôtre  que  sous  certai- 
nes distinctions.  Y.  Pardessus,  n^  1367,  et  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n«  149i. 
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Art.  418  du  Code  de  proc.  civ.  —  «  Dans  les  affaires  maritimes 
//  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées  («),  et  dans  celles  où  il 
«  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  des  vaisseaux 
Il  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provi- 
//  soires  («),  Tassignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure,  pourra 
/'  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur  le 
/'  champ.  Il 

En  disant  que  le  A.éîd,vX  pourra  y  et  non  pas  qu'il  rf^m  être  jugé 
sur  le  champ,  la  loi  accorde  au  Tribunal  de  commerce  un  pouvoir 
discrétionnaire,  qui  l'autorise  à  retarder  le  jugement,  s'il  trouve 
convenable  de  le  faire. 

Art.  419.  Il  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne 
Il  assignée  seront  valables,  n 

L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  portait:  »  Tous  exploits 
//  donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dana  le  vaisseau,  pendant  U 
Il  voyage,  seront  valables  (3).  n 

En  conséquence  la  disposition  était  restreinte  à  ces  personnes, 
et  au  temps  pendant  lequel  le  bâtiment  était  en  voyage.  Il  en  est 
autrement  aujourd'hui.  Les  termes  de  l'art.  419  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  généraux^  comprennent  toutes  sortes  de  person- 
nes qui  se  trouvent  à  bord,  et  ne  supposent  point  que  le  vaisseau 
voyage.  H  faut  néanmoins  que  la  personne  assignée  soit  attachée 
au  vaisseau,  comme  employé,  passager  ou  autrement  (4). 

L'art.  419,  pris  à  la  lettre,  semble  ne  statuer  que  pour  le  cas 
où  la  copie  de  l'assignation  est  remise  à  la  personne  même  du 
défendeur,  puisqu'il  parle  de  toutes  assignations  données  à  bord 
à  la  personne  assenée.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  la  disposition  de 
cet  article  serait  complètement  inutile,  puisqu'en  général  tous 
exploits  quelconques  sont  valablement  signifiés  à  la  personne  qu'ils 


(I)  C'est-ànlire  dont  le  domicile  n^est  pas  conno  :  car,  en  principe,  personne  ne 
peot  être  sans  domicile. 

(3)  11  résulte  du  contexte  de  Tart.  il  8  qne  les  termes  :  «I  OKiret  moHèret  Hrgenlu 
et  provitùireêj  ne  doiveqt  s'entendre  qoe  des  affaires  maritimes.  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  n»  1500. 

(3)  Livre  1»,  titre  XI,  article  !•'. 

(i)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  sur  Tart.  419. 
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concernent,  n'importe  le  lieu  où  on  la  trouve.  II  faut  conclure  de 
là  que,  à  Tînstar  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ordonnance  de  1681, 
rhuissier  instrumente  régulièrement  et  valablement  en  laissant  la 
copie  de  l'assignation  à  une  autre  personne  de  l'équipage  (i). 

§  231.  De  la  caution  judicatum  solvi. 

Dans  le  but  de  mettre  les  Belges  à  couvert  des  poursuites 
vexatoires  que  des  étrangers  pourraient  diriger  contre  eux,  l'ar- 
ticle 16  du  Code  Nap.  porte  :  «  En  toutes  matières,  autres  qîie 
n  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
'/  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  des  dommages- 
//  intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  Belgi- 
«  que  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
//paiement  («).  // 

La  caution  mentionnée  en  cet  article  est  connue  au  palais  sous 
le  nom  de  caution  judicatum  solvi.  Dans  le  but  de  favoriser  les 
transactions  commerciales,  la  loi  en  a  dispensé  les  étrangers,  en 
matière  de  commerce.  Cette  dispense,  à  laquelle  l'art,  16  du  Code 
Nap.  fait  allusion  en  statuant  pour  toutes  matières  autres  que  celles 
de  commerce,  est  formulée  d'une  manière  plus  précise  dans  l'art.  423 
du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  //  Les  étrangers  deman- 
//  deurs  (5)  ne  peuvent  être  obligés,  en  matière  de  commerce,  à 
//  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
//  quels  ils  pourront  être  condamnés,  même  lorsque  la  demande 
//  est  portée  devant  un  Tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
/'  de  Tribunal  de  commerce,  m 

La  circonstance  qu'un  procès  est  porté  devant  un  Tribunal  civil, 


(1)  Orillard,  n«  701;  Bédarride,  De  la  juridiction  commerciale,  n»  i59{  Clianveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quealion  1504;  Gaen,  22  janvier  1827.  Voir  aussi 
Bruxelles,  16  mai  1815. 

(2)  V.  aussi  les  art.  166  et  167  du  Code  de  procédure  cItUc,  qui  complètent  la  dis- 
position de  Tart.  16  du  Code  Nap. 

^     (3)  Les  étrangers  défendeurs  ne  sont  jamais  tenus  de  la  caution  judicaium  so/m', 
attendu  que  la  défense  est  de  droit  naturel. 
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À  défaut  de  Tribunal  de  commerce  (i),  est  insignifiante  au  point 
de  vue  de  la  csLuiion  judicaium  solvi,  et  c'est  avec  raison  que  la  loi 
n'en  a  tenu  aucun  compte  {%), 

SECTION  n. 

DE     l'instruction. 

§  232.  Généralités. 

1.  Dans  le  but  de  diminuer  les  frais  et  d'accélérer  la  marche 
de  la  procédure,  l'art.  414  du  Code  de  proc.  civ.  porte  :  n  La 
«procédure  devant  les  Tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  ïe 
//  ministère  d'avoués.  //  L'art.  627  du  Code  de  commerce  dit  aussi  : 
Il  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  Tribunaux  de  com- 
//  merce,  conformément  à  l'art.  414  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Cette  disposition  est  applicable,  même  à  la  procédure  devant  les 
Tribunaux  civils  qui  remplacent  les  Tribunaux  de  commerce  dans 
les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tels  Tribunaux  (V.  art.  640 
du.Code  de  com.).  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  641  du  Code  de 
commerce  :  «  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même 
Il  forme  que  devant  les  Tribunaux  de  commerce.  //  Elle  se  fait  donc 
sans  le  ministère  des  avoués. 

L'absence  d'avoués  exclut  la  possibilité  d'une  instruction  par 
écrit  devant  les  Tribunaux  de  commerce,  car  la  manière  dont  la 
loi  a  réglé  cette  instruction  suppose  le  concours  de  ces  officiers 
ministériels  (s).  Toute  procédure  est  donc  orale  et  en  même  temps 
sommaire,  ou  plus  expéditive  que  la  procédure  ordinaire  devant 
les  Tribunaux  civils  (♦). 

2.  //  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou 

(f  )  V.  ort.  6i0  et  641  da  Code  de  commerce. 

(S)  Nous  renvoyons  aa  droit  civil,  poor  les  diverses  questions  aoiqoeUes  celle 
caution  a  donne  naissance. 

(3)  V.  Code  de  procédure  civile,  livre  II,  titre  VI  (art.  93  et  suiv.);  Carré,  Lois  de 
la  procédure,  sur  Tari,  ili,  n^  liSS;  Locré,  Esprit  du  Code  commerce,  t.  IX,  p*  106 
et  suiv. 

(i)  Relativement  h  la  procédure  sommaire,  V.  art.  iOi  et  suiv.  du  Code  de  pr.  civ. 
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'/  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  //  (art.  421 
du  Code  de  proc.  civ.). 

Afin  d'éviter  des  frais^  la  loi  permet  de  donner  ce  mandat  par 
une  simple  déclaration  écrite  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  l'assignation.  //  Nul,  dit  Tart.  627  du  Code  de  com.,  ne  pourra 
Il  plaider  pour  une  partie  devant  ces  Tribunaux  (de  commerce),  si 
u  la  partie  présente  à  Taudience  ne  Fautorise,  ou  s'il  n'est  muni 
//  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas 
Il  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera  exhibé  au 
Il  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais,  « 

Comme  la  loi  exige  un  pouvoir  spécial,  un  mandat  conçu  en 
termes  généraux,  c'est-à-dire  se  rapportant  à  toutes  les  affaires  du 
mandant  en  général,  ne  suffit  point  pour  autoriser  à  représenter 
une  partie  devant  un  Tribunal  de  commerce.  Mais  le  mandat  de 
représenter  un  commerçant  dans  toutes  les  affaires  qu'il  aura 
devant  tel  Tribunal  de  commerce,  est  spécial  dans  le  sens  des 
art.  421  du  Code  de  proc.  civ.  et  627  du  Code  de  com.  (i).  Du 
reste,  le  mandat  peut  être  donné  à  toute  personne  quelconque, 
quand  même  elle  ne  serait  ni  avocat,  ni  avoué. 

L'art.  86  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux  procès 
devant  les  Tribunaux  de  commerce,  attendu  que  la  loi  commer- 
ciale n'y  a  pas  dérogé.  Cet  article  porte  :  »  Les  parties  ne  pour- 
n  ront  charger  de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même 
Il  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  procu- 
/'reurs  généraux,  procureurs  impériaux,  leurs  substituts,  même 
Il  dans  les  Tribunaux  autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent 
«leurs  fonctions;  pourront  néanmoins  les  juges,  procureurs  géné- 
II  raux  ou  impériaux,  et  leurs  substituts,  plaider,  dans  tous  les 
Il  Tribunaux,  leurs  causes  personnelles,  et  celles  de  leurs  femmes, 
/'  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles  (s) .  n 

La  comparution  des  parties  en  personne  est  quelquefois  très- 
utile  pour  éclairer  le  Tribunal.  Cest  pourquoi  elle  peut  toujours 
être  ordonnée. 


(i)Ori]lard,oo708. 

(2)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  1504;  Orillard,  i|o7IS. 
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Art.  428  du  Code  de  proc.  civ.  :  u  Le  Tribunal  pourra^  dana 
1/  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  seront  en- 
H  tendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre  (i),  et  s'il 
My  a  empêchement  légitime  {%),  commettre  un  des  juges,  ou 
«imême  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dressera 
//  procès-verbal  de  leurs  déclarations,  u 

Le  Tribunal,  si  une  partie  refuse  de  comparaître  sur  son  injono 
tion,  peut  tenir  pour  avérés  les  faits  allégués  par  l'autre  partie, 
car  le*refus  fait  présumer  qu'ils  sont  conformes  à  la  vérité  (s). 

Le  jugement  qui  ordonne  une  comparution  personnelle  est  sim- 
plement préparatoire.  £n  conséquence,  on  ne  peut  en  interjeter 
appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  (4). 

L'art.  86  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux  Tri- 
bunaux de  commerce,  la  loi  ne  contenant  aucune  dérogation  à 
cet  égard.  Il  porte  :  1/  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs 
M  avoués  (s),  se  défendre  elles-mêmes  :  le  Tribunal  cependant 
/'  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que  la 
/f  passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leur  cauae 
tt  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'in- 
it  struction  des  juges.  " 

Art.  422.  —  //  Si  les  parties  comparaissent  et  qu'à  la  première 
//  audience  il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non 
tt  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  seront  tenaes  d'y 
ti  faire  l'élection  d'un  domicile.  —  L'élection  de  domicile  doit 
it  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  à  défaut  de  cette 
//  élection,  toute  signification,  méjjme  celle  du  jugement  définitif, 
il  sera  faite  valablement  au  greffe  du  Tribunal.  « 

(1)  La  Chambre  da  conseil,  dans  laquelle  le  Tribaoal  délibère. 

{%)  L^empèchemeot  légilime  peot  résulter  d'une  maladie,  de  Téloignement  des  par- 
ties, on  de  toute  autre  circonstance  abandonnée  à  rapprédaiion  dn  Triboaal.  Voir 
Carré,  n«  1530. 

(5)  Carré,  Lois  delà  procédure,  n«  1531. 

(A)  Art.  451  du  Code  de  proc.  civ.;  Colmar,  6  décembre  iS09;  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  n«  153S.     "^ 

(5)  Les  mots  :  assittéet  de  leurs  avouée,  doivent  être  considérés  comme  non  écrits, 
relativement  à  rinstruction  qui  se  fait  devant  les  Tribunaux  de  commerce  (art.  414 
da  Code  de  proc.  civ.  et  art.  627  dn  Code  de  com.). 
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Le  but  de  cette  disposition  est  encore  d'accélérer  la  marche  de 
la  procédure^  en  permettant  anx  intéressés  de  faire  au  domicile 
élu,  ou  à  défaut  d'élection,  au  greffe  du  Tribunal,  toutes  les  signi- 
fications nécessitées  par  les  besoins  de  la  cause. 

L'obligation  d'élire  un  domicile  est  imposée  au  demandeur 
comme  au  défendeur.  La  loi  est  conçue  en  termes  généraux  :  elle 
parle  indistinctement  des  parties  non  domiciliées  au  lieu  où  siège 
le  Tribunal. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  25  avril  1821,  a 
décidé  que  la  signification  du  jugement  au  domicile  élu  ou  au 
greffe  du  Tribunal  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel.  Elle  s'est 
fondée  sur  ce  que  la  disposition  de  l'art.  443  du  Code  de  procé- 
dure civile  portant  :  //  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois 
»  mois  :  il  courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de 
V  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  //  ne  doit  s'entendre 
que  du  domicile  réel,  attendu  que  l'élection  de  domicile  prescrite 
par  l'art.  422  ne  produit  d'effet  que  par  rapport  aux  actes  de  la 
procédure  et  à  la  signification  du  jugement  aux  fins  de  pouvoir  le 
mettre  à  exécution,  mais  non  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  (i). 

A  notre  avis,  cette  restriction  est  arbitraire.  L'art.  422  dit 
d'une  manière  formelle  qu'à  défaut  d'élection  de  domicile,  toute 
signification,  même  celle  du  jrigemeni  définitif  y  sera  faite  valable- 
ment au  greffe  du  Tribunal.  H  ne  distingue  aucunement,  quant 
aux  effets  de  la  signification  de  ce  jugement,  entre  les  actes  d'exé- 
cution et  le  point  de  départ  du  délai  d'appel.  Cette  signification 
doit  donc  avoir  la  même  vertu  que  si  elle  avait  été  faite  au  domi- 
cile réel,  et  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  grand  nombre 
d'autres  arrêts  (9). 

Les  effets  de  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  422  ne 
concernent  que  la  procédure  de  première  instance,  et  s'arrêtent  à 
la  signification  du  jugement  définitif.  C'est  pourquoi  l'appel  ne 

(1)  Voir,  dans  le  même  sens,  Nîmes,  19  Joillei  1852  (52,  II,  659). 

(2)Gii8s.  de  Fr.  SI  mal  1857  (57,  I,  550)  et  35  mars  1862  (62,  I,  607);  Nîmes, 
6  mai  1861  (61,  II,  463);  Aiz,  25  novembre  1857  (58,  II,  431)  Dijon,  25  février  1832 
(52, 11,302);  Bourges,  18  novembre  1856  (57,  II,  15).  V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Orillard,  iio7U,  et  Bédarride,  De  la  juridiction  commerciale,  a»  506. 
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peut  être  signifié  à  ce  domicile  élu  :  il  doit  Tètre  à  la  personne  ou 
au  domicile  réel  de  Tintimé^  conformément  au  droit  commun  (t). 
Enfin  cette  élection  de  domicile  ne  concerne  que  les  parties  en 
cause,  et  demeure  étrangère  aux  tiers.  Cest  pourquoi  les  tiers  qui 
veulent  intervenir  au  procès  ne  peuvent  non  plus  faire  signifier 
leur  intervention  au  domicile  élu(î). 

§  223.  JDe  Vexception  dHneampétenee. 

Art.  424  du  Code  de  proc.  civ.  :  n  Si  le  Tribunal  est  incompé- 
"  tent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que  le 
n  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé.  —  Le  déclinatoire  pour  toute 
n  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préalablement  à  toute 
//  autre  défense,  w 

En  traitant  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce,  nous 
avons  signalé  une  difi'érence  importante  entre  Tincompétence  rela- 
tive à  la  matière  [ratione  materiaé),  laquelle  est  d'ordre  public,  et 
l'incompétence  territoriale  ou  personnelle  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot  [ratione  personœ),  laquelle  ne  repose  que  sur  des  motifs 
d'intérêt  privé  (3).  Cette  différence  quant  aux  motifs  sur  lesquels 
cette  double  incompétence  est  fondée,  explique  pourquoi  l'incom- 
pétence relative  à  la  matière  est  absolue  et,  par  suite,  peut  être 
prononcée  en  tout  état  de  cause,  tandis  que  le  déclinatoire  fondé 
sur  l'incompétence  territoriale  doit  être  proposé  sur  les  premières 
poursuites  (V.  aussi  art,  168  à  170  du  Code  de  proc.  civ.). 

Art.  425  :  //  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclina- 
//  toire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes, 
//  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions 
//  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie 
//  de  l'appel.  « 

Il  est  défendu  aux  Tribunaux  civils  de  réserver  et  de  joindre  au 
principal  (au  jugement  sur  le  fond  du  procès)  une  demande  en 

(I)  Pardessus,  n»  1368;  Orillard,  n»  714. 

(2j  Bruxelles,  9  mai  iSlO;  Carré,  Lots  de  la  procédure,  d«  1517;  OrillarJ,  0*717; 
Pardessus,  n»  1368. 
(3)  V.  tuprà,  %  330,  n«  4. 
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renvoi  fondée  sur  une  exception  d'incompétence  :  cette  exception 
doit  être  jugée  avant  tout.  «  Toute  demande  en  renvoi,  dit  Tarti- 
//  de  nZ  du  Gode  de  proc.  civ.,  sera  jugée  sommairement,  sans 
il  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  //  C'est  encore 
dans  le  but  d'accélérer  le  jugement  des  contestations,  que  l'arti- 
cle 425  déroge  à  cette  règle  relativement  aux  Tribunaux  de  com- 
merce, en  leur  permettant  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement.  Seulement,  ils  doivent  le  faire  par  deux  disposi- 
tions distinctes  :  l'une  relative  au  déclinatoire,  et  l'autre,  au  fond 
du  procès.  Le  motif  en  est  que  la  décision  relative  à  l'incompé- 
tence, à  la  différence  de  celle  qui  concerne  le  fond,  peut  toujours 
être  attaquée  par  la  voie  d'appel ,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet  de  la  contestation  (art.  425).  L'appel  est  même  recevable 
de  la  part  de  celui  qui  a  exécuté  sans  réserve  le  jugement  ordon- 
nant de  plaider  séance  tenante.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les 
circonstances  prouvaient  un  acquiescement  au  jugement  statuant 
sur  la  compétence,  et  cela  lors  même  que  l'incompétence  serait 
ratione  materia,  car  l'acquiescement  confère  à  un  jugement  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (i). 

L'incompétence  absolue  {ratione  materiœ)  peut  être  proposée, 
même  par  le  demandeur.  On  ne  peut  induire  aucune  renonciation 
valable  de  l'assignation  donnée  à  sa  requête,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  chose  d'ordre  public  et,  comme  telle,  au-dessus  de  la  volonté 
des  particuliers  (art.  6  du  Code  Nap.). 

Lors  même  que  l'incompétence  est  simplement  territoriale  ou 
relative  {ratione  personà),  le  défendeur  qui  l'a  opposée  préalable- 
ment à  toute  autre  défense  (V.  art.  424  du  Code  de  proc.  civ.) 
peut  encore  l'invoquer  en  appel,  eût-il  ensuite  procédé  sur  le 
fond.  C'est  là  une  conséquence  de  ce  que,  nonobstant  le  déclina- 
toire proposé,  le  défendeur  est  contraint  de  conclure  au  fond 
pour  ne  pas  s'exposer  à  être  condamné  par  défaut,  si  le  Tribunal 
a  joint  l'incident  au  principal  (a) , 


(I)  Orillard,  n««  37  et  soir. 

(3)  Locréy  Esprit  da  Code  de  commerce,  sor  Tari.  4S5  da  Code  de  procédore  civ. 
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§  234.  Des  enquêtes. 

Art,  482  du  Code  de  proc.  civ,  —  »  Si  le  Tribunal  ordonne  la 
If  preuve  par  témoins^  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus 
Il  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les 
Il  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit 
'/  par  le  greffier,  et  signées  par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  meution 
"  en  sera  faite,  u 

Comme  cet  article  renvoie  aux  formes  prescrites  pour  les  en- 
quêtes sommaires,  il  faut  appliquer  aux  enquêtes  qui  se  font 
devant  les  Tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des  art.  407 
à  418  du  Code  de  procédure  civile,  lesquelles  doivent  être  com- 
plétées par  celles  des  articles  252  à  294  relatifs  aux  enquêtes 
ordinaires,  encore  que  la  plupart  des  règles  contenues  dans  ces 
derniers  articles  ne  soient  pas  applicables  aux  enquêtes  devant 
les  Tribunaux  de  commerce.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'ex- 
pliquer les  règles  de  la  procédure  civile.  Cest  pourquoi  nous 
nous  bornerons  ici  à  deux  observations  : 

lo  Les  art.  278  et  279  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  indiquent  le 
délai  dans  lequel  une  enquête  doit  être  parachevée,  ou  une  proro- 
gation demandée  par  les  parties,  ne  sont  point  applicables  aux 
enquêtes  devant  les  Tribunaux  de  commerce.  Les  juges  peuvent 
toujours  proroger  les  délais,  et  aucune  loi  ne  leur  défend  de  rou- 
vrir les  enquêtes  (i). 

2o  Les  parties,  si  elles  sont  d'accord,  peuvent  consentir  à  ce 
qu'une  enquête  ordonnée  par  un  Tribunal  de  commerce  se  fasse 
dans  une  forme  encore  plus  simple  que  celle  prescrite  par  la  loi. 
Tel  est  l'usage  suivi  dans  certains  Tribunaux  français,  par  suite 
d'un  accord  entre  les  défenseurs  des  parties  conclu  dans  le  but 
de  diminuer  les  frais  (s). 


(4)  Braxelles,  6  mai  I813{  Gass.  de  Fr.,  9  mars  1819)  Orillard,  n«  781. 
(2)  V.  OriUard,  vfi  800;  Carré,  LoU  àb  la  procédare,  n«  1540,  et  ReDoea,  30  aoûl 
1817. 
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§  285.  Des  arbitrée  rapforieurè  et  des  experts. 

Art.  429  du  Code  de  proc.  civ.  —  «  S'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
il  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces 
Il  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre 
//  les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur 
//  avis.  —  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  mar- 
II  chandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts.  —  Les  arbitres  et 
Il  les  experts  seront  nommés  d'oflBce  par  le  Tribunal,  à  moins  que 
«les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

Art.  430.  —  Il  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que 
'/  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  (i). 

Art.  431.  —  «  Le  rapport  des  arbiftfs  et  experts  sera  déposé 
//  au  greffe  du  Tribunal  (a).  /.• 

Les  arbitres  mentionnés  dans  l'art.  429  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  arbitres  ordinaires.  Dans  l'acception  propre 
du  mot,  on  appelle  arbitres  les  simples  particuliers  chargés  de 
décider  une  contestation  en  remplacement  des  juges  ordinaires. 
Ici,  au  contraire,  les  arbitres  doivent  seulement  chercher  à  conci- 
lier les  parties  et,  à  défaut  d'y  parvenir,  donner  leur  avis  pour 
éclairer  le  Tribunal.  C'est  pourquoi  on,  les  nomme  arbitres-rap- 
porteurs,  A  la  différence  des  experts  proprement  dits,  ils  ne  sont 
pas  astreints  à  prêter  serment  :  l'art.  429  ne  leur  impose  pas  cette 
obligation  (s).  Le  motif  de  cette  différence,  c'est  que  les  arbitres 
rapporteurs  n'émettent  qu'un  avis,  fondé  sur  des  raisonnements 
dont  le  Tribunal  peut  contrôler  la  justesse  et  sur  des  pièces  qui 
sont  sous  ses  yeux,  tandis  que  les  experts  constatent  et  attestent  des 
faits  que  les  juges  ne  sont  pas  ordinairement  à  portée  de  vérifier. 


(1)  Si  la  nomination  était  faite  dans  an  jagement  rendu  par  défaut,  les  trois  jours 
ne  commenceraient  qu'à  partir  de  respiration  du  délai  d'opposition  ou  à  partir  du 
jugement  qui  débouterait  de  Topposilion.  V.  Orillard ,  n«  76S,  et  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  sur  l'art.  430.  —  Sur  la  récusation,  voir  les  art.  309  à  314  du  Code  de 
proc.  civ. 

(2)  Relalivement  aux  rapports  d'experts  en  général,  ?oir  les  art.  316  à  323  du  Code 
de  proc.  civ. 

(3)  Relativement  au  serment  des  experts,  voir  art.  307  et  313  du  Code  de  proc.  civ. 

II.  24 
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Les  experts  sont  donc  des  espèces  de  témoins^  dont  les  dires  doi- 
vent être  corroborés  par  la  religion  du  serment  (i). 

Aux  termes  de  Tart.  429,  c'est  seulement  lorsque  les  parties 
conviennent  à  l'audience  des  arbitres  experts,  que  ceux-ci  ne 
sont  point  nommés  d'office  par  le  Tribunal.  On  ne  peut  donc 
appliquer  aux  Tribunaux  de  commerce  la  disposition  de  l'art.  305 
du  Code  de  procédure  civile,  portant  :  «  Si  les  experts  ne  sont 
//  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles 
n  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
//  cation  (s).  » 

Les  arbitres  rapporteurs  ont  droit  à  des  honoraires,  comme  les 
experts.  Ils  peuvent  les  fixer  eux-mêmes  au  bas  de  leur  rapport, 
sauf  réduction  en  cas  d'excès  (s) . 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  12  juillet  1826,  a  dé- 
cidé que  l'action  en  paiement  des  honoraires  d'un  arbitre  rappor- 
teur est  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce.  Cette 
jurisprudence,  approuvée  par  certains  auteurs  (4),  est  fondée  sur 
ce  que  l'action  n'est  prétendument  qu'un  accessoire  de  l'action 
principale  soumise  à  la  juridiction  consulaire. 

On  peut  douter  du  fondement  juridique  de  cette  doctrine. 

D'abord,  les  Tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  (art.  442  du  Code  de  proc.  civ.). 
En  conséquence,  lorsqu'un  jugement  émané  d'un  Tribunal  de 
commerce  a  taxé  les  dépens,  dans  lesquels  on  doit  comprendre  les 
honoraires  des  arbitres  rapporteurs,  la  mission  des  juges  est 
épuisée,  et  ils  n'ont  plus  à  intervenir  dans  les  contestations  ulté- 
rieures entre  les  arbitres  et  les  parties. 

.  En  second  lieu,  la  juridiction  dés  Tribunaux  de  commerce  est 
exceptionnelle.  Or,  comme  aucun  texte  ne  l'établit  pour  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  il  semble  rationnel  d'appliquer  le 
droit  commun. 


(I)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  vfi  1S36;  Pardessus,  n*  I373j  Orillard,  n*  753. 

(S)Orillard,  ii«76l. 

(3)  Orillard,  n»  736. 

(i)  Voir  entre  autres,  Orillard,  a*  756. 
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SECTION  m. 

DES    JUGEMENTS. 

§  236.  Formalités  relatives  à  la  rédaction  et  à  V expédition  des 

jugements. 

Aux  termes  de  l'art.  433  du  Code  de  procédure  civile  :  //  Seront 
//  observées,  dans  la  rédaction  et  Fexpédition  des  jugements,  les 
//  formes  prescrites  dans  les  art.  141  et  146  pour  les  Tribunaux 
"  de  première  instance.  »i 

En  matière  commerciale,  les  jugements  sont  rédigés  exclusive- 
ment par  les  juges,  sans  que  les  parties  soient  tenues  de  déposer 
des  qualités,  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  par  Tart.  142 
du  Code  de  proc.  pour  les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux 
civils  de  première  instance.  Cette  différence  provient  de  ce  que  le 
ministère  des  avoués  est  interdit  auprès  des  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Aux  termes  de  Fart.  142  précité,  quand  il  s'agit  de  jugements 
rendus  par  un  Tribimal  civil,  la  partie  qui  veut  lever  expédition 
d'un  jugement  contradictoire  est  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de 
son  adversaire  les  qualités,  contenant  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties,  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de 
droit  (i). 

§  237.  Des  jugements  par  défaut. 

Art.  434  du  Code  de  proc.  civ.  :  «  Si  le  demandeur  ne  se 
n  présente  pas,  le  Tribunal  donnera  défaut,  et  renverra  le  défen- 
//deur  de  la  demande.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il 
//  sera  donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront  ad- 
wjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  « 

Art.  435.  «  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 
//  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  Tribunal;  la  signi- 


(I)  Sar  rensemble  des  formalités  relatÏTes  à  lu  rédacUoD  des  jugemmis,  voir  les 
art.  141  à  146  du  Code  de  procédare  civile. 
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//fication  contiendra/ à  peine  de  noUité,  élection  de  domicile  dans 
//la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 
//  —  Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et 
//jusqu'à  Topposition.  /' 

Uart.  435,  portant  qxx^aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis,  est  applicable  à  tout 
jugement  par  défaut,  sans  distinguer  s'il  a  été  rendu  faute  par  le 
défendeur  de  comparaître,  ou  faute  de  conclure  («).  Au  contraire, 
en  matière  civile,  la  loi  n'ordonne  au  Tribunal  de  commettre  un 
huissier  pour  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  que  si  ce 
jugement  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  point  constitué 
d'avoué  (art.  156  du  Code  de  proc).  Dans  le  cas  contraire,  on 
présume  que  l'avoué  informera  son  client  de  l'existence  du  juge- 
ment, et  il  a  paru  inutile  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  s'assurer  qu'il  en  aura  connaissance. 

Le  motif  pour  lequel  un  jugement  par  défaut  doit  être  signifié 
par  un  huissier  commis  par  le  Tribunal,  est  de  mieux  s'assurer 
que  la  signification  aura  lieu  réellement  et  qu'un  huissier  de  mau- 
vaise foi  n'attestera  pas  faussement  ce  fait,  ce  qui  pourrait  occa- 
sionner un  grave  préjudice  à  la  partie  condamnée,  en  la  mettant 
liors  d'état  de  former  opposition  à  un  jugement  dont  elle  ignore- 
rait l'existence.  Du  reste,  le  Tribunal  de  commerce,  au  lieu  de 
commettre  lui-même  un  huissier  pour  la  signification  de  son  ju- 
gement, peut  charger  de  ce  soin  un  autre  Tribunal  ou  un  juge  (j). 
La  signification  est  nulle,  si  elle  est  faite  par  un  huissier  autre  que 
celui  commis  par  le  Tribunal.  La  disposition  prohibitive  de  l'ar- 
ticle 435  ne  laisse  aucun  doute  raisonnable  sur  ce  point  (s). 

L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  485  du  Code  de  proc. 
civ.  a  pour  but  de  permettre  au  défaillant  de  faire  signifier  sou 
opposition  au  domicile  élu  (V.  art.  487).  Elle  est  indépendante 
de  celle  prescrite  par  l'art.  422  du  même  Code  et  ne  se  confond 


(1)  Bédarride,  no  487. 

(i)  Argument  des  art.  156  el  1035  du  Code  de  proc.  civ.;  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, sur  Tart.  i35. 

(3)  Bédarride,  n»  485}  Cass.  de  Fr.,  2  décembre  1845  (J.  D.  P.»  I,  1846,  S96). 
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pas  avec  elle.  C^est  pourquoi  Tomissiou  de  cette  formalité  pour- 
rait entraUier  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  (i). 

§  238.  De  l'opposition  aux  jugements  pa^  défaut, 

1 .  En  principe,  toute  partie  condamnée  par  défaut  peut  former 
opposition  au  jugement,  et  Topposition  a  pour  effet  de  lui  per- 
mettre de  ramener  le  débat  devant  les  mêmes  juges.  Mais,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'opposition  soit  formée  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi. 

Art.  436  :  n  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  hui- 
//  taine  du  jour  de  la  signification,  n 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  les  art.  642  et  643  du  Code 
de  commerce,  ainsi  conçus  : 

Art.  642  :  «  La  forme  de  procéder  devant  lesTribunaux  de  com- 
//  merce  sera  suivie,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du 
"livre  n  de  la  ]'«  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  643  ://  Néanmoins,  les  art.  156,  158  et  159  du  même 
//Code  (j),  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  lesTri- 
//  bunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux  jugements  par  défaut 
//rendus  par  lesTribunaux  de  commerce.  // 

Il  résulte  de  ce  dernier  article,  que  la  disposition  de  l'art.  436 
du  Code  de  proc.  civ.,  d'après  laquelle  l'opposition  n'est  recevable 


{{)  Carré,  Lois  de  la  procédare,  n«  I5ii. 

(2)  Art.  156  :  «  Tous  jagemenls  par  défaut  contre  une  partie  qui  n^a  pas  constitué 
»  d*avooé  seront  sîgni6és  par  un  huissier  commis  soit  par  le  Tribunal,  soit  par  le  juge 
■  du  domicile  du  défaillant  que  le  Tribunal  aura  désigné  :  ils  seront  exécutés  dans  les 
«six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus. 

Art.  i 57  :  «  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  Topposilioni 
M  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  &  compter  du  jour  de  la  signification  ù  avoué. 

Art.  158  :«  S*il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  Topposition  sera 
»  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

Art.  159  :  «  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vcn- 
»  dus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou 
»  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin 

•  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge* 
s  ment  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci- 

•  dessus  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites,  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été 

•  ordonnée  nonobstant  opposition.  • 
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que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement^  n'est 
plus  applicable  aujourd'hui,  ou,  pour  parler  plus  e^ctement, 
n'est  plus  applicable  indistinctement  dans  tous  les  cas.  Eu  effet, 
Tart.  643  du  Code  de  corn,  renvoie  à  l'art.  158  du  Code  de  proc, 
aux  termes  duquel,  si  un  jugement  par  défaut  est  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  Topposition  sera  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement. 

On  demande  si,  en  matière  de  commerce,  l'opposition  est  tou- 
jours recevable  jusqu'à  cette  exécution,  ou  s'il  ne  faut  pas  faire 
une  distinction,  comme  en  matière  civile? 

En  matière  civile,  on  distingue  les  jugements  par  défaut  rendus 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  [défkut  contrepartie  ou/aute 
de  comparaître)^  et  ceux  rendus  contre  une  partie  qui  a  constitué 
avoué,  mais  qui  n'a  pas  pris  des  conclusions  sur  le  fond  du  pro- 
cès {défaut  contre  avoué,  om  faute  de  conclure  ou  de  plaider).  Les 
effets  de  ces  deux  espèces  de  jugement  varient  sous  un  double 
rapport  :  \^  Les  jugements  rendus  faAite  de  constituer  avoué  ou  de 
comparaître  sont  périmés,  s'ils  n'ont  pas  été  mis  à  exécution  dans 
les  six  mois  (art.  156  du  Code  de  proc),  disposition  qui  n'est  pas 
applicable  aux  jugements  rendus  faute  de  conclure  ou  de  plaider, 
après  avoir  constitué  avoué.  2°  L'opposition  contre  les  premiers 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution  (art.  158  du  Code  de  proc), 
tandis  que,  contre  les  autres,  elle  n'est  recevable  que  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  signification. 

Le  motif  de  ces  différences  c'est  que,  quand  une  partie  ne  con- 
stitue pas  avoué  (ce  qui  équivaut  à  une  non  comparution),  on 
peut  supposer  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  citation.  En  conséquence,  la 
loi  est  plus  indulgente  à  son  égard,  dans  la  craihte  qu*elle  ne  soit 
victime  de  la  prévarication  d'un  huissier  (i).  Au  contraire,  si  elle 
a  constitué  avoué,  il  est  certain  qu'elle  a  reçu  l'assignation  et, 
par  suite,  on  peut  se  montrer  plus  rigoureux  («). 

(I)  Des  abus  de  ce  genre  s'élaieiil  souveoi  produits  daos  Taneien  droit  :  e^cst  ^ 
qu*on  appelait  soughr  la  tapi».  Voir  Texposé  des  motifs  des  art.  155, 157  et  158  da 
Code  de  proc.  par  Treilhard,  dans  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  IX  do  Fédiliott 
belge,  p.  258  et  S59  (n^  36  à  58). 

(S;  Exposé  des  motifs  cités  à  la  note  précédente. 
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Il  parait  rationnel  d'appliquer  les  mêmes  règles  aux  jugements 
rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce,  car  il  y  a  parité  de  motifs. 
Seulement,  comme  le  ministère  des  avoués  y  est  interdit,  la  dis- 
tinction à  faire  est  celle-ci  :  il  faut  voir  si  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  comparu  ni  par  elle-même 
ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  ou  contre  une  partie  qui  a  comparu 
mais  qui  n'a  pas  conclu  au  fond.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le 
défaut  faute  de  comparaître,  correspondant  à  celui  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitue  avoué  devant  un  Tribunal  civil.  Dans 
le  second  cas,  c'est  le  défaut  faute  de  conclure  ou  de  plaider. 

Cette  distinction  prévaut  aujourd'hui  dans  la  jurisprudence  et 
dans  la  doctrine,  bien  qu'il  y  ait  encore  controverse  à  cet  égard. 
Ce  qui  fait  surtout  difficulté,  c'est  que  l'art.  643  du  Code  de  com. 
ne  renvoie  pas  à  l'art.  157  du  Code  de  proc.  civ.  relatif  au  cas  où 
un  avoué  a  élé  constitué  et  où,  par  suite,  l'opposition  n'est  rece- 
vable  que  dans  la  huitaine  qui  suit  la  signification  du  jugement. 
On  induit  de  là  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  distinguer  et  qu'en 
matière  de  commerce,  l'opposition  est  toujours  recevable  jusqu'à 
l'exécution  (i).  Mais  on  peut  répondre  que  le  renvoi  à  l'art.  157 
n'était  pas  indispensable,  attendu  que  l'art.  4S6,  relatif  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce,  n'admet 
l'opposition  que  pendant  la  huitaine  de  la  signification.  Cette  dis- 
position est  maintenue  pour  les  cas  à  l'égard  desquels  une  loi 
postérieure  n'a  pas  dérogé.  Or  l'art.  643  du  Code  de  com.,  en  ne 
renvoyant  qu'aux  art.  156  et  158,  n'a  dérogé  au  droit  antérieur 
que  pour  les  jugements  par  défaut  rendus  faute  de  comparaître  («). 

2.  Art.  437  du  Code  de  proc.  :  «  L'opposition  contiendra  les 
//  moyens  de  l'opposant  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi;  elle 
//  sera  signifiée  au  domicile  élu.  /' 


(I)  Carré,  Lois  de  la  procédure  sur  Tart.  438;  Orillard,  n»  887. 

(S)  La  jarisprodence  de  la  Cour  de  cassation  de  France  est  fixée  dans  ce  sens.  Voir, 
entre  autres,  arrêts  des  f3  norerobre  1832,  5  mai  1824,  7  novembre  1827,  Il  dé- 
cembre 1838  et  1  février  1841  (41,  1,  529).  V.  aussi  Montpellier,  19  novembre  1852 
(53,  II,  217);  Pardessus,  n«  1381;  ChaoveaQ  sur  Carré,  Commentaire  de  Tart.  438; 
Noagaier,  Des  Tribonaax  de  commerce,  elc,  t.  III,  p.  97  et  suiv.;  Bédarride,  De  la 
joridiclîon  commerciale,  n9*  481  et  suiv. 
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Le  délai  de  la  loi  est  d'un  jour  franc^  sauf  augmentation  à  raison 
des  distances  (art.  416  et  1039  du  Code  de  proc). 

Le  domicile  élu  est  celui  mentionné  en  l'art.  435.  L'opposition 
pourrait  aussi  être  signifiée  au  domicile  réel  de  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement  (i). 

8.  Art.  438  :  «  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution, 
wpar  déclaration  sur  le  procès-verbal  d'huissier,  arrêtera  l'exé- 
Il  cution;  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois 
Il  jours  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai,  elle 
/'  sera  censée  non  avenue  (i).  // 

L'opposition  réputée  non  avenue  aux  termes  de  l'art.  488  peut 
être  renouvelée,  si  l'opposant  se  trouve  encore  dans  le  délai  légal; 
c'est-à-dire,  si  huitaine  ne  s'est  pas  encore  écoulée  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  en  cas  de  défaut  faute  de  conclure,  et  si 
l'exécution  n'a  pas  encore  eu  lieu,  en  cas  de  non  comparu- 
tion (V.  art.  156  à  159  du  Code  de  proc).  La  loi  se  borne  à  dire 
que  l'opposition  sera  censée  non  avenue,  sans  prononcer  aucune 
déchéance  du  droit  de  s'opposer  (s). 

4.  La  disposition  de  l'art.  165  du  Code  de  procédure  civile  est 
applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  Tribunaux  de 
commerce,  attendu  que  la  loi  commerciale  n'y  a  pas  dérogé.  Cet 
article  porte  :  «  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre 
Il  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.  « 
Cest  ce  qu'on  a  coutume  d'exprimer  en  disant  :  opposition  sur 
opposition  ne  faut,  principe  nécessaire  pour  empêcher  que  l'oppo- 
sition ne  se  renouvelle  sans  cesse. 

5.  Comme  les  affaires  commerciales  requièrent  célérité,  si,  de 
plusieurs  défendeurs,  les  uns  comparaissent  et  les  autres  font  dé- 
faut, le  Tribunal  peut  adjuger  immédiatement  le  profit  du  défaut 
contre  les  défaillants,  c'est-à-dire  statuer  immédiatement  sur  le 
fond  du  procès,  sans  devoir  joindre  le  profit  du  défaut  à  l'instance 


(1)  V.  art.  161  du  Code  de  proc,  comme  eomplcmenlde  Tart.  437. 

(3)  V.  une  disposlUoQ  analogue  dans  Tart.  163  du  Code  de  proc.,  pour  les  Joge- 
menU  rendus  en  matière  civile. 

(3)  Rennes,  6  Janyier  1836.  —  Contra,  Bédarride,  De  la  Juridiction  commereiale, 
no  490. 
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poursuivie  contre  la  partie  qui  a  comparu,  pour  être  statué  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement.  La  loi  qui  règle  la  procédure  devant 
les  Tribunaux  de  commerce  n'a  pas  imposé  à  ces  Tribunaux 
l'obligation  d'appliquer  la  disposition  de  Tart.  153,  ainsi  conçu  : 
//  Si  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et 
//  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement 
//  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier 
//  commis.  La  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel 
Il  la  cause  sera  appelée;  il  sera  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne 
Il  sera  pas  susceptible  d'opposition,  u 

Cette  disposition  est  utile  soas  plusieurs  rapports  :  elle  tend  à 
diminuer  les  frais  et  à  éviter  des  jugements  contradictoires  dans 
la  même  affaire.  Mais,  en  matière  commerciale,  le  retard  qu'elle 
apporterait  à  l'exécution  du  jugement  rendu  par  défaut  pourrait 
aussi  engendrer  des  inconvénients.  C'est  pourquoi,  dans  le  silence 
de  la  loi  sur  ce  point,  on  doit  laisser  aux  Tribunaux  un  pouvoir 
discrétionnaire,  qui  les  autorise  à  prononcer  suivant  les  exigences 
de  chaque  espèce  (i). 

6.  Les  Tribunaux  de  commerce  ont  également  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  appliquer,  suivant  les  circonstances,  la  dis- 
position de  l'art.  151  ainsi  conçu  :  //  Lorsque  plusieurs  parties 
Il  auront  été  citées  pour  le  même  objet  à  différents  délais,  il  ne 
Il  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du 
«plus  long  délai.  «  Aucun  texte  n'impose  aux  Tribunaux  de 
commerce  l'obligation  d'appliquer  cette  règle.  Us  peuvent  donc 
s'en  dispenser  quand  ils  le  jugent  convenable  (s). 

§239.  De  P exécution  provisoire  des  jugements  rendus  en  matière  de 

commerce, 

1.  Art.  439  du  Code  de  proc.  :  n  Les  Tribunaux  de  commerce 
//  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements, 

(1)  Pardessus,  nfi  1380;  Dcspréanx,  n»*  145  et  saiv.i  Orillard,  n^  897{  Cass.  de  Fr. 
29  juin  i8i9;  Roueo,  18  Janvier  18S5  (55,  II,  621);  Coiroar,  SI  décembre  1856  (57, 
II;  763):  Aix,  21  juin  1858  (58,  II,  433) 

(2)  Bordeaux,  4  janvier  1858  (58,  II,  433). 

II.  95 
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'/  nonobstant  l'appel^  et  sans  caution,  lorsqu^il  y  aura  titre  non 
'/  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas 
/'  d'appel  :  dans  les  autres  cas,  Texécution  provisoire  n'aura  lieu 
"  qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité 
'/  suffisante. 

Art.  440  :  //  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  do- 
Il  micile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  Tri- 
//  bunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'art.  422, 
Il  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe 
'/  pour  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  titres  de 
Il  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience, 
//  pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation. 

Art.  441  :  n  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste 
//  point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste, 
//  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les 
//  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
//  appel.  '/ 

2.  La  disposition  de  l'art.  439  soulève  la  question  de  savoir  si 
les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  de 
plein  droit  nonobstant  appel,  ou  si  l'exécution  provisoire  doit  être 
accordée  d'une  manière  expresse  par  le  jugement? 

A  notre  avis,  l'exécution  provisoire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  où  elle  a  été  autorisée  expressément.  En  disant  que 
les  Tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  Vexéeulùm  provi- 
soire de  leurs  jugements,  l'art.  439  suppose  qu'ils  ne  sont  pas  de 
plein  droit  exécutoires  par  provision.  D'un  autre  côté,  en  Tab- 
sence  d'un  texte  formel,  on  ne  peut  introduire  arbitrairement 
dans  la  loi  une  disposition  fort  rigoureuse  pour  le  condamné  (i). 
La  jurisprudence  française  est  néanmoins  contraire  à  cette 
doctrine  (s).  Elle  se  fonde  sur  deux  motifs  principaux  : 


(1)  Bruxelles,  9  décembre  1807  et  3  décembre  1846  (47,  II,  534);  Liège,  S9  juin 
1807  et  18  octobre  1820;  Locré,  Esprit  da  Code  de  commerce,  sur  Part.  439  (t.  IX); 
Cbauveaa  sur  Curré,  Lois  de  la  proc,  sur  Tart.  439. 

(2)  V.  spécialement  on  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation,  le  S  avril  1817c  Par- 
dessus, no  1383;  Orillard,  n«  870;  Alauzet,  n«  S093;  Bëdarride,  De  la  juridiction 
commerciale,  n«  496. 
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40  Sur  la  législation  précédente^  sons  l'empire  de  laquelle  il  en 
était  ainsi; 

jo  Sur  ce  que  l'objet  de  Tart.  439  est  seulement  d'établir  que 
l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  sans  caution  lorsqu'il  y 
a  titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  non  frappée 
d'appel. 

On  peut  répondre  : 

Au  premier  argument  y  que,  quel  qu'ait  été  l'ancien  droit  sur  ce 
point,  on  ne  peut  plus  l'invoquer  aujourd'hui  comme  ayant  force 
de  loi,  puisque  la  matière  a  été  réglée  par  le  Ck)de  de  procédure 
et  que,  dès  lors,  l'ancien  droit  se  trouve  abrogé  (V.  art.  1041  du 
Code  de  proc.  civ.); 

Au  second  argument,  qu'il  repose  sur  une  supposition  gratuite, 
contraire  au  sens  naturel  de  l'art.  439.  L'objet  de  cet  article,  en 
le  prenant  tel  qu'il  est,  est  d'établir  deux  règles  bien  distinctes  : 
la  première,  que  les  Tribunaux  de  commerce  peuvent  toujours 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  noliiobstant 
appel,  moyennant  caution  ou  justification  de  solvabilité  sufSsante; 
la  deuxième,  qu'ils  peuvent  l'ordonner  sans  cette  condition,  lors- 
qu'il y  a  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente  non 
frappée  d'appel. 

3.  L'art.  439  s'occupe  de  l'exécution  provisoire  des  jugements 
nonobstant  appel,  mais  ne  dit  rien  de  la  question  de  savoir  si  les 
jugements  par  défaut  des  Tribunaux  de  commerce  peuvent  aussi 
être  déclarés  exécutoires  nonobstant  opposition? 

Il  paraît  rationnel  d'appliquer  par  analogie  la  règle  de  l'arti- 
cle 155,  relative  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  Tri- 
bunaux civils.  Or,  d'après  cette  règle,  les  Tribunaux  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition,  avec  ou 
sans  caution,  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure;  mais  cela  ne  peut 
se  faire  que  par  le  même  jugement  (V.  art.  155  du  Code  de 
proc.  civ.). 

4.  Aux  termes  de  l'art.  137  du  Code  de  procédure  civile  : 
Il  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dé- 
n  pens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dom- 
'/  mages-intérêts.  » 
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Cette  disposition,  fondée  sur  ce  que  les  dépens  ne  tiennent  pas 
à  l'objet  principal  de  la  condamnation  et  conséquemment  ne  doi- 
vent pas  jouir  du  même  privilège,  paraît  applicable  par  analogie 
aux  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce.  Il  n^y  a 
aucune  bonne  raison  pour  établir  une  différence,  quant  à  ce 
point,  entre  ces  jugements  et  ceux  rendus  par  les  Tribunaux 
civils  (i). 

SECTION    IV. 

DE   l'appel. 

§  240. 

1.  L'appel  est  la  voie  ordinaire  pour  faire  réformer  par  un  juge 
supérieur  les  jugements  rendus  en  premier  ressort. 

Art.  644  du  Code  de  com.  :  «  Les  appels  des  jugements  de 
Il  Tribunaux  de  commerce  seront  portés  par-devant  les  Cours 
Il  dans  le  ressort  desquelles  ces  Tribunaux  sont  situés. 

Art.  645  :  //  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des 
//  Tribunaux  de  commerce  sera  de  trois  mois  (î),  à  compter  du 
//jour  de  la  signification  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été 
//  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai 
//  de  l'opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  : 
//  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement.  // 

Nous  avons  vu  suprà,  §  232,  que,,  par  dérogation  au  droit 
commun,  la  signification  du  jugement  au  domicile  élu  en  vertu 
de  l'art.  422  du  Code  de  proc.  civ.,  ou,  à  défaut  d'élection,  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce,  suffit  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel.  Cette  doctrine  est  confirmée  par  l'art.  645  du  Code  de 
commerce,  lequel  parle  simplement  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  non  d'une  signification  à  personne  ou  à  domicile  réel. 

2.  En  disant  en  termes  généraux  :  //  L'appel  pourra  être  inter- 
//  jeté  du  jour  même  du  jugement,  //  l'art.  645  ne  distingue  pas 


(1)  Voir  cepcndanl  en  sens  contraire,  Orillard,  n»  877;  Rouen,  Il  décembre  1821, 
Cliauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  sur  Tari.  i39,  à  la  note. 

(3)  En  France,  le  délai  d'appel  a  élé  réduil  à  deux  mois  par  la  loi  du  3  mai  1862. 
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entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut. 
Cette  règle  est  donc  applicable  aux  uns  comme  aux  autres,  d'au- 
tant plus  que,  dans  la  parlie  précédente  du  même  article,  il  est  fait 
mention  des  deux  espèces  de  jugements.  Elle  déroge,  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  des  Tribunaux  de  commerce,  à  la  dispo- 
sition de  Tart.  445  du  Code  de  proc.  civ.,  suivant  laquelle  : 
n  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d^ opposition  ne  seront 
/•  point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition  («) .  « 
Cette  dérogation  au  droit  commun  s'explique  par  le  désir  d'accé- 
lérer le  jugement  des  contestations. 

3.  Art.  646  :  «  L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal 
'I  n'excédera  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  mille  francs,  encore 
*i  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort, 
"  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de 
//  l'appel.  Il  (V.  aussi  art.  453  du  Code  de  proc.  civ.). 

La  disposition  de  cet  article  a  été  modifiée  par  l'art.  21  de  la 
loi  belge  du  25  mars  1841  sur  la  compétence  civile,  aux  termes 
duquel  :  «  Les  Tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  res- 
//  sort  les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
Il  mille  francs  en  principal.  '/  (V.  suprà,  §  220,  n®  5). 

Pour  savoir  si  l'on  peut  appeler  ou  non  d'un  jugement,  on  ne 
doit  pas  s'attacher  à  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
Tribunal  (en  premier  ou  en  dernier  ressort),  mais  seulement  à  la 
valeur  du  litige.  La  qualification  est  indifférente,  parce  que  l'opi- 
nion du  Tribunal  ne  change  pas  la  nature  des  choses  (art.  646 
du  Code  de  com.  et  453  du  Code  de  proc.  civ.). 

4.  Art.  647  :  «  Les  Cours  d'appel  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
'/  à  peine  de  nullité,  et  même  des  dommages-intérêts  des  parties. 
Il  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des 
'/  jugements  des  Tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  seraient 
Il  attaqués  d'incompétence;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence 
Il  des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  extraordinairement  à 
//jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel,  u 


(1)  Liège,  U  décembre  4823;  Bruxelles,  27  juillel  <8Si{  Cass.  de  Fr.,  %i  juin  181G 
'Pardessus,  n»  1384. 
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L'ordre  intimé  aax  Cours  d'appel  de  ne  pas  surseoir  par  des 
défenses  à  l'exécution  des  jugements  des  Tribunaux  de  commerce, 
est  absolu.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  ses  termes  sont 
trop  impératifs  pour  pouvoir  en  admettre  aucune.  Il  faut  conclure 
de  là,  conformément  à  ce  qui  est  suivi  en  jurisprudence,  que 
Fart.  647  du  Code  de  commerce  déroge  à  l'art.  459  du  Code  de 
procédure  civile,  suivant  lequel  :  «  Si  l'exécution  provisoire  a  été 
//  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obte- 
//  nir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai,  sans 
//  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée.  » 
Au  surplus,  l'art.  647  contient  un  remède  contre  les  abus  aux- 
quels une  trop  grande  précipitation  dans  l'exécution  des  juge- 
ments des  Tribunaux  de  commerce  pourrait  donner  naissance.  La 
partie  condamnée  peut  obtenir  la  permission  de  citer  extraordi- 
nairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel  (i). 

5.  Art.  648  :  f/  Les  appels  des  jugements  des  Tribunaux  de 
'/  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  Cours,  comme  appels 
»  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure,  jus- 
"  ques  et  y  compris  l'arrêt  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est 
//  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile,  au  livre  III 
Il  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile.  « 

Voir,  comme  complément  de  cet  article,  les  articles  443  à  473 
du  Code  de  procédure  civile,  et  spécialement  les  articles  463  et 
suivants,  relatifs  aux  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
sommaire. 

SECTION  V. 

DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES   JUGEMENTS   DES 

TRIBUNAUX   DE    COMMERCE. 

Ces  voies  sont  la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à 
partie  (a)  et  le  recours  en  cassation. 

(1)  Braxelles,  28  février  i83i  et  Si  Juin  f  8S5|  Gand,  28  décembre  1833;  Paris, 
6  février  1813;  Montpellier,  S8  septembre  I82i.  —  Contra,  Bruxelles,  S  mars  1810. 

(2)  La  prise  à  partie  n^est  pas,  à  proprement  parler,  un  mode  de  faire  réformer 
an  Jugement,  mais  plutôt  une  voie  employée  contre  les  Juges,  pour  se  faire  indemni- 
ser d*one  sentence  injuste,  fruit  de  la  partialité  ou  de  la  préraricalion.  Noos  favons 
classée  ici,  à  défaut  d'un  endroit  plus  convenable. 
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§  241.  De  la  tierce  oj>posiiion. 

Aux  termes  de  Tart.  474  du  Code  de  procédure  civile  :  «  Une 
'/  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudi- 
//  cie  à  ses  droits^  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu^eUe  représente 
n  n'ont  été  appelés.  //  Les  articles  476  à  479  règlent  ensuite  la 
procédure  relative  à  la  tierce  opposition. 

Les  dispositions  des  art.  474  à  479  sont  applicables  aux  juge- 
ments des  Tribunaux  de  commerce,  attendu  que  la  loi  commer- 
ciale n'a  pas  dérogé  au  droit  commun  (i). 

§  242.  Le  la  requête  civile. 

La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  de  faire  rétracter 
un  jugement  en  dernier  ressort,  soit  contradictoire,  soit  par  dé- 
faut, mais  qui  n'est  plus  susceptible  d'opposition  (s),  en  l'atta- 
quant devant  le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  Ta  rendu.  Elle  diffère  de 
la  tierce  opposition,  notamment  en  ce  qu'elle  est  formée  par  la 
partie  condamnée,  et  non  par  un  tiers.  Lorsqu'elle  est  admise,  elle 
opère  une  sorte  de  restitution  en  entier,  dont  l'eflfet  est  de  remet- 
tre les  parties,  par  rapport  au  jugement  ou  au  chef  du  jugement 
annulé,  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'il  eût  été  prononcé. 
Mais,  comme  on  ne  doit  pas  facilement  porter  atteinte  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  la  requête  civile  ne  peut  être  admise  que  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi.  De  plus,  elle  est  soumise  à  des 
formes  particulières,  et  punie  d'une  amende  si  elle  a  été  formée 
témérairement. 

Cette  matière  est  réglée  par  les  art.  480  à  504  du  Code  de 
procédure  civile,  lesquels  sont  applicables  aux  jugements  des 
Tribunaux  de  commerce,  en  tant  que  la  nature  des  choses  le 
permet.  Nous  nous  bornerons  à  transcrire  les  art.  481  et  482,  qui 
énumèrent  les  causes  de  la  requête  civile. 


(1)  Pardeasos,  n««  1351  et  1385|  Despréaux,  no  77;  OriUard,  n**  910  et  suivants; 
Gass.  de  Fr.,  33  juin  1806;  Roaen,  S2  mars  1815;  Bordeaux,  i  août  18S4. 

(3)  Si  Toppoiition  est  encore  receTable,  on  peut  se  pourvoir  par  la  voie  ordinaire, 
et  la  requête  civile  est  inutile. 
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Art.  480  du  Code  de  proc.  civ.  :  //  Les  jugements  contradic« 
//  toires  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux  de  première 
«  instance  et  d^appei,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  aussi  en 
»  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d^ opposition, 
n  pourront  être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront  été 
1/  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-après  :  l»  S^il  y  a 
//  eu  dol  personnel;  2°  si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité 
//  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que 
Il  la  nullité  n^ait  pas  été  couverte  par  les  parties;  S®  s'il  a  été 
//  prononcé  sur  choses  non  demandées;  4°  s'il  a  été  adjugé  plus 
.'/  qu'il  n'a  été  demandé;  5°  s'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un 
//  des  chefs  de  demande;  6®  s'il  y  a  contrariété  de  jugements  en 
//  dernier  ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens 
//  dans  les  mêmes  Cours  ou  Tribunaux;  7°  si,  dans  un  même  juge- 
//  ment,  il  y  a  des  dispositions  contraires;  8»  si,  dans  les  cas  où  la 
/'  loi  exige  la  communication  au  ministère  public,  cette  commu- 
//  nication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
M  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée;  9°  si  l'on  a  jugé  sur  pièces 
«reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  jugement;  10° si,  de- 
//  puis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives  et  qui 
n  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  « 

Art.  481  :  «  L'État,  les  communes,  les  établissements  publics 
«  et  les  mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été 
//  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  « 

§  243.  De  la  prise  à  partie. 

1 .  La  prise  à  partie  est  une  action  formée  contre  un  Tribunal 
entier,  ou  contre  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  en  réparation 
du  dommage  qu'ils  ont  causé  par  prévarication  ou  autre  abus  de 
leur  ministère. 

Aux  termes  de  l'art.  505  du  Code  de  procédure  civile  :  «  Les 
//  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  :  !<>  s'il  y  a 
//  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis, 
//  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements;  2o  si 
//  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi;  3°  si  la 
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Il  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages  et  inté- 
//  rets;  40  s^il  y  a  déni  de  justice.  // 

Les  art.  606  et  suivants  déterminent  ensuite  quand  il  y  a  déni 
de  justice. 

2.  La  prise  à  partie  contre  les  Tribunaux  de  commerce,  ou 
contre  un  de  leurs  membres,  doit  être  portée  à  la  Cour  d^ appel 
du  ressort  (art.  509  du  Code  de  proc.  civ.). 

Relativement  à  la  procédure  à  suivre,  voir  les  art.  510  à  515. 

3.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  doit  être  condamné  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  envers  les  parties,  s^il  y,  a  lieu  (art.  516). 

§  224.  Bu  reconrê  en  cassation. 

1.  La  Cour  de  cassation  prononce,  indépendamment  des  autres 
matières  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi,  «  sur  les  demandes  en 
//  cassation  contre  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  res- 
//sort  par  les  Cours  et  Tribunaux  «  (art.  15  de  la  loi  belge  du 
/' 4  août  1832),  disposition  qui  s'applique  aux  Tribunaux  de 
commerce  comme  aux  Tribunaux  civils. 

Aux  termes  de  Fart.  17  de  la  même  loi  : 

//  La  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires. 

Il  Elle  casse  les  arrêts  et  jugements  qui  contiennent  quelque 
Il  contravention  expresse  à  la  loi  ou  qui  sont  rendus  sur  des  pro- 
//  cédures  dans  lesquelles  les  formes,  soit  substantielles,  soit  pres- 
'/  crites  à  peine  de  nullité,  ont  été  violées;  elle  renvoie  le  fond  du 
Il  procès  à  la  Cour  ou  au  Tribunal  qui  doit  en  connaître.  « 
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TITRE  II. 

DES    ABBITBES. 
{Sources:  art   SI  à  6idu  Code  de  comnieree;  art.  1003  ft  I0S8  da  Code  deproe.  cit.) 

Biblioffrapàie, 

1.  Dalloz,  Eépertoire  de  législation,  etc.,  aux  mots  Arbitrage 
et  Arbitre. 

2.  MoNGALVY,  Traité  de  ^arbitrage  en  matière  civile  et  com- 
merciale. Deuxième  édition,  1832,  2  vol.  in-S». 

8.  Bellot  des  Minières,  Commentaire  sur  l'arbitrage  volon- 
taire et  forcé;  1838,  3  vol.  in-8o. 

4.  Vasserot,  Manuel  des  arbitres;  1834,  în-8o. 

5.  Vatismenil,  au  mot  Arbitrage  dans  l'Encyclopédie  du  droit 
de  Sebire  et  Carteret. 

6.  GiRAUDEAU  et  Goetschy,  Traité  pratique  et  complet  de 
l'arbitrage  ordinaire  et  forcé.  1835,  in-18. 

7.  GouBEAU  DE  LA  BiLENNERiE,  Traité  général  de  l'arbitrage 
en  matière  civile  et  commerciale.  1832,  2  vol.  in-8o. 

8.  Jay  et  Le  Hir,  Manuel  théorique  et  pratique  de  l'arbitrage, 
ou  traité  d'arbitrage  volontaire  et  forcé.  1843,  in-18. 

§  245.  Notions  préliminaires. 

1 .  En  théorie,  l'arbitrage  parait  être  un  excellent  moyen  de 
terminer  les  différends.  En  effet,  il  semble  qu'il  simplifie  les  for- 
mes, qu'il  abrège  les  délais  de  la  procédure,  qu'il  économise  les 
frais  et  sert  à  éviter  les  inconvénients  inhérents  à  la  publicité  des 
débats  judiciaires,  laquelle  irrite  les  passions  et  engendre  des 
haines  et  des  inimitiés.  En  outre,  quand  il  s'agit  de  rapports  com- 
pliqués, de  comptes  à  débattre  ou  à  vérifier,  l'examen  peut  en  être 
fait  avec  plus  de  soin  par  des  arbitres  que  par  les  juges  ordinaires, 
par  le  motif  que  les  premiers  peuvent  y  consacrer  un  temps  plus 
considérable.  C'est  pourquoi,  eu  matière  de  sociétés  commerciales. 
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pour  les  contestations  entre  associés  et  à  raison  de  la  société^  le 
Code  de  commerce,  maintenant  un  principe  déjà  consacré  par 
l'ordonnance  de  1673,  les  a  soumises  à  la  juridiction  des  arbitres. 
Les  associés  ne  pourraient  même  convenir  valablement  de  soumet- 
tre leurs  différends  aux  Tribunaux  de  commerce,  attendu  que  les 
juridictions  sont  d'ordre  public  et  que  les  juges  consulaires,  étant 
des  juges  d'exception,  ne  peuvent  connaître  que  des  affaires  qui 
leur  sont  expressément  attribuées  par  la  loi  (i),  Cest  pourquoi 
l'arbitrage  dont  il  s'agit  est  appelé  arbitrage  forcé. 

%.  Dans  la  pratique,  l'arbitrage  n'a  pas  répondu  à  l'attente  du 
législateur.  Au  lieu  d'accélérer  le  jugement  des  contestations,  de 
diminuer  les  frais  et  de  favoriser  une  meilleure  administration  de 
la  justice,  la  juridiction  arbitrale  a  produit  des  effets  contraires. 
Trop  souvent  les  arbitres  se  sont  considérés  comme  les  défenseurs, 
plutôt  que  comme  les  juges  des  parties  qui  les  avaient  nommés. 
Par  suite,  il  est  arrivé  fréquemment  qu'ils  n'ont  pas  été  d'accord 
et  qu'il  a  fallu  recourir  à  un  tiers  arbitre  pour  les  départager. 
Mais  le  tiers  arbitre,  d'après  la  loi  en  vigueur  et  quelle  que  soit 
sa  conviction,  ne  peut  que  choisir  entre  les  avis  opposés  des  arbi- 
tres primitifs,  c'est-à-dire  entre  deux  opinions  quelquefois  mar- 
quées l'une  et  l'autre  au  coin  de  la  partialité  et  de  l'injustice.  De 
là  sont  nées  des  plaintes  nombreuses,  qui  ont  amené  en  France 
l'abolition  de  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  sociétés  commercia- 
les. La  loi  du  17  juillet  1856,  après  en  avoir  décrété  la  suppres- 
sion, a  rendu  aux  Tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  associés.  En  Belgique,  l'arbitrage 
forcé  existe  encore.  Mais,  d'après  le  projet  de  révision  du  Code  de 
commerce  présenté  aux  chambres  législatives,  il  est  également 
question  de  le  supprimer. 

8.  Les  règles  relatives  à  l'arbitrage  forcé  sont  tracées  dans  les 
art.  61  à  64  du  Code  de  commerce,  et  sont  intimement  liées  à 
celles  de  l'arbitrage  volontaire,  établies  dans  les  art.  1003  à  1028 
du  Code  de  procédure  civile  et  auxquelles  elles  doivent  emprunter 
leur  complément.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  forment 

(I)  Conirà,  Pardessas,  n«  1352. 
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le  droit  commun  et  sont  applicables  à  l'arbitrage  forcé,  en  tant 
que  la  loi  commerciale  n'y  a  pas  dérogé  (f). 

4.  Les  associés  peavent  remplacer  l'arbitrage  forcé  par  l'arbi- 
trage volontaire.  En  effet,  les  arbitres  forcés  tiennent  ici  la  place 
des  Tribunaux  de  commerce.  Or,  en  principe,  chacun  est  libre  de 
soumettre  une  contestation  à  des  arbitres  plutôt  qu'aux  juges  éta- 
blis par  la  loi.  Mais,  pour  pouvoir  appliquer  les  règles  relatives  à 
l'arbitrage  volontaire,  il  faut  que  l'intention  de  faire  la  substitu- 
tion prémentionnée  soit  certaine.  Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  prorogé 
la  juridiction  des  arbitres  forcés;  par  exemple,  en  renonçant  à 
l'appel  ou  au  recours  en  cayation  (art.  52  du  Code  de  com.),  ni 
même  de  les  avoir  constitués  amiables  compositeurs.  Car  étendre 
les  pouvoirs  des  arbitres,  ce  n'est  pas  nécessairement  changer  la 
nature  de  l'arbitrage  (4). 

6.  L'incompétence  des  Tribunaux  de  commerce  est  absolue  {ra- 
lione  materia)  pour  connaître  .des  actions  que  la  loi  soumet  à  la 
juridiction  des  arbitres  forcés  (3).  Mais  cette  décision  n'est  pas 
applicable  aux  Tribunaux  civils,  lesquels  ont  la  plénitude  de  juri- 
diction. Leur  incompétence  pour  connaître  des  contestations  entre 
associés  commerçants  et  à  raison  de  la  société  est  simplement  rela- 
tive et,  partant,  doit  être  opposée  sur  les  premières  poursuites  (4). 


CHAPITRE  I". 

DE   LA    COMPÉTENCE   DBS   ARBITRES   FORCÉS. 

§  246.  Généralités, 

Aux  termes  de  l'art.  51  du  Code  de  commerce  :  «  Toute  cou- 
n  testation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée 
it  par  des  arbitres.  //  Il  résulte  de  cette  disposition,  en  tenant 

(i)  Dallot,  Arbitrage,  no  Si. 

(S)  Dalloi,  Arbitrage,  n»  88  et  suif. 

(3)  Bruxelles,  9  mars  1822;  Dnlloi,  Arbitrage,  n»  117. 

(4)  La  Haye,  SO  décembre  I826{  Gand,  6  juillet  i833;  Cass.  B.,  20  janTÎer  1835 
Dalloi,  Arbitrage,  n»  112. 
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compte  de  la  place  où  elle  figure,  que  les  conditions  nécessaires 
pour  fonder  l'arbitrage  forcé  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 

fo  Qu'il  s'agisse  d'une  société  commerciale; 

t^  Que  la  contestation  existe  entre  associés; 

5**  Qu'elle  ait  lieu  à  raison  de  la  société. 

Ces  conditions  feront  l'objet  des  trois  paragraphes  suivants, 

§  247.  Société  commerciale  [première  condition), 

1.  L'art.  51  du  Code  de  com.,  en  établissant  l'arbitrage  forcé, 
ne  mentionne  pas  expressément  les  sociétés  commerciales;  mais  il 
ne  peut  exister  aucun  doute  raisonnable  sur  la  portée  de  cet  article, 
car  le  Code  de  commerce  ne  s'occupe  pas  des  sociétés  civiles  (i). 

2.  Quelle  que  soit  la  nature  d'une  société  commerciale,  quand 
même  il  s'agirait  d'une  simple  association  en  participation,  il  y  a 
lieu  à  l'arbitrage  forcé.  L'art.  51  est  conçu  en  termes  généraux,  et 
il  est  naturel  de  l'entendre  de  toutes  les  sociétés  dont  la  loi  a  parlé 
précédemment  (t). 

3.  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  même  décision 
est  applicable  aux  sociétés  nulles  pour  omission  des  formalités 
prescrites;  par  exemple,  pour  défaut  de  publicité  (V.  art.  42  et 
suiv.  du  Code  de  com.)? 

En  faveur  de  l'aflSrmative,  on  dit  que  la  nullité  n'opère  que 
pour  l'avenir  et  que  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les  associés, 
aussi  longtemps  que  la  société  a  fonctionné,  sont  régis  par  le  con- 
trat social;  que  ces  rapports  peuvent  donner  lieu  à  des  comptes 
compliqués,  tout  comme  ceux  relatifs  aux  sociétés  qui  ont  une 
existence  légale;  qu'en  conséquence,  il  est  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  de  soumettre  le  jugement  des  contestations  à  des  arbitres, 
Telle  est  la  jurisprudence  qui  prédomine  en  France  (3). 

(t)  Dalloz,  vo  Arbitrage,  no  136. 

(S)  Bruxelles,  27  décembre  1810,  Si  décembre  1818  et  9  mars  1822;  Cass.  de  Fr., 
28  mars  1815|  Bordeaux,  4  juillet  1831;  Pardessus,  n«  1049;  On'llard,  n«>  552  et 
suiT.,  Dalloz,  OM  163  et  suiv.  —  Contra^  Viocens,  t.  I,  p.  200;  Gènes,  29  décem* 
brc  1808. 

(3)  Cass.  de  Fr.,  13  juin  1832;  Dalloz,  Arbitrage,  d"«  167  el  suiv.;  Delangle,  So-» 
ciéié,  no  539;  Orillard,  n»  542. 
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L^opinion  contraire  nous  parait  préférable. 

En  principe^  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet,  surtout  quand 
il  s'agit  de  changer  la  compétence,  laquelle  est  d'ordre  public.  En 
parlant  des  contestations  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société^ 
il  est  vraisemblable  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  sociétés  confor- 
mes aux  règles  qu'elle  prescrit,  celles  qui  ont  une  existence  légale. 
Sans  doute,  les  sociétés  de  fait  ne  sont  pas  absolument  dépour- 
vues d'effet,  car  il  serait  par  trop  injuste  que  l'associé  détenteur 
de  l'avoir  commun  pût  le  conserver  pour  lui  seul  et  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  (i).  Mais  les  contestations  relatives  à  de 
telles  sociétés  sont  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  et,  par  suite, 
restent  soumises  au  droit  commun,  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence. Telle  est  la  jurisprudence  suivie  en  Belgique  (î). 

§  247.   Contesûation  entre  asêociéê  {deuxième  condition). 

1.  Pour  pouvoir  dire  qu'une  contestation  existe  entre  associés, 
il  faut,  avant  tout,  que  le  fait  de  la  société  soit  établi.  Si  doue, 
sur  la  citation  devant  le  Tribunal  de  commerce  en  nomination 
d'arbitres,  le  défendeur  nie  l'existence  de  la  société  alléguée  par 
le  demandeur,  cette  question  devra  d'abord  être  décidée  par  le 
Tribunal  saisi  de  la  contestation.  S'il  proclame  l'existence  de  la 
société  et,  par  suite,  renvoie  les  parties  devant  des  arbitres  pour 
le  jugement  de  leurs  contestations,  les  arbitres  ne  pourront  plus 
se  déclarer  incompétents  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  existé  de  so- 
ciété, car  ce  serait  là  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Ce  n'est  que  par  voie  d'appel  que  les  intéressés  peuvent, 
le  cas  échéant,  faire  réformer  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce (5).  Mais,  quand  le  fait  de  l'existence  d'une  société  com- 
merciale est  établi  et  qu'il  y  a  seulement  contestation  sur  sa 


(I)  V.  suprà,  tome  I*',  p.  166,  n«  S». 

(3)  La  Haye,  9  novembre  1827;  Bnixelles,  6  février  iSiS  el  17  Janvier  f  846  (46, 
II,  88  et  89),  36  avril  1855  (56,  II,  37),  Il  mai  1859  (59,  II,  833);  Douai,  30  jan- 
vier 1840;  Ca88.  B.,  5  février  1846  (47,  I,  309);  Bellot  des  Minières,  n«  164. 

(3)  Bmxelles,  36  décembre  1834  et  3  avril  1860  (60,  II,  106):  Liège,  4  Juin  1816 
et  33  février  1833;  Paris,  8  avril  1834;  Dalioz,  Arbitrage,  no  119. 
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nature,  comme  sur  le  point  de  savoir  si  la  société  est  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite,  c'est  aux  arbitres  quMl  appartient  de 
statuer,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  associés  et 
à  raison  de  la  société  (t). 

2.  L'art.  51  n'établit  Farbitrage  forcé  que  pour  les  contesta- 
tions entre  associée.  Ainsi  les  arbitres  sont  incompétents,  si  le 
débat  s'agite  entre  la  société  et  l'un  de  ses  créanciers  ou  débiteurs, 
ou  entre  un  tiers  et  un  associé  poursuivi  en  nom  propre.  Mais  il 
en  est  autrement  des  contestations  entre  un  associé  et  une  per- 
sonne qu'il  a  associée  à .  sa  part  dans  la  société  primitive  (un 
croupier).  Dans  ce  cas,  il  s'est  formé  une  seconde  société  à  la 
suite  de  la  première,  et  Ton  se  trouve  dans  les  termes  et  l'esprit 
de  l'art.  61  (a). 

S.  Les  créanciers  d'un  associé,  en  exerçant  ses  droits  en  vertu 
de  l'art.  1166  du  Code  Nap.,  sont  ses  représentants  ou  ayant 
cause  et,  par  suite,  sont  soumis  à  la  même  juridiction.  La  même 
décision  est  applicable  aux  syndics  ou  curateurs  qui  représentent 
un  failli  dans  les  contestations  relatives  à  une  société  dont  il  a  fait 
partie.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  62  du  Code  de  com.  :  «  Les 
«  dispositions  ci-dessus  (relatives  à  l'arbitrage  forcé)  sont  com- 
//  munes  aux  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause  des  associés  (s).  /' 
Seulement,  ajoute  l'art.  63,  »  si  des  mineurs  sont  intéressés  dans 
n  une  contestation  pour  raison  d'une  société  commerciale,  le  tu- 
II  teur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement 
//  arbitral.  // 

§  248.  Contestation  à  raison  de  la  société  [troisième  condition), 

1 .  Pour  fonder  l'arbitrage  forcé,  il  ne  suffit  point  d'une  con- 
testation entre  associés  pour  faits  de  commerce,  il  faut  encore 
qu'elle  concerne  les  rapports  que  la  société  fait  naître  entre  les 
associés,  ceux  qui  n'existeraient  point  sans  la  société.  Partant  de 

(1}  Cas8.  de  Fr.,  29  Jain  1853  (55,  I,  600). 
(S)  Dalioz,  Arbitrage,  n«  136. 

(3)  Bordeaux,  4  Jaillet  1831;  Parii,  7  aodl  1835;  Dalloz,  Arbitrage,  ii»  UO;  Oril* 
lard,  vfi  559. 
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là,  il  faut  décider  que  les  arbitres  seront  compétents,  si  Faction  a 
pour  objet  : 

a).  De  poursuivre,  au  nom  de  la  société,  un  associé  en  retard 
d'efifectuer  sa  mise; 

6),  De  réclamer  le  compte  dû  parle  gérant; 

c).  De  statuer  sur  un  différend  entre  les  administrateurs  et  les 
actionnaires  d'une  société  anonyme,  lors  même  que  les  premiers 
préteudraient  que  les  autres  sont  déchus  de  tout  droit,  pour 
n'avoir  pas  effectué  les  versements  dont  ils  étaient,  tenus.  Une 
telle  prétention  concerne  le  fond  du  procès  et  implique  l'apprécia- 
tion des  stipulations  du  contrat  de  société  et  de  l'exécution 
qu'elles  ont  reçues,  ainsi  que  l'examen  des  faits  sociaux,  entre 
ceux  qui  faisaient  partie  de  la  société  au  moment  dfes  appels  de 
fonds  (i); 

d).  De  demander  la  dissolution  de  la  société  pour  inexécution 
des  engagements  d'un  associé,  ou  pour  toute  autre  cause  légi- 
time («); 

e).  De  demander,  après  la  dissolution,  le  règlement  des  parts, 
la  liquidation  des  affaires  sociales  et  le  partage  des  biens  com- 
muns (s). 

2.  Au  contraire,  par  application  des  mêmes  principes,  les 
arbitres  seront  incompétents  : 

|0  Si  un  associé  poursuit  contre  la  société,  ou  réciproquement, 
l'exécution  d'un  contrat  dans  lequel  il  a  agi  comme  tiers  plutôt 
que  comme  associé;  par  exemple,  si,  étant  commerçant,  il  a 
acheté  ou  vendu  en  nom  propre  des  marchandises  à  la  société, 
comme  aurait  pu  le  faire  toute  autre  personne  étrangère  à  l'asso- 
ciation (4); 

90  Si,  après  la  dissolution  de  la  société,  il  a  éàé  procédé  a  un 
partage  définitif  et  que  des  contestations  s'élèvent  ensuite  sur 
l'exécution  de  cet  acte.  Ces  contestations  ne  concernent  j)lus  pro* 


(4)  Cass.  B.,  29  mai  IS56  (56,  I,  349). 

(2)  Bruxelles,  24  mai  18S6,  el  Liège,  6  Juillet  1854  (56,  II,  369),  Dalloz,  Arbi- 
trage, no  i62. 

(3)  Dalloz,  Arbitrage,  n»  199. 

(4)  Dalloz,  Qo*  175  et  suiv.;  Orillard,  o»  549. 
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prement  la  société,  mais  seulement  l'acte  qui  a  clos  définitivement 
les  opérations  en  commun  (i).  Toutefois,  si  l'un  des  associés  de- 
mande la  rectification  des  err^tirs,  omissions  ou  doubles  emplois 
qui  se  sont  glissés  dans  le  compte  définitif,  la  contestation  doit 
être  soumise  aux  arbitres  par  application  de.  Fari.  641  du  Code 
de  procédure  civile  portant  :  «  11  ne  sera  procédé  à  la  révision 
«  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions, 
//  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes  devant 
//  les  mêmes  juges  (3).  /' 

S.  En  cas  d'urgence,  le  président  du  Tribunal  civil  est  compé- 
tent pour  statuer  en  référé  sur  une  contestation  soumise  par  sa 
nature  aux  arbitres  forcés;  par  exemple,  pour  statuer  sur  une 
contestation  survenue  entre  les  membres  d'une  société  formée 
pour  la  publication  d'un  journal,  relativement  aux  mesures  à 
prendre  pour  éviter  une  interruption  immédiate  dans  l'envoi  du 
journal  aux  abonnés  (3).  Le  motif  en  est  que  le  président  du  Tri- 
bunal civil,  à  la  différence  de  celui  du  Tribunal  de  commerce,  a 
la  plénitude  de  juridiction,  et  qu'il  est  établi  par  la  loi  pour 
statuer  provisoirement  en  référé  sur  tous  les  cas  d'extrême  ur- 
gence, quelle  que  soit  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
définitivement  sur  le  fond  (V.  art.  806  et  suiv.  du  Code  de  proc. 
civ.). 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  NOMINATION  DES  ARBITRES,  DU  DÉLAI  POUR  LE  JUGEMENT 
ET  DE  LA  DURÉE  DES  PONCTIONS  ARBITRALES. 

§  249.  De  la  nomination  des  arbitres, 

1.  Aux  termes  de  l'art.  53  du  Code  de  com.  :  «  La  nomination 
//  des  arbitres  se  fait  par  un  acte  sous  signature  privée,  par  acte 
w  notarié,  par  acte  extrajudiciaire,  par  un  consentement  donné 
Il  en  justice.  « 

(1)  Pardessus,  n«  1409;  Dalioz,  nos  208  et  sui?.;  Orillard,  n»  5U. 
(3)  Pardessus,  n«  U09.  —  CoMrà^  Dalloi,  no  216. 
(3)  Naocy,  €  juillet  1850  (51,  II,  15). 
"•  26 
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Cette  disposition  diffère,  sous  certains  rapports,  de  celle  de 
l'art.  1005  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à  l'arbitrage  vo- 
lontaire et  ainsi  conçu  :  «  Le  compromis  pourra  être  fait  par 
n  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par  acte  devant 
//notaire,  ou  sous  signature  privée.  // 

Le  procès-verbal  mentionné  dans  ce  dernier  article  rentre  dans 
les  actes  sous  seing  privé,  puisqu'il  ne  fait  foi  que  s'il  est  signé 
des  parties.  La  nomination  des  arbitres  forcés  peut  donc  aussi 
être  constatée  par  un  procès- verbal  dressé  par  les  arbitres  (i). 

2.  La  nomination  par  acte  extrajudiciaire,  tel  qu'exploit 
d'huissier,  est  particulière  à  l'arbitrage  forcé.  Le  motif  en  est 
que  cet  arbitrage  étant  imposé  aux  associés  qui  ont  entre  eux  des 
contestations  à  raison  de  la  société,  il  est  naturel  que  les  inté- 
ressés puissent  faire  connaître,  même  par  acte  extrajudiciaire  ou 
unilatéral,  le  choix  qu'ils  ont  fait  d'un  arbitre.  Au  contraire,  en 
cas  d'arbitrage  volontaire,  le  compromis  ne  peut  être  l'œuvre  que 
de  la  volonté  commune  des  parties.  Dès  lors,  il  faut  un  acte 
émané  de  toutes  les  personnes  qu'il  intéresse. 

8.  Art.  56  du  Code  de  com.  :  w  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de 
il  plusieurs  des  associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont 
//  nommés  d'office  par  le  Tribunal  de  commerce.  « 

La  rédaction  équivoque  de  cet  article  a  donné  naissance  à  une 
controverse. 

£n  cas  de  refus  de  la  part  d'un  associé,  le  Tribunal  doit-il  se 
borner  à  nommer  un  arbitre  pour  le  refusant,  ou  doit-il  en  nom- 
mer pour  tous,  de  manière  que  les  nominations  faites  par  les  au- 
tres associés  soient  réputées  non  avenues? 

Le  Tribunat,  dans  ses  observations  sur  l'art.  55,  avait  signalé 
ce  défaut  de  rédaction,  en  proposant  un  changement  d'après  le- 
quel le  Tribunal  de  commerce  ne  devait  nommer  des  arbitres  que 
2)our  les  refusants,  mais  ce  changement  n'a  pas  été  fait.  Locré 
nous  apprend  que  le  conseil  d'Etat  a  pensé  que  ce  changement 
était  inulile,  parce  qu'il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  raison- 
nable sur  le  sens  de  l'art.  55.  Cette  opinion,  conforme  à  la  prati- 

(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  Tari.  55;  Pardessus,  n*  1390. 
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que  de  Fancien  droite  est  admise  par  la  plupart  des  auteurs^  et 
consacrée  par  la  jurisprudence  (i). 

4.  L'arbitre  choisi  par  un  associé  n'est  investi  de  la  qualité  de 
juge  que  par  l'acceptation  expresse  ou  tacite  des  autres  associés, 
ou,  en  cas  de  contestation,  par  une  décision  du  Tribunal  de 
commerce  confirmant  la  nomination.  Le  refus  des  autres  associés 
ne  constitue  pas  une  récusation  proprement  dite.  C'est  pourquoi, 
s'il  y  a  appel  du  jugement,  on  applique  le  droit  commun,  et  non 
point  la  disposition  de  l'art.  89!^  du  Code  de  proc.  civ.  relatif  à 
l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  récusation  (s). 

5.  En  cas  de  contestation  sur  le  nombre  d^arbitres  à  nommer, 
le  Tribunal  de  commerce  statue.  Il  en  est  de  même,  lorsque  plu- 
sieurs associés  ont  le  même  intérêt  et  qu'ils  ne  s'entendent  pas 
pour  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  en  commun  (5). 

6.  L'associé  qui  plaide  devant  un  arbitre  se  rend  non  recevable 
à  critiquer  l'irrégularité  de  sa  nomination  (4). 

§  250.  Du  délai  jpour  le  jugement,  et  de  la  durée  des  pouvoirs  des 

arbitres. 

1.  Art.  54  du  Code  de  com.  :  «  Le  délai  pour  le  jugement  est 
'I  fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomination  des  arbitres;  et  si 
//  elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par  les 
«juges,  w 

Cette  disposition,  relative  à  l'arbitrage  forcé,  diffère  encore  de 
celles  qui  se  rapportent  à  l'arbitrage  volontaire.  En  efiet,  en 
réglant  l'arbitrage  volontaire,  l'art.  1007  du  Code  de  proc.  civ. 
porte  :  «  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de 


(1)  Locré,  Esprit  da  Code  de  commerce,  sur  Tart.  55;  Pardessus,  n»  iilS;  OriUard, 
no  561;  Dalloz,  Arbitrage,  no*  528  et  suir.;  Bruxelles,  31  mars  ISil  (42,  II,  308), 
21  février  1859  (59,  II,  79).  Voir  aussi  les  autorités  citées  en  noie  de  ces  arrêts. 

(2)  Bruxelles,  15  mars  1833;  Dalloz,  Arbitrage,  no  556.  ->  L*art.  392  du  Code  de 
proc.  civ*  porte  :  «  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faira  dans  les  cinq  jours 
•  du  jugement,  par  un  acte  au  greiTe,  lequel  sera  moti?é  et  contiendra  énonciation  du 
»  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  » 

(3)  Pardessus,  n»  1412;  Dalloz,  Arbitrage,  n»  530. 

(4)  Bruxelles,  26  octobra  1824;  Dalloz,  n»  534. 
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n  délai;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  dnrera  qne  trois 
M  mois,  du  jonr  du  compromis,  n 

2.  En  cas  d'arbitrage  volontaire,  si  le  délai  fixé  par  les  parties 
on  par  la  loi  est  expiré  sans  qn'nne  sentence  définitive  ait  été 
rendue,  la  mission  des  arbitres  est  entièrement  terminée,  et  un 
nonvean  compromis  est  indispensable  pour  qn'il  y  ait  encore  lien 
à  arbitrage.  En  matière  d'arbitrage  forcé,  comme  les  associés  ne 
peuvent  jamais  substituer  la  juridiction  des  Tribunaux  de  com- 
merce à  celle  des  arbitres,  si  le  délai  fixé  pour  le  jugement  est 
expiré,  la  mission  des  arbitres  sera  aussi  terminée,  mais  il  y  aura 
nécessité  pour  les  parties  d'en  nommer  de  nouveaux,  et  rien  ne 
formera  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  arbitres  soient  réélus  (t). 

3.  L'art.  54  du  Code  de  commerce  ne  détermine  aucun  délai  pour 
le  jugement  des  arbitres  forcés.  Ce  délai  est  abandonné  entière- 
ment à  la  volonté  des  parties  et,  à  défaut  par  elles  de  s'entendre, 
à  la  décision  du  Tribunal  de  commerce.  Le  motif  en  est  que  les 
circonstances  varient  beaucoup,  et  qu'il  n'eût  pas  été  rationnel  de 
fixer  un  délai  uniforme.  Au  surplus,  les  arbitres  n'ont  qualité  pour 
prononcer  que  dans  le  délai  qui  leur  a  été  imparti,  sauf  proroga- 
tion, s'il  y  a  lieu  (s) .  Si  le  délai  a  été  fixé  par  le  Tribunal,  il  peut  être 
prorogé,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  encore  expiré  (s).  Mais 
l'expiratioïi  du  délai-  met  fin  aux  pouvoirs  des  arbitres,  et  il  n'est 
plus  possible  alors  de  proroger  un  mandat  qui  a  cessé  d'exister. 
Les  parties  recouvrent  le  droit  de  nommer  elles-mêmes  les  arbi- 
tres (i).  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  le  jugement,  le  mandat 
des  arbitres  forcés  n'expire  pas  de  plein  droit  après  le  terme  de 
trois  mois.  La  décision  contraire,  donnée  par  Tart.  1012,  n®  2^, 
du  Code  de  proc,  n'est  relative  qu'à  l'arbitrage  volontaire,  et 
il  n'y  a  pas  même  motif  pour  l'arbitrage  forcé,  attendu  qu'on  ne 
peut  jamais  recourir  à  une  autre  juridiction  (s). 


(«)  Gand,  ISaoûl  1864  (65,  II,  i5)i  Pardessus,  n«  lili;  OriUtrd,  n«  565. 
(S)  Bruxelles,  5  fërrier  1820  et  21  Jain  1821. 
(9)  Besançon,  26  Janvier  1896  (56,  11,  173). 

(4)  Dslioz,  Arbitrage,  n**  727  ot  saiv. 

(5)  Bruxelles,  !«'  mars  1810;  Limoges,  21  mai  1817;  Grenoble,  12  août  1826; 
Orillard,  n«  564.  —  Confrd,  Boarges,  29  féTrier  1825$  Desprcanz,  n«  989. 
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4.  Indépendamment  de  Texpiration  du  délai  fixé  pour  le  juge- 
ment, les  fonctions  des  arbitres  peuvent  encore  cesser  de  diverses 
autres  manières  indiquées  aux  art.  1012,  1018  et  1014  du  Code 
de  procédure  civile.  Les  dispositions  de  ces  articles,  relatives  à 
l'arbitrage  volontaire,  ne  sont  applicables  à  l'arbitrage  forcé  que 
sous  certaines  distinctions  et  modifications. 

Art.  1012  du  Code  de  proc,  civ.  :  «  Le  compromis  finit  :  1°  par 
«  le  décès,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il 
u  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera 
»  au  choix  des  parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
//  restants;  2o  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois 
ti  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3°  par  le  partage,  si  les  arbitres 
//n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  // 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé, 
si  un  arbitre  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  à  la  juridiction  ordinaire.  Mais  on  doit  nommer  de  nou- 
veaux arbitres,  en  supposant  que  les  arbitres  restants,  d'après  les 
conventions  intervenues,  n'aient  pas  qualité  pour  juger  seuls. 

Si  les  arbitres  ont  été  nommés  par  les  associés  et  que  l'un  d'eux 
devienne  incapable  de  rempUr  son  mandat,  par  décès  ou  autre- 
ment, on  doit  recomposer  entièrement  le  Tribunal  arbitral,  sauf 
convention  contraire.  II  est  naturel  de  présumer  que  le  choix  de 
tel  arbitre  a  été  déterminé,  du  moins  en  partie,  par  la  considé- 
ration de  la  personne  de  ses  coarbitres.  Si  un  membre  vient  à 
manquer,  le  corps  entier  doit  se  dissoudre  (i).  Mais  cette  décision 
n'est  pas  nécessairement  applicable  à  la  nomination  faite  par  le 
Tribunal  de  commerce,  car  le  motif  indiqué  peut  faire  défaut. 

Art.  1013  :  *i  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs, 
/'  ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger 
w  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  « 

En  disant  que  le  décès  d'une  partie,  quand  tous  les  héritiers 
sont  majeurs,  ne  met  pas  fin  au  compromis,  l'art.  1018  fait  en- 
tendre qu'il  en  est  autrement  lorsque,  parmi  les  héritiers,  il  y  a  un 
ou  plusieurs  mineurs.  Le  motif  en  est  qu'on  ne  peut  compromettre 

(I)  Bniselles,  30  mai  4810$  Dailoz,  Arbitrage,  n-  5iO,  586  et  saiv. 
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sur  des  contestations  sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic. Or,  telles  sont  celles  qui  intéressent  des  mineurs  (art.  1004 
et  83  du  Code  de  proc.  civ.).  Mais  cette  décision  n'est  relative 
qu'àTarbitragc  volontaire  :  elle  ne  peut  être  étendue  à  l'arbitrage 
forcé.  En  effet,  aux  termes  de  Fart.  62  du  Code  de  commerce,  les 
dispositions  relatives  à  cet  arbitrage  sont  communes  aux  veuves, 
héritiers  ou  ayant-cause  des  associés,  et  la  loi  ne  distingue  point 
si  les  héritiers  sont  majeurs  ou  mineurs  (i).  Seulement,  dans  le 
dernier  cas,  le  tuteur  des  mineurs  ne  peut  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral  (art.  63  du  Code  de  com.).  La 
contravention  à  cette  défense  ne  donne  même  lieu  qu'à  une  nul- 
lité relative  en  faveur  des  mineurs  :  la  partie  adverse  est  non  re- 
cevable  à  l'invoquer  (î). 

5.  L'art.  63  du  Code  de  com.,  qui  parle  de  tuteur,,  n'a  eu  en 
vue  que  le  cas  où  la  contestation  intéresse  un  mineur  du  chef 
d'une  personne  qu'il  représente  comme  héritier  ou  à  un  autre 
titre.  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  mineur  marchand  inté- 
ressé en  nom  propre  dans  une  société  commerciale  légalement 
formée.  En  effet,  le  mineur  marchand  n'a  point  de  tuteur,  puis- 
qu'il a  dû  être  émancipé  pour  pouvoir  exercer  le  commerce  (arti- 
cle 2  du  Code  de  com.).  D'un  autre  côté,  il  est  réputé  majeur 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  négoce  (art.  487  du  Code 
Napoléon). 

6.  Si  une  partie,  après  avoir  fait  un  compromis  stipulant  que  le 
jugement  sera  en  dernier  ressort,  meurt  laissant  des  héritiers  mi- 
neurs, les  arbitres  pourront-ils  encore  juger  sans  appel? 

L'art.  63  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  puisqu'il  ne  s'agit 
point  d'une  renonciation  faite  par  le  tuteur.  Or,  les  exceptions 
au  droit  commun  sont  de  stricte  interprétation.  La  clause  pré- 
mentionnée devra  donc  produire  ses  effets  à  l'égard  de  tous  les 
héritiers,  majeurs  ou  mineurs,  d'autant  plus  que  les  mineurs 
eux-mêmes  peuvent  avoir  intérêt  à  ne  pas  s'exposer  aux  incon- 


(i)  Broxelles,  25  janvier  iUZ  (i3,  II,  36). 
(2)  Arrél  cité  en  la  noie  précédente. 
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véuients  inhérents  à  la  publicité  des  débats.  La  loi  n'a  eu  eu 
suspicion  que  le  tuteur  (i). 

7.  En  matière  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  peuvent- ils  refuser, 
sans  motif  légitime,  le  mandat  qui  leur  est  offert? 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  la  négative,  en  se  fon- 
dant sur  des  motifs  d'intérêt  public,  et  spécialemant  sur  la  consi- 
dération que  les  associés  pourraient  se  trouver  dans  l'impossibilité 
d'obtenir  des  juges,  si  les  arbitres  pouvaient  impunément  répu- 
dier la  mission  qu'on  leur  confie  (i). 

Cette  considération  ne  manque  pas  de  force.  Néanmoins,  la 
décision  de  la  Cotr  est  difficile  à  justifier.  Comme  il  s'agit  ici  d'un 
véritable  mandat,  il  faudrait  une  disposition  impérative  dans  la  loi, 
pour  pouvoir  contraindre  une  personne  à  l'accepter,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  en  cas  de  refus.  L'art.  1014  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  disant  que  les  arbitres  ne  pourront  se  déporter 
si  leurs  opérations  sont  commencées,  fait  entendre  que  le  déport 
doit  être  reçu,  aussi  longtemps  que  le  mandat  n'a  pas  été  agréé. 
Or,  les  règles  relatives  à  l'arbitrage  volontaire  sont  applicables  à 
l'arbitrage  forcé,  quand  le  Code  do  commerce  n'y  a  point  dérogé. 
Enfin,  si  la  loi  avait  considéré  l'arbitrage  forcé  comme  une  charge 
publique  à  laquelle  on  ne  peut  généralement  se  soustraire,  elle 
aurait  dû  établir  des  causes  d'excuse,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  la 
tutelle.  Son  silence  à  cet  égard  prouve  qu'elle  n'a  pas  voulu  dé- 
roger aux  règles  ordinaires  du  mandat.  Au  surplus,  il  n'est  guère 
naturel  de  supposer  que,  dans  un  cas  particulier,  tout  le  monde 
refusera  systématiquement  de  se  charger  d'un  arbitrage,  surtout 
que  la  jurisprudence  belge  accorde  des  honoraires  aux  arbitres 
forcés.  Si  un  tel  cas  se  présentait,  les  Tribunaux  prendraient  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances  (s). 

Art.  1614  du  Code  de  proc.  :  »  Les  arbitres  ne  pourront  se 
//  déporter,  si  leurs  opérations  sont  commencées  :  ils  ne  pourront 

(1)  Paris,  6  juillet  I8S6,  !<'  mai  I8S8  et  10  novembre  1835;  Cass.  de  Fr.,  8  mai 
1837;  Orillard,  no  558;  Dalloi,  Arbitrage,  n»*  601  et  soiv.  —  Conlrà,  Pardessus, 
no  lOOS;  Lyon,  91  avril  1833. 

(S)  Bruxelles,  22  aoât  1810. 

(3)  Dalloz,  Arbitrage,  n«  608. 


70S  LIVRE  II. 

»  êtie  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  com- 
u  promis.  » 

En  disant  que  les  arbitres  ne  peuvent  se  déporter  après  que 
leurs  opérations  sont  commencées,  la  loi  suppose  l'absence  d^une 
cause  légitime  de  nature  à  justifier  le  déport.  Si  une  telle  cause 
suipssait,  par  exemple  s'il  était  ensuite  surTcnu  des  inimitiés 
graves  entre  un  arbitre  et  l'une  des  parties,  le  déport  serait  en- 
core admis. 

En  cas  de  déport  après  les  opérations  commencées  et  sans 
motif  légitime,  l'arbitre  démissionnaire  serait  passible  de  dom- 
mages-intérêts (argument  de  l'art.  1382  du  Code  Nap.). 

8.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  causes  que 
les  juges  ordinaires.  En  parlant  de  récusation,  sans  rien  déter- 
miner à  cet  égard,  l'art.  1014  est  censé  se  référer  au  droit 
commun  (i). 

9.  La  disposition  finale  de  l'art.  1014,  portant  que  «»  les  arbi* 
'/  très  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue 
u  depuis  le  compromis,  «  n'est  pas  indistinctement  applicable  à 
l'arbitrage  forcé.  En  effet,  elle  est  fondée  sur  le  motif  que  les  par- 
ties, en  nommant  des  arbitres  de  commun  accord,  sont  censées 
avoir  confiance  en  eux  et  ne  tenir  aucun  compte  des  causes  qui  au- 
raient pu  les  rendre  suspects  à  leurs  yeux.  Mais,  dans  l'arbitrage 
forcé,  les  arbitres  nommés  par  le  Tribunal  de  commerce  sont  impo- 
sés aux  parties,  et  celles-ci  n'ont  posé  antérieurement  aucun  acte 
duquel  on  puisse  inférer  qu'elles  les  auraient  agréés.  Cest  pour- 
quoi les  arbitres  peuvent  alors  être  récusés,  même  pour  des  causes 
antérieures  à  leur  nomination. 


(I)  Sortes  causes  de  récasation  et  la  procédure  saifie  en  eeUc  matière,  voir  tes 
art.  378  et  suîv.  du  Code  de  proe.  civ. 
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CHAPITRE  III. 

DE   LA   FROCÉDUEE    DEVANT  LES    ARBITRES. 

§  Zbl,  De  l'instruction. 

1.  Art.  56  du  Code  com.  :  //  Les  parties  remettent  leurs  pièces 
//  et  mémoires  aux  arbitres^  sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  57  :  u  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoi- 
//  res  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

Art.  58  :  //  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas, 
"  proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

Art.  59  :  //  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau 
»  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
//  moires  remis.  « 

Ces  dispositions  dérogent  en  partie  à  celles  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatives  à  l'arbitrage  volontaire.  Aux  termes  de 
l'art.  1016  de  ce  Code  :  n  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  pro- 
n  duire  ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expi- 
/'  ration  du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les  arbitres  de 
'/juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  // 

Ainsi,  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  les  parties  peuvent 
produire  leurs  pièces  pendant  toute  la  durée  du  compromis,  sauf 
la  dernière  quinzaine,  laquelle  est  réservée  pour  le  jugement. 
Lorsque  cette  quinzaine  est  commencée,  les  arbitres  ont  le  droit 
de  juger  sur  les  seules  pièces  à  eux  remises,  quoique  la  loi  ne  leur 
défende  pas  de  recevoir  encore  les  productions  ultérieures,  aussi 
longtemps  que  le  délai  du  compromis  n'est  pas  expiré. 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  indiquent  uu  délai 
pour  la  remise  des  pièces;  et,  si  une  partie  est  en  retard  de  pro- 
duire, elle  doit  être  sommée  de  le  faire  dans  les  dix  jours,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  dernière  quinzaine  du  compro- 
mis. Les  arbitres  peuvent  prononcer,  après  l'expiration  des  dix 
jours,  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis;  mais  ils  peuvent 
aussi,  s'ils  le  préfèrent,  proroger  le  délai  de  la  production. 

II.  87 
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2.  On  doit  appliquer  à  l'arbitrage  forcé  la  disposition  de  Far- 
ticle  1015  du  Code  de  procédure  civile,  portant  :  «  S'il  est  formé 
//  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou  s'il  s'élève  quel- 
n  que  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se 
//  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du 
«jour  du  jugement  de  l'incident.  /* 

3.  Une  règle  analogue  à  ceUe  de  l'art.  1015  devrait  être  suivie, 
si  le  débat  soulevait  une  question  d'état  pour  la  décision  de  la- 
quelle les  Tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  (V.  art.  326  du 
Code  Nap,).  En  effet,  l'incompétence  des  arbitres  est  absolue  pour 
des  questions  de  ce  genre,  tout  aussi  bien  que  s'il  s'agit  d'une 
inscription  de  faux  ou  d'un  incident  criminel. 

4.  La  loi,  en  mentionnant  l'inscription  de  faux  (art.  1015),  ne 
(lit  rien  de  la  simple  dénégation  ou  méconnaissance  d'écritures 
vi  de  signature.  Dans  l'arbitrage  volontaire,  on  pourrait  peut-être 
soutenir  à  bon  droit  que  les  arbitres  sont  compétents  pour  en 
connaître,  attendu  qu'ils  remplacent  les  Tribunaux  civils,  sauf 
pour  les  questions  que  la  loi  a  expressément  réservées  à  ces  der- 
niers. Mais,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  une  telle  décision  serait 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Les  arbitres  sont  ici  substitués  aux 
Tribunaux  de  commerce  et  ne  doivent  pas,  ce  nous  semble,  avoir 
des  droits  plus  étendus.  Or,  les  Tribunaux  de  commerce  sont 
tenus  de  renvoyer  aux  Tribunaux  civils  les  incidents  relatifs  à 
une  dénégation  ou  à  une  méconnaissance  d'écritures  ou  de  signa- 
ture (art.  427  du  Code  proc.  civ.). 

5.  Enfin,  comme  le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  dé- 
rogation à  cet  égard,  on  doit  appliquer  à  l'arbitrage  forcé,  comme 
à  l'arbitrage  volontaire,  les  art.  1009  et  1011  du  Code  de  procé- 
dure civile  ainsi  conçus  : 

Art.  1009  :  //Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  pro- 
//  cédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  Tribunaux,  si  les 
«  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  /* 

A  défaut  de  convention  contraire,  les  arbitres  doivent  suivre  la 
procédure  propre  à  la  matière  qui  leur  est  soumise.  Ainsi,  les 
arbitres  forcés  suivent  la  procédure  usitée  en  matière  commerciale. 

Art.  1011  :  //  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès-verbaux 
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/»  du  ministère  des  arbitres,  seront  faits  par  tons  les  arbitres,  si  le 
//  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  Vun  d'eux.  « 

§  252.  Du  sur-arbitre  ou  tiers  arbitre. 

m 

1.  Aux  termes  de  Fart.  60  du  Code  de  commerce  :  //  En  cas  de 
Il  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé 
Il  par  le  compromis;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix. 
Il  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce.  « 

D  y  a  partage  quand  les  opinions  des  arbitres  sont  divergentes, 
de  manière  qu'aucune  d'elles  n'a  en  sa  faveur  la  majorité. 

La  disposition  de  l'art.  60  du  Code  de  commerce  doit  être 
complétée  par  celles  des  art.  1017  et  1018  du  Code  de  proc.  civ., 
auxquels  elle  déroge  partiellement  (i). 

Art.  1017  :  »  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nom- 
//  mer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce 
Il  le  partage  :  s'ik  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur 
//  le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du 
Il  Tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 

//  Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus 
//  diligente. 

Il  Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger 
Il  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal. 
Il  soit  dans  des  procès- verbaux  séparés. 

Art.  1018  :  //  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois 
/'  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  pro- 
'/  longé  par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer 
/'  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  som- 
//  mes  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Il  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
I'  prononcera  seul;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à 
//  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  // 

Dans  le  cas  d'arbitrage  volontaire,  lequel  repose  exclusivement 
sur  la  volonté  des  parties,  le  partage  met  fin  au  compromis,  si  les 

(i)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  b9  33S3. 
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arbitres  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre 
pour  les  départager,  car  leur  mandat  est  expiré  (art.  1012  du 
Code  de  proc.  dv.).  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'arbitrage 
forcé,  lequel  est  imposé  par  la  loi  et  indépendant  de  la  volonté 
des  associés  (art.  51  du  Code  de  com*.).  Un  sur-arbitre  (tiers 
arbitre)  (i)  doit  toujours  être  nommé;  et,  s'il  ne  l'a  été  par  le 
compromis,  la  nomination  appartient  de  droit  aux  arbitres.  A 
défaut  par  eux  de  s'entendre,  le  choix  passe  au  Tribunal  de  com- 
merce (art.  60  du  Code  de  com.),  sans  que  les  arbitres  aient  le 
droit  de  le  déférer  au  président  de  ce  Tribunal  {%).  Mais  la  no- 
mination du  sur-arbitre  faite  par  le  Tribunal,  sur  la  demande 
des  associés  et  au  moment  où  ils  choisissent  leurs  arbitres,  est 
valable  (s). 

2.  Aux  termes  de  l'art.  117  du  Code  de  procédure  civile,  s'il 
se  forme  plus  de  deux  opinions  dans  un  Tribunal,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand  nombre,  en  sorte  que 
le  partage  ne  peut  s'établir  qu'entre  ces  deux  opinions.  Aucun 
texte  ne  contient  la  même  décision  relativement  à  l'arbitrage, 
soit  volontaire,  soit  forcé.  Il  résulte  de  là  que  les  arbitres  plus 
faibles  en  nombre  ne  sont  pas  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Tout  ce  que  la  loi 
prescrit,  c'est  que  les  arbitres  divisés  rédigent  leur  avis  distinct 
et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit  dans  des  procès- 
verbaux  différents  (art.  1007  du  Code  de  proc.  civ.)  (i). 

3.  Aux  termes  de  l'art.  1018,  en  cas  d'arbitrage  volontaire,  le 
tiers  arbitre  est  tenu  de  juger  dans  le  mois  de  son  acceptation,  à 
moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  dans  l'acte  de  nomination. 
La  sentence  arbitrale  est  donc  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée 
dans  le  délai  fixé,  parce  qu'elle  émane  alors  d'un  arbitre  dont  le 


(1)  Le  mot  auV'Qrbitre,  employé  par  la  loi  ea  matière  d'arbitrage  forcé,  est  synonime 
«ie  tien  arbitre^  terme  employé  pour  l'arbitrage  volontaire. 

(2)  Bruxelles,  3  avril  1839. 

(3)  Braxelles,  6  juin  4835;'  Dalioz,  Arbitrage,  no  799. 

(4)  Dalioz,  Arbitrage,  n«  770.  —  Confrà,  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n«  33i5. 
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mandat  était  expiré  («).  Cette  disposition  est  également  applicable 
à  rarbitrage  forcé,  attendu  que  la  loi  commerciale  ne  contient 
aucune  dérogation  à  cet  égard.  Si  donc  le  délai  est  expiré  sans 
jugement  du  sur-arbitre,  il  faudra  nommer  un  nouveau  sur- 
arbitre.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  choix  du  Tribunal  se 
porte  encore  sur  le  même  individu  (î). 

4.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  ne  se  réunis- 
sent pas  au  tiers  arbitre,  que  ce  dernier  doit  prononcer  seul,  aux 
termes  de  Tart.  1018,  applicable  à  l'arbitrage  forcé  comme  à  l'ar- 
bitrage volontaire.  En  cas  de  réunion,  le  jugement  doit  donc  être 
l'œuvre  de  tous  les  arbitres.  Par  une  conséquence  ultérieure,  les 
arbitres  primitifs  peuvent  changer  d'opinion,  et  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  majorité  rende  une  sentence  non  conforme  aux  avis 
motivés  qui  ont  suivi  le  partage.  En  effet,  la  loi  n'oblige  le  tiers 
arbitre  à  conformer  sa  décision  à  l'un  de  ces  avis,  que  dans  le  cas 
où  il  prononce  seul  (5).  Si  la  contestation  avait  pour  objet  plu- 
sieurs chefs  de  demande  distincts  et  indépendants  les  uns  des 
autres,  le  sur-arbitre  pourrait  adopter  l'avis  d'un  arbitre  sur 
certains  chefs,  et  l'avis  d'un  autre  arbitre  sur  d'autres  chefs.  En 
procédant  ainsi,  il  ne  violerait  pas  l'art.  1018  du  Code  de  procé- 
dure civile,  puisqu'il  se  conformerait  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
sur  chaque  chef  de  demande  (4). 

5.  On  peut,  par  convention,  dispenser  le  sur-arbitre  de  la  con- 
férence mentionnée  dans  l'art.  1018.  Mais,  comme  il  prononce 
seul  dans  ce  cas,  il  ne  peut  que  choisir  entre  les  avis  motivés  des 
arbitres  (»). 

6.  La  mort  d'un  arbitre  ne  met  pas  nécessairement  fin  aux 
pouvoirs  du  sur-arbitre.  Le  motif  en  est  qu'il  peut  arriver  que  la 
conférence  prescrite  par  la  loi  entre  le  sur-arbitre  et  les  arbitres 


(I)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n«  33i9. 

(S)  Dalioz,  Arbitrage,  n»  813,  el  arrêts  cités  par  cet  auteur. 

(3)  Pardessus,  no*  liOl  et  4416;  Dalioz,  Arbitrage,  n«  8i3;  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, no  3346;  Paris,  SI  avril  1853  (55,  II,  562). 

(i)  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce  sur  Fart.  60;  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
n«  3347. 

(5)  Dalioz,  Arbitrage,  n^  817  etsuiv. 
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ait  eu  lieu  avaat  le  décès  et  que  la  preuve  en  soit  acquise,  ou  bien 
encore  que  Tavis  distinct  et  motivé  de  ^arbitre  décédé  ait  été  ré- 
digé avant  sa  mort,  conformément  au  prescrit  de  Tart.  1017.  Le 
sur-arbitre  n'est  donc  pas  nécessairement,  par  suite  du  décès 
prémentionné,  dans  Fimpossibilité  de  rendre  une  décision  con- 
forme à  la  loi  (i).  Au  surplus,  si,  après  le  décès  d'un  arbitre,  les 
parties  ont  comparu  devant  le  sur-arbitre  et  l'arbitre  survivant 
pour  y  débattre  leurs  prétentions,  elles  sont  non  recevables  à  at- 
taquer le  jugement  arbitral  sous  le  seul  prétexte  du  prédécès  de 
Tun  des  arbitres  (s). 

§  253.  Bu  jugement  arbitral. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  61  du  Code  de  commerce  : 

«  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

i>  11  est  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

'/  Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit 
//  sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
//  Tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le 
n  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe,  w 

Cette  disposition,  relative  à  l'arbitrage  forcé,  doit  être  complé- 
tée par  celles  du  Code  de  procédure  civile  qui  concernent  l'arbi- 
trage volontaire. 

Art.  1019  du  Code  de  proc.  civ.  :  //  Les  arbitres  et  tiers  arbitre 
//  décideront  d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  compro- 
//  mis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  com- 
//  positeurs.  //  Les  arbitres  forcés  peuvent  aussi  recevoir  mandat 
de  prononcer  comme  amiables  compositeurs;  et,  dans  ce  cas,  ils 
jugent  en  dernier  ressort  (j). 

Il  nous  paraît  résulter  de  l'esprit  de  la  loi,  que  la  faculté  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs  implique,  pour  les  arbi- 


(I)  Dalloz,  Arbitrage,  n««  S87  et  saîv.  ^  Contra^  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
no  3342;  Paris,  U  janvier  1808. 

(S)  Bruxelles,  {*'  mars  1843,  et  Cass.  B.,  10  février  18ii,  cités  par  Dalioz,  n«  888  (ar- 
bitrage). 

(3)  Dalioz,  Arbitrage,  n»*  lOSi,  10S7  etsuiv. 
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très,  dispense  de  se  conformer  aux  délais  et  formes  de  procédure 
établis  pour  les  Tribunaux  (V.  art.  1019  du  Code  de  proc).  H  ne 
serait  guère  rationnel  d'admettre  la  dispense  du  droit  rigoureux 
pour  le  fond  du  procès,  et  de  la  rejeter  pour  la  forme  à  suivre 
dans  la  procédure.  Au  surplus,  les  termes  de  Tart.  1019  sont 
généraux  :  ils  ne  distinguent  pas  entre  le  fond  et  la  forme  (i). 

Lorsque  les  arbitres  sont  dispensés  de  toute  forme  de  procé- 
dure, leur  jugement  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (s). 
Mais,  dans  le$  autres  cas,  les  sentences  arbitrales  sont  générale- 
ment soumises  aux  mêmes  formalités  que  les  décisions  des  juges 
ordinaires  (s). 

Les  arbitres  peuvent,  le  cas  échéant,  prononcer  la  contrainte 
par  corps  (art.  19  de  la  loi  du  21  mars  1859).  Cette  décision 
s'applique  surtout  aux  arbitres  forcés,  lesquels  remplacent  les 
Tribunaux  de  commerce  relativement  aux  contestations  qui  leur 
sont  soumises  («). 

2.  Art.  1020  du  Code  de  proc.  civ.  :  $>  Le  jugement  arbitral 
«  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  duTri- 
n  bunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  : 
ti  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois 
/'  jours  par  Tun  des  arbitres^  au  greffe  du  Tribunal. 

Il  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  déci- 
n  sion  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour  royale  (d'appel), 
n  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  la  Cour. 

//  IjCS  poursuites  pour  les  frais  de  dépôt  et  les  droits  d'enregis- 
«  trement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties,  « 

3.  Un  jugement  arbitral  doit  être  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
sident du  Tribunal  civil,  même  quand  il  a  été  prononcé  en  matière 
commerciale,  s'il  n'émane  pas  d'arbitres  forcés.  En  effet,  c'est 
seulement  en  matière  d'arbitrage  forcé  que  l'art.  61  du  Code  de 
corn,  a  dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  1020  du  Code  de  proc. 
civ.,  en  statuant  que  l'ordonnance  à!exeqnatur  sera  rendue  par  le 

(I)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  535i. 

(S)  Bruxelles,  3  janvier  1829;  Dalloz,  n«  105i. 

(3)  Broxelles,  2  janvier  1858  (58,  II,  156). 

(4)  Dalloi,  Arbitrage,  n»*  997  et  suiy. 
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président  du  Tribunal  de  commerce  (i).  Encore  que  Tart.  61  ne 
le  dise  pas  expressément^  il  nVst  pas  douteux  que  ce  président  ne 
soit  celui  du  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  a  été 
rendu  (argument  de  l'art.  1020  du  Code  de  proc). 

4.  Le  dépôt  du  jugement  ne  doit  pas  nécessairement,  sous 
peine  de  nullité,  être  fait  dans  les  trois  jours.  La  nullité  n'est  pas 
prononcée  par  la  loi,  et  ne  se  justifie  par  aucun  motif  rationnel. 
C'est  seulement  en  vue  de  hâter  l'exécution,  que  Fart.  1020  pres- 
crit le  dépôt  dans  un  bref  délai  (s). 

Ce  dépôt  peut  avoir  lieu  avant  l'enregistrement  du  jugement, 
mais  l'enregistrement  doit  précéder  l'ordonnance  à'exeqnatnr 
(d'exécution)  (3). 

5.  L'ordonnance  A'exequaiur  est  nécessaire  pour  la  mise  à  exé- 
cution d'une  sentence  arbitrale.  Son  objet  est  d'attacher  le  sceau 
de  l'autorité  publique  à  une  décision  émanée  de  simples  particu- 
liers, lesquels  n'ont  pas  qualité  pour  conférer  force  exécutoire  à 
leur  jugement.  Le  Président  chargé  de  rendre  l'ordonnance  ne 
pourrait  la  refuser  sous  prétexte  que  les  arbitres  ont  mal  jugé, 
car  la  loi  ne  lui  donne  aucun  contrôle  à  cet  égard.  Cela  est  vrai 
surtout  pour  le  jugement  des  arbitres  forcés,  l'art.  61  du  Code  de 
commerce  portant  qu'il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modifi- 
cation. Aussi,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  la  sentence  arbitrale 
ne  pourrait  être  exécutée  sans  porter  atteinte  à  l'ordre  public,  que 
le  refus  du  Président  pourrait  se  justifier  (4). 

On  peut  appeler  d'un  jugement  arbitral  ou  se  pourvoir  en  cas- 
sation, s'il  y  a  lieu,  avant  l'ordonnance  à'exeqnalur  :  celle-ci  n'est 
indispensable  que  pour  l'exécution. 

6.  En  cas  d'incompétence  du  président  qui  a  rendu  l'ordon- 
nance à'exeqnalur,  ou  si  l'ordonnance  est  irrégulière,  les  intéressés 
peuvent  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  Tribunal  auquel 
appartient  le  président,  attendu  qu'ils  n'ont  point  figuré  dans  la 

(I)  Carré,  Lois  de  la  procédore,  n«  3356. 

(3)  Carré,  Lois  de  la  proe.,  n»  356i;  Dalioz,  Arbitrage,  n**  1  I5i  et  suif. 
(3)  Circalairc  miDislériclle  du  28  octobre  1808,-  Gass.  de  Fr,  3  août  1815;  Carré, 
no3363;  Dalioz,  n«  4156. 
(i)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  3360;  Dalioz,  Arbitrage,  n*  1185. 
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procédure  suivie  pour  obtenir  l'ordonnance.  Mais,  en  cas  de 
refus,  c'est  par  appel  que  le  requérant  doit  se  pourvoir,  parce 
qu'il  a  été  partie  dans  l'instance,  au  moyen  de  la  requête  sollici- 
tant l'ordonnance  d'exécution  (i).  Au  surplus,  il  va  de  soi  que  la 
nullité  de  l'ordonnance  n'entraîne  pas  celle  du  jugement  arbitral. 
Elle  forme  seulement  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  être  mis  à  exécu- 
tion, aussi  longtemps  qu'une  ordonnance  régulière  n'aura  pas  été 
rendue  (a). 

7.  Art.  1021  :  //  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  prépara- 
«  toires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera 
«  accordée  à  cet  effet,  par  le  Président  du  Tribunal,  an  bas  ou  en 
'/  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoiu  d'en  communiquer  au 
«  ministère  public,  et  sera  la  dite  ordonnance  expédiée  ensuite  de 
n  l'expédition  de  la  décision. 

ft  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au 
»i  Tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  // 

Les  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. La  connaissance  en  appartient  au  Tribunal  civil,  même 
relativement  aux  sentences  rendues  par  des  arbitres  forcés,  encore 
que  l'ordonnance  A'exequaiur  émane  du  président  du  Tribunal  de 
commerce.  Comme  les  Tribunaux  de  commerce  ne  connaissent 
pas  de  l'exécution  de  leurs  propres  jugements  (art.  442  du  Code 
de  proc),  à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  connaître  de  l'exé- 
cution des  sentences  arbitrales. 

8.  Bien  ne  forme  obstacle  à  ce  que  les  arbitres  reçoivent  un 
serment  dérisoire  ou  supplétoire  ordonné  par  eux  :  ce  n'est  pas 
là  un  acte  d'exécution  proprement  dite,  mais  plutôt  une  condition 
nécessaire  pour  pouvoir  mettre  le  jugement  à  exécution  (s). 

9.  Des  arbitres  volontaires  ne  peuvent  procéder  à  la  réception 
d'une  caution,  sauf  convention  contraire  :  car  cet  incident  soulève 
souvent  des  contestations  pour  la  décision  desquelles  ils  n'ont 


(I)  Carré,  Lois  delà  procédure,  n«  3361;  Dalioz,  Arbitrage,  n«  1188. 
(S)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  3361;  Dalioz,  n»  1173. 
(3)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  3366. 
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reçu  aucun  pouvoir  (i).  Ce  motif  n'est  pas  applicable  aux  arbitres 
forcés,  lesquels  remplacent  les  Tribunaux  de  commerce,  relative- 
ment aux  affaires  soumises  à  leur  compétence.  Or,  un  Tribunal 
de  commerce  peut  recevoir  une  caution  (art.  439  du  Code  de 
proc.  civ.). 


CHAPITRE  lY. 

DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  SENTENCES  ARB1TRAI.ES. 

§  254.  Généralités. 

1.  Les  voies  de  recours  contre  les  sentences  arbitrales  peuvent 
être,  selon  les  circonstances  : 

1^  L'appel; 

jo  La  requête  civile; 

50  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution; 

40  Le  recours  en  cassation. 

2. 11  n'y  a,  en  cette  matière,  ni  opposition  proprement  dite, 
voie  employée  contre  les  jugements  par  défaut,  ni  tierce  opposi- 
tion, généralement  autorisée  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  ceux  qu'ils  représentent,  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  leurs  droits  (V.  art.  474  et  suiv.  du 
Code  de  proc.  civ.). 

L'opposition  proprement  dite  n'est  pas  recevable  contre  les 
sentences  arbitrales,  parce  qu'elles  ne  sont  jamais  réputées  ren- 
dues par  défaut,  les  parties  ayant  un  délai  assez  long  pour  la 
production  de  leurs  pièces  et  mémoires,  et  les  arbitres  étant  tenus 
déjuger  sur  ce  qui  a  été  produit  (art.  1016  du  Code  de  proc. 
civ.  et  art.  59  du  Code  de  com.).  D'un  autre  côté,  la  tierce  op- 
position est  également  non  recevable,  parce  que  les  sentences 
arbitrales  n'ont  aucun  effet  contre  les  tiers.  «  Les  jugements  arbi- 
/'  traux  ne  pourront,  dit  l'art.  1022  du  Code  de  proc.  civ.,  en 

(I)  Carré,  n«  3366. 


TITRE  II.  719 

tt  aucun  cas,  être  opposés  aux  tiers.  «  Au  surplus,  en  matière  d'ar- 
bitrage, il  serait  souvent  impossible  de  se  conformer  à  la  disposi- 
tion de  Fart.  475  du  même  Code,  suivant  laquelle  la  tierce 
opposition  formée  par  action  principale  doit  être  portée  au 
Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  car  les  pouvoirs  des 
arbitres  finissent  par  Inexécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu, 
mandat  qui,  du  reste,  est  étranger  aux  tiers  qui  n'ont  pas  figuré 
au  compromis  (i). 

§  255.  De  P appel. 

1.  Aux  termes  de  Vart.  52  du  Code  de  commerce,  relatif  à 
l'arbitrage  forcé  :  "  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral 
'/  ou  au  pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipu- 
II  lée.  L'appel  sera  porté  devant  la  Cour  royale.  « 

L'art.  63  ajoute  :  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  con- 
«  testation  pour  raison  d'une  société  commerciale,  le  tuteur  ne 
Il  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement  arbitral.  « 

2.  Les  arbitres  forcés  peuvent  constater  dans  leur  jugement  la 
volonté  des  parties  d'être  jugées  en  dernier  ressort;  car,  tenant 
leur  mission  de  la  loi,  ils  sont  de  véritables  juges  et  peuvent, 
conséquemment,  constater  dans  leur  sentence  toute  déclaration 
ou  aveu  fait  par  les  parties  (s).  La  renonciation  à  lappel  peut  aussi 
être  constatée  dans  le  contrat  social  (s). 

3.  Relativement  à  l'appel  des  sentences  rendues  par  des  arbi- 
tres volontaires,  le  Code  de  procédure  civile  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  1010  :  «  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compro- 
/'  mis,  renoncer  à  l'appel.  —  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel 
//  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans 
Il  appel. 


(I)  Carré,  Lois  de  la  procédure,  ii«  3367;  Orillard,  n»  570.  —  Contrày  PardessQs, 
n«  UI7.  Ce  dernier  aaleur  se  borne  à  énoncer  son  opinion,  sans  la  motiver  en  aucune 
manière. 

(3)  Bruxelles,  18  octobre  1890. 

(3)  Grenoble,  23  juin  1855  (55,  II,  560). 
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Art.  1028  :  u  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté, 
«  savoir  :  devant  les  Tribunaux  de  première  instance  pour  les 
«  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrages,  eussent  été,  soit 
1/  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges 
Il  de  paix;  et  devant  les  Cours  d'appel,  pour  les  matières  qui 
//  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  com- 
'/  pétence  des  Tribunaux  de  première  instance. 

Art.  1024  :  «  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugc- 
«  ments  des  Tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux. 

Art.  1025  :  «  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à 
Il  la  même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  Tribu- 
//  naux  ordinaires.  // 

4.  Il  résulte  de  l'art.  1023  que  les  sentences  rendues  par  dea 
arbitres  volontaires  sont  toujours  susceptibles  d'appel,  quelque 
minime  que  soit  la  valeur  du  litige.  En  effet,  cet  article  suppose 
que  l'appel  est  recevable,  même  dans  les  causes  qui,  à  défaut 
d'arbitrage,  eussent  pu  être  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  Tribunal  de  première  instance. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  même  décision  est 
applicable  à  l'arbitrage  forcé? 

En  faveur  de  l'affirmative,  on  peut  dire  que  le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  1023  du  Code  de 
procédure  civile,  quant  au  point  dont  il  s'agit;  qu'au  contraire, 
l'art.  52  dit  d'une  manière  générale  et  sans  égard  à  la  valeur  du 
litige,  qu'il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral,  si  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  stipulée. 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  ne  manquent  pas  de  gravité,  l'opi- 
nion contraire  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Comme  les  arbitres  forcés  remplacent  les  Tribunaux  de  com- 
merce, il  semble  rationnel  de  donner  la  même  étendue  à  leur 
juridiction.  Eux  aussi  peuvent  donc  juger  en  dernier  ressort  les 
contestations  dont  l'objet  n'excède  pas  la  valeur  de  deux  mille 
francs  en  principal  (art.  21  delà  loi  du  25  mars  1841)  (i). 


(I)  Dalloi,  Arbitrage,  no  J396;  Metz,  15  février  1823;  Lyon,  21  mars  1823;  Pqo, 
22  Juillet  1837. 
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5.  L'appel  des  jugements  des  arbitres  forcés  doit  être  porté 
devant  la  Cuur  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  Tribunal 
de  commerce  dont  le  président  a  rendu  Tordonnance  dVa?e- 
quatur  (i). 

6.  Comme  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  particulier  pour  l'appel 
des  sentences  arbitrales,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile, 
conformément  au  droit  commun  (V.  art.  443  etsuiv.  du  Code  de 
proc.  civ.). 

7.  Aux  termes  de  l'art.  473  du  Code  de  procédure  civile  : 
//  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  juge-. 
//  ment  est  infirmé  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une 
«  décision  définitive,  les  Cours  royales  et  autres  Tribunaux  d'ap- 
//  pel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement, 
//  par  un  seul  et  même  jugement. 

//  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  lès  Cours  royales  ou  autres 
//  Tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vices  de  forme,  soit 
//  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs.  // 

On  demande  si  ce  droit  ^'évocation  appartient  aussi  aux  Cours 
d'appel,  en  matière  d'arbitrage? 

Il  faut  distinguer  entre  l'arbitrage  forcé  et  l'arbitrage  volontaire. 

Comme  les  arbitres  forcés  remplacent  les  Tribunaux  de  com- 
merce et  reçoivent  principalement  leur  mission  de  la  loi,  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  déroger  au  droit  commun.  Partant,  les  Cours 
d'appel  peuvent,  le  cas  échéant,  évoquer  et  statuer  définitivement 
sur  le  fond  du  procès.  C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  (î). 

Mais,  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  les  parties,  en  se  sou- 
mettant à  la  juridiction  des  arbitres,  ont  manifesté  l'intention 
d'être  jugées  par  eux,  par  préférence  aux  juges  ordinaires.  Il  semble 
donc  que  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  leur  volonté  com- 


(1)  Dalloz,  Arbitrage,  n«  1260. 

(2)  Cass  de  Fr.,  6  décembre  I82i,  23  novembre  1824,  tf  juillet  1837;  Paris,  25  fé- 
vrier 1829;  Angers,  22  juillet  1842.  V.  aussi  Dalloz,  Arbitrage,  n»  1281,  et  Orillard, 
ii«  577. 
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mune,  que  de  permettre  aux  Cours  et  autres  Tribunaux  d'appel 
d'évoquer  le  fond  du  procès  pour  statuer  d'une  manière  définitive, 
quand  Tappel  ne  les  a  saisis  que  d'un  simple  incident  (i). 

§  256.  Le  la  requête  civile. 

1.  En  général,  la  requête  civile  est  un  moyen  extraordinaire  de 
faire  réformer  un  jugement,  pour  certaines  causes  déterminées  par 
la  loi,  et  en  s'adressant  par  requête  au  Tribunal  qui  l'a  rendu  (i) . 

2.  En  matière  d'arbitrage  volontaire,  les  art.  1026  et  1027  du 
Code  de  proc.  civ.,  relatifs  à  la  requête  civile,  portent  : 

Art,  1026  :  '/  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  juge- 
1/  ments  arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés 
//  pour  les  jugements  des  Tribunaux  ordinaires  (s). 

//  Elle  sera  portée  devant  le  Tribunal  qui  eût  été  compétent 
//  pour  connaître  de  l'appel. 

Art.  1027  ;  '/  Ne  pourront  cependant  être  proposées  pour 
n  ouvertures  : 

M  |0  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 
n  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009; 

//  jP  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se 
Il  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après  (voir  art.  1028).  // 

3.  La  requête  civile  est  recevable  dans  l'arbitrage  forcé,  attendu 
que  le  Code  de  commerce  ne  cpntient  aucune  dérogation  aux 
art.  1026  et  1027  du  Code  de  procédure  civile.  Une  telle  déroga- 
tion ne  peut  s'induire  de  l'art,  62  du  Code  de  com,,  qui  autorise 
l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des  arbitres 
forcés,  sauf  le  cas  de  renonciation.  De  ce  que  la  loi  autorise 
expressément  ces  deux  voies  de  recours,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'elle  ait  entendu  exclure  la  requête  civile.  Rien  ne 
prouve  que  telle  ait  été  sa  volonté  (i). 


(I)  Voir  Dalioz,  Arbitrage,  n«  1280. 

(2j  Voir  les  art.  480  à  504  du  Code  de  proc.  civ.,  et  suprà^  %  243. 

(3)  V.  art.  480  à  504  da  Gode  de  proc.  cW. 

(4)  Dalioz,  n«  1284;  Lyoa,  3i  août  1835{  Colmar,  26  mars  1833.  —  CwiUrà^  Besan- 
çon, 1 8  décembre  1811. 
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4.  Le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  1027  du  Code  de  proc.  civ., 
n^  1»,  est  obscur.  A  notre  avis,  on  a  voulu  exprimer  que  Tinobser- 
vation  des  formes  ne  peut  être  une  cause  de  requête  civile,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  été  dispensés  d'observer  les 
formes  ordinaires.  Dans  les  autres  cas,  c'est  par  appel  ou  recours 
en  cassation  qu'on  doit  se  pourvoir  (i). 

5.  Les  parties  peuvent  renoncer  valablement  à  la  requête  civile, 
comme  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation,  car  la  loi  ne  contient 
aucune  prohibition  à  cet  égard  (argument  de  l'art.  62  du  Code 
de  com.).  Mais  cette  règle  recevrait  exception,  si  la  requête  civile 
était  fondée  sur  le  dol  d'une  partie.  La  convention  dont  l'objet 
est  d'affranchir  les  contractants  de  la  prestation  d'un  dol  futur 
est  nulle,  parce  qu'elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  (a). 

§  257.  Be  la  demande  en  nullité  par  opposition  à  l'ordonnance 

d'exécution, 

1.  Aux  termes  de  l'art.  1028  du  Code  de  procédure  civile  : 
//  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans 
n  les  cas  suivants  : 

//  <o  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des 
//  termes  du  compromis; 

/'  %^  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

fi  30  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés 
//  à  juger  en  l'absence  des  autres; 

Il  40  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbi* 
i/tres  partagés; 

//  »o  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

//  Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition 
//  à  l'ordonnance  d'exécution,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte 
//  qualifié  jugement  arbitral,  n 

Pour  l'application  de  la  disposition  contenue  au  n^  2°  de 
l'art.  1028,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  compromis  est  nul  pour 


(i)DalIoz,  Arbitrage,  n»  1288;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  sur  Tar- 
licle  I0S7. 
(3)  Dalloz,  Arbitrage,  n»  1290  et  1291 . 
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vice  de  forme  ou  pour  une  cause  se  rattachant  au  fond  du  droit, 
car  la  loi  ne  distingue  point  (i).  D'un  autre  côté,  pour  décider  si 
le  jugement  a  été  rendu  dans  le  délai  du  compromis,  il  faut  partir 
de  ce  point,  que  la  date  du  jugement  est  celle  du  jour  où  il  a  été 
arrêté  par  les  arbitres  et  prononcé  aux  parties,  encore  qu'il  n'ait 
pas  été  signé  immédiatement  par  les  arbitres  (i). 

Dans  les  quatre  premiers  cas  indiqués  en  Tart.  1028,  la  sen- 
tence a  été  rendue  par  des  personnes  qui  n'avaient  pas,  ou  qui 
n'avaient  plus  qualité  pour  prononcer.  Au  fond,  il  n'y  a  qu'une 
apparence  de  jugement.  Cest  ce  que  la  loi  donne  à  entendre,  eu 
parlant  d'une  demande  en  nullité  de  l'acte  qualifié  jugeaient  arbitral. 

Le  cinquième  cas  constitue  une  cause  de  requête  civile  (voir 
art.  480,  n^  8°,  du  Code  de  proc.  civ.).  Mais,  à  raison  de  l'excès 
de  pouvoir  commis  par  les  arbitres,  la  loi  autorise  aussi  la  demande 
eu  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  i'exequatnr, 

2.  En  disant  que,  dans  les  divers  cas  mentionnés  en  l'art.  1028 
du  Code  de  proc.  civ.,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
appel  ni  par  requête  civile,  la  loi  n'exclut  point  ces  voies  de  re- 
cours. Les  intéressés  peuvent  donc  employer,  suivant  les  circon- 
stances, .  soit  l'appel,  soit  la  requête  civile,  soit  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution.  Us  peuvent  même  cumuler  ces  divers 
moyens,  mais  pour  être  discutés  d'une  manière  successive  ou  sub- 
sidiaire; c'est-à-dire,  l'un  au  cas  que  l'autre  ne  réussisse  point. 
Régulièrement,  on  discutera  d'abord  la  demande  en  nulbté,  puis 
l'appel,  et  enfin  la  requête  civile  (5).  L'appel  et  la  requête  civile 
doivent  être  formés  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi,  taudis 
qu'aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  demande  en  nullité  par  voie  d'op- 
position. On  peut  donc  toujours  recourir  à  cette  dernière,  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  a  pas  eu  acquiescement  à  la  sentence  ar- 
bitrale (i). 

3.  L'opposition  à  l'ordonnance  i'exequatur,  dans  le  but  de 
demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  forme  une 


(1)  Cass.  de  Fr.,  9  janvier  1854  (55,  1, 132). 

(2)  Cass.  de  Fr.,  5  février  1855  (56, 1,  521). 

(3)  Dalloz,  Arbilrage,  n«*  1302 et  saiv.;  Carré,  Lois  delà  procédure,  n«  3382. 
{A)  Dalloz,  Arbitrage,  ii«  1316;  Carré,  Lois  de  la  proc  ,  n*  3382. 
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voie  de  recours  extraordinaire  et  dérogatoire  au  droit  commun. 
C'est  pourquoi  elle  doit  être  restreinte  aux  cas  mentionnés  en 
l'art.  1028  du  Code  de  proc,  sans  pouvoir  être  étendue  à  d'autres 
cassons  prétexte  d'analogie. 

4.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  voie  d'opposition.  L'ordre 
public  s'oppose  à  ce  qu'aucune  convention  puisse  faire  produire  des 
effets  à  une  sentence  émanée  de  personnes  sans  qualité  pour  la 
rendre.  Admettre  le  contraire,  ce  serait  favoriser  le  dol  et  la  mau- 
vaise foi  (i).  Cette  décision  est  même  applicable  au  cas  où  les 
arbitres  auraient  été  constitués  amiables  compositeurs.  Malgré  que 
leurs  pouvoirs  soient  plus  étendus,  encore  ne  peuvent-ils  excéder 
les  limites  de  leur  mandat. 

5.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est-elle  suspensive 
de  l'exécution  du  jugement  arbitral  rendu  en  dernier  ressort? 

Comme  cette  ordonnance  est  rendue  sans  que  la  partie  con- 
damnée y  soit  appelée,  elle  offre  une  grande  analogie  avec  un  juge- 
ment par  défaut,  et,  dès  lors,  l'opposition  doit  provisoirement 
en  arrêter  l'exécution.  Bailleurs,  quand  une  sentence  arbitrale  est 
attaquée  pour  les  causes  indiquées  en  l'art.  1028,  il  y  a  présomp- 
tion qu'elle  n'est  pas  un  véritable  jugement,  puisque  cet  article  en 
parle  comme  d'un  acte  simplement  qualifié  pigement  arbitral. 
Enfin,  toute  opposition  est  suspensive  de  sa  nature,  et  la  loi  n'a 
pas  ici  dérogé  au  droit  commun.  Feu  importe  donc,  nous  semble- 
t-il,  que  la  demande  en  nullité  par  voie  d'opi)osition  constitue 
une  voie  extraordinaire  de  réformation  d'une  sentence  arbi- 
trale. Cette  circonstance  ne  suffit  point  pour  justifier  l'opinion 
contraire  (a). 

6.  L'art.  1028  ne  statue  que  par  rapport  à  l'arbitrage  volon- 
taire. De  là  est  née  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  la  demande  en  nullité  par  opposition  à  l'ordonnance  A^em^egna- 
tur  est  également  recevable  en  matière  d'arbitrage  forcé? 

(I)  Dalloi,  arbitrage,  n»  1337;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  n»  337i.  Rennes,  7  juil- 
let iSIS;  Besançon,  7Jmllet  «85i  (54, 11,733). 

(3)  Bruxelles,  i  mai  1809;  Rome,  5  octobre  iSIO;  Paris,  9  nofembre  1813;  Tou- 
loase,  16  aoâl  1833;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  3386-  —  Conlrà,  Paris,  ti  sep- 
tembre 1808. 

II.  38 
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En  faveur  de  la  négative,  on  dit  que  les  arbitres  forcés  rempla- 
cent les  Tribunaux  de  commerce;  que  les  mêmes  voies  de  re- 
cours, spécialement  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation,  peuvent 
être  employées  contre  leurs  jugements;  qu'en  conséquence,  il  n'y 
a  pas  nécessité  de  recourir  à  la  voie  tout  exceptionnelle  ouverte 
par  l'art.  1028  du  Code  de  proc,  laquelle  n'a  été  établie  qu'en 
vue  de  l'arbitrage  volontaire;  qu'enfin  l'art.  62  du  Code  de  com- 
merce, en  autorisant  d'une  manière  expresse  l'appel  et  le  pourvoi 
eu  cassation,  quand  les  parties  n'y  ont  point  renoncé,  exclut 
indirectement  la  requête  civile  et  la  demande  en  nullité  par 
opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur  (i). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

Les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  forment  le 
droit  commun  en  matière  d'arbitrage.  Elles  sont  applicables  à 
l'arbitrage  forcé  comme  à  l'arbitrage  volontaire,  en  tant  que  la 
loi  commerciale  n'y  a  pas  dérogé.  Or,  aucune  dérogation  n'existe 
pour  le  cas  dont  il  s'agit.  De  ce  que  l'appel  et  le  recours  en  cas- 
sation sont  généralement  autorisés,  on  ne  peut  inférer  que  la  de- 
mande en  nullité  par  voie  d'opposition  soit  superflue.  D'abord, 
sous  le  rapport  du  délai  pendant  lequel  on  peut  se  pourvoir,  elle 
est  beaucoup  plus  avantageuse  que  les  autres  voies.  En  second 
lieu,  les  parties  peuvent  avoir  renoncé  à  l'appel  et  au  pourvoi  en 
cassation.  Dans  ce  cas  au  moins,  l'ordre  public  exige  impérieuse- 
ment que  les  intéressés  puissent  demander  la  nullité  d'un  acte 
qui  n'a  que  l'apparence  d'un  jugement  arbitral.  Mais  ce  droit  ne 
peut  leur  compéter  qu'en  vertu  de  l'art.  1028,  lequel  statue  d'une 
manière  générale,  et  ne  distingue  pas  si  les  parties  ont  ou  non 
renoncé  aux  voies  ordinaires.  Enfin,  il  y  a  mêmes  motifs  pour 
l'arbitrage  forcé  que  pour  l'arbitrage  volontaire.  Quand  des  arbi- 
tres quelconques  prononcent  hors  des  termes  du  compromis,  ou 
sur  un  compromis  nul  ou  expiré,  ou  sans  conférer  avec  leun» 


(i)  Braiclles,  I S  février  I8S6,  iS  Jaillet  iS30  et  iO  janvier  f8U  (U,  II,  5i»);  un 
grand  nombre  d^arréts  rendus  par  les  Conrs  françaises  et  indiqués  dans  Dalloi,  Arbi- 
trage, n»  1333  et  soiv.;  Agen,  S6  février  1855  (55,  II,  SOi;;  Locré,  Esprit  do  Code 
de  commerce,  sur  l'art.  5S;  Pardessus,  n«  1417;  Orillard,  n*  571. 
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coarbitres^  ils  agissent  sans  qualité.  Il  n'y  a  pas  véritablement 
jugement  arbitral  et^  par  suite,  Topposition  à  TordonnanGe 
d'exécution  doit  être  recevable  (i). 

D'après  une  troisième  opinion,  Tart.  1028  du  Code  de  procé- 
dure civile  demeure  généralement  sans  application  aux  jugements 
des  arbitres  forcés;  mais  il  en  est  autrement,  s'ils  ont  reçu  le 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  On  doit 
alors  les  assimiler  à  des  arbitres  volontaires  (i). 

§  258.  Bu  recours  en  cassation. 

» 

1.  Aux  termes  de  Fart.  1028  du  Code  de  procédure  civile,  à 
la  fin  :  »  11  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les 
M  jugements  des  Tribunaux,  rendus  soit  sur  sa  requête  civile,  soit 
//  sur  appel  d'un  jugement  arbitral.  « 

Ainsi,  un  recours  direct  en  cassation  ne  peut  jamais  être  formé 
contre  une  sentence  d'arbitres  volontaires.  La  loi  a  préféré  la 
voie  rapide  et  facile  de  la  demande  en  nullité  par  opposition  à 
l'ordonnance  à'exequatnr,  à  la  voie  longue  et  dispendieuse  du 
recours  en  cassation  (s). 

2.  La  même  règle  n'est  pas  applicable  à  l'arbitrage  forcé.  Aux 
termes  de  l'art.  52  du  Code  de  commerce  :  «  11  y  aura  lieu  tl 
//  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation,  si  la 
n  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  «  Le  motif  de  cette  différence, 
c'est  que  les  arbitres  forcés,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de 
leur  compétence,  ne  font  que  remplacer  les  Tribunaux  de  com- 
merce. Il  était  donc  rationnel  d'admettre  les  mêmes  voies  de  re- 
cours contre  leurs  jugements.  Ce  motif  doit  encore  faire  décider 
que  les  arbitres  forcés,  étant  de  véritables  juges,  peuvent  aussi 
être  pris  à  partie  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (i). 


(I)  Broxelles,  21  février  1822;  Dalloi,  v«  Arbitrage,  »«•  1323  et  sdîy.  Cet  aoleur 
cite  de  nombreax  orrèls  qui  ont  consacré  cette  doctrine. 

(S)  Broxelles,  M  avril  1829;  Cass.  de  Fr.,  16  jaillet  1817,  6  avril  «818  et  23  juia 
1819;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  d«  3376.  V.  aussi  Dalioz,  d"  1323  et  soiv. 

(3)  Dalioz,  Arbitrage,  n«  1341. 

(i)  V.  art.  505  et  suiv.  du  Code  de  proc.  civ.,  et  Gass.  de  Fr.,  6  mal  1817. 
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3.  Ou  peut  renoncer  à  l'appel  sans  renoncer  au  pourvoi  en  cas- 
sation; ou  réciproquement^  renoncer  au  pourvoi  en  cassation  sans 
renoncer  à  Fappel.  Tout  dépend  des  conventions  des  parties  (i). 

APPENDICE 

AV    TITBB    II    »V    LIVRB    IT. 

DES  UONOKAIRES  DES  ARBITRES^  ET  DE  LA  CLAUSE  COMFROMISSOIRE. 

§  259.  Des  honoraires  des  arbitres. 

1 .  La  Cour  de  cassation  de  France^  considérant  que  la  justice 
est  rendue  gratuitement  à  tous  les  citoyens,  et  que  ce  principe  de 
droit  public  s'applique  à  la  juridiction  commerciale  comme  à  la 
juridiction  ordinaire,  a  constamment  décidé,  aussi  longtemps  que 
l'arbitrage  forcé  subsista  en  France,  que  les  arbitres  n'avaient 
droit  à  aucuns  honoraires,  attendu  qu'ils  remplaçaient  les  Tribu- 
naux de  commerce,  pour  le  jugement  des  contestations  soumises  à 
leur  compétence  (a). 

Bien  que  les  puissantes  considérations  qui  servent  d'appui  à 
cette  jurisprudence  aient  la  même  force  en  Belgique  qu'en  France, 
on  7  suit  un  usage  contraire.  Les  arbitres  reçoivent  des  honorai- 
res, proportionnés  à  l'importance  et  à  la  durée  de  leur  mission. 
La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  leur  reconnaît  même  le  droit  de 
taxer  eux-mêmes  ces  honoraires  à  titre  de  dépens,  d'y  condamner 
la  partie  qui  succombe,  et  de  connaître  de  l'opposition  formée  à 
la  taxe  (s). 

§  260.  De  la  clause  compromissoire. 


On  appelle  clause  compromissoire  celle  par  laquelle,  en  faisant 
.  contrat,  les  parties  conviennent  que  les  contestations  aux- 


un 


(I)  Merlin,  Questions  de  droit,  t«  Arbitre,  %  S;  Dalloi,  Arbitrage,  n»  iSi6. 
(S)  Cass.  de  Fr.,  31  janvier  1859  (59,  I,  395)  et  18  avrH  1860  (61,  I,  8i).  Voir 
aussi,  sur  eette  controverse,  Dallos,  Arbitrage,  n**  1351  et  suIt. 
(3)  BruxeUes,  S3  avril  1850  (53,  11,  S39). 
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quelles  il  donnera  naissance  seront  jugées  par  des  arbitres,  sans 
rien  préciser  de  plus. 

Il  y  a  une  vive  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  semblable 
convention  est  valable? 

La  Cour  de  cassation  de  France  juge  constamment  la  néga- 
tive (i).  Mais  Topinion  contraire  est  admise  par  la  plupart  des 
auteurs,  ainsi  que  par  la  jurisprudence  des  Cours  belges,  tant 
d'appel  que  de  cassation  («). 

Le  siège  de  la  difficulté  réside  dans  Fart.  1006  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ainsi  conçu  :  «  Le  compromis  désigne  les  objets  en 
Il  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  «  Suivant  la 
Cour  de  cassation  de  France,  cette  disposition  est  applicable, 
non-seulement  quand  il  existe  déjà  une  contestation  et  qu'on 
nomme  un  arbitre  pour  la  terminer,  mais  encore  chaque  fois 
qu'en  contractant  on  prévoit  la  possibilité  de  contestations  futu- 
res et  qu'on  déclare  en  soumettre  la  décision  à  des  arbitres. 

Cette  doctrine  se  fonde  sur  deux  arguments  principaux  : 

1^  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  compromis  proprement  dit 
et  la  clause  compromissoire.  Dès  lors,  l'art.  1006  est  applicable 
dans  tous  les  cas. 

2°  Les  juridictions  sont  d'ordre  public.  En  conséquence,  les 
arbitres  volontaires  ne  peuvent  être  substitués  aux  juges  ordinaires 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  et  spécialement  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  1006. 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

L'art.  1006  du  Code  de  procédure  n'a  pas  pour  objet  de  statuer 
relativement  à  la  clause  compromissoire,  car  l'exécution  de  cet 
article  est  à  peu  près  impossible,  lorsqu'il  ne  s'agit  point  d'une 
contestation  actuelle.  Comment  désigner  les  objets  en  litige, 
quand  on  ignore  encore  s'il  y  aura  litige  et  sur  quoi  il  portera. 
D'un  autre  côté,  comment  faire  un  bon  choix  des  arbitres,  quand 
on  ignore  encore  la  nature  de  la  contestation  qui  pourra  leur  être 

(I)  V.  les  arrêts  eitës  dans  Dalioz,  Arbitrage,  n*"  35i,  et  spécialemenl  les  arrêts 
des  40  Jaillet  1843,  2t  février  et  3  décembre  1844  (45,  I,  79).  Voir  aussi  Liège, 
iS  jain  1844  (46,  II,  73)  et  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Arbitrage,  S  13. 

(S)  Voir  les  aotorîtés  citées  à  la  note  snivante. 
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soumise?  A  quoi  bon  les  nommer  actuellement^  quand^  en  le 
faisant,  leurs  pouvoirs  seront  presque  toujours  expirés  au  moment 
où  le  procès  prendra  naissance  (art.  1007  du  Code  de  proc.  civ.)? 
Évidemment,  ce  n^est  pas  le  cas  de  clause  compromissoire  que 
l'art.  1006  a  eu  en  vue. 

Si  l'art.  1006  n'a  pas  statué  relativement  à  la  clause  compro- 
missoire, la  question  se  réduit  à  savoir  si  cette  clause  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  aux  lois  ou  à  l'ordre  public.  Car,  en  admettant 
la  négative,  il  ne  reste  plus  de  motif  pour  invalider  la  convention 
dont  il  s'agit. 

Évidemment,  elle  ne  porte  aucune  atteinte  anx  bonnes  mœurs  : 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

En  second  lieu,  toujours  en  supposant  que  l'art,  1006  n'est 
pas  applicable,  la  cause  compromissoire  est  si  peu  contraire  aux 
lois,  que  le  Code  de  commerce  l'autorise  expressément  en  matière 
d'assurances  maritimes.  //  Le  contrat  d'assurances,  dit  l'art.  332 

w  de  ce  Code,  exprime la  soummion  des  parties  à  des  arbitres, 

n  si  elle  a  été  convenue,  «  Cette  règle  est  formulée  comme  si  la 
validité  de  la  clause  compromissoire  n'était  pas  contestée,  et  nul- 
lement comme  dérogation  à  une  prohibition  de  la  loi.  Impossible 
de  donner  des  motifs  plausibles  pour  justifier  une  dérogation  au 
droit  commun.  L'art.  332  prouve  donc  invinciblement  la  légalité 
de  la  clause  compromissoire. 

Enfin,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  clause  compromissoire  serait 
contraire  à  l'ordre  public.  L'art.  1003  du  Code  de  procédure  civile 
pose  en  principe  que  «  toutes  personnes  peuvent  compromettre 
//  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition,  //  et  l'art.  1004 
détermine  ensuite  les  exceptions.  Si  donc  l'ordre  public  est  inté- 
ressé au  jugement  des  contestations,  il  lui  importe  peu,  au  point 
de  vue  où  le  législateur  s'est  placé  et  à  part  les  exceptions  qu'il  a 
établies,  que  ces  contestations  soient  jugées  par  des  arbitres  ou 
par  des  juges  ordinaires.  Tout  dépend  des  conventions  (i). 

(I)  Bruxelles,  7  août  1847  (il.  II,  28i),  10  août  1846  (49,  II,  48)  et  Vk  avril  1850 
(81,  II,  49);  Cass.  B.,  8  juin  1849  (50,  I,  81);  Dalloz,  Arbitrage,  n»  S54.  Cet  aatenr 
cite  de  nombreux  arrêts  rendus  en  sens  divers;  Pardessus,  n«  1391;  Carre  etChaa- 
veau,  Lois  de  la  procédure,  n»*  5274  et  3279;  Vatisménil,  Encyclopédie  du  droit, 
v«  Arbitres,  n«  58;  Mongalvy,  De  Tarbitrage,  t.  1,  p.  S43, 
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TITRE  III. 

DES    CONSEILS   DE    PrW HOMMES    (l). 

(Sources:  Loi  belge  du  7  février  1839,  et  divers  arrêtés  royaux  qui  seront  cités 

ullérieuremcnl). 

Bibliographie, 

1.  Vilain,  Guide  théorique  et  pratique  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. Bruxelles,  1861,  in-S»;  ouvrage  excellent,  pour  le 
fond  comme  pour  la  forme. 

2.  Saint-Martin,  Guide  pratique  des  conseils  de  prud'hommes 
et  de  leurs  justiciables.  Paris,  1863,  in-18. 

3.  Savigné  (E.-J.),  Étude  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
avec  appendice  contenant  un  formulaire  des  actes  de  la  procé- 
dure. 1862,  in-8o. 

4.  LiNGÉE,  Code  des  prud'hommes,  etc.,  deuxième  édition. 
1855,  in-12. 

5.  MoLLOT,  De  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes, 
1842,in-8o.        , 

6.  Durât,  Dictionnaire  raisonné  de  la  législation  usuelle  des 
prud'hommes.  1846,  in-12o. 

7.  BiNOT  DE  ViLLiERS,  Mauuel  des  conseils  de  prud'hommes, 
contenant  les  lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,  annotés.  1845, 
in.l2. 

8.  Blondin  et  Mathieu,  Manuel  des  prud'hommes.  1827, 
in-12. 

§  261.  Notions  jprélimina  ires . 

1.  Les  Conseils  de  prud'hommes,  dont  l'origine  remonte  au 
premier  empire  français  (s),  sont  institués  dans  le  but  principal 

(1)  Le  mot  prud'hommes  (de  Aomo  prudens)  était  généralement  usité,  au  moyen-&ge, 
pour  désigner  une  personne  reeommandable  dans  une  profession  quelconque. 

(2)  La  première  loi  relative  aux  Conseils  de  prud'hommes  est  celle  du  18  mars  1806, 
portant  établissement  d'un  Conseil  de  prud'hommes  à  Lyon.  Relativement  à  rhistori- 
que  de  cette  matière,  voir  Vilain,  Guide  théorique  et  pratique  des  Conseils  de  pru- 
d'hommes. Introduction. 
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de  vider^  promptement  et  à  peu  de  frais^  par  voie  de  conciliation, 
ou,  à  défaut  de  conciliation,  par  voie  de  jugement,  les  di£Pérends 
qui  s'élèvent,  soit  entre  les  chefs  dMndustrie  et  les  ouvriers,  soit 
entre  les  ouvriers  eux-mêmes,  dans  les  limites  et  selon  le  mode 
tracés  par  la  loi  (i). 

2.  Cette  matière  est  aujourd'hui  régie,  en  Belgique,  par  la  loi 
du  7  février  1859,  laquelle  est  devenue  obligatoire,  savoir  : 
1°  Les  articles  1  à  32  et  94,  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  24  fé- 
vrier 1859;  2°  les  articles  83  à  93,  en  vertu  d'un  autre  arrêté 
du  10  avril  1861^  et  à  partir  du  1^'  mai  de  la  même  année.  Ces 
arrêtés  ont  été  pris  en  exécution  de  l'art.  93  de  la  loi  précitée, 
ainsi  conçu  : 

I 

ti  Un  arrêté  royal  déterminera  l'époque  de  la  mise  à  exécution 
//  de  la  présente  loi. 

//  A  compter  de  cette  date,  et  sans  préjudice  de  ce  que  porte 
1/ l'art.  50  (s),  la  loi  du  18  mars  1806,  les  décrets  impériaux 
r/des  11  juin  1809,  3  aoi\t  et  5  septembre  1810,  les  lois  des 
//  9  avril  1842,  4  mars  1848  et  4  juin  1850,  cesseront  leurs 
w  effets.  « 

Les  lois  citées  à  la  fin  de  ce  texte  étaient  particulières  à  la 
Belgique.  En  France,  la  dernière  loi  relative  aux  conseils  de 
prud'hommes  est  du  18  juin  1853  (s). 

3.  Comme  la  plupart  des  affaires  portées  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  se  terminent  par  voie  de  conciliation,  et  soulèvent 
peu  de  questions  de  droit  offrant  de  graves  difficultés,  nous  nous 
bornerons  à  commenter  brièvement  la  loi  du  7  février  1859. 
Nous  suivrons  l'intitulé  des  titres  et  chapitres  de  cette  loi,  mais 
nous  classerons  les  articles  sous  la  rubrique  de  paragraphes,  afin 
de  mieux  en  préciser  l'objet  et  d'en  faciliter  l'intelligence. 

(!)  Art.  I*'  de  la  loi  du  7  février  1S59. 

(S}  L^art.  50  porte  :  «  Les  dispositions  qui  régissent  actuellement  les  conseils  de 
»  pmd*hommes  sur  les  livrets  d'ouvriers,  les  marques  et  les  dessins  de  fabrique,  de- 
»  menreront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  statué.  » 

(3)  Voir  aussi  deui  décrets  de  rassemblée  nationale  de  la  république  française  €■ 
date  des  27  mai  et  6  juin  iSiS.  Ces  décrets,  ainsi  que  la  loi  du  f  8  juin  1855,  ont  été 
insérés  dans  les  Annales  parlementaires  de  la  Belgique,  année  1857-1858,  Chambre 
des  Représentants,  page  881. 
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TITRE  I". 

DE    l'institution    ET    DE   l' ORGANISATION   DES    CONSEILS    DE 

prud'hommes. 


CHAPITRE  I*'. 

de  l'établissement  des  conseils  de  prud'hommes, 

§  262.  But  de  P institution. 

Art.  !«'  :  /*  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  dans  le 
»  but  de  vider^  par  voie  de  conciliation^  ou^  à  défaut  de  concilia- 
n  tion,  par  voie  de  jugement,  les  différends  qui  s'élèvent,  soit 
Il  entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  soit  entre  les  ouvriers 
Il  eux-mêmes,  dans  les  limites  et  selon  le  mode  tracés  par  la  pré- 
II  sente  loi. 

M  Ils  exercent,  en  outre,  certaines  attributions  qui  leur  sont 
'/  spécialement  conférées  par  la  loi.  // 

La  conciliation  des  parties  est  le  but  principal  de  l'institution 
des  Conseils  de  prud'hommes.  Aussi,  d'aprèç  la  statistique,  le 
nombre  des  affaires  qui  se  terminent  par  jugement  est  fort  mi- 
nime, comparativement  à  celles  qui  se  vident  par  voie  de  conci- 
liation. Cest  ainsi  que,  suivant  ce  qui  a  été  déclaré  au  Sénat  par 
M.  le  baron  d'Anethan,  dans  la  séance  du  21  décembre  1868,  sur 
un  nombre  de  plus  de  mille  affaires  portées  devant  le  Conseil  de 
prud'hommes  de  Bruges  dans  le  courant  de  l'année  1857,  aucune 
d'elles  n'a  dû  être  vidée  par  voie  de  jugement  (i).  Cela  prouve 
que  l'institution  fonctionne  admirablement  bien  pour  le  but  eu 
vue  duquel  elle  est  établie. 

2.  La  compétence  des  Conseils  de  prud'hommes,  aux  termes 
de  l'art.  \^,  se  borne  aux  différends  qui  s'élèvent  : 

|0  Entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers; 


(I)  Annales  parlemenUires,  année  IS58-tS59,  Sénat,  page  33. 
(i)  Ces  termes  sont  définis  à  l'art,  i.  V.  in/râ,  S  26i. 

II.  99 
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so  Entre  les  ouvriers  eux-mêmes^  relativement  aux  objets  qui 
seront  indiqués  ci-après  (i). 

Ainsi,  les  différends  entre  deux  chefs  d'industrie,  ou  entre  un 
chef  d'industrie  ou  un  ouvrier  et  une  autre  personne,  ou  enfin 
entre  deux  individus  qui  ne  sont  ni  chefs  dMndustrie  ni  ouvriers, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Conseils  de  prud'hommes. 

3.  Outre  la  compétence  ordinaire  des  prud'hommes,  les  attribu- 
tions spéciales  auxquelles  Tart.  l^'  fait  allusion,  se  réfèrent  : 

|0  À  la  répression,  par  voie  disciplinaire,  de  tout  acte  d'infidé- 
lité, de  tout  manquement  grave  et  de  tout  fait  tendant  à  troubler 
Tordre  et  la  discipline  de  l'atelier.  Bs  peuvent,  à  cette  occa- 
sion, prononcer  une  amende  qui  n'excède  pas  vingt-cinq  francs, 
laquelle,  à  défaut  de  paiement,  est  remplacée  par  la  mise  aux 
arrêts  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  jours  {%); 

a®  Aux  livrets  d'ouvriers; 

3<>  Aux  marques  et  dessins  de  fabrique  (s); 

4<>  A  la  conciliation  de  différends  en  dehors  de  la  compétence 
du  Conseil,  si  les  parties  sont  d'accord  pour  les  soumettre  aux 
prud'hommes;  et,  sous  la  même  condition,  à  la  conciliation  des 
contestations  des  chefs  d'industrie  entre  eux  (4). 

§  268.   Conditions  relatives  à  l'établissement  des  Conseils  de 

prucPhommes. 

Art.  2  :  /<  Aucun  conseil  de  prud'hommes  ne  peut  être  établi 
//  que  par  une  loi;  cette  loi  en  détermine  le  ressort. 

ti  Un  arrêté  royal  règle  le  nombre  des  membres  et  la  composi- 
'/  tion  de  chaque  conseil. 

n  Seront  entendus,  au  préalable,  la  députation  permanente  du 
//  conseil  provincial,  la  chambre  de  commerce  delà  circonscription 
/'  où  le  conseil  de  prud'hommes  doit  être  établi,  ainsi  que  le 
//  conseil  communal  du  siège  de  l'institution,  u 


(!)V.m/ra,  titre  11,  %  S73. 

(2)  Voir  «ri.  42  et  43,  et  in/rd,  $  S75. 

(3)  Art.  50  de  la  loi  du  7  février  1859.  Voir  Peiplication  de  cet  article,  itt/râ,  S  276. 

(4)  Art.  46,  et  ta/t-a,  $  274. 


Il 
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Une  loi  est  nécessaire  pour  établir  un  Conseil  de  prud'hommes, 
attendu  que,  aux  termes  de  Tart.  94  de  la  Constitution  belge  : 
w  Nul  Tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établi 
«  qu'en  vertu  d'une  loi.  « 

La  loi  qui  décrète  l'établissement  d'un  Conseil  de  prud'hommes 
en  détermine  le  ressort.  Mais  c'est  ensuite  un  arrêté  royal  qui 
règle  le  nombre  des  membres,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  (Voir 
art.  8),  ainsi  que  la  composition  du  Conseil;  par  exemple,  en  in- 
diquant le  nombre  des  membres  à  prendre  parmi  les  individus  qui 
exercent  telle  industrie,  afin  d'assurer  une  juste  représentation  de 
toutes  les  industries  principales  du  ressort. 

2.  Kart.  94  de  la  loi  du  7  février  1859  a  maintenu,  en  décla- 
rant qu'ils  seraient  réorganisés  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi,  les  Conseils  de  prud'hommes  établis  à  Bruges,  Gand, 
Courtrai,  Ypres,  Eoulers,  Alost,  Lokeren,  Benaix,  Saint-Nicolas, 
Termonde,  Anvers,  Dour  et  Pâturages  (i).  Depuis  lors,  divers 
Conseils  de  prud'hommes  ont  encore  été  établis,  savoir  : 

Dans  la  Flandre  Occidentale,  à  Mouscron,  Ostende  et  Thielt 

Dans  la  Mandre  Orientale,  à  Âudenarde,  Eecloo  et  Grammont 

Dans  la  province  de  Liège,  à  Verviers  (Loi  du  81  mai  1869) 

Dans  le  Hainaut,  à  Tournai  (Loi  du  1«  juillet  1860); 

Dans  le  Brabant,  à  Bruxelles  (Loi  du  80  mars  1861). 

Enfin,  le  ressort  du  Conseil  de  prud'hommes  de  Benaix  a  été 
étendu  par  une  loi  du  21  janvier  1862. 

8.  Plusieurs  arrêtés  royaux  ont  été  pris  en  exécution  de  la  dis- 
position de  l'art.  2,  savoir  : 

Le  8  septembre  1859,  pour  régler  l'organisation  des  Conseils 
de  prud'hommes  d'Eecloo,  Gand,  Lokeren,  Saint-Nicolas  et  An- 
vers {Moniteur  du  6  octobre  1859); 

Le  80  septembre  1859,  pour  Audenarde  et  'BenBÎyi  {Moniieur 
du  25  octobre  1859); 

Le  7  novembre  1859,  pour  Bruges,  Courtrai,  Mouscron, 
Ostende,  Thielt,  Alost,  Grammont,  Dour  et  Pâturages  {Moniteur 
du  10  novembre  1859); 


(f  )  Les  conseils  de  prud'hommes  de  Bruges  et  de  Gand  sont  les  plus  anoiens  de  la 
Belgique.  Leur  établissement  remonte  au  premier  empire  français. 
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n  effectivement  son  industrie  on  son  métier  depnis  quatre  ans  an 
it  moins; 

//  Savoir  lire  et  écrire. 

Art,  7  :  w  Seront  portés  de  droit  sur  les  listes  électorales,  s'ils 
/'  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'article  pré- 
«  cèdent  : 

"  a).  Les  chefs  d'industrie  admis  au  nombre  des  notables  pour 
n  l'élection  des  membres  des  Tribunaux  de  commerce; 

/'  b).  Les  ouvriers  qui  ont  obtenu  la  distinction  spéciale  insti- 
M  tuée  pour  l'habileté  et  la  moralité,  par  l'arrêté  royal  du  7  no- 
«  vembre  1847; 

//  Ceux  qui  peuvent  prouver  qu'Os  ont  opéré  à  la  caisse  générale 
n  de  retraite  ou  à  une  caisse  d'épargne  le  versement  d'une  somme 
M  de  cent  francs  au  moins; 

Il  Ceux  qui  ont  obtenu,  par  arrêté  royal,  une  récompense  pour 
n  acte  de  courage  et  de  dévouement. 

Art.  8  :  n  Les  administrations  communales  dressent,  dans  leurs 
Il  circonscriptions  respectives,  des  listes  provisoires'  d'électeurs, 
/'  choisis  parmi  les  personnes  remplissant  les  conditions  détermi- 
'/  nées  à  l'art.  9.  Ces  listes  comprennent  aussi  les  électeurs  de 
n  droit  mentionnés  à  l'art.  7. 

Il  La  députation  permanente  du  conseil  provincial  fait  la  révi- 
Il  sion  des  listes  provisoires,  statue  sur  les  réclamations  et  arrête 
/'  les  listes  générales. 

Il  Ces  listes  sont  déposées  au  secrétariat  de  la  commune  du 
"  siège  de  l'institution  et,  par  extrait,  aux  secrétariats  des  autres 
"  communes  du  ressort  du  conseil. 

Il  Les  listes  générales  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et 
Il  les  inscriptions,  lors  de  la  révision  à  laquelle  il  est  procédé  tous 
Il  les  trois  ans,  du  \^  au  15  août,  n 

11  est  À  observer  sur  ces  articles  : 

a).  Que  l'art.  6  se  borne  à  parler  de  la  qualité  de  Belge  par 
naissance  ou  naturalisation,  sans  exiger  la  grande  naturalisation. 
Cest  pourquoi  la  naturalisation  ordinaire  est  suffisante  (i); 

(1)  Rapport  de  M.  Vao  der  Stieheleo,  p.  75i. 
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i).  Que  les  termes  de  Fart.  6,  n^  4°  :  y  exercer  èoti  industrie  on 
S071  métier  depuis  quatre  anê  au  moins,  ne  s^entendent  que  de  Fin- 
dustrie  ou  du  métier  exercé  actuellement.  En  conséquence,  on  ne 
tient  aucun  compte  d^une  industrie  ou  d'un  métier  différent^ 
exercé  dans  le  même  ressort  pendant  les  quatre  années  précé- 
dentes (i); 

c).  Que  Farrêté  royal  du  7  novembre  1847,  visé  par  Fart.  7 
ci-dessus  transcrit,  a  institué  la  décoration  des  ouvriers,  et  porte 
que  ce  signe  de  distinction  ne  sera  accordé  qu'aux  artisans  et  ou- 
vriers qui,  &  une  habileté  reconnue,  joindront  une  conduite  irré- 
prochable. La  décoration  n'est  accordée  qu'à  la  suite  d'une  double 
enquête,  industrielle  et  administrative; 

d).  Que  les  électeurs  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  uns, 
lecteurs  de  droit,  c'est-à-dire  devant  nécessairement  être  portés 
sur  les  listes,  dès  qu'ils  réunissent  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  6  et  7;  les  autres,  électeurs  seulement  s'ils  sont  choisis  par  la 
députation  permanente  du  Conseil  provincial.  Ce  corps  n'est 
astreint  qu'à  l'observation  d'une  seule  règle  dans  le  choix  des 
électeurs  :  il  doit  les  prendre  parmi  les  personnes  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art,  6.  Du  reste,  la  loi  se  réfère  entiè- 
rement à  sa  prudence,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élec- 
teurs à  porter  sur  les  listes,  ainsi  que  le  choix  à  faire  parmi  les 
personnes  réunissant  les  conditions  requises  pour  pouvoir  y  être 
inscrites  (s).  La  même  observation  s'applique  aux  administrations 
communales,  relativement  aux  listes  provisoires  qu'elles  sont 
chargées  de  dresser. 

§  266.  Des  éligibles. 

Art.  9  :  /«  Seront  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  ac- 
«  complis. 

Art.  10  :  /'  Peuvent  être  appelés  à  faire  également  partie  des 
I»  conseils  de  prud'hommes,  les  chefs  d'industrie  retirés  et  les 
//  anciens  ouvriers,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  autres  conditions 


(I)  Même  rapport,  p.  754. 

(3)  InstrucUoo  minUlérielle  Irantcrîte  dans  Touvrage  de  M.  Vilain,  p.  9  et  sut?. 
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//  de  capacité.  Toutefois,  les  membres  de  cette  catégorie  ne  pour- 
n  ront  jamais  former  plus  du  quart  du  nombre  total  des  membres 
M  du  conseil. 

Art.  11  :  «  Ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligibles,  les  con- 
"  damnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  les  individus  qui 
//  sont  eu  état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  ou 
n  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont 
/'  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers;  les  condamnés  pour 
n  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs;  les 
/'  individus  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de  débauche 
/'  et  de  prostitution. 

Art.  12  :  «  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  parents  ni 
n  alliés  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  Si  des  parents  ou 
//  alliés  à  ce  degré  sont  élus  au  même  tour  de  scrutin,  celui  qui  a 
//  obtenu  le  plus  de  voix  est  seul  admis;  en  cas  de  parité  de 
/'  sufiPrages,  le  plus  âgé  est  préféré  (i).  » 

2.  Sous  Tempire  du  décret  du  11  juin  1809,  les  ouvriers 
n'étaient  éligibles  au  Conseil  de  prud'hommes,  que  s'ils  étaient 
patentés  (art.  1  du  décret  précité).  Cette  condition  fiscale  n'est 
plus  exigée  par  la  loi  nouvelle.  La  patente  ne  prouve  pas  néces- 
sairement l'aptitude;  et  puis,  aujourd'hui  que  les  ouvriers  en  sont 
généralement  dispensés  en  Belgique,  le  nombre  des  éligibles  serait 
trop  restreint,  si  cette  condition  était  encore  de  rigueur. 

3.  Les  chefs  d'industrie  retirés  et  les  anciens  ouvriers  ne  peu- 
vent jamais  former  plus  du  quart  du  nombre  total  des  membres 
d'un  Conseil  de  prud'hommes.  Le  feotif  en  est  que  les  chefs  d'in- 
dustrie et  les  ouvriers  actuels  sont  les  plus  intéressés  à  la  compo- 
sition de  ce  corps.  Il  est  donc  équitable  qu'ils  v  figurent  en 
majorité. 

4.  L'art.  11  ne  distingue  pas  entre  la  cession  de  biens  volontaire 
et  la  cession  judiciaire  (V.  art.  1265  et  suivants  du  Code  Nap.). 
L'incapacité  établie  par  cet  article  est  applicable  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 


(1)  Les  arU  il  et  iS  reproduisent  les  dispositions  de  la  loi  commanale. 
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§  267.  De  V élection  des  membres  d^s  Conseils  de  jpru^ hommes. 

Art.  13  :  «  L^élection  a  lieu  au  siège  de  l'iustitution. 

"  Les  administrations  communales,  dans  leurs  ressorts  respec- 
/'  tifs,  convoquent  les  électeurs,  conformément  aux  instructions 
/'  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

«  La  convocation  est  faite  à  domicile  et  par  écrit;  elle  est,  en 
Il  outre,  publiée  par  voie  d'affiche  ou  autrement  dans  chacune  des 
/'  communes  du  ressort  du  conseil,  selon  les  formes  usitées  et  à 
w  Pheure  ordinaire  des  publications. 

Il  Les  convocations  à  domicile  et  la  convocation  par  publication 
Il  sont  faites  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  l'élection. 

//  Les  bulletins  de  convocation  indiquent  le  jour,  Theure  et  le 
Il  local  où  l'élection  a  lieu,  ainsi  que  le  nombre  et  la  profession 
Il  des  prud'hommes  à  élire. 

Art.  14  :  //  Les  chefs  d'industrie,  réunis  en  assemblée  partîcu- 
«lière,  nomment  les  prud'hommes  chefs  d'industrie. 

Il  Les  ouvriers,  également  réunis  en  assemblée  particulière, 
'luomment  les  prud'hommes  ouvriers. 

M  Les  contre-maîtres  et  les  patrons  inscrits  au  rôle  d'équipage 
Il  d'un  navire  de  pêche  ne  pourront  jamais  former  plus  du  quart 
Il  des  membres  du  conseil.  // 

Dans  le  but  d'empêcher  que  l'élément  patron  ne  domine  Télé- 
ment  ouvrier,  ou  réciproquement,  ce  qui  pourrait  facilement 
arriver  quand  le  nombre  des  électeurs  d'une  catégorie  excède 
notablement  celui  de  l'autre,  la  loi  veut  que  les  représentants 
de  chaque  fraction  du  Conseil  soient  nommés  dans  des  assemblées 
particulières,  composées  exclusivement  de  chefs  d'industrie  ou 
d'ouvriers.  D'un  autre  côté,  comme  les  contre-maîtres,  auxquels 
on  assimile  les  patrons  inscrits  au  rôle  d'équipage  d'un  navire  de 
pêche,  ont  souvent  un  grand  ascendant  sur  les  ouvriers,  dans  la 
catégorie  desquels  ils  figurent,  on  a  jugé  convenable  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 
Cest  pourquoi  les  contre-maîtres  ne  peuvent  jamais  former  plus 
du  quart  des  membres  du  Conseil  (art.  14).  Mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  y  soient  en  moindre,  nombre,  ni  même  à  ce  qu'aucun 
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d'eux  n'en  fasse  partie,  puisque  cette  règle  n'a  été  édictée  que  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  (i). 

En  ce  qui  concerne  l'élection  des  membres  des  conseils  de 
prud'hommes^  la  loi  nouvelle  a  adopté  la  plupart  des  règles  suivies 
pour  l'élection  des  corps  politiques,  et  spécialement  celles  de  la 
loi  communale. 

Art.  15  :  M  Les  électeurs  ne  sont  admis  au  vote  que  sur  la 
"présentation  d^un  bulletin  de  convocation. 

«Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux  qui  seront 
/'  portés  sur  la  liste  dressée  par  la  députation  permanente  du  con- 
wseil  provincial  et  qui  justifieront  de  leur  identité. 

Art.  16  :  "  Les  assemblées  peuvent  être  divisées  en  autant  de 
'/  sections  que  la  députation  permanente  le  juge  nécessaire,  en 
u  raison  du  nombre  des  électeurs. 

/'  Dans  aucun  cas,  une  section  ne  peut  être  composée  de  plus 
/'  de  quatre  cents  électeurs. 

"  n  est  assigné  à  chaque  section  un  local  distinct. 

'/  Le  classement  des  électeurs  par  sections  s'opère  en  suivant 
M  l'ordre  alphabétique. 

Art.  17  :  /'  Chacune  des  assemblées  ou  des  sections  électorales 
"  est  présidée  par  un  membre  du  conseil  communal  du  siège  de 
»  l'institution,  à  désigner  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
Il  échevins. 

Il  Le  président  désigne  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs  parmi 
//  les  électeurs  présents. 

Art.  18  :  //  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que 
Il  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  convoqués. 

Art.  19  :  /«  Il  est  procédé  aux  élections  par  scrutin  de  liste. 
Il  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus  du 
//  tiers  des  voix. 

Il  Si  tous  les  membres  du  conseil  n'ont  pas  été  nommés  au 
Il  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  principal  fait  une  liste  des 
Il  candidats  de  la  même  catégorie  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 


(i)  Annales  parlementaires,  année  1857-1888,  Sénat,  téanee  do  SO  décembre  1858, 
p.  S3  et  suiT. 
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//  Cette  liste  contient^  s'il  est  possible,  deux  fois  autant  de  noms 
«  qu'il  y  a  encore  de  prud'hommes  à  élire. 

/'  Les  sufiErages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces  candidats. 

il  La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

'/  S'il  7  a  parité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  20  :  /i  Le  Président  refusera  de  recevoir  les  bulletins  qui 
n  ne  sont  pas  écrits  sur  papier  blanc  et  non  colorié  ou  qui  seraient 
'/  reconnaissables  à  un  signe  quelconque;  en  cas  de  contestation, 
»t  le  bureau  décidera. 

"  Sont  nuls  les  bulletins  qui  ne  contiennent  aucun  suffrage  va- 
/'  lable,  ceux  dans  lesquels  le  votant  se  fait  connaître,  ainsi  que 
/'  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  main. 

Art.  £1  :  /'  Dans  le  cas  où  les  assemblées  auraient  été  divisées 
'/  en  sections,  le  résultat  du  vote  de  chacune  d'elles,  signé  par  les 
"  membres  du  bureau,  sera  immédiatement  transmis  aux  bureaux 
"  principaux  où  se  fera  le  dépouillement. 

Art.  22  :  Il  Les  procès-verbaux  de  l'élection,  rédigés  et  signés 
'/  séance  tenante  par  les  membres  de  chaque  bureau  principal,  les 
//  procès-verbaux  des  sections,  ainsi  que  les  listes  des  votants  et  les 
//  listes  des  électeurs,  seront  adressés,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
/'  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial.  Un  double 
'/  des  procès-verbaux,  rédigé  et  signé  par  les  membres  de  chaque 
/'bureau  principal,  sera  déposé  au  secrétariat  de  la  commune. 
Il  siège  du  conseil  de  prud'hommes,  où  chacun  pourra  en  prendre 
Il  connaissance. 

Art.  23  :  «  Toute  réclamation  contre  l'élection  devra,  à  peine 
Il  de  déchéance,  être  formée  dans  les  huit  jours  de  la  date  du 
//  procès- verbal.  Elle  sera  remise  par  écrit,  soit  au  greffier  du  con- 
/.'  seil  provincial,  soit  au  bourgmestre  du  siège  de  l'institution,  à 
Il  charge,  par  ce  dernier,  de  la  transmettre,  dans  les  trois  jours, 
'/  à  la  députation  provinciale. 

Art.  24  :  n  Dans  les  quinze  jours  de  la  transmission  du  procès- 
II  verbal,  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  peut, 
//  par  arrêté  motivé,  annuler  l'élection  d'office  pour  irrégularité 
//  grave.  Passé  ce  délai,  l'élection  est  réputée  valide  s'il  n'y  a  pas 
'/  eu  réclamation  de  la  part  des  intéressés,  ou  opposition  de  la  part 
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//  du  gouverneur.  Dans  l'un  ou  Fautre  de  ces  derniers  cas,  la  dépu- 
'/  tation  est  tenue  également  de  prononcer  dans  le  délai  de  quinze 
'/jours,  à  partir  du  dépôt  de  la  réclamation  à  Tadministration 
«  provinciale  ou  de  l'arrêté  d'opposition.  Le  gouverneur  peut, 
/'  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  la  décision,  prendre  son 
n  recours  auprès  du  Koi,  qui  statuera  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
li  dater  du  pourvoi. 

Art.  25  :  n  Les  prud'hommes  et  leurs  suppléants  prêtent  le 
n  serment  prescrit  par  le  décret  du  Congrès,  en  date  du  20  juillet 
// 1831,  savoir  :  le  président  du  conseil  entre  les  mains  du  gouver- 
//  neur  ou  de  son  délégué;  le  vice-président  et  les  autres  membres 
/'  titulaires  ou  suppléants,  entre  les  mains  du  président. 

«  Après  la  réception  du  serment,  le  conseil  de  prud'hommes  est 
«  déclaré  installé.  Tout  prud'homme  qui  s'abstient  de  prêter  ser- 
//  ment  est  considéré  comme  démissionnaire.  // 

§  268.  Du  renouvellement  des  prucfAommeê. 

Art.  26  :  n  Tous  les  trois  ans,  dans  la  première  quinzaine  du 
//  mois  de  septembre,  les  prud'hommes  et  leurs  suppléants  sont 
n  renouvelés  par  moitié. 

»*  Les  sorties  ont  lieu  par  séries  composées  en  nombre  égal  de 
w  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers. 

u  Lors  du  premier  renouvellement,  l'ordre  de  sortie  est  déter- 
n  miné  par  le  sort. 

"  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  27  :  «  Il  est  procédé  pour  le  renouvellement  du  conseil 
//  d'après  le  mode  prescrit  aux  art.  13  et  suivants. 

Art.  28  :  //  Lorsque,  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  le 
»  nombre  des  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie  du  conseil, 
«  y  compris  celui  des  suppléants,  se  trouvera  réduit  de  plus  de 
'/  moitié,  les  électeurs  seront  convoqués  extraordinairement  pour 
'/  compléter  le  conseil. 

H  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  membre  ne 
Il  demeure  en  fonctions  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à 
u  son  prédécesseur. 
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• 

n  Tout  prud^homme  qui  s'absente  des  séances  pendant  deux 
n  mois  consécutifs^  sans  autorisation  du  conseil  ou  sans  motif  légi* 
n  time,  pourra  ôtre  déclaré  démissionnaire  par  la  députation  per- 
/)  manente  du  conseil  provincial.  '/ 

§  269.  Des  Présidente  et  vice-Présidents  des   Conseils  de 

pmXhommes. 

Art.  29  :  «  Le  Président  et  le  vice-Président  du  conseil  de 
w  prud'hommes  sont  nommés  par  arrêté  royal,  sur  une  liste  double 
n  de  candidats  choisis  par  le  conseil  dans  son  sein  ou  en  dehors. 
«  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans.  Ds  peuvent  être 
//nommés  de  nouveau. 

Art.  80  :  //  Dans  toute  délibération,  en  cas  de  partage,  la  voix 
//  du  Président  est  prépondérante.  // 

§  270.  Bes  greffiers  et  cotmnis  greffiers. 

Art.  31  :  //  Un  grefSer  est  attaché  à  chaque  conseil  de  prud'- 
/'  hommes;  il  est  nommé  par  arrêté  royal,  sur  la  présentation  d'une 
//  liste  double  de  candidats  dressée  par  le  conseil  de  prud'hommes. 

//  En  cas  d'empêchement  du  gref&er,  le  conseil  de  prud'hommes 
//  assume  un  commis  greffier. 

Art.  82  :  //  Le  greffier  et  le  commis  greffier,  avant  d'entrer  en 
//  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains  du  Président  du  conseil,  le 
//  serment  prescrit  par  l'art.  25.  // 

Belativement  au  traitement  et  aux  droits  et  émoluments  des 
greffiers,  voir  in/rà,  §  291. 

CHAPITRE  m. 

DE   l'organisation   INTÉRIEURE   DES    CONSEILS. 

§  271.  J)u  bureau  ds  conciliation. 

Art.  88  :  //  Chaque  conseil  de  prud'hommes  forme  dans  son  sein 
//  un  bureau  qui  a*  pour  mission  de  concilier  les  parties. 

//  Le  bureau  de  conciliation  se  compose  de  deux  membres  pris, 
//  Tun  parmi  les  chefs  d'industrie  et  l'autre  parmi  les  ouvriers. 
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n  Deux  membres  suppléants,  choisis  dans  Fune  et  l'antre  caté- 
/'gorie,  sont  désignés  pour  remplacer,  le  cas  échéant,  les  membres 
t§  effectifs. 

"  Le  greffier  assiste  aux  séances  du  bureau  de  conciliation. 

M  Celui-ci  est  renouvelé  tous  les  trois  mois.  Les  mêmes  mem- 
/'  bres  peuvent  être  réélus. 

u  Toute  affaire  non  conciliée  est  renvoyée  devant  le  conseil. 

Art.  84  :  /f  Le  bureau  de  conciliation  tient  au  moins  une  séance 
"  par  semaine. 

/i  Le  Président  du  conseil  peut  convoquer  extraordinairement 
//  le  bureau  de  conciliation. 

'/  n  peut  aussi,  d'après  la  nature  des  affaires  et  en  se  conformant 
//  au  §  2  de  l'art.  83,  renvoyer  les  parties  en  conciliaiion  devant 
n  deux  membres  du  conseil  autres  que  ceux  qui  composent  le 
//bureau  de  conciliation. 

Art.  85  :  //  Nulle  affaire  ne  peut  être  déférée  au  conseil  qu'après 
'/  avoir  été  soumise  au  bureau  de  conciliation. 

"  Le  conseil  ne  procède  au  jugement  qu'après  avoir  également 
//  épuisé  la  voie  de  la  conciliation.  // 

n  peut  arriver  que  les  membres  du  bureau  de  conciliation 
exercent  une  industrie  différente  de  celle  des  parties,  et  que  la 
conciliation  devienne  plus  facile,  si  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant des  prud'hommes  exerçant  la  même  industrie.  Cette  consi- 
dération a  dicté  l'art.  84,  aux  termes  duquel  le  Président,  d'après 
la  nature  des  affaires,  peut  renvoyer  les  parties  en  conciliation 
devant  deux  membres  du  Conseil  autres  que  ceux  qui  composent 
le  bureau  de  conciliation. 

La  conciliation  est  tellement  dans  le  vœu  de  la  loi  sur  les 
Conseils  de  prud'hommes  que,  si  une  affaire  est  déférée  à  un 
Conseil  après  avoir  été  vainement  soumise  au  bureau  de  concilia- 
tion, il  ne  procède  pas  immédiatement  au  jugement,  mais  seule- 
ment après  avoir  fait  infructueusement  lui-même  une  nouvelle 
tentative  de  concilier  les  parties  (art.  85). 
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§  27iî.  Bu  Conseil  de  prud^hommes  siégeant  e7i  jugement. 

Art.  86  :  «  Le  conseil  ne  peut  siéger  que  moyennant  la  pré- 
//  sence  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  pru- 
'/  hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  prud'hom- 
//  mes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers,  quel  que  soit 
w  celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil.  Le  président 
/'  et  le  vice-président,  s'ils  ont  été  choisis  hors  du  conseil,  ne  sont 
//  pas  compris  dans  ce  nombre. 

/'  La  présence  du  Président  ou  du  vice-Président  est  toujours 
//  requise.  // 

H  résïdte  de  cette  disposition  que,  si  le  Président  et  le  vice- 
Président  ont  été  choisis  hors  du  Conseil,  le  Conseil  siège  en 
nombre  impair,  au  minimum  de  cinq  membres.  3'ils  ont  été  pris 
dans  le  Conseil,  il  siège  en  nombre  pair  et  au  minimum  de  quatre. 

Art.  87  :  «  Chaque  fois  que  les  prud'hommes  d'une  des  caté- 
//  gories  se  présenteront  en  nombre  supérieur  aux  prud'hommes 
//  de  l'autre,  le  Conseil  désignera,  de  commun  accord,  les  mem- 
//  bres  de  la  catégorie  la  plus  nombreuse,  qui  devront  se  retirer, 
I»  afin  d'établir  l'égalité. 

«  En  cas  de  désaccord,  les  membres  les  plus  jeunes  ne  pren- 
/i  dront  point  part  au  jugement.  «/ 

Le  but  de  cette  disposition  est  d'empêcher  la  prédominance  de 
Télément  patron  sur  l'élément  ouvrier,  ou  réciproquement. 

Art.  88  :  //  Si,  au  joiir  de  l'audience,  les  membres  présents  ne 
//  se  trouvent  point  dans  les  conditions  requises  pour  siéger,  aux 
/'  termes  de  l'art.  86,  les  affaires  seront  remises  à  une  prochaine 
Il  audience. 

/'  Si,  à  cette  seconde  audience,  la  même  circonstance  se  repro- 
//  duisait,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  affaires 
//  remises,  quelle  que  soit  la  composition  du  conseil,  pourvu  que 
//  le  nombre  des  prud'hommes  présents  ne  soit  pas  inférieur  à 
//quatre.  « 

Cette  règle  était  nécessaire  pour  empêcher  que,  par  suite  d'un 
concert  entre  les  membres  d'une  même  catégorie,  les  chefs  d'in- 
dustrie ou  les  ouvriers  ne  pussent  arrêter  le  fonctionnement  du 
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Conseil.  Si  Tun  des  deux  éléments,  patron  on  onvrier,  persiste  à 
ne  pas  vouloir  siéger,  Tantre  peut  siéger  senl,  pourvu  que  le  nom- 
bre des  prud'hommes  présents  ne  soit  pas  inférieur  à  quatre. 

Art.  89  :  n  Dans  le  cas  deTarticle  précédent,  après  la  première 
n  audience,  le  greffier  convoquera  les  prud'hommes  par  écrit  et  à 
//  domicile,  pour  l'audience  suivante.  Le  bulletin  de  convocatioa 
//  devra  être  remis  au  moins  trois  jours  francs  avant  celui  de  la 
«  réunion.  H  fera  mention  de  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le 
//  conseil  de  se  constituer  et  rappellera  la  disposition  finale  de 
// 1  art.  88.  « 

Les  mots  :  trois  jours  francs,  expriment  qu'on  ne  doit  pas 
compter  le  jour  de  la  convocation  ni  celui  de  la  réunion.  Ainsi, 
si  la  convocation  est  faite  un  lundi,  le  jour  de  la  réunion  ne  peut 
être  fixé  avant  le  vendredi  de  la  même  semaine  (Y.  art.  1083  du 
Code  de  proc.  civ.). 

Le  fait  d'urgence  est  entièrement  abandonné  à  l'appréciation 
du  président. 

TITRE  U. 

DE    LA    COMPÉTENCE   DES    CONSEILS   DE   FRUd'hOMMES. 

Cette  compétence  se  réfère  à  cinq  objets  principaux,  qui  feront 
l'objet  des  cinq  paragraphes  suivants. 

§  278.  De  la  compétence  ordinaire  des  ^uS hommes  en  matière 

civile. 

Art.  41  :  "  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  con- 
'/  testations,  soit  entre  ouvriers,  soit  entre  chefs  d'industrie  et 
//  leurs  ouvriers  des  deux  sexes,  pour  tout  fait  d'ouvrage,  de  tra- 
//  vail  et  de  salaire,  concernant  la  branche  d'industrie  exercée  par 
Il  les  justiciables. 

Il  La  compétence,  quant  au  lieu,  est  fixée  parla  situation  de 
//  la  fabrique,  et,  pour  les  ouvriers  travaillant  à  domicile,  par 
Il  Tendroit  où  l'engagement  a  été  contracté.  « 

Lorb  même  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  ouvriers,  ou 
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entre  chefs  d'industrie  et  ouvriers,  les  Conseils  de  prud'homlnes 
n'en  connaissent  que  si  elle  a  pour  objet  un  fait  £  ouvrage^  de  tra- 
vail ou  de  salaire,  concernant  la  branche  d^industrie  exercée  par 
ceux  entre  lesquels  un  différend  s'élève. 

Quand  des  ouvriers  travaillent  à  domicile  et  non  dans  une  fa- 
brique, le  défendeur,  d'après  les  principes  généraux,  devrait  être 
assigné  devant  le  Conseil  de  prud'hommes  du  lieu  de  son  domi- 
cile (V.  art.  59  du  Code  de  proc.  civ.).  Mais  l'application  de 
cette  règle  engendrerait  des  inconvénients.  Car,  souvent,  un  chef 
d'industrie  emploie  de  nombreux  ouvriers  travaillant  à  une  grande 
distance  de  son  propre  domicile,  dans  des  localités  différentes,  et 
où  il  n'existe  pas  toujours  des  Conseils  de  prud'hommes.  Il  a 
donc  paru  convenable  de  déroger  au  droit  commun,  et  d'admettre 
une  règle  analogue  à  celle  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile,  relativement  aux. affaires  commerciales.  C'est  pourquoi  l'ar- 
ticle 4l  statue  que  la  compétence  est  fixée,  pour  les  ouvriers  tra- 
vaillant à  domicile,  par  l'endroit  où  l'engagement  a  été  contracté, 
lequel  sera  ordinairement  le  domicile  du  patron  (i). 

Art.  47  :  /'  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  de- 
// mandes  de  leur  compétence  jusqu'à  deux  cents  francs  sans 
//  appel,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
//  puisse  monter. 

Il  II  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  sentences  préparatoires  ou  in- 
n  terlocutoires  qu'après  les  sentences  définitives  et  conjointement 
//  avec  l'appel  de  ces  dernières. 

//  L'appel  sera  porté  devant  le  Tribunal  de  commerce,  sauf 
"  pour  les  affaires  des  mines,  dont  connaîtra  le  Tribunal  civil  de 
//  première  instance.  " 

Il  n'y  a  pas,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des  sentences  des  Con- 
seils de  prud'hommes,  à  distinguer  entre  les  jugements  simplement 
préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires  ou  qui  préjugent  le 
fond  (V,  art.  451  du  Code  de  proc.  civ.).  On  ne  peut  appeler 


(I)  Une  diseassion  assez  longue  fot  agitée  au  Sénat  sur  celle  compétence  excep- 
tionnelle (Annales  parlementaires,  année  I858-IS59,  Sénat,  séance  du  20  décembre 
1858,  p.  28  et  suiv.). 

II.  30 
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des' uns  et  des  autres  qu'après  les  sentences  définitives  et  conjoin- 
tement avec  Fappel  de  ces  dernières  (art.  47,  alinéa  2"»*). 

Cest  dans  le  but  de  diminuer  les  frais  que  Tappel,  aux  termes 
de  Tart.  47,  doit  généralement  être  porté  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  et  non  point  devant  le  Tribunal  de  première  instance. 
Uexception  relative  aux  affaires  des  mines  est  fondée  sur  ce  que, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'exploitation  des  mines 
ne  constitue  pas  un  commerce  (i). 

Art.  48  :  »  Lorsque  à  la  demande  principale  il  est  opposé  une 
//  demande  reconveutionnellc  ou  en  compensation,  et  que  chacune 
f/  d'elles  est  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  le  conseil 
"  de  prud'hommes  prononce  sur  toutes  sans  appel.  Si  l'une  des 
/«  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  il 
u  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  « 

Cet  article  applique  aux  conseils  de  prud'hommes  des  règles 
de  compétence  admises  pour  les  affaires  portées  devant  les  juges 
de  paix  et  les  Tribunaux  de  première  instance  (t). 

Art.  49  :  u  Le  conseil  de  prud'hommes,  en  cas  d'absence  ou 
//  d'empêchement  du  mari  ou  du  tuteur,  peut  autoriser  la  femme 
1/  à  ester  en  justice,  et  nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc  pour 
'/  remplacer  dans  l'instance  le  tuteur  absent  ou  empêché.  ## 

§   ^1^.  De  la  prorogation  de  la  juridiction  des   Conseil*  dt 
pmêl hommes^  relativement  a  V essai  de  conciliation» 

Art.  46  :  »  Les  parties  peuvent  toujours,  de  commun  accord, 
/'  se  présenter  devant  les  prud'hommes,  pour  être  conciliées  par 
n  eux,  même  sur  des  différends  en  dehors  de  la  compétence  du 
//  conseil;  dans  ce  cas,  elles  sont  tenues  de  déclarer  qu'elles  de- 
f  mandent  leurs  bons  offices. 

il  Cette  déclaration  est  signée  par  les  intéressés,  ou  mention  en 
//  est  faite,  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  signer. 

'/  La  disposition  qui  précède  est  également  applicable  aux  con- 
n  testations  des  chefs  d'industrie  entre  eux.  u 


(I)  V.  Annales  parlementaires,  année  1858-1889,  Sénat,  féanee  do  SO  décembre 
1858,  p.  Zi  et  suiv.). 
(Sj  Y.  art.  22  de  la  loi  du  25  mars  1841. 
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Ce  qu'il  j  a  de  particulier  à  cette  disposition,  c'est  qu'elle  est 
applicable  à  des  différends  en  dehors  de  la  compétence  ordinaire 
des  Conseils  de  prud'hommes,  et  spécialement  aux  contestations 
des  chefs  d'industrie  entre  eux,  lesquelles  sont  étrangères  à  la 
compétence  établie  par  l'art.  41 . 

^  21b.  De  la  compétence  des  Conseilê  depn^Aommes  en  matière 

disciplinaire. 

Art.  42  :  n  Sans  préjudice  des  poursuites  devant  les  Tribunaux 
M  ordinaires,  les  conseils  de  prud'hommes  pourront  réprimer  par 
n  voie  disciplinaire,  tout  acte  d'infidélité,  tout  manquement  grave 
u  et  tout  fait  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier. 

»  La  peine  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  francs  d'amende.  » 

Les  manquements  graves  mentionnés  en  l'art.  42  peuvent  être 
commis  par  les  patrons  à  l'égard  des  ouviers,  comme  par  les 
ouvriers  à  l'égard  des  patrons.  La  disposition  de  cet  article  est 
conçue  en  termes  généraux  et,  par  suite,  est  applicable  aux  uns 
comme  aux  autres.  Ccst  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle  (i).  En  général,  les  faits  de  na- 
ture à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier  seront  commis 
par  des  ouvriers  plutôt  que  par  les  patrons.  Toutefois,  le  contraire 
n'est  pas  impossible;  par  exemple,  si  un  patron  rentre  dans  l'atelier 
en  état  d'ivresse,  et  y  pose  des  actes  répréhensibles  au  point  de 
vue  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

Art.  43  :  »  En  condamnant  à  l'amende,  les  conseils  de  pru- 
H  d'hommes  ordonneront  qu'à  défaut  de  paiement  dans  la  quin- 
n  zaine,  à  dater  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et  de  sa 
u  signification  s'il  est  par  défaut,  elle  soit  remplacée  par  la  mise 
/'  aux  arrêts  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours, 
tf  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification  des  sentences  contradic- 
/'  toires  ni  de  mise  en  demeure. 

Il  Le  gouvernement  déterminera  le  mode  d'exécution  des  arrêts. 
Il  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  subis  dans  des  locaux  spéciaux. 

(i)  Aonales  parlemenUires,  année  4858-1859,  Sénat,  féanoe  do  21  décembre  1858, 
p.  31  et  soir. 
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//  Le  condamné  peut  toujours  se  libérer  en  payant  l'amende. 

Art.  44  :  m  Vappel  des  sentences  qui  prononceront  l'amende 
"  sera  porté  devant  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de 
'/  ^arrondissement  du  siège  du  conseil  de  prud'hommes.  D  devra 
/'  être  formée  sous  peine  de  déchéance^  par  une  déclaration  faite 
/i  au  greffe  du  conseil,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la 
1/  prononciation,  ou  de  la  signification  du  jugement  s'il  est  par 
//  défaut. 

Il  La  personne  condamnée  par  défaut  par  le  conseil  de  prud'liom- 
/'  mes  pourra  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement  par  déclaration 
/'  au  bas  de  l'acte  de  signification  ou  par  déclaration  faite  au  greffe 
'/  du  conseil,  dans  les  trois  jours  de  la  signification.  L'opposition 
Il  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience. 

/'  Elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas,  et  le 
"jugement  que  le  conseil  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra 
/'  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
"  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Art.  45  :  //  Les  infractions  prévues  à  l'art.  42  se  prescrivent  par 
/'  quiuze  jours,  ('e  délai  court,  pour  les  faits  commis  à  bord  des 
"  bateaux  de  pèche,  du  jour  de  la  rentrée  du  bateau  au  port,  w 

§  276.  De  la  compétence  des  Conseils  de  prud^ hommes  relativement 
aux  livrets  ^ouvriers  et  aux  mxirques  et  dessins  de  fabrique. 

Art.  50  :  »  Les  dispositions  qui  régissent  actuellement  les  attri- 
u  butions  des  conseils  de  prud'hommes  sur  les  livrets  d'ouvriers, 
//  les  marques  et  les  dessins  de  fabrique,  demeureront  en  vigueur 
«jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  statué,  n 

En  ce  qui  concerne  les  livrets,  la  disposition  à  laquelle  l'art.  50 
fait  allusion  est  celle  de  l'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  10  novem- 
bre 1845,  ainsi  conçu  :  »  Les  contestations  en  matière  de  livrets 
Il  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  portées  devant  les  conseils 
Il  de  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut,  devant  les  juges  de  paix, 
'è  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10  du  décret  du 
«11  juin  1809,  et  l'art.  7,  n»  4,  de  la  loi  du  25  mars  1841.  « 

2.  Belativement  aux  marques  de  fabrique,  les  attributions  des 
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Conseils  de  prud'hommes  sont  réglées  par  les  art.  4  à  9  du  décret 
du  11  juin  1809,jet  par  le  décret  du  5  septembre  1810,  quant  aux 
marques  que  les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont 
autorisés  à  mettre  sur  leurs  produits, 

3.  Enfin,  relativement  aux  dessins  de  fabrique,  voir  les  art.  14 
à  19  de  la  loi  du  18  mars  1806. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  les  dispositions  législatives 
qui  complètent  la  loi  que  nous  commentons. 

A.  Décret  du  11  juin  1809. 

Art.  4  :  «  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  chargés  de  veiller 
"  à  la  conservation  et  observation  des  mesures  conservatrices  de 
//  la  propriété  des  marques  empreintes  aux  différents  produits  de 
Il  fabrique. 

Art.  5  :  n  Tout  marchand  fabriquant  qui  voudra  pouvoir  re- 
«  vendiquer,  devant  les  Tribunaux,  la  propriété  de  sa  marque, 
//  sera  tenu  de  l'établir  d'une  manière  assez  distincte  des  autres 
Il  marques  pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et  prises 
Il  l'une  pour  l'autre. 

Art.  6  :  «  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  arbitres  de 
Il  la  suffisance  ou  insuffisance  de  différence  entre  les  marques  déjà 
//  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  même 
"  entre  celles  déjà  existantes;  et,  en  cas  de  contestation,  elle  sera 
Il  portée  au  Tribunal  de  commerce,  qui  prononcera  après  avoir  vu 
Il  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 

Art.  7  :  //  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon 
/'  de  sa  marque,  s'il  n'a  déposé  un  modèle  de  cette  marque  au 
Il  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

Art.  8  :  «  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dépôt  sur  un  re- 
"  gistre  en  papier  timbré,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et 
/'  paraphé  par  le  conseil  des  prud'hommes.  Une  expédition  de  ce 
n  procès-verbal  sera  remise  au  fabriquant  pour  lui  servir  de  titre 
//  contre  les  contrefacteurs. 

Art.  9  :  w  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les  ouvrages  de 
Il  quincaillerie  et  de  coutellerie,  de  faire  empreindre  la  marque 
//  sur  des  tables  particulières,  celui  à  qui  elle  appartient  paiera 
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nVLue  somme  de  six  francs  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
"  commune.  Cette  somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient 
"  comptées  pour  le  même  objet,  seront  mises  en  réserve,  et  desti- 
ti  nées  à  faire  ^acquisition  des  tables,  et  à  les  entretenir.  » 

B.  Décret  du  5  septembre  1810. 
Conditions  générales  (titre  I«'). 

Art.  1^  :  »  U  est  défendu  de  contrefaire  les  marques  qae,  par 
'/  un  arrêté  du  23  nivôse  de  Tan  IX,  les  fabricants  de  quincaillerie 
tt  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  mettre  sur  leurs  ouvrages. 
Il  Tout  contrevenant  à  cette  disposition  sera  puni,  pour  la  première 
M  fois,  d^une  amende  de  trois  cents  francs,  dont  le  montant  sera 
H  versé  dans  la  caisse  des  hospices  de  la  commune  :  en  cas  de  ré- 
ii  cidive,  cette  amende  sera  double,  et  il  sera  condamné  à  ua 
Il  emprisonnement  de  six  mois. 

Art.  2  :  «  Les  objets  contrefaits  seront  saisis  et  confisqués  au 
»  profit  du  propriétaire  de  la  marque;  le  tout  sans  préjudice  des 
tt  dommages-intérêts  qu'il  y  aura  lieu  de  lui  adjuger. 

Art.  S  :  I'  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon 
n  de  sa  marque,  s'il  n'a  fait  empreindre  cette  marque  sur  les 
**  tables  communes  établies  à  cet  effet,  et  déposées  au  Tribunal  de 
»  commerce,  selon  Fart.  18  de  la  loi  du  22  germinal  an  II. 

Art.  4  :  u  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  conseils  de  prud'hommes. 
If  les  tables  seront  déposées,  en  outre,  au  secrétariat  de  ces  cou- 
il  seils,  selon  Tart.  7  du  décret  du  7  février  1810. 

Art.  6  :  Il  n  sera  dressé  procès-verbal  des  dépôts  sur  un  registre 
Il  en  papier  timbré,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé. 
Il  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  au  propriétaire 
Il  de  la  marque  pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contrefacteurs. 

Art.  6  :  n  Tout  particulier  qui  voudra  s'assurer  la  propriété  de 
Il  sa  marque,  est  tenu,  conformément  à  l'art.  9,  section  première 
ti  du  titre  II  de  notre  décret  du  11  juin  1809,  de  verser  une 
1$  somme  de  six  francs  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  : 
Il  cette  somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient  comptées 
Il  pour  le  même  objet,  seront  mises  à  la  disposition  des  prud'hom- 
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»  mes  ou  du  maire^  et  destinées  à  faire  Tacquisition  des  tables  et 
/r  à  les  entretenir.  Le  préfet  en  surveillera  la  comptabilité,  u 

De  la  saine  des  objets  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite,  et  du 
mode  de  procéder  contre  les  contrefacteurs  (titre  H). 

Art.  8  :  //La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  aurait  été 
//  contrefaite  aura  lieu  sur  la  simple  réquisition  du  propriétaire  de 
//  cette  marque  :  les  officiers  de  police  sont  tenus  de  l'effectuer 
/'  sur  la  présentation  du  procès-verbal  de  dépôt;  ils  renverront 
//  ensuite  les  parties  devant  le  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en 
/'  a  un  dans  la  commune;  s'il  n'y  en  a  point,  le  juge-de-paix  du 
//  canton  prendra  connaissance  de  l'affaire. 

Art.  9  :  //  Ijc  conseil  de  prud'hommes  (ou  le  juge-de-paix)  en- 
M  tendra  d'abord  les  parties  et  les  témoins;  il  prononcera  ensuite 
'/  son  jngement,  qui  sera  mis  à  exécution  sans  appel  ou  à  la  charge 
//  de  l'appel,  avec  ou  sans  caution,  conformément  aux  dispositions 
//  du  décret  du  8  août  présent  mois. 

Art.  10  :  //Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon 
//  ne  serait  point  fondée,  celui  qui  l'aura  faite  sera  condamné  à  des 
/'  dommages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  préjudice 
//  qu'il  aurait  causés. 

Art.  11  :  // Tout  jugement  emportant  condamnation,  rendu  en 
//  matière  de  contrefaçon  d'une  marque,  sera  imprimé  et  affiché 
u  aux  frais  du  contrefacteur.  Les  parties  ne  pourront,  en  aucun 
'/  cas,  transiger  sur  l'affiche  et  la  publication.  // 

C.  Loi  du  18  mars  1806. 

Art.  14  :  //  Le  conseil  des  prud'hommes  est  chargé  des  mesures 
//  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins. 

Art.  15  :  //  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par 
/i  la^  suite,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un 
//  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du 
//  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe  re- 
//  vêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur  laquelle  sera  également 
//  apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

Art.  16  :  //  Les  dépdtsde  dessins  seront  inscrits  sur  un  registre 
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Il  tenu  ad  hoc  par  le  conseil  de  prud'hommes^  lequel  délivrera 
//  aux  fabricants  un  certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du 
'/  paquet  déposé^  et  constatant  la  date  du  dépôt. 

Art.  17  :  "En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fa- 
'/  bricants  sur  la  propriété  d'un  dessin^  le  conseil  de  prud'hommes 
//  procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui  lui  auront  été  déposés 
/'  par  les  parties;  il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du 
"  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

Art.  18  :  //En  déposant  son  échantillon^  le  fabricant  déclarera 
n  qu'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois 
//  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  :  il  sera  tenu  note  de  cette 
//  déclaration. 

//  Â  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  déclaration,  si  la  ré- 
//  serve  est  temporaire,  -  tout  paquet  d'échantillon  déposé  sous 
//  cachet  dans  les  archives  du  conseil  devra  être  transmis  au  con- 
//  servatoire  des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantillons  y 
'/contenus  être  joints  à  la  collection  du  conservatoire.  « 

Cette  disposition  doit  recevoir  son  exécution  dans  les  autres 
villes  manufacturières,  où  il  existe  un  musée  ou  conservatoire  des 
arts  et  métiers,  la  loi  de  1806  étant  applicable  à  toutes  les  villes 
où  il  y  a  des  Conseils  de  prud'hommes  (i). 

Art.  19  :  //En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquittera 
//  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  une  indemnité  qui 
Il  sera  réglée  par  le  conseil  des  prud'hommes,  et  ne  pourra  excéder 
//  un  franc  pour  chacune  des  années  pendant  lesquelles  il  voudra 
«  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dessin,  et  sera  de  dix 
//  francs  pour  la  propriété  perpétuelle.  // 

^  277 .  De  la  compélenee  des  Conseils  de prud' hommes  en  matière 

administrative. 

Art.  51  :  //Le  Gouvernement  peut  toujours,  lorsqu'il  le  juge 
'/  convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'hommes  pour  les  appeler 
'/  à  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées. 

(I)  Vilain,  p.  74  et  75. 
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Art.  92  :  »  Chaque  conseil  de  prud'hommes  rédige  son  règle- 
«  ment  d'ordre  intérieur. 

«  Ce  règlement  est  approuvé  par  un  arrêté  royal  avant  d'être 
/i  mis  en  vigueur,  n 

TITRE  III. 

DU    MODE   DE   PROCÉDER  DEVANT   LES    CONSEILS   DE  PRUd' HOMMES. 

La  procédure  devant  les  Conseils  de  prud'hommes  est  en  grande 
partie  modelée  sur  celle  suivie  devant  les  juges-de-paix. 

§  278.  De  l'appel  des  parties  et  de  la  citation. 

Art.  52  :  //  L'appel  des  parties,  soit  devant  le  bureau  de  conci- 
/i  liation,  soit  devant  le  conseil,  a  lieu  par  une  simple  lettre  du 
«  grefiBer,  indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

//  Cette  lettre  est  délivrée  sans  frais. 

"  U  j  aura  au  moins  un  jour  franc  entre  la  remise  de  la  lettre 
//  et  la  séance  indiquée. 

n  Si  le  justiciable  invité  ne  se  présente  pas,  il  est  cité  par 
//  huissier. 

«  Le  conseil  de  prud'hommes  pourra,  en  cas  d'empêchement 
n  légitime,  autoriser  les  parties  à  se  faire  représenter  par  un  de 
//  leurs  commis,  par  un  chef  d'industrie,  un  contre-maître  ou  un 
n  ouvrier.  » 

En  cas  d'empêchement,  les  parties  ne  peuvent  être  autorisées 
ù  se  faire  représenter  que  par  l'une  des  personnes  indiquées  dans 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  52.  Ainsi,  la  représentation  par  un 
avoué  ou  un  avocat  est  interdite,  bien  qu'il  ne  soit  pas  défendu 
aux  parties  de  se  faire  assister  d'un  conseil. 

Art.  58  :  ti  La  citation  indique  les  lieu,  heure,  jour,  mois  et  an 
//  de  la  comparution;  elle  mentionne  les  noms,  profession  et  rési- 
//  dence  actuelle  des  parties  et  énonce  sommairement  l'objet  et  les 
n  motifs  de  la  demande. 

Art.  54  :  /'  La  citation  est  notifiée  à  la  personne  ou  à  la  rési- 
//  dence  actuelle  du  défendeur;  s'il  ne  se  trouve  personne  à  sa 

II.  31 
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"  résidence,  la  copie  est  laissée  aa  bourgmestre  on  à  l'an  des 
//  échevins  de  la  commune,  qui  vise  ^original  sans  frais.  Il  doit  y 
'/  avoir  un  jour  franc,  an  moins,  entre  celui  où  la  citation  a  été 
il  donnée  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  ré- 
»  side  dans  le  rayon  de  trois  mjriamètres;  si  elle  réside  au-delà, 
n  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres.  m 

Pour  savoir  s'il  j  a  lieu  à  augmenter  le  délai  à  raison  des  dis- 
tances^ il  faut  voir  s'il  y  a  au  moins  trois  myriamètres  entre  le 
lieu  de  la  résidence  du  défendeur  et  celui  où  siège  le  Conseil  de 
prud'hommes  devant  lequel  il  est  cité. 

Art.  55  :  n  Dans  les  cas  urgents,  le  président  donnera  une 
'/  cédule  pour  abréger  les  délais  et  pourra  permettre  d'appeler  ou 
//  de  citer  les  parties,  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

Art.  56  :  »  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été  obser- 
"  vés,  si  le  défendeur  ne  comparait  point,  les  prud'hommes  or- 
'/  donneront  une  nouvelle  citation  ;  les  frais  de  la  première  citation 
//  seront  à  charge  du  demandeur.  // 

Comme  c'est  par  la  faute  du  demandeur  que  des  frais  fmstratoircs 
ont  eu  lieu,  ils  demeurent  à  sa  chaîne,  quand  même,  en  définitive, 
il  obtiendrait  gain  de  cause  sur  tous  les  points. 

§  279.  De  la  police  de  F  audience. 

Art.  57  :  //  Le  Président  a  la  police  de  l'audience.  Les  parties 
//  sont  tenues  de  s'exprimer  avec  modération,  et  de  garder  en  tout 
'/'  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice;  si  elles  y  manquent,  le  Président 
1/  les  rappelle  à  l'ordre,  d'abord  par  un  avertissement;  en  cas  de 
"  récidive,  elles  peuvent  être  condamnées  à  une  amende  qui  n'ex- 
/'  cédera  pas  la  somme  de  10  francs,  avec  affiche  du  jugement  dans 
//  la  localité  où  siège  le  conseil. 

«  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  les  prud'hommes 
//  en  dressent  procès- ver  bal,  et  peuvent  condamner  celui  qui  s'en 
té  est  rendu  coupable  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  » 

Le  point  de  démarcation  entre  le  manque  de  respect  dû  à  la 
justice,  et  l'irrévérence  grave,  ne  peut  être  fixé  avec  précision. 
Tout  dépend  des  circonstances,  abandonnées  à  l'appréciation  du 
Conseil  des  prud'hommes. 
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Art.  58  :  «  Lorsque^  à  l'audience,  l'un  ou  plusieurs  des  assis- 
//  tants  donnent  des  signes  publics,  soit  d'approbation,  soit  d'im- 
t*  probation,  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
//  soit,  le  Président  les  fait  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou 
//  s'ils  rentrent,  il  les  fait  arrêter  et  conduire  à  la  maison  d'arrêt  : 
//  il  est  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal,  et  sur 
»  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt, 
'/  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre 
M  heures. 

/'  Lorsque  le  tumulte  a  été  accompagné  d'injures  ou  de  voies 
n  de  fait  donnant  lieu  à  Fapplication  ultérieure  de  peines  de 
M  simple  police,  ces  peines  peuvent  être  prononcées  séance  te- 
//  nante,  et  immédiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés; 
/'  quand  il  é'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  à  l'audience,  le 
«  Président,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquants  et  après  avoir 
/'  dressé  procès-verbal  des  faits,  envoie  ces  pièces  et  le  prévenu 
n  devant  les  juges  compétents. 

Art.  59  :  u  Les  sentences  rendues  en  vertu  des  deux  articles 
//  qui  précèdent  sont  exécutoires  par  provision.  // 

Un  arrêté  royal  du  25  octobre  1861  détermine  le  mode  de  re- 
couvrement des  amendes  édictées  par  les  art.  42,  43,  57  et  58  de 
la  loi  du  7  février  1859,  ainsi  que  le  mode  d'exécution  des  arrêts 
comminés  par  l'art.  48.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'  :  //  L'administration  de  l'enregistrement  est  chargée  du 
'/  recouvrement  des  amendes  et  frais  résultant  des  condamnations 
//  prononcées  par  les  conseils  de  prud'hommes,  en  vertu  des  arti- 
1/  clés  4»  et  57  de  la  loi  du  7  février  1859. 

//  Conformément  à  la  règle  établie  en  ce  qui  concerne  les  peines 
//  prononcées  par  les  Tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police, 
u  les  amendes  appartiennent  au  trésor  public,  si  elles  excèdent 
//  quinze  francs,  et  à  la  commune  du  domicile  du  condamné,  si 
//  elles  sont  inférieures  à  ce  chiffre. 

Art.  2  :  //  Les  arrêts  comminés  par  l'art.  43  de  la  loi  seront 
//  subis  dans  un  local  spécial,  soit  à  l'hôtel-de-ville,  soit  dans  un 
//  autre  bâtiment  convenable  de  la  commune,  siège  du  conseil  de 
//  prud'hommes. 
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/f  Une  expédition  du  jugement,  certifiée  par  le  greffier  du  con- 
//  seil,  sera  adressée  au  bourgmestre  du  domicile  du  condamné, 
n  pour  qu'il  en  assure  l'exécution. 

Art.  S  !  fi  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa 
//publication.  »* 

§  280.  Deê  vUites  de  lieux,  des  experôUes  et  des  enquéUè. 

Art.  62  :  »  Le  conseil  ou  le  bureau  de  conciliation  peuvent 
/'  commettre  un  ou  plusieurs  prud'hommes  à  l'effet  de  se  transpor- 
//  ter  sur  les  lieux  pour  y  vérifier  les  faits  allégués  et  entendre  des 
//  témoins,  s'il  y  a  lieu;  dans  ce  cas,  le  greffier  accompagnera  les 
//  commissaires  et  dressera,  le  cas  échéant,  procèsoverbal  de  l'en- 
«  quête. 

Art.  63  :  "  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à 
//  être  constatéS'par  témoins,  et  dont  le  conseil  de  prud'hommes 
/'  trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve 
i>  et  en  fixera  précisément  l'objet.  « 

Le  mot  admissible  a  été  inséré  dans  l'art.  68,  pour  faire  enten- 
dre qu'on  doit  se  trouver  dans  un  cas  où  la  loi  autorise  la  preuve 
testimoniale. 

Art.  64  :  «  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  la 
M  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à 
quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 
Art.  65  :  »  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des 
pai^ties,  si  elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition,  et  de  les  signer;  si  elles  ne 
le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  :  les  reproches 
I  ne  pourront  être  reçus,  après  la  déposition  commencée,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

Art.  66  :  y  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins; 
après  la  déposition,  le  Président  pourra,  sur  la  réquisition  des 
parties  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations 
convenables. 

Art.  67  :  //  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dres- 
sera procès-verbal  de  l'audition  des  témoins;  cet  acte  contien- 
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h  dra  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure^  leur  sennetit  de 
«  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  servi- 
II  teurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient 
Il  été  fournis  contre  eux»  Lecture  de  ce  procès- verbal  sera  faite  à 
'/  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signera  sa  dé- 
n  position,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
Il  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  président  et  le 
Il  greffier.  11  sera  procédé  au  jugement  immédiatement,  ou,  au 
w  plus  tard,  à  la  première  réunion. 

Art.  68  :  //  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
Il  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  la  sen- 
II  tence  énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  té- 
II  moins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés, 
Il  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  et  les  résul- 
'/  tats  des  dépositions. 

Art.  81  :  «  Dans  le  cas  où  la  sentence,  prononcée  comme  il  est 
"  dit  ci-dessus,  ordonnera  une  opération  à  laquelle  les  parties 
«  devront  assister,  elle  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la 
w  prononciation  vaudra  citation. 

Il  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art, 
u  le  Président  du  conseil  de  prud'hommes  délivrera  à  la  partie 
'/  requérante  cédide  de  citation  pour  appeler  les  experts,  si  ceux-ci 
»  refusent  de  comparaître  volontairement;  cette  cédule  fera  men- 
II  tion  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les 
''  motifs  et  la  disposition  du  jugement  relatif  à  l'opération  or- 
/'  donnée. 

n  Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation 
Il  fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de 
'/  l'heure.  » 

§  281 .  Des  déclarations  de  vouloir  s'inscrire  en  faux  ^  des  dénégations 

et  des  méconnaissances  (Récritures. 

Les  Tribunaux  civils  ordinaires  ont  seuls  qualité  pour  connaître 
des  inscriptions  de  faux  incidentes,  ainsi  que  des  dénégations  et 
méconnaissances  d'écritures.  Cest  pourquoi  l'art.  60  de  la  loi  du 
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7  février  1859^  étendant  aux  Conseils  de  prud^hommes  une  règle 
établie  ponr  les  jnges-de-paix  et  les  Tribunaux  de  commerce  (i), 
statue  : 

Il  Lorsque  Fune  des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux, 
//  dénie  Técriture  ou  déclare  ne  pas  la  reconnaître,  le  Président 
/' paraphe  les  pièces,  le  conseil  donne  acte  de  la  déclaration  et 
//  renvoie  la  cause  devant  les  juges  compétents. 

//  Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de 
'/  la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  àta  autres 
'/  chefis.  Il 

§   282,  Des  mesures  nécessaires  pour  empêcher  FenJèvemenlj  le 
déplacement  ou  la  détérioration  des  objets  litigiettx. 

Art.  61  :  »  Dans  les  cas  urgents,  le  conseil  ou  le  bureau  de 
n  conciliation  peuvent  prescrire  telles  mesures  qu'ils  jugent  né- 
II  cessaires,  à  l'effet  d'empêcher  que  les  effets  donnant  lieu  à  une 
//  réclamation  ne  soient  enlevés,  déplacés  ou  détériorés,  u 

§  %iZ.  De  la  récusation  des  membres  des  Conseils  de pru^ hommes. 

Art.  69  :  //  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  pour- 
II  ront  être  récusés  : 

Il  |0  Quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestation; 

//  8°  Quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties,  jus- 
II  qu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement; 

Il  3°  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  pro- 
II  ces  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou 
//  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe; 

Il  hP  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties 
"  ou  son  conjoint; 

Il  B<)  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire; 

/'  t^  Quand  ils  sont  patrons  ou  ouvriers  de  Tune  des  parties  en 
/'  cause. 

Art.  70  :  /'  La  partie  qui  voudra  récuser  un  membre  du  con- 

(1)  Voir  art.  14  et  427  du  Gode  de  procédare  cÎYile. 
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//  seil  sera  tenue  de  former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs 
V  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier  par  un  huissier  au  greffier  du 
«  conseil,  qui  visera  Toriginal. 

/'  Le  membre  récusé  sera  tenu  de  donner,  au  bas  de  cet  acte, 
"  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit  portant,  ou 
//  son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son  refus  de  s'abstenir, 
li  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 

hxi.  71  :  »  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  membre  qui 
'I  refusera  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition 
n  de  Tacte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  membre,  s'il  y  en 
//  a,  sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la 
//  plus  diligente,  au  procureur  du  Boi  près  le  Tribunal  de  pre- 
//  mière  instance  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  des  prud'hommes 
/'  est  situé.  La  récusation  y  sera  jugée  dans  la  huitaine,  sur  les 
'/  conclusions  du  procureur  du  £oi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
/'  les  parties,  i» 

Si  le  membre  récusé  consent  à  s'abstenir,  toute  procédure 
cesse,  et  ce  membre  est  remplacé  par  un  autre.  Cette  décision  est 
une  conséquence  naturelle  de  ce  que  l'art.  71  ne  prescrit  l'envoi 
des  pièces  au  procureur  du  £oi,  que  si  le  membre  récusé  refuse 
de  s'abstenir  ou  de  répondre. 

Art.  72  :  w  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui 
n  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  dé- 
'/  clarer  au  conseil,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  » 

Cet  article  n'est  relatif  qu'au  cas  où  l'initiative  est  prise  par  le 
membre  qui  connaît  une  cause  de  récusation  en  sa  personne. 
Lorsqu'il  y  a  récusation  antérieure,  on  procède  comme  il  est  dit 
aux  art.  70  et  71. 

§  284.  Des  jugements  par  défaut. 

Art.  73  :  //  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties 
//  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réas- 
//  signation  dans  le  cas  prévu  dans  l'art.  74. 

Art.  74  :  '<  La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former  oppo- 
»  sition  dans  la  huitaine  de  la  signification  faite  par  huissier. 
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u  Cette  opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la 
//  partie  et  assignation  au  premier  jour  de  séance^  en  observant 
//  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations;  elle  indiquera  en 
w  même  temps  le  lien,  le  jonr  et  l'henre  de  la  comparution  et 
»  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-dessus,  u 

C'est  par  erreur  que  Fart.  73  renvoie  à  Fart.  74,  puisque  ce 
dernier  ne  parle  aucunement  de  réassignation  :  c'est  à  Fart.  56 
qu'on  a  voulu  renvoyer.  Cette  erreur  provient  probablement  de  ce 
que  l'ordre  primitif  des  articles  a  été  interverti,  par  suite  de 
l'adoption  de  divers  amendements. 

Art.  76  :  //  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  que  le  défendeur 
//  n'a  pu  avoir  connaissance  de  la  citation,  il  peut,  en  adjugeant  le 
«  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  Fopposition  le  temps  qui  lui  pa- 
tf  raîtra  convenable;  et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été 
»  ni  accordée  d'oflice,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  re- 
//  levé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à  l'opposition,  en  justifiant 
'/  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  in* 
'/  formé  de  la  citation. 

Art.  76  :  '/La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une  seconde 
'/  fois  par  défaut,  n'est  plus  admise  à  former  une  nouvelle  oppo- 
II  sition.  n 

Cette  disposition  n'est  qu'une  application  de  la  règle  de  droit 
commun  :  opposition  sur  opposition  ne  vaut, 

m 

§  285.  De  P exécution  provisoire  des  sentences  de  pruêPIiommeê. 

Art.  77  :  «  L'exécution  provisoire  des  sentences  peut  être  or- 
"  donnée  avec  ou  sans  caution,  jusqu'à  concurrence  de  200  francs, 
w  Au-dessus  de  200  francs,  ces  sentences  ne  peuvent  être  déclarées 
'/  exécutoires  que  moyennant  caution.  " 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  Conseils  de  prud'hommes 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements,  nonobstant  appel  ou  opposition,  car  la 
loi  ne  distingue  ^oint. 

Lorsque  la  condamnation  excède  200  francs,  l'exécution  provi- 
soire ne  peut  être  ordonnée  que  moyennant  caution.  Dans  le  cas 
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contraire,  il  est  facultatif  au  Conseil  d^ordonner  Texécution  pro- 
visoire avec  ou  sans  caution. 

§  286.  Formalités  reUUives  aux  jugements. 

Art.  78  :  w  Les  minutes  de  toute  sentence  sont  portées  par  le 
//  greffier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées  par  le  président  et  le 
«  greffier. 

//  La  rédaction  des  sentences  contiendra  les  noms  des  pru- 
n  d'hommes,  les  noms,  profession  et  demeure  des  parties,  ainsi 
//  que  Texposé  sommaire  de  la  demande,  de  la  défense,  les  motifs 
//  et  le  dispositif. 

Art.  79  :  «  Les  sentences  prononcées  par  le  conseil  de  pru- 
w  d'hommes  sont  signifiées  à  la  partie  qui  a  succombé.  Les  expé- 
ti  ditions  des  sentences  sont  revêtues  de  la  forme,  exécutoire. 

«  Ces  sentences  peuvent  être  mises  à  exécution  vingt-quatre 
//  heures  après  la  signification. 

Art.  81  :  w  Les  sentences  qui  ne  sont  pas  définitives  ne  sont 
//  point  expédiées,  quand  elles  ont  été  rendues  contradictoirement 
it  et  prononcées  en  présence  des  parties.  « 

§  287.  De  F  appel  des  sentences  des  Conseils  de  prud*  hommes. 

Nous  avons  vu  suprà,  §  27S  :  !<>  que  les  Conseils  de  pru- 
d'hommes, en  matière  civile,  connaissent  généralement  des  de- 
mandes de  leur  compétence  jusqu'à  200  francs  sans  appel,  et, 
à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter; 
2^  que  les  sentences  préparatoires  ou  interlocutoires  ne  sont  sus- 
ceptibles d'appel  qu'après  les  sentences  définitives  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ces  dernières;  3°  que  l'appel  doit  être  porté 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  sauf  pour  les  afiaires  des  mines 
(art.  47);  4o  qu'enfin  le  droit  commun  est  applicable  au  cas  où, 
à  la  demande  principale,  il  est  opposé  une  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation  (art.  48). 

L'art.  80  complète  les  règles  relatives  à  l'appel,  en  statuant  : 
li  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos  qua- 
II  lifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
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//  raient  pas  été  qualifiés.  Seront  sujets  à  Fappel  les  jugements 
u  qualifiés  en  dernier  ressort,  ei'ils  ont  statné,  soit  sur  des  questions 
n  de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  conseil  de  pm- 
"  d'hommes  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort.  Néan- 
/'  moins,  si  le  conseil  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
M  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
«  avec  l'appel  de  ce  jugement. 

19  L'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  ne  sera 
//  pas  recevable  après  les  quarantejoursqui suivront  lasîgnification.  « 

U  a  paru  convenable  d'abréger  ici  le  délai  d'appel  en  le  rédui- 
sant à  quarante  jours,  tandis  qu'il  est  de  trois  mois  pour  les  juge- 
ments rendus  par  les  Tribunaux  de  première  instance  ou  de  com- 
merce (art.  448  du  Code  de  proc.  dv.).  Cest  également  dans  le 
but  d'abréger  la  durée  des  contestations  que  l'art.  80  statue  : 
"  Si  le  conseil  s*est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra  être 
Il  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
Il  l'appel  de  ce  jugement.  " 

§  288.  Des  dépens. 

Art.  82  :  «  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
/'  dépens. 

u  Peuvent  néanmoins  les  dépens  être  compensés,  en  tout  ou  en 
/'  partie,  entre  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou  alliés 
Il  au  même  degré,  ou  entre  parties  qui  succombent  respectivement 
Il  sur  quelque  chef.  « 

Cet  article  ne  fait  que  répéter  des  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 130  et  131  du  Code  de  procédure  civile.  Seulement,  il  ne 
parle  pas  des  procès  entre  conjoints,  parce  qu'on  a  supposé  qu'il 
ne  pourrait  y  en  avoir  devant  les  Conseils  de  prud'hommes. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  (Titre  IV  de  la  loi  de  1859). 

§  289.  Exemption  des  formalités  et  droits  de  timbre  ou  éP  enre- 
gistrement. —  Pro  Deo, 

Art.  88  :  »  Sont  exemptés  des  formalités  et  droits  de  timbre  et 
Il  des  droits  d'enregistrement,  les  actes,  jugements  et  autres  pièces 
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ti  relatifs  aax  poursuites  ou  actions  devant  les  conseils  de  pru- 
ti  d'hommes  exclusivement,  ainsi  que  les  registres  tenus  par  les 
"  prud'hommes  et  les  extraits  ou  certificats  desdits  registres  qui 
'/  peuvent  être  délivrés  par  eux  aux  intéressés. 

a  Ces  actes  et  pièces  quelconques  sont  pareillement  exemptés 
n  des  formalités  de  renregistrement,  excepté  les  citations,  juge- 
/'  ments  et  certificats,  lesquels  sont  enregistrés  gratis.  " 

En  disant  :  devant  les  conseils  de  prut hommes  exclusivement^ 
l'art.  88  fait  entendre  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
à  la  procédure  de  l'instance  d'appel  ni  à  celle  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, auxquelles  le  droit  commun  demeure  applicable. 

Art.  84  :  «  Le  conseil  de  prud'hommes,  sur  l'exposé  verbal  de 
u  la  partie  qui  désire  obtenir  le  pro  Beo^  et  sur  la  présentation 
//  d'un  certificat  d'indigence  en  règle,  statue  à  l'égard  de  la 
»  demande,  sans  autre  formalité.  /# 

Le  j9r0  Beo  est  généralement  une  faveur  accordée  aux  indigents, 
et  dont  l'effet  est  de  permettre  à  ceux  qui  l'obtiennent  de  plaider 
gratis,  c'est-à-dire  sans  devoir  payer  des  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement,  des  frais  de  greffe  ou  d'expédition,  des  amendes 
judiciaires,  des  honoraires  d'avoués  ou  d'huissiers  et  autres  sem- 
blables (i). 

§  290.  Bes  honoraires  des  prud'hommes  et  autres  /rais» 

Art.  85  :  «  Les  prud*hommes  ont  droit  à  des  jetons  de  pré- 
"  sence.  La  quotité  de  ces  jetons  sera  déterminée,  dans  chaque 
M  province,  par  la  dépntation  permanente  du  conseil  provincial, 
//  en  prenant  comme  base  la  moyenne  d'une  journée  d'ouvriers. 

//  n  est  alloué,  en  outre,  aux  prud'hommes  des  frais  de  dépla- 
'/  cément,  lorsque  le  lieu  de  leur  domicile  est  situé  à  une  distance 
'/  de  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  localité  où  siège  le  conseil.  Ces 
»  frais  de  déplacement  seront  déterminés  par  un  arrêté  royal.  » 

La  législation  antérieure  n'accordait  aucune  rétribution  aux 
membres  des  Conseils  de  prud'hommes.  Cela  était  injuste  à  l'égard 

(0  RelfttiTement  aa  pro  Dco,  Toir  Tarrété  da  S6  mai  1824. 
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des  ouvriers,  lesquels  sont  bon  d'état  de  faire  le  sacrifice  gratuit 
de  leur  temps  pour  vaquer  à  des  fouctious  judiciaires.  Mais,  d'un 
autre  côté,  accorder  une  indemnité  aux  ouvriers  sans  faire  la  même 
chose  pour  les  patrons,  ce  serait  établir  une  in^lité  qui  pourrait 
avoir  quelque  chose  de  blessant  pour  les  ouvriers,  en  leur  rappe- 
lant leur  pauvreté.  Cest  pourquoi  Tart.  85  accorde  des  jetons  de 
présence  à  tous  les  prud'hommes  indistinctement. 

Les  frais  de.  déplacement  mentionnés  en  l'art.  85,  §  2,  ont  été 
réglés  par  un  arrêté  royal  du  2  mai  1861  (Voir  Moniteur  du 
8  mai  1861). 

Art.  89  :  «r  A  partir  du  1<^  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  date 
w  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  les  frais  des  conseils 
»  de  prud'hommes  seront  supportés  respectivement  par  toutes  les 
//  communes  comprises  dans  le  ressort  du  conseil,  en  proportion 
'/  du  nombre  et  de  la  quotité  des  patentes  ou  redevances  payées 
n  dans  chaque  commune. 

u  La  répartition  sera  établie  par  la  députation  permanente  du 
»  conseil  provincial. 

Art.  90  :  //  Les  locaux  nécessaires  pour  la  tenue  des  séances 
//  sont  fournis  par  les  communes  du  siège  de  l'institution. 

n  U  en  est  de  même  des  locaux  pour  les  mises  aux  arrêts. 

Art.  91  :  u  Un  règlement  d'administration  publique  arrête 
/'  l'emploi  des  fonds  alloués,  par  les  communes  intéressées,  aux 
//  conseils  de  prud'hommes,  ainsi  que  l'ordre  de  comptabilité  à 
//  suivre  par  ces  conseils.  »i 

Un  arrêté  royal  du  3  mai  1861  a  été  pris  en  exécution  de  cette 
disposition  (Y.  Moniteur  du  8  mai  1861). 

§  291 .  Deê  droite  et  émoluments  des  greffiers  et  des  huissiers,  et  de 

Vindemnité  des  experts  et  des  témoins. 

Art.  86  :  // 11  est  alloué  au  greffier  une  indemnité  annuelle  à 
Il  fixer  par  l'arrêté  qui  institue  le  conseil  de  prud'hommes. 

Il  Ce  traitement  est  à  la  charge  de  l'État. 

Il  Les  frais  de  papier,  de  registres  et  d'écritures,  ainsi  que  les 
//  menus  frais  de  bureaa,  sont  supportés  par  le  greffier. 

Art.  87  :  n  X]n  arrêté  royal  détermine  les  droits  et  émoluments 
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n  du  greffier,  les  salaires  et  indemnités  des  huissiers,  ainsi  que  les 
//  sommes  allouées  aux  experts  et  aux  témoins  entendus  dans  las 
»  enquêtes.  /' 

Voir  Farrêté  royal  du  2  mai  1861,  pris  en  exécution  de  cette 
disposition  {Moniteur  du  8  mai  1861). 

Art.  88  :  «  Tout  greffier,  tout  huissier,  convaincu  d'avoir  exigé 
tt  des  parties  une  rétribution  ou  taxe  plus  forte  que  celle  à  la^ 
w  quelle  il  a  droit  aux  termes  de  l*art.  87,  est  puni  conformément 
/'  à  ce  que  prescrit  Fart.  174  du  Code  pénal.  » 

I/art.  174  du  Gode  pénal  punit  le  crime  de  concussion.  Il  est 
conçu  dans  des  termes  généraux,  applicables  aux  greffiers  et  aux 
huissiers  des  Conseils  de  prud'hommes,  tout  aussi  bien  qu'aux 
autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics.  Mais  on  a  jugé  conve- 
nable de  rappeler  dans  la  loi  nouvelle  la  disposition  de  l'article 
précité,  afin  de  mieux  prévenir  le  crime  dont  il  s'agit. 

L'art.  174  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  /'  Tous  fonctionnai- 
//  res,  tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  per* 
Il  cepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
/'  ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront 
//  rendus  coupables  du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de 
Il  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être 
//  pas  dû,  ou  excéder  oe  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contribu- 
//tions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitements, 
/'  seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics. 
Il  de  la  peine  de  la  réclusion;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d*un 
//  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
//  —  Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende  dont 
//  le  maximum  sera  le  quart  des  rétributions  et  des  dommages^» 
'/  intérêts,  et  le  minimum  le  douzième,  // 

§  292.  Disposition  transitoire. 

Art.  94  :  //  Sont  maintenus  et  seront  réorganisés  conformément 
îi  à  la  présente  loi,  les  conseils  de  prud'hommes  actuellement 
//  existants  à  Bruges,  Gand,  Courtrai,  Ypres,  Roulers,  Alost,  Lo- 
«keren,  Renaix,  Saint-Nicolas,  Termonde,  Anvers,  Dour  et 
Il  Pâturages,  // 
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TITRE  IT. 

DE    LA    CONTRAINTE    PAK    CORPS    EN   MATIÈRE    COMMERCIALE. 

Soureeê. 

Loi  belge  da  21  mars  1859,  titres  l^et  5,  laquelle  a  abrogé  la 
loi  du  15  germinal  an  YI,  titre  II,  qni  régissait  auparavant  cette 
matière. 

Pour  la  France,  loi  du  17  avril  1832,  et  loi  du  18  décem- 
bre 1848. 
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§  293.  Notions  préliminaires. 

1 .  La  contrainte  par  corps  est  la  faculté  accordée  à  nn  créan- 
cier^ dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  de  faire  emprisonner  le 
débiteur  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements.  Elle  ne  constitue 
pas  une  peine  proprement  dite,  mais  plutôt  un  moyen  indirect  de 
s'assurer  qu'un  débiteur  est  réellement  insolvable.  Il  est  probable, 
en  effet,  que,  s'il  peut  payer,  il  le  fera  pour  conserver  la  liberté 
de  sa  personne. 

2.  Gomme  la  contrainte  par  corps  sert  quelquefois  à  satisfaire 
des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  au  lieu  d'être  employée 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  créancier,  cette  voie  d'exécution 
a  été  attaquée  avec  vivacité  dans  les  temps  modernes,  et  des  voix 
généreuses  se  sont  élevées  pour  en  demander  la  suppression,  la- 
quelle fut  momentanément  décrétée  en  France  après  la  révolution 
de  1848  (i).  D  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  nous  livrer  à  une 
discussion  approfondie  de  cette  question.  Nous  nous  bornerons  à 
dire  que,  en  matière  commerciale,  la  seule  qui  rentre  dans  l'objet 
de  notre  livre,  la  contrainte  par  corps  offre  des  avantages,  à  côté 
des  inconvénients  qu'elle  peut  entraîner.  Le  crédit  est  l'àme  du 
commerce,  et  il  importe  de  le  favoriser  le  plus  possible.  Or,  si 
les  capitalistes  ne  pouvaient  compter  sur  la  contrainte  par  corps 
pour  réprimer,  le  cas  échéant,  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  qui 
voudraient  se  jouer  de  leurs  engagements,  ils  seraient  beaucoup 
plus  circonspects  dans  la  mise  de  leurs  capitaux  à  la  disposition 
du  commerce,  et  les  commerçants  seraient  les  premiers  à  souffrir 
de  cette  circonstance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  fait  la  contrainte  par  corps  existe  en 
Belgique  comme  en  France,  et  il  nous  reste  à  exposer  sommaire- 
ment les  règles  auxquelles  elle  est  soumise  en  matière  commerciale. 

2.  Cette  matière  est  régie  aujourd'hui  par  la  loi  du  21  mars 
1859,  laquelle  a  considérablemeat  amélioré  les  dispositions  de  la 


(1)  Décret  du  9-10  mars  iSiS.  V.  Dalloz,  Conlrainte  par  corps,  n*  S9  (deuxième 
édition).  —  La  Convention  nationale  avait  déjù  décrété  rabolition  de  la  conlrainlc 
par  corps,  mais  elle  fut  rétablie  peu  de  temps  après. 
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loi  du  15  germinal  an  VI,  ci-devant  en  vigueur  en  Belgique.  En 
France,  des  lois  nouvelles  ont  été  portées  le  17  avril  1832  et  le 
13  décembre  1848.  Nous  nous  bornerons  à  commenter  briève- 
ment les  titres  1  et  5  delà  loi  belge  du  21  mars  1859.  Le  premier 
concerne  exclusivement  les  matières  commerciales;  l'autre  renfer- 
me des  dispositions  communes  aux  matières  commerciales,  aux 
matières  civiles,  à  celles  relatives  aux  deniers  et  effets  publics,  et 
à.  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 

DE  I/A  CONTRAINTE  PAE  CORPS  EN  MATIÈRE  COMifBRCIALE  (tîtrC  I*'). 

§  294. 

Art.  l^f  :  //  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  de  com- 
//  merce  : 

Il  |0  Contre  tous  commerçants  pour  dettes  de  commerce,  même 
//  envers  des  non-commerçants; 

//  îo  Contre  toutes  personnes  qui  ont  signé  des  lettres  de  change 
//  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs,  ou  qui  les  ont  garanties 
Il  par  un  aval; 

Il  Toutefois,  les  non-commerçants  ne  sont  pas  soumis  à  la  con- 
//  trainte  par  corps,  lorsque  les  effets  de  change  qu'ils  ont  signés 
Il  ou  garantis  sont  réputés  simples  promesses  aux  termes  de  Tar- 
//  ticle  112  du  Code  de  commerce; 

//  30  Contre  toutes  personnes  pour  l'exécution  des  engagements 
//  relatifs  au  commerce  et  à  la  pêche  maritimes. 

Art,  2  :  //  La  contrainte  par  corps  n'a  lieu,  en  matière  de  com- 
//  merce,  que  pour  dettes  d'une  somme  principale  de  deux  cents 
Il  francs  et  au-dessus.  Elle  est  facultative,  lorsque  la  dette  n'excède 
Il  pas  six  cents  francs,  // 

n  est  à  observer  sur  ces  dispositions  : 

a.  Que,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  précédemment,  les 
personnes  qui  se  sont  bornées  à  faire  un  ou  plusieurs  actes  de 
commerce  isolés  ne  sont  plus  soumises  à  la  contrainte  par  corps, 
excepté  : 

i^  Si  elles  ont  apposé  leur  signature  sur  des  lettres  de  change; 

s^  Si  elles  ont  contracté  des  engagements  relatifs  au  commerce 
et  à  la  pêche  maritime. 
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La  faveur  due  aux  négociations  de  ce  genre  les  a  placées  en 
dehors  du  droit  commun; 

6.  Que  l'exception  relative  aux  lettres  de  change  ne  peut  être 
étendue  aux  billets  à  domicile,  lors  même  qu'ils  renfermeraient 
une  remise  de  place  en  place. 

D'abord,  la  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution  ri- 
goureuse, dont  l'application  exige  un  texte  positif  (art.  18  de  la 
loi  du  21  mars  1859).  Or,  la  loi  ne  parle  que  des  lettres  de 
change,  lesquelles  ne  se  confondent  pas  avec  les  billets  à  domicile  (  i  ) . 

En  second  lieu,  lors  de  la  confection  de  la  loi  nouvelle,  la  sec- 
tion centrale  de  la  Chambre  des  Eeprésentants  avait  substitué  aux 
mots  :  lettres  de  change,  figurant  dans  le  projet  du  Gouvernement, 
ceux-ci  :  effets  de  cJuinge,  dans  le  but  d'étendre  la  contrainte  par 
corps  aux  billets  à  domicile  contenant  une  opération  de  change 
ou  remise  de  place  en  place.  Cet  amendement  fut  combattu  au 
Sénat,  et,  en  définitive,  les  termes  du  projet  du  Gouvernement 
ont  été  maintenus.  La  volonté  du  législateur  est  donc  connue 
d'une  manière  certaine  («); 

c.  Que  l'art.  2,  en  disant  que  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu, 
en  matière  de  commerce,  que  pour  dettes  d'une  sovim^  principale 
de  200  francs  et  au-dessus,  fait  entendre  qu'on  ne  doit  pas 
prendre  en  considération  les  intérêts  judiciaires  ni  les  dépens, 
quelque  élevés  qu'ils  soient  (5); 

d.  Qu'enfin  aujourd'hui,  en  matière  de  commerce  : 

\^  La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  ordonnée,  si  la 
dette  n'atteint  pas  le  chiffre  principal  de  200  francs,  tandis  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI,  elle  devait  être  pro- 
noncée, quelque  minime  que  ftlt  la  dette; 

20  £lle  doit  toujours  être  ordonnée,  si  la  dette  excède  six 
cents  francs; 

30  Elle  est  facultative  pour  les  Tribunaux,  si  la  dette  est  égale 
ou  supérieure  à  200  francs,  sans  excéder  la  somme  de  600. 

(4)  Voir  tiiftrà^  tome  !«',  %  \i\, 

(3)  Voir  le  rapport  de  la  Commission  da  Sénat  et  la  discossion  dans  la  séance  du 
23  février  1859  (Annales  parlementaires,  année  1858-1859,  Sénat,  p.  69, 77  et  suiv.); 
Bruxelles,  5  mars  1860  (60,  il,  15i),  35  mai  186!  (61,  II,  339;. 

(3)  Liege«  16  juin  1863  (63,  II,  333). 

II.  38 
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DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX   TITRES    PRÉCÉDENTS    (titre  V    de    la 

loi  du  21  mars  1859). 
§  295.  Bègles  relatives  à  V application  de  la  contrainte  par  corp^. 

La  contrainte  par  corps  est  une  mesure  d'exécution  intéressant 
Tordre  public.  Elle  est  indépendante  de  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  c'est  pourquoi  : 

Art.  17  :  w  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  est  nulle. 

Art.  18  :  «  Les  Tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  condam- 
//  nations  par  corps  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  19  :  »  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  jamais  être  appli- 
//  quée  qu'en  vertu  d^un  jugement  qui  l'aura  prononcée  d'une 
«  manière  formelle. 

//  Elle  pourra  être  prononcée  par  jugement  arbitral,  n 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  par  des  arbitres  volontaires  comme  par  des 
arbitres  forcés.  L'article  ne  fait  aucune  distinction,  et  cette  doc- 
trine a  été  formellement  reconnue  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
nouvelle. 

Art.  20  :  "  Lorsque  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps  pour 
M  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  ou  de  délivrer  au  créancier 
n  un  corps  certain,  elle  sera  exercée  jusqu'à  concurrence  de  la 
/i  somme  que  le  contraignable  aura  été  condamné  à  payer  soit 
//  une  fois,  soit  pour  chaque  jour  de  retard.  // 

Cette  disposition  n'est  pas  très-claire.  Yoici  l'explication  donnée 
par  la  commission  du  Sénat^  laquelle  a  été  approuvée  par  le  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

//  Quand  il  s'agit  d'une  obligation  de  faire  ou  de  délivrer  on 
ti  corps  certain,  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  sans 
/'  égard  à  la  valeur;  cet  article  est  en  effet  excepté  de  la  pres- 
//  cription  restrictive  de  l'art.  5. 

/i  Comment  faut-il  comprendre  Tart.  20  P 

«  Si,  à  défaut  de  délivrer  l'objet  réclamé,  le  détenteur  est  con- 
u  damné  à  payer  une  somme  de  1000  francs,  par  exemple,  il  sera 
//  relâché  s'il  paie  cette  somme;  mais  s'il  est  condamné  à  80  francs, 
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n  par  exemple,  pour  chaque  jour  de  retard  qu'il  mettra  à  opérer 
n  cette  restitution,  dans  quelle  circonstance  pourra-t-il  demander 
//  son  élargissement?  Voici  dans  quel  sens  votre  commission  en- 
//  tend  cet  article. 

//  Le  débiteur  incarcéré  ne  pourra,  en  restituant  l'objet,  obtenir 
n  son  élargissement  qu'en  payant  en  outre  tout  ce  qu'il  devra  du 
// chef  des  jours  de  retard.  Si,  au  contraire,  il  ne  restitue  pas 
//  l'objet,  il  ne  pourra  obtenir  son  élargissement  que  par  le  bé- 
it  néfice  du  temps,  conformément  à  l'art.  37  (i).  w 

Art.  21  :  «  En  prononçant  la  contrainte  par  corps,  les  juges 
Il  pourront,  lorsque  cette  voie  d'exécution  est  facultative,  or- 
//  donner  même  d'office  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  cette 
//  partie  du  jugement. 

n  Le  jugement  énoncera  les  mo'tifs  du  sursis  et  en  fixera  la 
Il  durée. 

//  Le  débiteur  étranger  qui  offrira  l'une  des  garanties  mentiou- 
//  nées  à  l'art.  13,  pourra  obtenir  cette  faveur  dans  le  cas  où  un 
/'  Belge  serait  appelé  à  en  jouir. 

//  Le  sursis  sera  regardé  comme  non  avenu  s'il  existe  déjà  une 
//  autre  condamnation  exécutoire  par  corps,  ou  si  une  nouvelle 
"  condamnation  par  corps  est  prononcée  contre  le  même  débiteur 
Il  au  profit  d'un  autre  créancier,  n 

L'art.  1244  du  Code  civil  permet  aux  juges  d'accorder  des 
termes  de  grâce  pour  l'exécution  de  leurs  jugements.  L'art.  21 
de  la  loi  du  21  mars  1859  applique  cette  disposition  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Le  sursis  n'exclut  pas  la  possibilité  de  l'emprisonnement  du 
débiteur,  s'il  y  a  déjà  une  autre  condamnation  exécutoire  par 
corps,  ou  si  une  nouvelle  condamnation  par  corps  est  prononcée 
contre  le  même  débiteur  au  profit  d'un  autre  créancier.  Cest 
pourquoi  l'art.  21  statue  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  sursis 
sera  considéré  comme  non  avenu.  De  cette  manière,  un  créancier 
n'est  pas  plus  favorisé  que  l'autre. 


(I)  Annales  parlementaires.  Sénat,  séance  du  SS  février  1809,  p.  80  de  Fannce 
1858-1859. 
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Art.  22  :  Il  Tous  jagemeuts  statuant  sur  la  contrainte  par 
/'  corps  seront  rendus  en  premier  ressort  quant  à  la  disposition 
"  relative  à  ce  mode  d'exécution. 

Il  L'appel  sera  toujours  suspensif,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
u  trainte  par  corps,  à  moins  que  le  jugement  n'ait  ordonné  Texé- 
//  cution  provisoire, 

//  Le  débiteur  pourra  même  appeler  dans  les  trois  jours  de  son 
I»  incarcération;  il  restera  en  état,  n 

Quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  relativement  à 
la  condamnation  principale,  l'appel  ne  peut  l'infirmer  quant  à  ce 
chef,  lors  même  qu'il  serait  exercé  avec  succès  contre  la  disposi- 
tion relative  à  la  contrainte  par  corps.  Cest  ce  que  fait  entendre 
la  disposition  de  l'art.  22,  alinéa  l^^^. 

En  disant  que  :  «  Le  débiteur  pourra  même  appeler  dans  les 
"  trois  jours  de  son  incarcération,  u  la  loi  établit  une  exception 
au  droit  commun.  £lle  a  voulu  exprimer  que,  lors  même  que  les 
délais  ordinaires  d'appel  seraient  expirés,  le  débiteur  aura  encore 
trois  jours  après  son  incarcération  pour  se  pourvoir  contre  la  dis- 
position du  jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps;  mais, 
provisoirement,  il  demeura  en  état,  c'est-à-dire  incarcéré. 

Le  débiteur  pourirait  encore  appeler^  même  après  les  trois 
jours  de  l'incarcération,  si  les  délais  ordinaires  n'étaient  pas 
expirés.  On  ne  peut  argumenter  contre  lui  d'une  disposition  éta- 
blie en  sa  faveur. 

Art.  23  :  »  L'acquiescement  du  débiteur  au  jugement  attaqua- 
//  ble  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  l'opposition  sera  sans  effet 
/'  quant  à  la  contrainte  par  corps,  n 

La  contrainte  par  corps  tient  à  l'ordre  public.  Cest  pourquoi 
le  débiteur  ne  peut,  ni  par  convention  ni  par  acquiescement,  se 
priver  du  droit  de  se  pourvoir,  par  opposition  ou  appel,  contre 
la  partie  du  jugement  qui  la  prononce. 

§  296.  Des  cas  danê  lesquels  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 

exercée. 

Art.  24  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  :  !<>  entre 
Il  époux  (même  séparés  de  corps  ou  divorcés);  2®  entre  ascendants 
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n  et  descendants,  frères  et  sœurs,  oncles,  tantes,  grands-oncles, 
// grand' tantes  et  neveux,  nièces,  petits-neveux,  petites-nièces 
'/  (unis  par  les  liens  de  la  parenté  légitime,  naturelle  ou  adoptive), 
'/  ni  enfin  entre  alliés  au  même  degré.  En  cas  d'alliance  posté- 
«  rieure  au  jugement,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté;  s'il  est 
'/  détenu,  il  obtiendra  son  élargissement.  // 

Bien  que  cet  article  ne  fasse  aucune  distinction  de  degrés  entre 
la  parenté  légitime,  la  parenté  naturelle  et  la  parenté  adoptive, 
il  ne  doit  s'entendre  que  d'une  manière  distributive.  En  d'autres 
termes,  il  n'y  a  parenté  naturelle  ou  adoptive,  que  dans  les  cas  et 
conformément  aux  règles  déterminées  par  la  loi  civile  (V.  art.  850 
et  756  et  suiv.  du  Code  Nap.).  Cest  ce  qui  a  été  formellement 
reconnu  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  nouvelle  (i). 

Art.  25  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  : 

«  1®  Contre  les  femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  pour  des  faits 
w  de  leur  commerce,  lorsqu'elles  sont  légalement  réputées  mar- 
"  chaudes  publiques  (art.  4  et  5  du  Code  de  commerce),  pour 
'/  stellionat  et  lorsqu'elles  sont  condamnées  en  vertu  des  disposi- 
"  tions  du  titre  IV  de  la  présente  loi  (j). 

"  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le 
/'  mariage  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont 
»  séparées  de  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administra- 
/'  tion,  et  à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces  biens.  TjCs 
/'  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  con- 
"  jointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être 
/'  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats; 

Il  2°  Contre  les  mineurs,  si  ce  n'est  pour  dettes  commerciales. 
Il  lorsqu'ils  sont  marchands  et  légalement  réputés  majeurs  pour 
//  faits  de  leur  commerce  (art.  2  du  Code  de  com.); 

//  S®  Contre  les  débiteurs  qui  ont  atteint  leur  soixante-et- 
/'  dixième  année; 

w4o  Contre  les  héritiers  du  débiteur  contraignable  par  corps. 


(I)  Rapport  de  la  Commission  da  Sénat,  et  discussion  dans  la  séance  du  S2  février 
1839  (Annales  parlementaires,  année  1858-1859,  Sénat,  p.  71  et  81). 
(3)  Le  titre  IV  est  relatif  &  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 
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Art.  26  :  «  Elle  cesse  de  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur  a 
n  atteint  sa  soixante-et-dixième  année.  » 

H  suffit  que  la  soixante-et-dixième  année  soit  commencée,  pour 
qu'un  débiteur  soit  affranchi  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  27  :  «  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
//  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme. 

«  Les  Tribunaux  peuvent,  par  le  jagement  de  condamnation, 
«  suspendre  Texercice  de  la  contrainte  par  corps  pendant  un 
'/  temps  qu'ils  détermineront  à  Tégard  des  débiteurs  de  bonne 
«  foi  s'ils  sont  veufs  ou  veuves,  et  s'ils  ont  un  ou  plusieurs  en- 
«  fants  mineurs  aux  besoins  desquels  ils  pourvoient  par  leur 
n  travail. 

«  Si  le  veuvage  survient  après  le  jugement  de  condamnation, 
/i  le  débiteur  pourra  se  pourvoir  conformément  à  l'art.  86.  « 

La  première  disposition  de  l'art.  37  repose  sur  un  sentiment 
d'humanité  :  des  enfants  ne  doivent  pas  être  privés  à  la  fois  de 
leur  père  et  de  leur  mère,  par  suite  de  l'exercice  d'une  contrainte 
par  corps.  Lors  donc  que  l'un  des  époux  est  emprisonné  pour 
dettes,  l'autre  ne  peut  plus  l'être,  n'importe  la  nature  de  son 
obligation,  quand  même  elle  résulterait  d'un  stellionat.  D'un 
autre  côté,  comme  cette  disposition  est  conçue  en  termes  géné- 
raux, elle  est  applicable,  même  au  cas  où  il  n'y  a  point  d'enfants; 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

Lorsqu'un  débiteur  prétend  qu'il  est  arrêté  indûment  et  de- 
mande à  se  pourvoir  immédiatement  en  référé  pour  réclamer  la 
liberté  de  sa  personne,  l'huissier  ou  tout  autre  officier  de  justice 
doit  immédiatement  faire  droit  à  cette  réquisition,  attendu  que 
lui-même  n'est  pas  juge  de  la  légitimité  d'une  arrestation.  C'est 
pourquoi,  aux  termes  de  l'art.  28  : 

//  Tout  huissier  ou  exécuteur  des  mandements  de  justice  qui, 
/'  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  conduire  en 
/'  référé,  sera  condamné  à  mille  francs  d'amende,  sans  préjudice 
'.'  des  dommages  et  intérêts,  a 
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§  297.  Bu  mode  (F exécution  de  la  conlramte  par  corps.  — 

CondUions. 

Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  dettes  civiles  ou 
commerciales  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  condamnés 
pour  crime,  délit  ou  contravention.  C^ est  pourquoi  : 

Art.  29  :  »  Les  débiteurs  seront  détenus  dans  une  partie  de  la 
'/  prison  distincte  de  celle  destinée  aux  individus  emprisonnés  pour 
//  crimes,  délits  ou  contraventions  de  police,  ou  pour  les  restitu- 
//  tions,  dommages-intérêts  et  frais  dont  ils  seraient  tenus  de  ce 
n  chef,  ou  par  suite  d'une  condamnation  par  corps,  pour  faits 
//  prévus  par  la  loi  pénale. 

M  Ils  auront  la  faculté  de  s'y  livrer  à  tout  genre  d'occupations 
«  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  rigueurs  de  Temprison- 
//  nement.  Toute  dépense  de  luxe  leur  est  interdite.  « 

Faire  des  dépenses  de  luxe  dans  une  prison,  c'est  se  jouer,  en 
quelque  sorte,  des  créanciers  qui  ont  requis  l'emprisonnement. 
Des  abus  de  ce  genre  s'étaient  produits  sous  la  loi  ancienne.  La 
disposition  finale  de  l'art.  29  a  pour  but  d'en  prévenir  le  retour. 

Art.  30  :  »  Un  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  la 
n  somme  destinée  aux  aliments  sera  de  trente  francs  pour  trente 
M  jours. 

//  A  dater  de  la  même  époque,  cette  somme  sera  consignée 
n  d'avance  pour  une  ou  plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

n  L'emprisonnement  se  compte  par  jour  et  non  par  heure.  /» 

Avant  la  loi  de  1869,  la  consignation  des  aliments  se  faisait 
pour  un  ou  plusieurs  mois.  Ce  mode  était  vicieux,  à  cause  que  le 
nombre  de  jours  n'est  pas  le  même  dans  chaque  mois.  Les  auteurs 
de  la  loi  nouvelle  ont  jugé  plus  convenable  de  compter  par  période 
de  trente  jours. 

Comme  l'emprisonnement  se  compte  par  jour  et  non  par  heure, 
le  dernier  jour  doit  être  écoulé  en  entier,  pour  que  le  débiteur  ait 
droit  à  sa  liberté. 

Lorsqu'un  créancier  ne  consigne  pas  les  sommes  nécessaires  à 
l'alimentation  du  débiteur,  celui-ci  peut  réclamer  sa  mise  en 
liberté.  La  procédure  à  suivre,  dans  ce  cas,  est  fort  simple. 
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Art.  31  :  «  La  requête  présentée  au  Président  du  Tribunal  civil 
Il  pour  obtenir  l'élargissement  faute  de  consignation  d'aliments^  ne 
Il  devra  être  signée  que  par  le  débiteur  et  par  le  directeur  de  la 
Il  prison.  Si  le  débiteur  ne  sait  pas  signer,  elle  sera  certifiée  véri- 
II  table  par  le  directeur. 

Il  Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata.  L'ordonnance  du 
'/  Président,  aussi  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  Tune  des 
/'  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  directeur;  l'autre  minute 
«  sera  déposée  au  greffe  du  Tribunal,  et  enregistrée  gratis. 

Art.  82  :  If  Le  débiteur  élargi,  faute  de  consignation  d'aliments. 
Il  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  « 

Le  but  de  cette  disposition  est  d'empêcher  que  le  créancier  ne 
se  fasse  un  jeu  de  la  contrainte  par  corps,  en  l'exerçant  ou  en  l'aban- 
donnant au  gré  de  son  caprice. 

Art.  33  :  //  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou 
Il  payer  pour  empêcher  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  ou 
'/  pour  obtenir  son  élargissement,  conformément  aux  art.  798  et 
Il  800,  §  2,  du  Code  de  procédure,  ne  seront  jamais  que  les  frais 
/'  de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  signification  du  juge- 
//  ment  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative 
//  à  la  contrainte  par  corps  seulement,  n 

§  298.   Durée  de  V emprisonnement, 

La  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  établie  pour  permettre  à  un 
créancier  d'assouvir  des  sentiments  de  haine  ou  de  vengeance, 
mais  seulement  pour  s'assurer,  d'une  manière  indirecte,  que  le 
débiteur  est  insolvable.  Plus  l'emprisonnement  se  prolonge,  plus 
il  est  probable  que  l'insolvabilité  est  réelle.  De  là  les  dispositions 
suivantes,  par  lesquelles  on  a  beaucoup  adouci  les  rigueurs  de  la 
législation  précédente. 

Art.  34  :  u  Après  trois  mois  de  détention,  le  débiteur  obtien- 
//  dra  son  élargissement  en  payant  ou  en  consignant  le  tiers  du  prin- 
Il  cipal  de  la  dette  et  des  accessoires,  et  en  fournissant  caution 
//  pour  le  surplus. 

/'  La  caution  devra  s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur  à 
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//  payer  les  deux  tiers  qui  resteront  dus^  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
//  excéder  une  année. 

n  Si  à  l'expiration  du  délai,  le  créancier  n'est  pas  intégra- 
H  lement  payé,  il  pourra  de  nouveau  exercer  la  contrainte  par 
"  corps  contre  le  débiteur,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la 
Il  caution. 

Art.  85  :  Il  Lorsqu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  Tincarcéra- 
/'  tion,  le  débiteur  pourra  demander  son  élargissement  en  prouvant 
Il  qu'il  est  dépourvu  de  tout  moyen  d'acquitter  la  dette. 

"  Le  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

M  En  cas  de  rejet  de  la  demande,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
//  qu'après  une  année  révolue. 

Art.  86  :  //  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents, 
Il  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  contrainte,  le 
//  Tribunal  compétent  sera  le  Tribunal  de  première  instance  ou  le 
/'  Tribunal  de  commerce,  selon  la  nature  de  la  dette. 

'/  La  cause  sera  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  débi- 
'/  teur,  et,  si  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  en  Belgique,  devant  le 
'/  Tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve  détenu. 

Art.  87  :  m  L'emprisonnement  pour  dettes  ne  pourra,  dans 
Il  aucun  cas,  durer  plus  de  cinq  ans;  après  l'expiration  de  ce 
//  terme,  il  cessera  de  plein  droit. 

Art.  88  :  n  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  85  et  87,  le  débi- 
//  teur  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées 
//  antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  trois  mois  avant  son 
/'  élargissement,  u 

Quand  une  dette  échoit  plus  de  trois  mois  avant  l'élargisse- 
ment, le  créancier  a  le  temps  de  prendre  ses  mesures  pour  obtenir 
un  jugement  et  faire  recommander  le  débiteur,  c'est-à-dire  s'op- 
poser à  sa  mise  en  liberté,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  le  faire,  il  est 
présumé  renoncer  à  cette  faculté.  La  même  présomption  n'existe 
pas,  du  moins  au  même  degré,  si  la  dette  est  échue  moins  de  trois 
mois  avant  l'élargissement.  Cest  pourquoi  l'art.  88  distingue 
entre  les  deux  cas.  Mais  le  débiteur  ne  peut  jamais  invoquer  le 
bénéfice  de   cet  article,  si  la  dette  a  été   contractée  pendant 

II.  3S 
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rarreslation.  Dans  cette  hypothèse,  il  a  paru  indigue  de  celte 
faveur  (i). 

§  299.  Du  cas  où  le  débiteur  emprisonné  doit  comparaître  en  justice, 
ou  être  extrait  de  la  prison  pour  d'autres  motifs. 

Art.  39  :  "  Lorsqu'il  sera  reconnu  nécessaire  de  faire  compa- 
/'  raitre  le  détenu  en  justice,  comme  témoin  on  comme  partie,  ou 
//  lorsque  son  extraction  sera  commandée  par  d'autres  motifs 
/'  graves,  cette  mesure  sera  ordonnée  sur  les  conclusions  du  mi< 
il  nistère  public,  par  le  magistrat  compétent  pour  accorder  le 
"  sauf-conduit  dans  le  cas  de  Tart.  782  du  Code  de  procédure.  »/ 

§  300.   Conséquences  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle^  relu- 
tivement  à  la  force  obligatoire  des  lois  antérieures. 

L'art.  48  de  la  loi  du  21  mars  1859  est  ainsi  conçu  : 
//Sont  abrogées  les  lois  du  15  germinal  an  YI,  du  10  sep- 
tembre 1807  et  les  dispositions  du  Code  civil,  du  Code  de  pro- 
/  cédure  civile  et  du  Code  de  commerce,  relatives  à  la  contrainte 
/  par  corps. 

//  Sont  également  abrogées  les  dispositions  concernant  la  cou- 
/  trainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  communes 
/  et  des  établissements  publics,  et  celles  relatives  à  l'exécution 
/  par  corps  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux 
'  dommages-intérêts  et  aux  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
/  correctionnelle  et  de  simple  police. 

/'  Néanmoins,  celles  des  dispositions  précitées  qui  'concernent 
/  la  procédure  en  matière  d'emprisonnement,  la  consignation 
d'aliments  pour  la  nourriture  des  débiteurs  de  l'État  détenus  en 
prison,  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  contre  les  té- 
moins défaillants,  celles  des  art.  151  et  153  du  Code  forestier, 
ainsi  que  celles  qui  régissent  le  bénéfice  de  cession,  sont  main- 
tenues et  continueront  d'être  exécutées.  // 


(I)  Rapport  de  U  Commission  da  Sénat,  Annales  parlementaires,  année  IS.*}»* 
1859,  Sénat,  p.  71. 
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En  ce  qui  conceme  les  matières  commerciales,  il  résulte  dv 
cotte  disposition  : 

lo  Que  la  loi  du  15  germinal  an  VI  est  abrogée  en  entier; 

2°  Qu'il  en  est  de  même  des  dispositions  du  Code  civil,  du 
Code  de  procédure  civile  et  du  Code  de  commerce  autorisant  la 
contrainte  par  corps  dans  des  cas  particuliers.  La  contrainte  ne 
peut  plus  être  exercée  aujourd'hui,  que  si  ces  cas  rentrent  dans 
ceux  énumérés  au  titre  I«'  de  la  loi  du  21  mars  1859; 

3°  Que  les  règles  de  procédure  relatives  à  l'emprisonnement 
pour  dettes  (voir  art.  780  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile) 
sont  encore  obligatoires,  en  tant  qu'elles  ne  sont  contraires  ni  in- 
compatibles avec  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 


FIN    DU    SECOND   ET  DERNIER  VOLUME. 
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U  faut  ajouter,  à  la  fin  du  §  137,  le  texte  des  articles  474 
et  475  ainsi  conçus  : 

Alt.  474  :  «  Si  un  débiteur,  en  faisant  Faveu  de  sa  faillite,  a 
li  déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour  payer  toutes  ses 
n  dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sursis,  le  Tribunal  de  commerce, 
//  sans  arrêter  la  marche  fie  la  faillite,  pourra  ordonner  la  vérifi- 
ti  cation  immédic^te  de  Fétat  de  ses  affaires  par  un  ou  plusieurs 
n  experts;  et  si,  d'après  le  résultat  de  cette  vérification,  il  recon- 
//  naît  que  l'actif  du  débiteur  dépasse  réellement  son  passif,  il 
//  ordonnera  la  convocation  immédiate  des  créanciers,  et  il  sera 
«  procédé  comme  il  est  dit  au  titre  IV  (j). 

Art.  475  :  w  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et  dans 
//  tous  les  cas  si  le  failli  a  demandé  un  concordat  et  si  l'intérêt  des 
1/  créanciers  l'exige,  le  Tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commis^ 
/'  saire,  et  après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  ordonner  que 
fi  les  opérations  commerciales  du  failli  seront  provisoirement 
n  continuées  par  ceux-ci  ou  par  un  tiers  sous  leur  surveillance. 
./  Le  Tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir 
'/  entendu  les  curateurs,  pourra  toujours  modifier  ou  révoquer 
//  cette  mesure,  w 

A  la  page  484  du  tome  II,  immédiatement  avant  le  texte  de 
l'art.  605,  il  faut  ajouter  celui  de  Tart.  504,  ainsi  conçu  :• 

Art.  504  :  »  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour  les 
//  débats  sur  les  contestations,  le  juge-commissaire  fera  son  rap» 
il  port,  et  le  Tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre  l'expiration  des 
//  délais  qui  auront  été  prolongés  en  vertu  de  l'art.  497,  procé- 
//  dera  sans  citation  préalable,  par  urgence,  toutes  affaires  cessan*^ 

(I)  C*est-à-dire,  comme  eo  matière  de  sqrsis. 
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/'  tes^  et,  sMl  est  possible,  par  un  seul  jugement,  à  la  décision  de 
if  toutes  contestations  relatives  à  la  vérification  des  créances.  Ce 
"  jogement  sera  rendu  après  avoir  entendu  contradictoirement, 
n  s'ils  se  présentent,  les  curateurs,  le  failli  et  les  créanciers  oppo- 
//  sants  et  déclarants.  —  Les  contestations  qui  ne  pourront  rece- 
//  voir  une  décision  immédiate  seront  disjointes;  celles  qui  ne 
it  seront  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  seront  renvoyées 
'/  devant  le  juge  compétent.  Le  Tribunal  pourra  toutefois,  dans 
il  Tun  et  l'autre  cas,  décider  par  provision  que  les  créanciers  con- 
//  testés  seront  admis  dans  les  délibérations  pour  la  formation  du 
a  concordat,  pour  une  somme  qui  sera  déterminée  par  le  même 
"  jugement.^  S'il  ne  statue  pas  à  cet  égard,  les  créanciers  contes- 
ii-téa  ne  pourront  prendre  part  aux  opérations  de  la  faiUite  tant 
//  qu'il  ne  sera  intervenu  de  décision  sur  le  fond  de  la  contesta- 
•/  tion.  —  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  jugement 
il  porté  en  exécution  du  présent  article,  ni  contre  ceux  qui  sta- 
//  tueront  ultérieurement  sur  les  contestations  disjointes.  Le  juge- 
11  ment  qui  prononcera  une  admission  provisionnelle  de  créanciers 
Il  contestés  ne  sera,  en  outre,  susceptible  ni  d'appel  ni  de  recours 
(I  en  cassation.  " 


FIN   pu   SECOUTD   ET   DERNIER   VOLUME, 


